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PRÉFACE 


If  y  a  quarante  ans  que  nous  avons  imprimé  le  premier 
volume  de  V Annuaire  de  la  Manche, — Nous  étions  loin  de 
prévoir,  en  commençant  cette  publication,  qu'il  nous  serait 
donné  de  la  faire  encore  en  1868.  Ce  long  espace  de  qua- 
rante années  a  été  rempli  par  tant  d'événements  mémorables, 
par  tant  de  découvertes,  par  tant  de  progrés  scientifiques, 
que  nous,  qui  n'avons  pas  désappris  à  rougir,  nous  rougis- 
sons un  peu  de  Tififitidir^  de  la  Manche,  œuvre  incomplète, 
où  les  améliorations«sont  restées  bien  loin  de  nos  intentions, 
où  nous  n^avons  pu  suivre  nos  plans  [primitifs  et  atteindre  au 
but  de  nos  espérances. 

On  sait,  du  reste,  qu'éloigné  de  notre  cher  département 
depuis  la  fin  de  1 832,  il  nous  a  été  impossible  d'apporter  à 
V Annuaire  les  soins  que  réclament  les  ouvrages  de  cette  es- 
pèce. Pour  bien  faire  un  tel  travail,  la  première  condition  est 
dliabiter  le  chef-lieu  ;  la  seconde,  ce  nous  semble,  d'être  à  ia 
tête  d'un  bureau  de  sa  préfecture.  Habitant  le  Calvados,  fort 
étranger  d^ailleurs  à  l'administration,  nous  avons  dû  rester 
au-dessous  de  notre  tâche,  et  nous  n'avons  pour  excuse  de 
ravoir  poursuivie,  que  les  refus  réitérés  de  prendre  le  far- 
deau, et  notre  zèle  à  le  soutenir  au  milieu  des  circonstances 
Ifô  plus  défavorables. 

En  attendant  qu'une  plume  jeune  et  désintéressée  se  dé- 
voue à  nous  faire  oublier,  nous  continuons  d'un  esprit  résolu 
cette  œuvre  périodique  où  les  collaborateurs  sont  loin  de  nous 
manquer.  Nos  cartons  renferment  en  ce  moment  des  mor- 
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ceaux  d'histoire  et  des  biographies  que  nous  avons  hâte  de 
livrer  à  l'impression.  Malheureusement  on  s'obstine  à  ne  pas 
nous  accorder  les  quinze  ou  vingt  feuilles  dont  nous  aurions 
besoin,  et  force  est  d'ajourner  des  articles  de  MM.  Boula ti- 
gnier,  Le  Chanteur  de  Pontaumont,  Desbordeaux,  Laisné, 
Emile  Travers,  etc. 

Quelque  resserré  que  nous  soyons  par  Tespace,  nous 
imprimons  à  la  fln  du  présent  volume  la  table  des  matières 
des  vingt  dernières  années.  En  parcourant  cette  table,  ainsi 
que  celle  de  1848  pour  les  vingt  premières,  on  saura  ce  qui 
est  et  ce  qui  n'est  pas  dans  notre  recueil.  Une  troisième  table 
devra  paraître  dans  vingt  ans  ;  mais  qui  la  fera  ?  Qui  vivra 
verra,  dit  le  proverbe,  et  nous  ne  verrons  point,  nous  qui 
serons  au  rang  des  morts. 

Puissent  du  moins  nos  continuateurs  ne  jamais  perdre  de 
vue  le  but  que  nous  nous  étions  proposé,  à  savoir  :  de  faire 
connaître  le  département  de  la  Manche  sous  tous  ses  rapports, 
dans  son  passé,  dans  son  présent,  et  de  préparer  son  avenir  ! 
Bien  situé,  fécond  et  riche,  il  a  été  le  théâtre  de  notables 
événements  ^  il  a  eu  ses  grands  hommes,  ses  gloires  mo- 
destes, ses  vertus  désintéressées  ;  il  peut  être  appelé  par  sa 
position  à  jouer  un  rôle  important  dans  les  guerres  mari- 
times \  ce  n'est  pas  le  moment  du  repos  :  il  faut  améliorer  son 
agriculture,  développer  son  industrie,  étendre  son  commerce. 
Rien  de  ce  qui  l'intéresse  n'est  étranger  à  son  Annuaire. 

Les  Annuaires  ne  comptent  pas  dans  les  littératures  :  ils 
passent  inaperçus  ou  dédaignés.  Toutefois  un  Annuaire- 
modèle  nous  parait  l'un  des  livres  les  plus  utiles,  l'un  de 
ceux  qui,  dans  les  campagnes,  ont  mission  de  dissiper  les 
ténèbres,  de  leur  substituer  graduellement  la  lumière,  et  qui, 
à  la  longue,  opèrent  sans  bruit  comme  sans  danger  les  plus 
durables  des  révolutions,  les  révolutions  pacifiques. 


Julien  TRAVERS, 


Gaenje,  22  avril  1868. 
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AGRICULTURE  ET  INDUSTRIE. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1867. 


Lorsque  la  France  était  à  peine  remise  de  ses  grandes 
commotions  politiques ,  dit  VEncyclopédie  des  Gens  du 
Monde,  important  ouvrage  dont  nous  fûmes  Tun  des  collabo- 
rateurs et,  auquel  nous  empruntons  ce  préambule  historique, 
François  de  Neufchàteau,  ministre  de  l'Intérieur  sous  le  Di- 
rectoire, imagina,  pour  fêter  le  6®  anniversaire  de  la  Révolu* 
tion,  de  faire  un  appel  aux  manufactures  afin  qu'elles  vinssent 
exposer  à  Paris,  au  Champ-de-Hars,  leurs  produits  variés. 
C'était  une  belle  pensée  que  de  célébrer  ainsi  la  liberté  par 
Vindustrie,  et 'de  fêter  un  peuple  libre  par  le  spectacle  de  sa 
puissance  productive. 

Cette  première  exposition  ,  qui  eut  Heu  en  l'an  IX  (1798), 
ne  compta  que  1  tO  exposants,  et  n'eut  d'autre  importance  que 
par  l'avenir  qu'elle  promettait. 

Trois  ans  après ,  Bonaparte,  consul,  avait  pour  ministre 
Cbaptal,  qui  avait  été  rapporteur  du  jury  de  cette  exposition, 
et  qui  déjà  répandait  sur  les  manufactures  les  lumières  de  la 
science  et  les  bienfaits  d'un  administrateur  zélé  pour  le  pro- 
grès. Tous  deux  s'empressèrjnt  d'ouvrir  une  nouvelle  exposi* 
tion,  qui  eut  lieu  en  4801  dans  la  cour  du  Louvre.  Le  nombre 
des  exposants  fut  presque  doublé.  On  y  vit  les  draps  que  De- 
cretot  fabriquait  à  Louviers  pour  les  cours  de  l'Europe  ;  ceux 
de  Sedan,  de  Vervins  ;  d'admirables  tissus  auxquels  avaient 
déjà  servi  les  laines  des  troupeaux  espagnols  naturalisés  en 
France  par  les  soins  de  Chaptal  ;  des  tissus  variés  de  coton 
qui  luttaient  avec  ceux  de  l'Angleterre. 

Les  beaux  travaux  de  Pouchet,  de  Rouen,  pour  l'améliora- 
tion des  mécanismes  nécessaires  au  cardage ,  au  filage  et  au 
tissage  du  coton,  lui  méritèrent  une  médaille  d'or.  Lyon,  ville 
de  somptueuse  industrie,  mais  à  peine  sortie  des  dévastations 
et  des  massacres,  envoyait  quelques-uns  de  ses  produits  ;  et, 
faut- il  le  dire  ?  un  des  moins  remarqués  d'entre  eux  fut 
cet  admirable  métier  inventé  par  un  obscur  ouvrier  nommé 
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Jacquart  «  métier  si  célèbre  aujourd'hui ,  el  qui  changea  si 
avantalèaleUént  le  mécatiisiDe  du  travail  daos  une  foule 
d'industries  !  Une  simple  médaille  de  bronze  fut  toute  la  ré- 
compense qu'il  reçut  en  1801. 

La  troisième  exposition  eut  lîeu  dès  Tannée  suivante.  Les 
riches  cachemires  apportés  en  France  à  la  suite  de  l'expédi- 
ttoD  d'Egypte  avaient  fixé  Tattention  des  manufacturiers  : 
l'exposition  de  1802  fut  marquée  par  l'apparition  des  imita- 
tions des  châles  cachemires ,  que  Ternaux  et  Jobert-Lucas 
commencèrent  avec  la  laine  d'Espagne ,  et  Decretot  avec  la 
laine  de  vigogne.  Chaptal  avait  fait  venir  d'Angleterre  un  mé- 
canicien hat)ile  pour  établir  des  machines  à  Gler  et  a  tisser  la 
laine.  Des  produits  de  ces  machines  parurent  à  la  même  expo- 
sition. Lyon  déploya  sa  magnlQcence  dans  d'admirables 
soieries  brochées,  dans  des  mousselines  brodées  de  soie  et 
d'or  qui  rivalisaient  avec  les  plus  belles  de  TOrient,  et  dans 
des  velours  de  soie  teints  en  écarlate  nuancée  par  des  pro- 
cédés alors  nouveaux. 

Après  trois  expositions  à  des  époques  aussi  rapprochées,  il 
convenait  de  laisser  un  intervalle  qui  pût  amener  de  nouveaux 
progrès  :  la  quatrième  n'eut  lieu  qu'en  1806,  et  ce  fut  sur 
l'esplanade  des  Invalides,  au  centre  de  laquelle  figurait  le 
fameux  lion  de  Saint-Marc ,  apporté  de  Venise  et  placé  au 

Îommet  de  la  fontaine  que  décore  aujourd'hui  le  buste  de  La 
^ayette.  Les  étorfes  de  laine,  les  châles  surtout,  les  tissus  de 
coton ,  entre  autres  les  mousselines  de  Tarare  et  de  Saint- 
Quentin-,  les  soieries,  les  velours ,  les  satins,  les  rubans ,  le 
Crêpe,  le  tulle  de  soie ,  la  passementerie ,  la  broderie ,  les 
blondes  et  dentelles  s'y  font  remarquer.  Oberkampf,  qui  avait 
établi  à  Jouy  la  première  fabrique  de  toiles  peintes,  reçoit  une 
médaille  d'or^,  pour  la  première  fois  paraissent  celles  de  Mul- 
bausen,  cette  belle  cité  de  l'Alsace ,  l'une  des  plus  riches  du 
monde  industriel.  On  remarque  encore  à  cette  exposition,  les 
pendules  astronomiques  et  géographiques  de  Janvier,  les 
glaces  de  la  manufacture  royale%e  Paris,  industrie  qui  a  fait 
de  si  grands  pas  depuis  que  Golbert  l'introduisit  en  France, 
les  beaux  cristaux  taillés  du  Creusot ,  près  de  Moncenis 
(Saône-et-:Loire),  qui  furent  dès  lors  préférés  â  ceux  d'Angle- 
terre. Diehl  se  distingua  par  ses  porcelaines  et  surtout  par 
deux  beaux  tableaux  peints  sur  des  glaces  de  grandes  dimen- 
sions, d'une  seule  pièce  chacune ,  et  qu'on  avait  dû  passer 
plusieurs  fois  au  feu»  sans  briser  la  matière  si  fragile  et  sans 
altérer  la  pureté  des  tons  du  coloris.  Malgré  les  essais  faits 
depuis  a  )a  manufacture  royale  de  Sèvres  par  Brongniart ,  ce 
genre  de  peinture,  si  riche  d'effets,  n'existe  plus,  et  Diehl, 
après  avoir  sacrifié  une  partie  de  sa  fortune  à'  de  grands  et 
nobles  essais,  est  mort  en  emportant  avec  lui  te  secret  des 
couleurs  vitriQables  ^u'il  avait  trouvées. 
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Celle  Mj^itioD  de  1806  fat  la  seule  qui  aU  eu  lieu  sooft 
TEmpire  :  des  guerres  désastreuses  détournèrent  le  GouTetw 
nemènt  de  ces  paisibles  solennités,  et  ce  ne  fut  que  quand  la 
paix  eut  cicatrisé  les  plaies  de  TËtat  qu'on  les  vit  renaître. 
Après  13  ans  dMntervalle,  une  ordonnance  rendue  sur  le  rap* 
port  du  ministre  Decaaes,  décida  qu'une  nouvelle  exposition 
aurait  lieu  en  1819,  et  que  les  suivantes  se  succéderaient  au 
moins  de  quatre  ans  en  quatre  ans. 

Celte  fois  l'amélioration  des  laines  se  fit  remarquer;  la 
laine  de  nos  mérinos  fut  reconnue  supérieure  même  â  celle 
d'Espagne.  L'emploi  des  machines,  en  se  généralisant,  avait 
introduit  des  progrès  dans  toutes  les  parties  du  travail  de  la 
laine.  Jamais  autant  de  villes  n'avaient  Ûguré  dans  l'exposi*- 
tioD  des  draps,  et  jamais  on  n'en  avait  vu  d'aussi  beaux.  Pour 
la  première  fois  parurent  les  étoffes  croisées,  purement  en 
laine  et  connues  sous  le  nom  de  cuir  de  laine,  inventées  ft 
Castres.  L'année  1819  fait  époque  dans  Thistoire  de  notre 
agriculture  par  l'importation  d'un  troupeau  de  chèvres  de  Ca- 
chemyr  amené  d'Astrakhan,  au  milieu  des  dangers  et  des 
fatigues,  par  les  soins  de  H.  Am.  Jaubert,  secondé  par  le 
patriotisme  de  Ternaux  qui,  le  premier,  avait  conçu  l'idée  de 
doter  la  France  de  cette  richesse  nouvelle.  On  vit  à  l'exposi'* 
tion  de  1819  les  premiers  essais  de  la  mise  en  œuvre  des 
toisons  de  ce  troupeau.  Le  filage  du  cachemire,  qui  présentait 
de  grandes  difQcuUés,  était  obtenu*  par  MM.  Hindenlang  et 
Polino.  HM.  Ternaux  et  Bauson  présentaient  de  beaux  tissus 
de  cachemire;  ce  dernier  avait  imaginé  un  procédé  simple  et 
bcile  au  moyen  duquel  il  en  produisait  même  qui  n'avaient 
pas  d'envers. 

On  vit  en  même  temps  les  produits  du  premier  établisse- 
ment qui  ait  été  créé  en  France  pour  \^  filature  mécaniqtie 
de  la  bourre  de  soie,  et  les  premiers  ehàles  économiques 
fabriqués  avec  celte  matière,  par  M.  A}ac«  qui  donna  ainsi 
naissance  à  un  objet  de  fabrication  devenu  depuis  trèe^ 
important. 

La  fabrique  de  Lyon  se  montrait  florissante  :  le  coton  et 
d'autres  matières  filamenteuses,  unis  a  la  soie,  offraient  pour 
divers  tissus  l'avantage  du  luxe  uni  au  bon  marché;  M.  Bon*- 
nard,  manufacturier  de  cette  ville,  avait  créé  la  fabrication  du 
tulle  en  France  ;  Jacquart  reçut  enDn  le  prix  mérité  par  son 
admirable  métier  :  la  médaille  d'or  et  la  décoration  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Celte  exposition  signala  des  progrès  considérables  dans  la 
filature  du  coton  ;-la  bonneterie  de  laine,  de  soie,  de  fil,  de 
coton  s'améliorait  ;  on  vit  aussi  des  progrès  dans  la  teinture 
des  fils  et  des  tissus,  ainsi  que  dans  les  impressions  sur  les 
étoffes, 

La  fabrication  éa  papier  à  la  mécanique  était  encore  neuve 
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en  France,  bien  qu'en  1798,  H.  Robert  eût  pris  un  brevet  d'in- 
vention pour  une  machine  propre  à  faire  du  papier  .de  grande 
dimension.  Ce  ne  fut  qu'en  18M  qu'il  forma  un  établisse- 
ment où  cette  machine  fonctionna.  MM.  Berthe  et  Grevenich 
donnèrent  plus  d'extension  à  la  fabrication  mécanique,  et  à 
l'exposition  de  1819,  une  médaille  d'^argent  leur  fut  décernée. 

L'industrie  métallurgique  était  loin  d'avoir  reçu  en  France 
les  développements  et  les  améliorations  dont  elle  avait  besoin  ; 
toutefois  Fexposition  de  1819  montre  le  problème  de  la  fabri- 
cation de  l'acier,  résolu  par  les  fabricants  français.  Les  aciers 
de  la  Bérardière,  près  de  Saint-Etienne  (Loire),  étaient'déjà 
célèbres  alors  dans  le  commerce  ;  les  tréfiieries  françaises 
étaient  également  en  grande  réputation,  et  firent  remarquer 
leurs  produits  à  cette  exposition  ;  la  fabrication  des  Jimes, 
assez  récente  en  France,  avait  fait  des  progrès  :  la  manufac- 
ture d'Amboise,  qui  y  avait  créé  cette  industrie,  reçut  une 
médaille  d'or;  celles  des  faux,  qui,. avait  montré  quelques 
résultats  satisfaisants  en  1806,  se  présentait  aussi  avec  de 
plus  grands  développements. 

Parmi  les  produits  de  l'horlogerie  dite  de  fabrique,  c'est-à- 
dire  celle  qui  fournit  des  ébauches  de  mouvements^  on  remar- 
qua ceux  de  M.  Jappy,  de  Beaucourt  (Haut-Rhin),  qui,  par 
l'emploi  des  machines,  avait  obtenu  une  baisse  de  prix  des 
trois  quarts.  A  cette  exposition  on  vit,  pour  la  dernière  fois, 
les  œuvres  d'un  des  plus  savants  et  des  plus  habiles  horlogers 
que  l'Europe  ait  eus,  de  Breguet  père. 

La  France  avait  cessé  d'élre  dans  une  position  d'infériorité 
pour  ses  instruments  de  mathématiques,  de  physique  et  d'op- 
tique. M.  Lenoir  avait  construit  le  cercle  répétiteur  de  Borda  ; 
M.  Fortin  exposait  l'héliostat  perfectionné  d'après  les  idées 
de  Malus,  et  le  cercle  répétiteur  d'après  MM.  Biot  et  Arago. 
Pour  la  première  fois,  en  1819,  M.  Gambey,  montrait  son 
habileté  dans  l'admirable  exécution  de  ses  cercles  répétiteurs, 
de  ses  théodolites  et  de  plusieurs  autres  instruments. 

Les  arts  chimiques  manifestaient  leurs  progrès  principale- 
ment par  la  fabrication  des  acides  et  des  sels.  Celle  du  sucre 
de  betterave,  industrie  toute  d'invention  française,  survivait 
aux. circonstances  qui  l'avaient  fait  naître  et  à  la  concurrence 
des  sucres  exotiques. 

En  1823  et  18^7  eurent  lieu  les  expositions  suivantes  ;  elles 
furent  très- remarquables.  A  celle  de  1823  on  vit  paraître^ 
pour  la  première  fois,  les  magnifiques  toisons  du  troupeau  de 
Maz  (Ain),  mérinos  de  race  pure  et  améliorée.  Malheureuse- 
ment l^  bel  établissement  de  Naz  n'existe  plus.  La  laine  pei- 
gnée et  filée  se  montra  avec  un  nouveau  degré  de  finesse  et 
de  régularité.  La  draperie  parut  plus  brillante  et  plus  variée 
que  jamais,  et  encore  avec  des  prix  abaissés.  La  draperie 
commune  et  spécialement  celle  qui  se  fabrique  pour  la  troupe 
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s^étaîi  améliorée.  On  vit,  pour  la  première  fois,  du  drap  teint 
en  bleu  solide  avec  le  prussiate  de  fer,  qui  jusqu'alors  n'avait 
reçu  d^application  en  grand  que  pour  la  soie.  Ce  succès  était 
dû  à  M.  Raymond,  au  père  duquel  Tart  de  la  teinture  devait 
déjà  de  grandes  découvertes.  De  plus,  on  remarqua  des  étoffes 
nouvelles,  telles  que  les  popelines,  les  circassiennes,  où  la 
laine,  combinée  avec  la  soie  ou  avec  le  coton,  produisait  un 
brillant  effet ,  le  tissage  des  châles  cachemires  offrait  de  nou- 
veaux progrès,  et  en  4823  ils  obtenaient  quatre  médailles  d'or. 
La  fabrication  générale  de  châles  avait  un  si  grand  dévelop- 
pement en  1827,  qu'on  évaluait  alors  leurs  produits  à  30  mil- 
lions. La  culture  de  la  soie  prospérait  ;  des  magnaneries  im- 
portantes s'étaient  créées.  Le  filage  et  le  tissage  de  la  bourre 
de  soie  s'étaient  étendus,  on  en  faisait  des  tissus  sans  mé» 
lange.  Lyon  semblait  s'être  surpassé  en  1827,  surtout  dans  ses 
admirables  tissus  de  soie,  où  les  commandes  pour  le  sacre  de 
Charles  X  avaient  fait  déployer  une  nouvelle  richesse.  Les 
vêtements  sacerdotaux  se  montraient  avec  un  luxe  plus  fait 
peut-être  pour  les  somptuosités  de  la  cour  que  pour  une  reli- 
gion qui  veut  le  mépris  des  vanités  mondaines.  A  Saint- 
Quentin,  à  Lille,  à  Roubaix,  dès  1823,  on  vit  paraître  un 
produit  qui  manquait  à  notre  industrie  :  c'est  le  tulle  de  coton 
fabriqué  â  l'imitation  des  Anglais.  A  Guebviller,  en  Alsace, 
Nicolas  Scblumberger  avait  formé  la  pluy  belle  filature  de 
coton  qui  fût  en  France;  en  1827,  il  exposa  des  produits  qui 
pouvaient  servir  à  la  fabrication  des  plus  belles  mousselines. 
Il  n'y  avait  eu,  à  l'exposition  de  1823,  que  quatre  fabriques 
de  tulle  de  coton  :  à  celle  de  1827,  il  en  parut  une  cinquan- 
taine. L'usage  de  ce  tulle,  réduit  â  un  très-bas  prix,  et  ses 
applications  à  la  broderie,  recevaient  une  extension  prodi- 
gieuse. L'importance  manufacturière  de  la  ville  de  Tarare 
(Rhône),  dont  on  admirait  les  mousselines,  allait  toujours 
croissant  et  livrait  au  commerce,  dès  1823,  pour  20  millions 
de.  produits. 

Cette  exposition  de  1823  révéla  l'existence  d'une  industrie 
dont  on  ne  s'était  pas  encore  douté  à  Paris.  Pithiviers  (Loiret), 
dont  on  connaissait  très-bien  les  pâtés,  apprête  aussi  annuel- 
lement pour  fourrures  environ  25,000  peaux  d'oies  qui  se 
vendent  dp  30  â  36  fr.  la  douzaine. 

L'exploitation  des  minéraux  utiles  devenait  de  plus  en  plus 
l'objet  de  soins  éclairés  ;  des  mines  depuis  longtemps  délais- 
sées étaient  remises  en  valeur,  d'autres  étaient  découvertes 
et  aménagées,  entre  autres  une  mine  de  sel  gemme  qui 
répandait  abondamment  ses  produits  dans  le  commerce.  Nos 
marbrières,  abandonnées  depuis  Louis  XV,  avaient  attiré 
l'attention,  et  les  marbres  des  Pyrénées,  delà  Haute-Garonne, 
de  rAriége,*du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Oise,  de  la 
Meurthe,  de  la  Haute-Vienne,  figurèrent  â  l'exposition. 
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Les  usines  destioées  au  tr(iiteineot  et  à  la  réaolutioo  des 
divers  minerais  étaient  augmentées  en  nombre  et  en  impor* 
tance.  La  fabrication  du  laiton,  encore  nouvelle  en  France, 
y  avait  pris  un  grand  développement.  Parmi  de  nombreux 
produits  en  fonte  de  fer  qui  figuraient  à  Texposition  de  1823. 
on  remarquait  ceux  de  l'établissement  du  Janon,  près  Saint-» 
Etienne  (Loire),  qui  offraient  un  exemple  jusqu'alors  unique 
en  France,  du  minerai  de  fer  des  houillères,  traité  sans  addi- 
tion d'autre  minerai,  par  le  moyen  de  la  bouille.  Ce  fut  aussi  • 
pour  la  première  fois  que  l'on  vit  figurer  parmi  les  produits 
de  notre  industrie  une  grande  quantité  de  fer  en  barre  affiné 
dansies  fournaux  à  réverbère  par  le  moyen  de  la  houille,  et 
étiré  à  l'aide  du  laminoir  à  cylindre  cannelé.  La  fabrication 
des  tôles  et  fers-blancs  s'était  améliorée  et  répandue.  Les 
expositions  de  1823  et  1827  furent  plus  abondantes  que  les 
précédentes  en  acier  français  ;  la  fabrication  des  faux,  des 
limes,  des  scies,  avait  obtenu  un  accroissement  et  une  amé- 
lioration sensibles,  M.  Brian t  obtint  une  médaille  d'or  pour 
ses  procédés  propres  à  convertir  directement,  par  une  opéra- 
tion facile,  la  fonte  et  le  fer  en  acier  fondu  et  en  acier  da- 
massé. 

On  remarqua  aussi  le  soin  des  fabricants  de  meubles  à  faire 
naître  et  à  répandre  le  goût  des  meubles  en  bois  indigènes. 
Cette  innovation,  ^ui  passa  trop  vite,  était  meilleure,  assuré- 
puent,  que  celle  des  formes  grêles  et  gothiques  qu'on  vit  aussi 
affecter  dans  les  meubles. 

Parmi  les  beaux  ouvrages  d'orfèvrerie  de  ces  expositions, 
on  remarqua  la  châsse  d'argent  de  M.  Odiot,  une  des  plus 
grandes  pièces  d'orfèvrerie  qu'on  ait  fabriquées  depuis  le 
siècle  de  Louis  XIV. 

La  révolution  de  1830  suspendit  totalement  les  expositions; 
mais  ces  grands  concours  devaient  être  repris.  Ils  le  furent 
dès  1834,  et  après  plusieurs  exhibitions  de  même  genre, 
c'est-à-dire  bornées  à  la  France,  nous  eûmes  l'exposition  uni- 
verselle de  1855,  où  furent  convoquées  toutes  Iss  nations  du 
monde.  L'exposition  universelle  de  1867  marquera  dans  l'his- 
toire, non  comme  point  d'arrêt  dans  l'émulation,  mais  comme 
statistique  d'immenses  progrès  accomplis,  et  aussi  comme 
point  de  départ  pour  de  nouveaux  progrès. 

Quelle  a  été,  dans  ce  dernier  concours,  la  part  de  notre 
beau  département  ?  Y  a-t-il  figuré  avec  avantage  ?  A-t-ou  pu 
se  former,  d'après  ses  envois,  une  idée  de  sa  richesse  agri- 
cole et  de  ses  travaux  industriels  ? 

Jfous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  en  consignons  ici  le  regret. 
Ce  qu'il  a  présenté  au  grand  tournoi  Jes  nations  n'est  qu'un 
faible  iipécimen  de  ses  productions  ;  il  ne  lui  donne  qu'un 
jcang  se^jidaire. 
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n  y  a  sans  doute  plus  û'n^e  efiuse  à  cet  effacement  volon- 
taire. La  principale  est  une  apathie  de  terroir,  une  insou- 
ciance de  la  lutte,  une  répugnance  aux  sacrifices  d'argent  que 
nécessitent  les  places  pccupées  par  les  exposants  dans  le 
Charop-de-Mars.  Malhjspreusement  les  frais  de  cett^  gigaur 
tesque  entreprise  sont  considérab^s,  et  1q  QouY^rnero^Ql  na 
s'en  est  point  chargé.  De  là  pçtte  néce^sitjà  pour  ç^apuu  (le 
payer  sa  '  gloire!.  Ôr,resprU  de  notre  contrée  jest  si  positif, 
qu*il  demande  avant  tout  ce  qu'un  acte  quelconque  lui  rap^- 
portera.  On  dontie,  il  est  vrai,  des  ipédailles  d'or,  d'argent  et 
de  bronze;  mais  tous  n'en  onf  pas,  Dieu  merci  I  et  rincejrti- 
tude  du  succès  arrêté  la  plupart  de  nos  agriculteprf;  ,e|  de 
nos  industriels  :  dans  le  doute  ils  s'abstiennent. 

De  iâ  le  petit  nombre  des  exposants  de  la  Manche  à  1'çxp.Qt 
sition  de  1867.  '       '^" 

Nous  avons  eu  entre  les  mains J^  Catalogué  général  publié 
par  la  Commission  impériale,  %  gros  volumes,  de  près  de 
2000  pages  En  le  parcd\irant,  nous  ^vons  not^  les  prtiples 
où  sont  consignés  les  noms  de  nos  pojnpatriotes,  ef  aQU$ 
avons  rougi  de  leur  petit  nombre. 

Voici  une  copie  exacte  de  notre  relevé. 

Avant  de  la  donner,  cependant,  disons  un  mot  du  plan 
adopté  par  la  Commission  impériale  pour  faciliter  le  travail 
du  jury.  Tous  les  objets  ont  été  répartis  en  dix  groupes^  di* 
visés  en  95  classes  ;  tous  les  exposants  sont  rangés  par  nation 
el  par  classe  dans  chaque  groupe . 

4«'  groupe  :  Œuvres  d^art. 
2®    ^—       Matériel  ei  application  des  Aris  libérausf. 
3^    —       Meubles  et  autres  objets  desiinés  à  l'babitatian. 
4e    —        Vêlements  (tissus  compris)  et  autres  objets 

portés  par  la  personne. 
5«    —       Matières  premières. 
6®    —       Travaux  des  Arts  usuels. 
7^    —       Aliments  et  boissons. 
8®    —       Produits  vivants  et  spécimens  d'étabUssemçji^ 

d'Agriculture 
9®    -T-  —      d'Horiiculture. 

iO»    —       Objets  spécialement  exposés  en  vue  d'améKe- 

rer  la  Condition  physique  et  fftorqilf  dp  la 

population. 

Dans  ces  dix  groupes,  dans  ces  95  classes,  parmi  ces  milr 
liers  d'exposants  qui  ont  fait  des  frais  énormes  pour  leur  ins- 
tallation (un  marchand  d'objets  en  fonte  de  notre  connaissance 
y  a  dépensé,  à  lui  seul,  plus  de  deux  cent  mille  francs),  parm^ 
tant  d'hommes  jaloux  de  paraître  avec  avantage  dans  ces 
luttes  pacifiques,  voici  à  peu  près  le  contingent  de  la  Ûaoche» 
texlueUemeot  extrait  du  Vatalofue  officiel. 
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GROUPE  I. 

fi^^  472-480  (Classe  4  et  2).  Millet  (Jean-François),  né  à 
Gréville  (Hanche),  élève  de  P.  Delaroche.  Méd.  2«  cl.,  1853; 
méd.,  1864.— A  Barbison  (Seine-et-Marne),  et  à  Paris,  chez 
H.  Sensier,  rue  Fontaine,  6. 

Une  Tondeuse  de  Moutons.— La  Mort  et  le  Bûcheron.— Des  Gla- 
neuses.—  Bergère  avec  son  troupeau.— Un  berger. -Un  parc  à 
moutons;  Clair  de  lune. — Récolte  des  pommes  de  terre.— Planteur 
de  pommes  de  terre. — VÀngelus  du  soir. 

N«»  926-927  (Classe  5).  Delaonay  (Alfred),  né  à  Gouville 
(Manche).— Rue  de  Seine,  39. 

Fleurs,  d'après  Van  Huysum,eau  forte. —  Fruits,  d'après  Van 
Huysum^  eau  rorte. 

GROUPE  II. 

N«  73  (Classe  7).  Breton  (Eugène)  et  C*«,  à  Thar,  près 
Granville,  et  à  Paris,  boulevard  Magenta,  5. 

Varech  brun,  varech  blanchi,  papier  résultant  du  varech. 

GROUPE  V. 

N*  288  (Classe  44).  Cournkrie  et  fils  et  C'«,  à  Cherbourg. 

Varechs  et  leurs  produits  en  soude;  chlorure,  sulfate,  nitrate; 
iode^  brome  et  chlorate  de  potasse  et  leurs  sels;  engrais  (1). 

N*  300  (Classe  44).  Dupont  (P.-H.).  à  Cherbourg. 

Vernis  métallique;  procédé  de  peinture  dit  hydrocarbure;  noir 


(1)  On  Ut  dans  le  Jownal  de  Vàhgnes,  du  18  juillet  1867  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  un  légitime  orgueil  pour  rindustrie  de  notre  ville, 
lisons-nous  dans  le  Phare  de  la  M  anche  ^  que  nous  aTons  appris,  par  le 
comple-rendu  orQciel,  que  MM.  Cournerie  et  fils,  fabrioinls  de  produite 
chimiques  è  Cherbourg,  ont  obtenu  une  médaille  d'or,  !'•  classe,  à  la  distri- 
bution solennelle  des  récompenses  faite  par  l'Empereur,  le  l*'  de  ce  mois, 
aui  exposants  du  Teiposilion  universelle  de  Paris,  pour  l'eicelience  de  leurs 
produits  et  les  progrés  qu'ils  ont  fait  faire  à  une  industrie  dont  ils  sont  dans 
notre  contrée  les  premiers  représentants. 

»  C'est  la  septième  médaille  qui  leur  est  décernée  depuis  80  ans.  Ces 
honorables  industriels  ont  obtenu  des  médailles  aux  grandes  expositions  de 
1844  et  de  184d,  et  aux  expositions  universelles  de  Londres  en  1851,  de 
Paris  en  1855,  de  Londres  en  1862,  de  Porto  en  1866. 

»  Et  aujourd'hui  Mi\l.  Cournerie  et  Gis  ont  le  grand  honneur  de  recevoir 
à  l'exposition  universelle  de  Paris  une  médaille  d'or  de  1"  classe,  sur  les  883 
décernées  aux  60,000  exposants  du  monde  entier.  Nous  en  félicitons  nos 
honorables  concitoyens,  n 

Dans  le  mèrae  numéro  du  Journal  de  Valognes,  immédiatement  avant 

ces  lignes  sur  M.  Couriierie,  on  lit  :  ..    ^  «    .      .  „ 

a  M.  Duvelleroy,  de  Cherbourg,  fabricant  d'éventails  à  Paris,  cl  1  une  de 
nos  célébrités  industrielles,  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion- 
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en  pâte  se  délavant  dans  les  huiles  de  houille  :  minium  dit  de  Cher- 
bourg ;  huile  électro-chimique;  moulin  à  calé. 

N^  27  (Classe  46).  Lâtoughe-Rogbr  (A.)»  fils,  à  Âvranches. 
Cuirs  tannés. 

GROUPE  VI. 

No  5  (Classe  48).  Poîitgibadd  (C.-H.-J.,  comte  de),  à  Fon- 
tenay,  près  Montebourg,  arrondissement  de  Yalognes. 

Plan  général  de  la  terre  de  Fontenay;  plans  et  élévation  des 
communs;  plans  et  coupes  des  écuries ,  élévation  et  détails. 

No  45  (Classe  48).  Kergorlat  (C^^  de),  à  Canisy  (Manche), 
et  à  Paris,  rue  de  Yarennes,  48. 

Dessins  d'exploitations  agricoles  (1). 

No  56  (Classe  48).  Dior  (L.),  frères,  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouèt  et  à  Granville. 

Engrais  et  tableau  indicateur. 

No  60  (Classe  48).  Lâjote  (A.- A.),  à  Sainte-Croix-de- 
Saint-Lo. 

Echantillons  d'engrais  sous  forme  de  briques;  sang  conservé  et 
chair  musculaire. 

No  8  (Classe  49).  Cléret  (J^-M.),  à  Avranches. 
Cannes  à  pêche^  moulinets^  gaffes  et  engins  de  pêche. 

No  2  (Classe  51).  Cournerie  et  fils  et  C^*,  à  Cherbourg. 

Dessins  d'appareils  pour  l'application  de  la  vapeur  à  l'évaporation 
des  eaux  salées. 

No  434  (Classes  55  et  56).  Binbt,  à  Granville. 
CâbleSy  cordages  et  lignes  de  fond  pour  la  pêche  de  la  morue. 

No  69  (Classe  66  biêj.  Sbsmaisons  (W*  de),  à  Diélette 
(Hanche). 

Plans  et  modèles  de  yachts. 


d'HonneuY,  h  Foccaslon  de  l'eipositioD  universelle,  où  il  a  pris  une  large 
part,  el  où  il  présidait  le  Jary  de  la  classe  Si.^Celte  distinction  est  pour 
If.  Duvelleroy  la  digne  récompense  de  30  années  de  travaux  qui  ont  honoré 
l'industrie  française.  » 

(1)  Noas  trouvons  aux  Renseignements  du  Groupe  VI,  partie  non  offi- 
cielle  da  Catalogne,  l'annonce  sajvantc  : 

0  Kergorlay  (M.  le  C^*  de)  a  créé  en  t835,  à  Canisy,  une  exploitation  con- 
sidérable qui  a  obtenu  la  prime  d'honneur  en  t859.  Ses  principales  indus- 
tries sont  la  fabrication  dn  beurre,  l'élevage  des  vaches  à  lait  et  leur  engrais- 
sement. Par  des  croisements  de  taureaux  Durham,  il  a  amélioré  l'aptitude  à 
Vengraissement  de  ses  vaches,  sans  diminuer  la  quantité  ou  la  qualité  de 
leur  lait,  dont  la  crème  est  renommée.  » 
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GKOUPE  TU. 

N<»  12  (Classe  69).  Lbpblletier,  à  Carentan. 
Beurre  de  Normandie. 

N*"  26  (Classes  70  et  71).  Pignolet  et  âcmont,  à  Granville. 
Huflres  et  légumes  consenrés. 

'  N«  3  (Classe  73).  Kergorlay  (C*«  de),  à  Canisy. 
Cidres. 

GROUPE  VIIL 

0 

No  i  (Classes  74  à  82).  Kergorlat  (C^«  Hervé  de),  à 
Canisy. 

Spécimens  de  vacherie  et  de  laiterie. 

No  28  (Classe  7i  à  82).  Chaillbt  (Sarafa-Félix)  et  C<«»  à 
Régné  ville. 
Huîtres  et  coquillages  vivants. 

GROUPE  1. 

N»  462  (classe  91).  Jossinet  (F.),  à  Saint-Hilaire-du-Har- 
couët. 
Jambons  fumés. 

No  26  (Classe  9i).  Le  Maillier,  à  Carentan. 

Bonnet  à  bavolet  monté  et  bonnet  tuyauté  de  Carentan.  Bonnet 
et  mante  de  femme  de  Granville. 

Outre  les  deux  volumes  que  nous  avons  compulsés,  il  existe 
un  Catalogue  spécial,  ofQcieU  intitulé  :  Annexe  agricole. 
Billancourt.  Groupes  II,  III,  YI,  VIII  et  IX. —{Classes 
12,  24,  48,  60,  53,  66,  74,  75,  76,  77,  78,  79,  81,  82,  83, 
85,  86,  87.)  En  tète  de  ce  Catalogue,  on  lit  le  Règlement 
général  des  expositions  de  l'annexe,  dont  le  premier  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  de  la  place  qui  a  été  attribuée  à  Tagri- 
culture  dans  le  palais  du  Champ-de-Mars,  une  superflcie  de 
300,000  mètres  carrés  est  affectée,  dans  File  de  Billancourt» 
à  Texposition  des  instruments  et  produits  agricoles  des  6®,  8® 
et  90  groupes.  • 

On  y  a  ajouté  deux  groupes,  dans  lesquels  la  Manche  n'a 
rien  à  réclamer.  Voici  les  articles  que  nous  trouvons  dans  les 
suivants  : 

GROUPE  vn. 

Classe  48.  N<^  20.  Levalleter,  à  Saint-Quentin ,  par 
Ducey. 
Tarare  perfectionné. 


•  -  49  — 

Idem  Vf*  83.  Tour,  à  Torigni-swP-Vlrç. 

Tarare. 

Idem  n<»  67.  Dupoirr,  à  Cherbourg. 
Uo  moulin  à  café  et  à  poivre. 

Idem  n^  107.  Gilles,  à  Flamanville. 

Charrue  sans  avant-train.  Charrue  avec  avant-train. 

GROUPE  Vin. 

Classe  75.  N^  56.  *Leperdriel  (  Léon  ) ,  instituteur  ,  à 
Sainteny. 

Ruche  en  paille  ;  moule  demi-cylindrique  pour  demi-ruches. 

Ce  qui  précède  ne  peut  être  notre  contingent  complet  à 
Texposition  universelle  de  1867.  Nos  agriculteurs  ont  dû  en- 
voyer d'autres  produits  à  Billancourt,  puisqu'on  a  cité  des 
récompeuses  obtenues  par  eux  ;  mais  le  Catalogue  ne  men- 
tionne point  les  noms  des  éleveurs  ou  des  engraiaseurs  d'ani- 
maux exposés.  Dans  rimpossibiUté  où  nous  sommes  de  les 
connaître  tous,  nous  n'essaierons  pas  d'en  faire  une  nomen- 
clature qui  serait  incomplète,  et  nous  terminons,  comme  nous 
avons  commencé,  en  regrettant  que  le  département  de  la 
Manche  n'ait  pas  suffisamment  répondu,  pour  sa  part,  à 
l'appel  fait  au  monde  entier. 


Jdlibn  travers. 
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LES    COMMUNES    DE    L'ARRONDlSS^ENT    DE   VALOGNES 

par  ni.   Renault  9 

membre  de  Vlnetitut  des  Provinces,  de  V Académie  impériale  des  eeiences^ 
arts  et  beUes  lettres  de  Cœn,  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Norman- 
die  et  de  la  Société  française  pour  la  conservation  des  monuments  his- 
toriques, 

\ 

m 

SUITB  (1). 


CANTON  DE  BARNEVILLE. 

Le  canton  de  Barneville  renferme  seize  communes  qui 
sont  : 

Barneville  (chef-lieu),       .  Ourville, 

Baubigny,  Portbail, 

Carteret,  Saint-Georges-de-la-Rivière. 

Fierville,  Sainl-Jean-de-la-Rivière. 

La  Haye-d'Ectot,  Saint-Haurice, 

Le  Mesnil,  Saint-Pierre-d'Arlhéglise. 

Les  Moitiers  d'Allonne»  Senoville, 

Le  Valdécie«  Sortosville-en-Beaumont. 

Ce  canton  a  une  superficie  territoriale  de  12,707  hectares 
et  une  population  de  9,134  habitants. 

BARNEVILLE. 

% 

Barneville,  Barnetivilla,  Bameavilla,  Barnamlla. 
On  dit  aussi  Barneville-sur-Mer,  ecclesia  sancti  Gemuini 
de  Barnevilla  supra  mare. 


(1)  Voir  Annuaire  du  dépattement  de  la  Manche,  année  1867,  pag.  29. 
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ÛëgUse  paroissiale  de  Barneville  est  en  grande  partie  du 
xi^  oa  du  xu®  siècle;  elle  mérite  d'être  visitée.  On  remarque 
dans  ses  murs  des  parties  en  arêtes  de  poisson,  et  sa  nef 
surtout  appartient  à  l'époque  romane.  On  attribue  sa  cons* 
truction  à  Roger  de  Barneville  :  elle  est  classée  au  nombre  des 
monuments  historiques. 

Cette  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Germain.  L'abbaye 
de  Grestain  (I)  en  avait  le  patronage;  elle  payait  24  livres 
pour  les  décimes  ;  elle  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  de  Barneville. 

Il  existait  à  Barneville  une  chapelle  dont  le  seigneur  avait 
le  patronage  ;  elle  valait  au  chapelain  qui  la  desservait  20 
livres  tournois  (2).      * 

Les  dîmes,  d'après  le  Livre  noir,  se  partageaient  entre 
Tabbé  de  Grestain  et  le  curé;  l'abbé  prenait  deux  gerbes,  le 
^curé  avait  la  troisième,  l'autelage  et  l'aumône.  La  cure  valait 
50  livres  et  la  part  de  l'abbé  60  livres. 

Lorsque  le  Livre  blanc  fut  rédigé,  le  patronage  de  l'église 
de  Barneville  appartenait  encore  à  l'abbé  de  Grestain  qui 
percevait  les  deux  tiers  de  la  dime  des  gerbes;  le  curé  avait 
l'autre  tiers,  les  menues  dîmes,  l'autelage,  et  des  revenus  en 
nature.  Le  presbytère  était  à  l'abbé  de  Grestain ,  qui  le 
fieffait  au  cure  pour  10  sous  tournois. 

Le  patronage,  en  1665,  était  exercé  par  l'évêque  de 
Bayeux,  François  de  Nesmond,  comme  abbé  commendataire 
de  l'abbaye  de  Grestain  ;  le  prélat,  en  cette  qualité,  prélevait 
encore  les  deux  tiers  de  la  dîme,  et  la  cure  valait  au  curé 
300  livres. 

L'abbaye  de  Saint- Père  de  Chartres  avait  à  Barneville  un 
moulin  que  lui  avait  donné  un  oncle  de  Richard  II,  duc  de 
Normandie  :  et  mum  molendinum  in  villa  quœ  dicitur  Bar-- 
nevilla{3). 

Lorsque  Robert,  comte  de  Mortain,  fonda  sa  collégiale,  il 
lui  donna  dans  le  Cotentin,  entre  autres  choses,  la  dime  du 
moulinée  Both  à  Barneville  ;  la  dime  du  tonlieu  (4)  et  d'un 
moulin  ;  la  dime  du  cens  du  sel  et  des  sèches  (5)  et  de  deux 


(f)  Ce  fut  Herluin,  comte  de  Conleville,  le  mari  d'Ariette,  mère  de 
GaiUaume  le  Conquérant,  qui,  en  1040,  fonda  dans  la  paroisse  de  Carbec- 
Grestain,  diocèse  de  Ltsieux,  l*abbaye  de  Sainte-Marie  de  Grestain,  de  l'ordre 
de  Saint-Renoi^L  Herluin  et  Ariette  furenl  inbumés  dans  ce  monastère. 

(î)  Voy.  Livre  blanc,  fol*7*,  r*. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie^  tom.  xi, 
pag.  48. 

(i)  Le  teUmeum,  tonlieu,  était  en  général  un  imp6t  prélevé  sor  les  objets 
Tendus  dans  les  marchés  ou  les  foires. 

(5)  Poisson  qui  distille  autour  de  lui  une  liqueur  noire  et  fétide  pour  se 
défendre  contre  celui  qui  veut  le  saisir.  Ce  poisson  dont  i\  se  faisait  une 
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itio«iliti8  de  là  haie  de  BarnéVille  ;  celle  dëft  agiieâulc,  dèsVro- 

meges,  des  abeilles etc.  :  ei  ieeimam  molendini  de  Bolh 

apud  Bamevillam  ;  decimûm  thelonei  et  mius  molendini,  ei 
censMs  êalii  ei  siccarum,  ei  de  duobus  moiendinis  haie  Bûr- 

neville ,  eie.  (1). 

> 

FAiTd  HiSTôftiOuEâ.  —  On  a  découvert  a  Barneville  une 
grande  qaantilé  de  haches  ou  de  coins  celliqoes. 

En  1835,  un  habitant  de  Barneville  trouva  aussi  dans  un 
champ  trois  bracelets  romains  en  or  (2). 

Barneville  a  été  le  berceau  d'une  ancientie  famille  qui  a 
joué  un  grand  rôle  sous  les  ducs  de  N|rmandie. 

Roger  de  Barneville,  lors  de  la  croisade  de  Robert  Courte- 
âeuze,  en  1097,  vendit  son  fief  du  Rozel,  afin  de  subvenir 
aux  frais'  de  sa  pieuse  entreprise.  Roger  se  distingua  surtout 
au  siège  de  Nicée  où  il  montra  beaucoup  d'adresse  et  de  cou% 
rage.  Il  fut  tué  d'un  coUp  de  flèche  au  siège  d'Antioche  (3). 

lin  Jourdain  de  Barneville,  au  commencement  duxii®  siècle, 
donne  à  Tabbaye  de  Saint- Sauveur  la  grève  xle  son  domaine 
et  la  grève  du  Tôt,  telles  que  son  père  Guillaume  de  Barneville 
les  avait  données  :  Graviam  de  dominio  meo.,..  Graviam  de 
Tôt,  eicut  Wilelmus  de  Bamevilla,  pater  meus,  abbaiie 
Sancti  Salvatoris  dédit  (4). 

Liénard  de  Barneville  ayant  contesté  l'héritage  de  Robert 
Bertrand,  l'Echiquier,  tenu  à  Falaise,  à  Pâques  de  l'an  1207, 
ajourna  son  jugement  jusqu'au  moment  où  Robert  Bertrand 
Aurait  atteint  sa  majorité  (5). 

D'après  le  Livre  rouge  de  l'Echiquier  de  Normandie,  Jour'» 
éâin  de  Barneville  devait  au  Roi  le  service  d'un  chevalier  : 
Jordams  de  Batnemlla  débet  nmm  mililem  une  die  eum 
custamento  sue  et  deinceps  cnm  cuttamento  comtntmi  (6). 

Lorsqu 'après  la  mort  de  Philippe,  comte  de  Boulogne,  eut 


^rtnde  consottiination  était,  au  xiii*  siècle,  «nr  des  oUmenta  orcfAiairea  des 
moines  de  Cluny.  La  répulalion  des  sèches  de  Coutances  était  proTerbiale. 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  3*  série,  tom.  i**,  pag.  iSS. 

(X)  Voir  la  charte  de  fondaUoo  daos  les  Mémoiree  de  la  Société  de»  Anti» 
quaires  de  Normandie,  tom.  xvii,  pag.  338. 

(1)  Etrennes  coutanpaises,  par  l'abbô  Pillon-Desprez,  année  1836. 

(s)  Le  Tasse,  en  parlant  de  ce  Roger  de  Barneville,  nomme  la  paroisse 
Salnavilla,  Ruggier  di  BaJtnaioilla,  Cette  dénominalion  de  BalnaoiUa, 
BalneaMlà  Tient  sans  dôme  de  ce  qu'il  existe  dans  celte  localité,  au  rillage 
de  la  Taille,  une  source  d*ean  minérale.  Le  Canii,  BUtoire  de»  Evéque»  de 
Coutances,  pag.  d08. 

(4)  Etude»  »ur  la  condition  de  la  cla»»e  agricole,  en  Normandie,  au 
mèyen-âge,  par  M.  Léopci|d  Delisle,  pag.  889,  note  76. 

(5)  Mémoire»  de  la  Société  de»  Antiquaire»  de  Normandie^  tom.  xt, 
pag.  137, 1*  cdl. 

(6)  Ihieir^,  Antimite»  angto-^Mrmande»,  appendices,  pag.  tsa. 
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« 

Ue\i,  dans  le  mois  d'avril  1235,  le  partage  du  comté  de  Mor- 
\&m  entre  Louis  IX  et  la  comtesse  de  Boulogne,  BarneviUe 
tul  compris  dans  le  lot  qui  échut  au  Roi  (1). 

Les  seigneurs  de  BarneviUe  durent  suivre  le  parti  de  Jean- 
Sans-Terre,  et  leurs  biens  furent  sans  doute  confisqués,  car  ils 
ue  figurent  pas  dans  le  registre  des  Qefs  de  Philippe-Auguste. 

En  1451«  il  y  avait  à  BarneviUe  unç  garnison,  car  le  Roi  y 
envoya  Yvonnet  de  Cerisy  pour  licencier  les  troupes  qui  y 
étaient  en  excès  à  t ordonnance  (2). 

Où  trouve  la  seigneurie  de  BarneviUe  dans  la  famille  du 
Saussey,  pendant  les  xv®  et  xvi^  siècles.  Julien  du  Saussey  en 
était  seigneur  en  H63;  mais,  en  1594,  celte  seigneurie  passa 
dans  la  famille  d'OrgAndes  par  le  mariage  d'Antoine  d'Or- 
glandes  avec  Marthe  du  Saussey,  fllle  et  héritière  de  Léobin 
du  Saussey,  seigneur  de  BarneviUe,  Portbail,  et  capitaine  de 
Saint-Sauveur-le-Vic6mte.  Son  fils,  René  du  Saussey,  était, 
Wans  le  cours  du  xvn®  siècle,  seigneur  et  patron  de  Barne- 
viUe; en  4666,  il  était  âgé  de  80  ans. 

Cette  famille  du  Saussey  est  une  des  plus  anciennes  du 
pays,  et  elle  prit  part  à  la  conquête  de  l'Angleterre;  plusieurs 
de  ses  membres  sont  comptés  au  nombre  des  bienfaiteurs  des 
abbajres  de  Hontebourg,  Lessay  et  Blancbelande.  Elle  porte 
tFargent  eemé  d'hermines  au  sautoir  de  gueules. 

Il  y  a  eu  à  BarnevUle  une  forteresse  ou  château  baronnial 
dont  on  peut  à  peine,  d'après  M.  de  GerviUe,  indiquer  l'em- 
placement. 

BarneviUe  avait  deux  foires  dans  le  xv®  siècle  :  Ri- 
chard Carbonnel  en  jouissait,  en  1413;  l'une  se  tenait  à 
la  Saint-Pierrè  ès-liens,  et  l'autre  à  la  Saint-Michel  (3). 

Montfaut,  en  1463,  inscrit  comme  nobles  sur  la  paroisse  de 
BarneviUe,  Julien  du  Saussey  et  Michel  Lefôvre. 

En  1599,  Roissy  y  trouve  noble  Pierre  ou  François  Pitebout, 
slenr  de  GrafTard,  dont  la  famille  avait  été  anoblie  en  U29. 
Jean  Pitebout,  l^'^  du  nom,  fut  abbé  de  Blancbelande  ;  il 
mourut  le  16  des  calendes  de  février  (17  janvier)  de  l'an  1337. 

Cbamillard,  eu  1666,  y  trouva  et  y  maintint  nobles  René 
du  Saussey  et  François  de  Pitebout,  sieur  de  Graffard. 

BarneviUe  dépendait  de  l'intendance  de'  Caen,  de  l'élection 
de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont.  Masseville, 
lui  compte  135  feux  imposables,  Saugrain  (4)  130,  et  Expilly 
593  habitants;  sa  population,  en  1867»  est  de  1002  habitants. 


(1)  Ifémotref  cTa  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  lom.  xvi, 
pag.  66,  n*  41i. 

(<)  Journal  de  Valognes»  du  9  juin  186i,  n"  33. 

(3)  Annuaire  du  dépariement  de  Ut  Manette,  année  1850,  pag.  534. 

Ci)  MHetUmnaire  universel  de  ta  France  ancienne  et  moderne ,  ouvrage 
composé  par  Cl.  M.  Saugrain ,  dirigé  par  l'abbé  des  ThaUleries,  anleur  de 
rinirodacUon;  8  toi.  fn-^;  Parts»  m.d.ccxxti. 
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BAUBIGNY. 


Baubigny.  ^  On  écrit  aussi  Beaubigny.  Belbigneum, 
Baubigneium. 

L'église  de  Baubigny  appartient  en  partie  au  xi®  ou  au 
xii®  siècle  ;  on  y  reconnaît  pluAeurs  caractères  de  Tarchitec* 
ture  romane.  La  sacristie  est  de  construction  récente. 

Cette  église  est  sous  le  vox^able  de  saint  Martin  ;  elle  payait 
pour  décimes  20  livres,  et  dépendaR  de  Tarchidiaconé  du 
Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneviile.  Le  curé  était  seul  déci- 
mateur.  Le  patronage  était  laïque  et  le  seigneur  du  lieu  pré- 
sentait h  la  cure.  Le  Livre  noir  dit  :  patronus  Guillelmus  ^ 
Castello.  scuti/er:  • 

Dans  le  cours  du  xyiu^  siècle,  le  marquis  de  Flamanville, 
seigneur  de  Baubigny,  avait  le  droit  de  patronage  et  présen- 
tait à  la  cure.  ^ 

On  trouva  à  Baubigny,  vers  1837,  une  ancienne  sépulture 
d^environ  8  mètres  de  diamètre,  s'étendant  sous  le  jardin  du 
presbytère,  et  renfermant  des  ossements,  des  fragments  de 
vases  et  des  monnaies  romaines. 

Un  Robert  de  Baubigny,  Robertus  de  Balbigneio,  est  cité 
au  nombre  de  ceux  qui  sistaient  avec  Gautier  de  Sainte-Mère- 
Eglise,  Pierre  du  Hommet,  Guillaume  Tresgoz,  Thomas  Har- 
mion,  Henri  Heurdrac,  Guillaume  de  Magneville,  Jean  d'Anne- 
ville,  Richard  Taillepié,  Thomas  de  ToUevast  et  autres,  aux 
assises  qui  se  tinrent  à  Valognes,  le  9  octobre  1231 . 

Montrant,  en  1464,  trouva  noble  à  Baubigny  Jean  Bertrand. 

La  paroisse  de  Baubigny  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
En  1722,  on.  y  comptait  42  feux  imposables,  46  en  1726,  et 
315  habitants  en  1762-70;  sa  population,  en  1867;  est  de  294 
habitants  :  mais  la  commune  comprend  dans  sa  circonscrip- 
tion actuelle  l'ancienne  paroisse  de  Saint-Paul  des  Sablons, 
Sancius  Paulus. 

La  nef  de  son  ancienne  église  qu'on  voyait  encore  en 
ruines,  il  y  a  quelques  années ,  appartenait  à  l'architecture 
romane. 

Cette  église  était  taxée  pour  les  décimes  à  46  livres,  et 
dépendait  de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de 
Barneviile.  Le  patronage  en  appartenait  à  l'abbaye  du  Vœu  à 
Cherbourg,  qui  présentait  à  la  cure.  Le  curé  était  seul  déci- 
mateur.  Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  la  cure  valait  15 
livres  au  curé  qui  avait  un  manoir  et  une  redevance  sur  le 
moulin  de  Pierreville. 
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En  1665,  l'église  avait  toujours  pour  patron  l'abbé  de 
Cherbourg,  et  la  cure  valait  90  livres. 

Il  y  avait,  en  1413,  à  Saint- Paul-des-Sablons,  une  foire  sur 
laquelle  Richard  Carbonnel,  seigneur  de  Barneville,  avait 
quelques  droits  (1). 

Lors  des  recherches  de  la  noblesse,  en  1666^  la  seigneurie 
de  Saiot-Paul  appartenait  à  une  famille  Le  Breton,  que  Cba- 
millard  place  parmi  les  anciens  nobles  (2). 

Celte  petite  paroisse  qui,  en  472â,  ne  comptait  que  7  feux 
imposables  d'après  Masseville,  et  15  d'après  Dumoulin,  en 
1765,  dépendait  de  l'intendance  de  Caen,  de  Télection  de 
Valogoes,  et  de  la  sergenterie  de  Beaomont. 


CARTERET. 


Carteret.  ~  Castrum  ,  Casterium ,  Kar trait ,  Cartreit , 
Car  trait. 

L'église  paroissiale  actuelle  de  Carteret  en  a  remplacé  une 
autre  qui  datait  du  xi^  ou  du  xii^  siècle.  Elle  est  sous  le 
vocable  de  saint  Germain,  était  taxée  à  24  livres  pour  décimes, 
et  dépeudait  de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de 
Barneville. 

L'abbaye  »du  Mont-Saint-Hichel  en  avait  le  patronage. 
Renaud  de  Carteret  le  lui  avait  donné  en  1125  avec  la  cha- 
pelle Saint-Ouen  de  Jersey  :  Ego  Rainaldus  de  Carteret 
obluli  deo  et  sancto  MichaeU  ecclesiam  B.  Germant  de 
Cartraio  cum  décima  et  terra  de  elenwsina  régis  que  est 
s.  Odoeni  in  Gerseio  (3).  Richard  de  Meré ,  alors  abbé  du 
iiont-Saint-Michel,  reçut  cette  donation  qui  fut  confirmée  par 
Richard  de  Brix,  évéque  de  Coutances  ;  elle  fut*  encore  con- 
Ormée,  en  1135,  par  Algare,  çt  en  1290,  par  Eustache  P', 
l'un  et  l'autre  évoques  de  Coutances. 

L'abbé  du  Monl-Saint-Michel  avait  les  deux  tiers  de  la  dlme 
et  le  curé  l'autre  tiers  avec  le  casueK  Dans  la  cours  du 
iiv«  siècle,  le  prieur  de  Chausey,  qui  dépendait  du  Mont- 
Saint-Michel  ,  avait  les  deux  tiers  des  grosses  dîmes  ;  le 
caré  avait  l'autre  tiers  et  les  menues  dimes.  Plus  tard , 


(1)  Annuaire  de  la  Manche,  année  1850,  pag.  541. 

(8)  Journal  de  Valognes,  du  16  Juin  1864,  n*  S4. 

(S)  Trigan,  HUt,  ecclésiastique  de  la  province  de  Normandie,  tom.  iv, 
pag.  \W,  Mémoires  delà Soeièlé  des  Antiquaires  de  Normandie,  linn.  xii, 
pag.  19i,  et  i'Avranehin  monumentdl  et  historique,  par  M.  Le  Héricber, 
Um».  Il,  pag.  M5. 
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*  et  dans  le  courant  du  xvu*.  siècle,  le  curé  avait  les  deux 
tiers  de  la  dîme  et  sa  cure  lui  valait  100  livres.  L'abbé  du 
Mont-Saint-Michel  était  toujours  le  patron  de  la  paroisse.  Il  y 
avait  dans  \e  manoir  du  seigneur  une  chapelle  qui  ^n'avait 
aucuns  revenus. 

• 

Antiquités  româinbs.  —  Sur  la  pointe  de  Carteret  on  a 
signalé  les  traces  d'un  camp,  encore  nommé  aujourd'hui  le 
Câlel  ou  le  Castel.  Peut-être  ce  Câtel,  situé  en  face  de  Jersey, 
était-il  un  de  ces  camps  ou  vigies,  exploratorium^  établis  sur 
les  hauteurs  voisines  de  la  mer,  ou  à  l'embouchure  des  Ûeuves 
çt  des  rivières,  et  qui  servaient  à  surveiller  la  marche  des 
pirates  saxons  et  à  repousser  leurs  invasions.  Ce  furent  les 
courses  des  peuples  du  nord  qui  firent  donner  à  notre  contrée 
le  nom  de  rivage  saxonique,  mtus  saxonicum^  qu'on  trouve 
cité  dans  la  Notice  de  l'Empire  (I).  % 

Dans  un  lieu  nommé  le  Clos  des  Monts,  on  trouva,  en  1835, 
plusieurs  ustensiles  et  ornements,  comme  meules,  couteaux 
en  bronze,  quatre  bracelets  en  or  ;  deux  de  ces  bracelets  ne 
portent  aucune  moulure  et  sont  en  forme  de  cercle. 

Faits  historiques. ^Sur  la  liste  des  compagnons  du  duc 

Guillaume  à  la  conquête  de  l'Angleterre,  et  dont  les  noms 

sont  inscrits  dans  l'église  de  Dives,  on  lit  les  noms  de  Mauger 

de  Carteret,  de  Honfroi  de  Carteret  et  de  Roger  de  Carteret. 

,  {Jiyivantle  roman  de  Rou,  il  n'y  en  aurait  eu  que  deux, 

De  Kartrait  Onfrey  et  Maugier. 

La  famille  de  Carteret  fut  puissante  en  Angleterre  où  elle 
existe  encore.  En  Normandie,  elle  figure  dans  les  donations 
faites  aux  abbayes  et  aux  églises. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  France,  cette 
famille,  dont  les  plus  importants  et  les  plus  riches  domaines 
étaient  en  Angleterre,  suivit  le  parti  du  roi  Jean.  Philippe- 
Auguste  confisqua  sa  seigneurie  de  Carteret  qui,  d'après  le 
livre  des  fiefs  du  Roi,  devait  le  service  d'un  chevalier  :  Kar- 
traeit  quam  dominus  Rex  tenet  in  manu  sua  per  escaelam 
débet  servicium  militis  (2). 

Tout  ou  partie  du  fief  de  Carteret  fut  remis  à  la  famille  de 
ses  anciens  possesseurs,  car,  d'après  les  rôles  de  Normandie 
que  cite  Laroque  (3)  pour  les  années  1271  et  1272,  on  trouve 


(1)  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  France,  tom.  vu,  pag.  175r 
(i)  Registrum  domini  régis  Phitippi  de  feodis,  et  Ducarel,  appendices, 
pag.  ssa. 
(3j  Laroqae,  Anciens  râles  des  bans  et  arriire-bans,  pag.  65  et  78. 
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Renant  et  Roger  de  Carteret  sur  la  liste  des  chevaliers  et 
écuyers  qui  servirent  en  Tost  (1)  de  Foix,  comme  devant  le 
service  d'un  tiers  de  chevalier. 

Depuis  la  fin  du  mu^  siècle,  la  seigneurie  de  Carteret  ne 
figura  plus  que  comme  flef-ferme  dont  le  receveur  des  do- 
maines de  Valognes  touchait  encore  les  revenus  en  1 467. 

On  trouve,  à  la  fin  du  xv«  siècle,  Philippe  de  Carteret, 
seigneur  de  Saint-Ouen,  à  Jersey.  Il  avait  épousé  Marguerite 
de  Carteret  qui,  sans  doute,  était  sa  parente.  Un  de  leurs  fils, 
Hélier  de  Carteret,  était  bailli  de  Jersey,  en  1518;  ses  trois 
frères  étaient  Jean,  Guillaume  et  Pierre  de  Carteret. 

En  4654,  Jean  de  la  Lutumière  était  seigneur  de  Carteret. 

Les  vins  qu'on  débarquait  à  Carteret  étaient  assujettis  à  un 
droit  de  prise,  mentionné  sous  le  nom  de  captio,  et  que  quel- 
ques seigneurs  particuliers  s'attribuèrent  dans  leurs  fiefs; 
ainsi,  on  lit  dans  un  aveu  de  Richard  de  Carbonnel  du  25  août 
4413  :  «Se  aucun  vaessel  portant  vin  arive  ou  entre  es  havres 
»  de  Carteret  et  de  Barneville  ou  en  aucun  d'iceulx,  je  puis 
«  taster  de  tous  yceulx  vins  et  prendre  et  choisir  ung  tonneï 

•  ou  autre  vaessel  %i  mon  choix  après  le  meilleur,  pour  le  prix 
»  que  le  marchand  dira  et  jurera  par  seriâent  que  cousté 

•  aura  au  pays  ou  il  aura  prins  yceulx  vins  »  (2). 
Carteret  avait  anciennement  une  lieutenance  d'amirauté  et 

des  salines. 

On  cite  à  Carteret  une  fontaine,  nommée  la  Fontaine 
Saint-Germain  ou  de  la  Vallée  du  Pavillon,  qui  ne  tarit 
jamais. 

La  paroisse  de  Carteret  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de.  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
Masseville  y  compte  68  feux  imposables;  Saugrain,  120;  Du- 
moulin, 80,  et  Expilly,  586  habitants.  Sa  population,  en  1867, 
est  de  524  habitants. 


FIERVILLE. 


Fierville,  F^ravilla,  Fierrevilla,  Fiervilla.  On  trouve 
aussi  Fierville  les  Mines,  parce  que,  dans  le  xvii^  siècle,  on 
a  dû  extraire  du  minerai  dans  cette  localité. 


(1)  Armée.  I^  mot  ast  da  lafRi  ostentio,  montre,  tirait  son  nom  de  la 
reTue  qae  cbaqae  seigneur  faisait  de  la  personne  et  des  armes  de  ses  vassaux 
qai  se  présentaient  poar4e  suivre  à  Tarmée. 

(2)  Deâ  revenus  publies  en  Normandie,  au  xiii*  sîècle«  par  M.  L.  Delisle, 
dans  U  Bibliothèque  de  VEeoU  des  Chartes,  8*  série,  tom.  V^,  pag.  4i5. 
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L'églis6  paroissiale  de  Fierville  est  sous  le  vocable  dé  saint 
Pierre.  Elle  payait  pour  décime  45  livres,  et  dépendait  de 
l'archidiacoDé  du  Bauptois  el  d\i  doyenné  de  Barneville.  Lo 
patronage  était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la 
cure.  En  1250,  maître  Simon  de  Sorlosville  était  patron  el 
curé  de  Fierville  ;  il  avait  aussi  le  patronage  de  la  seconde 
portion  de  la  paroisse  de  Sortosville.  A  Fierville,  il  était  seul 
décimateur,  et  sa  cure  lui  valait  60  livres  (1).  Le  patronage 
de  Téglise,  en  4330,  appartenait  à  Rogev  des  Moustiers,  d^ 
Monasteriis  :  alors  Téglise  était  taxée  pour  décime  ù  60 
livres  (2). 

En  4665,  la  cure  valait  600  livres,  et  le  seigneur  en  avait  le 
patronage. 

Faits  histobiques.— La  route  de  Grannomm^  Portbail,  & 
Coriallum^  Cherbourg,  passait  par  Fierville,  sur  remplace- 
ment de  Téglise  actuelle. 

Un  Geoffroy  de  Fierville  figure  au  nombre  des  seigneurs 
qui,  avec  Guillaume,  duo  de  Normandie,  signèrent  la  charte 
de  fondation  de  Tabbaye  de  Lessay. 

Nicolas  de  Briroy,  qui  mourut  évoque  de  Coutances  en 
1620,  fut  nommé  curé  de  Fierville  à  Tàge  de  14  ans,  par 
provision  de  la  cour  de  Rome  de iW  1540  (3).  Il  appartenait 
à  la  famille  Jehan  de  Briroy,  écuyer,  qui,  en  1412,  possédait 
les  fiefs,  terre  et  seigneurie  de  Fierville. 

En  1614,  on  trouve  Nicolas  de  Briroy,  sieur  de  Fierville. 
Le  mariage  de  sa  fille ,  Marie  de  Briroy ,  avec  Pierre  II 
d'Harcourt,  baron  d*01londe,  fit  passer  dans  cette  famille  la 
seigneurie  de  Fierville. 

Jean^Adrien-Félix  Folliot  de  Fierville,  écuyer,  était  seigneur 
de  Fierville  et  d'Anneville,  dans  le  courant  du  xviii®  siècle. 

En  Tannée  1754,  Fierville  avait  deux  foires  qui  se  tenaient 
Tune  à  la  Saint- Gilles  et  Tautre  à  la  Saint-Georges  ;  le  sei- 
gneur du  lieu,  M.  des  Berceaux,  en  percevait  les  droits  et 
présentait  à  la  cure. 

Au  village  de  la  Motte»  sur  le  bord  d'un  chemin,  on 
remarque  une  ancienne  habitation  féodale  fortifiée. 

Montfaut,  en  1463,  trouva  noble  à  Fierville  Colin  des  Mous- 
tiers. 

La  paroisse  de  Fierville  dépendait  de  Tintendance  deCaen, 
de  rëlection  de  Volognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
Masseville  lui  compte  120  feux  imposables;  Dumoulin,  417, 
et  Expilly,  226  habitants..  Sa  population,  en  1867,  est  de 
688  habitants. 


(1)  Voir  le  Livre  Dolr  de  l'évéobé  de  GoolABces. 

(i)  Voir  le  Livre  trianc  de  révéché  de  CottUnces,  lof  74  v*. 

(3)  Hiêtoir^  iki  Mques  de  CoMCancai,  ptrl'abbé  Lecaoti,  pig.  SSO. 


.  / 
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Oo  peut  consulter  sur  la  commune  et  les  familles  du  nom 
de  Piêrville  une  intér^sante  monographie  publiée  par  M.  Ch. 
de  Fierville  (t). 


U  HAYE-D'ECTOT. 


La  Haye*d'Ectot,  ffaya  de  Esquetot. 

L'église  paroissiale  de  la  Haye-d'Ectot  est  sous  le  vocable 
de  la  Sainte-Vierge.  Elle  était  taxée  à  40  livres  de  décimes, 
et  dépendait  de  l'arcbidiaconé  du  Bàuptois  et  du  doyeuné  ()e 
BameviUe.  L'abbaye  du  Vœu  à  Cberbourg  en  avait  le  patro- 
nage, qu'elle  tenait  de  Jourdain  de  BameviUe  :  elle  nommait 
à  la  cure. 

Dans  le  xii^  siècle,  ce  même  Jourdain  de  BameviUe  fonda 
à  la  Haye-d'Ectot  le  prieuré  de  la  Taille,  qu'il  donna  à  l'ab- 
baye du  Vœu  de  Cherbourg,  et  dont  le  titulaire  était  curé  de 
la  paroisse.  Il  avait  la  moitié  des  gerbes  de  la  dime  et  l'autcv- 
lage  ;  le  chapitre  de  Coulances  avait  l'autre  moitié»  qui  for^ 
mait  une  partie  du  revenu  commun  appartenant  au  chapitre 
et  nommé  la  commune.  Ce  partage  fut  ainsi  convenu  lors 
d^une  transaction  arrêtée  entre  les  religieux  de  Cherbourg  et 
les  chanoines  de  Coutances^  qui  contestaient  aux  premiers  le 
patronage  de  Téglise  de  la  Haye-d'Ectot.  Les  chanoines  se 
firent  confirmer  p^r  le  pape  les  biens  qu'Us  avaient  à  la  Haye- 
d'Ectol. 

il  existait  dans  cette  paroisse,  outre  la  chapelle  du  prieuré, 
une  autre  chapelle  dépendant  du  château  de  GuUlaume  Car- 
bonne!  qui  posséda,  pendant  long-temps,  la  seigneurie  de  la 
Haye-d'Ectot.  En  MM,  on  ne  célébrait  plus  la  messe  dans 
cette  ebapeUe  que  les  dimanches  et  fêtes  (2). 

En  4665  le  prieuré-cure  valait  700  livres. 

Faits  divers.  —  On  a  trouvé  à  la  Haye-d'Ectot  les  ruines 
d'une  galerie  couverte  orientée  de  l'est  à  l'ouest.  Sa  largeur 
pouvait  être  4'un  mètre,  sa  hauteur  de  70  centimètres  et  s^ 
longueur  d'environ  12  mètres;  U  existe  près  de  ces  ruines 
de  l-'époque  celtique  une  fontaine  minérale  nommée  la  For^ 
taine  de  la  Taille. 

La  seigneurie  de  la  Haye-d'Ectot^  après  avoir  appartenu  à 


(1)  Uémoiru  d%  la  $0€iMé  des  AnUquairm  dé  Nonntmdiê,  tom.  xilt, 
ptg.  155. 

(2)  ExpHlj,  Dictionnaire  d$kÂFrtme$ci'^4axtkQX  dté,.ioai.  n,  pag.  I^S« 
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la  famille  Carbonnel,  était  arrivée  dans  les  mains  de  Colbert 
de  Seignelay,  qui  descendait  du  grand  Colbert  ;  il  la  vendit  à 
deux  bourgeois  de  Paris  qui  plus  tard  la  cédèrent  au  baron  de 
Bricquebec,  Marie-Thomas-Auguste,  marquis  de  Matignon  (1). 

Dès  1463,  Montrant  inscrit  comme  noble  dans  cette  pa- 
roisse Jean  Le  Fêvre. 

Chadfiiliard  trouva  nobles  en  1666,  à  la  Haye^d'Ectot, 
Michel  Le  Fèvre  de  Graffard,  et  Pierre  Gueroult,  sieur  de  la 
Vallée.— On  trouve  un  Pitebout  de  Graffard  de  Barneville  qui, 
dans  la  fin  du  xv®  siècle,  était  abbé  de  Blanchelande. 

Expilly  dit  qu'en  1726  la  seigneurie  de  la  Haye-d'Ectot 
appartenait  à  la  famille  de  Marsan,  que  Dumoulin  nomme  de 
Morsan,  et  que,  dans  le  château,  il  y  avait  une  chapelle 
domestique. 

La  Haye-d'Ectot  vit  naître,  en  1617,  François  Letellier  de 
la  Lutumière,  le  iondateur  du  séminaire  de  Valognes.  On 
recensa  de  jansénisme. 

La  paroisse  de  la  Haye-d'Ectot  dépendait  de  Tintendance 
de  Caen,  de  Télection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de 
Beaumont.  Elle  comptait  50  feux  en  1722,  65  d'après  Du- 
moulin et  Saugrain,  et,  suivant  Expilly,  294  habitants.  Sa 
population,  en  1867,  est  de  393  habitants. 


LE  MESNIL. 


Le  Mesnil.  On  trouve  écrit  le  JUaisnil,  le  Ménil,  Mesnillum, 
et  Saint-Martin-du-Mesnil,  Sanctus  Martinus  de  Mesnillo. 

L'église  paroissiale  du  Mesnil  est  sous  le  vocable  de  saint 
Martin  ;  elle  était  taxée  pour  les  décimes  à  23  livres,  et  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barne- 
ville. L'abbaye  de  Lessay  en  avait  le  patronage  qu'elle  tenait 
de  Hobert  de  la  Haye;  il  lui  appartenait  dès  l'année  1134, 
comme  l'atteste  une  charte  conflrmative  donnée  par  Algare, 
évéque  de  Coutances  (2). 

L'abbé  de  Lessay  avait  la  moitié  des  dîmes  et  le  curé 
l'autre  moitié.  Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  l'abbé  de 
Lessay  avait  la  moitié  des  grosses  dîmes,  et  devait  fournir  une 
grange  au  curé  qui  avait  l'autre  moitié  avec  les  menues 
dîmes  sur  toute  la  paroisse,  l'autelage  et  des  droits  de  dîme 
sur  un  village  de  Portbail. 


(1)  Etudes  sur  le  département  de  la  Manche^  par   M.  de  Gerville, 
pag.  138. 
(2)'£la  évéque  en  1138,  il  moarut  ea  1151* 
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En  1665».  Tabbé  de  Lessay  était  toujours  le  patron,  et  la 
cure  valait  350  livres. 

Faits  bivbbs.— Dans  on  lieu  nommé  le  Rey,  on  trouva, 
il  y  a  environ  30  ans,  un  grand  nombre  de  coins  en  bronze. 

Près  du  Bey,  et  à  un  kilomètre  de  Téglise,  M.  de  Gerviile  a 
constaté  le  passage  d'une  voie  romaine  allant  de  Valognes  à 
Porlbail. 

Un  Renaud  du  Hesnil  sista  comme  témoin  à  un  acte  par 
lequel  Pierre  I®',  abbé  de  Lessay  (1),  et  son  couvent,  aban- 
donnèrent leurs  droits  sur  l'église  de  Saint-Symphorien,  près 
de  la  Haye*du-PuUs. 

On  trouve  un  Radulphe  du  Mesnil  sur  la  cbarte  des  dona* 
lions  faites  à  l'abbaye  d'Aunay  par  Richard  du  Hommet,  et  en 
4543  un  Michel  du  Mesnil,  sieur  de  Tocqueville  (2).  ^ 

Le  château  du  Mesnil,  vers  la  fin  duxvi^  siècle,  fut  attaqué 
et  ravagé  pendant  les  guerres  civiles. 

La  paroisse  du  Mesnil  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
En  n22,  on  y  compte  57  feux,  65  en  1767,  295  habitants  en 
4762-70,  et  354  en  1867. 


LES  MOmERS-D*ÂLLONNE. 


Les  Moitiers-d'Allonne,  Monasteria de  Alumjma  ou  de  Alo- 
nia. . 

Cette  dénomination  les  Moiliers-d' Allonne  désigne  deux 
églises  paroissiales  qui,  avant  1789,  étaient  dans  le  même 
cimetière,  à  quelques  mètres  de  distance  Tune  de  l'autre,  et 
posées,  diaprés  M.  de  Gervîlle,  comme  limites  de  deux 
fiefs  (3).  L'une  d'elles  était  sous  le  vocable  de  Notre-Dame, 
et  l'autre  sous  celui  de  saint  Pierre;  les  deux  paroisses  ont 
été  réunies  eh  une  seule  commune  sous  le  nom  des  Moitiers- 
d'Alionne,  il  y  a  quarante  ans. 

L'église  de  Notre-Damed'Allonne  payait  pour  décimes  35 
livres,  et  dépendait  de  l'archidiacoDé  du  Bauptois  et  du 
doyenné  de  Barne ville. 

L'abbaye  de  Blanchelande,  si  l'on  en  croit  un  acte  confir- 
matif  que  lui  donna,  en  1185,  Guillaume  de  Tournebut, 


(f)EDlre  inSettlSS. 

{%)  Journal  de  Valognes,  n"  37,  du  7  juillet  1864. 

(^  Etudes  eur  le  département  de  la  Manche,  por  M.  de  Gerviile, 
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évoque  de  CoutanceSi  aurait  eu  le  patronage  alternatif  de 
l'église  de  Notre-Dame-d'Allonne  que  lui  avait  donné 
Guillaume  de  Sortosville.  Cependant  le  Livre  noir,  rédigé 
dans  le  cours  du  xiu®  siècle,  indique  un  patron  laïque,  Jean 
d'Anneville :  Sancte  Marie  de  Alumpna  patronus  Johannes  de 
Agnevilla.  Alors  le  curé  avait  le  tiers  des  dîmes,  Tautelage 
et  un  p'resbytère.  L'abbé  de  Cherbourg  avait  deux  tiers  des 
gerbes  sur  le  fief  du  patron,  et  celui  de  Blanchelande  deux 
tiers  des  grosses  dîmes  sur  le  Qef  de  Sorlosville.  La  cure 
valait  25  livres,  et  valet  xxv  lib. 

Les  prétentions  de  Tabbaye  de  Blanchelande  au  patronage 
alternatif  de  Notre-Dame-d'Allonne  n'étaient  sans  doute  pas 
très-légitimes;  car,  lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  dans 
le  xiv^  siècle,  le  patronage  était  encore  laïque  et  était  exercé 
par  Robert  du  ^te\À\:  juspatronatus  ecclesie  B.  Marie  de 
Alona  spectat  ad  Bobertum  de  Brolio,  dominum  dicti  loci. 
L'abbé  de  Blanchelande  prenait  deux  gerbes  sur  le  flef  de 
Sortosville  et  sur  celui  du  Breuil  ;  le  curé  avait  la  troisième, 
les  menues  dîmes,  des  pi'oduits  en  nature  et  un  presbytère, 
à  raison  duquel  il  devait  pourvoir  à  l'office  de  cousteur  :  pro 
quo  débet  facere  cusioriam  dicte  ecolesie.  Il  payait  trois  sous 
pour  droit  de  tournée,  dix  deniers  pour  le  saint  chrême,  sept 
sous  et  8  deniers  pour  la  débite,  et  i  sous  pro  capa  episcopi. 

Le  droit  de  patronage  alternatif,  qui  était  contesté,  finit  par 
appartenir  sans  partage  à  l'abbaye  de  Blanchelande  :  les 
seigneurs  abbé  et  religieux  soutinrent  devant  le  bailliage  de 
.Valognes,  en  l'année  1543,  que  noble  homme  Michel  du  Mes- 
nil,  sieur  de  Tocqueville,  et  la  dame  du  Mesnil.  sa  femme, 
seraient  obligés  de  rétablir  l'écusson  qui  antérieurement  était 
à  l'une  des  vitres  du  chœur  de  Notre-Dame-d'Allonne 
(AlompnaJ  et  qui  portait  les  armes  de  l'abbaye;  qu'ils  seraient 
en  outre  tenus  d'enlever  l'écusson  et  les  armoiries  qu'ils  y 
avaient  fait  placer.  Michel  du  Mesnil  et  sa  femme,  pour  eux, 
leurs  serviteurs  et  domestiques,  soutinrent  au  contraire  que 
lesdits  abbé  et  religieux  n'étaient  point  patrons  de  l'église, 
qu'ils  avaient  seulement  le  droit  de  nommer  alternativement 
a  la  cure  ;  qu'ainsi  ils  n'avaient  aucun  droit  d'écusson  et  d'ar^ 
moiries  à  la  vitre  du  chœur  de  l'église  ;  mais  la  justice  en 
pensa  autrement,  et  Michel  du  Mesnil  fut  condamné  à  enle- 
ver ses  armoiries  et  à  rétablir  celles  de  l'abbaye. 

Gautier  de  Sainte-Marie  plaida  contre  les  religieux  de 
Blanchelande  pour  le  droit  de  patronage  de  la  moitié  de 
l'église  de  Notre-Dame-d'Allonne  ,  et  les  religieux  forent 
forcés  de  lui  abandonner  la  moitié  des  dîmes  de  cette  por- 
tion. Gautier,  plusieurs  années  après,  reconnut  qu'il  avait, 
pour  ainsi  dire ,  extorqué  non-seulement  cette  portion  de 
dîme ,  mais  encore  l'autelage  et  des  terres  d'aumône  que 
Robert  de  Sortosville,  chevalier,  avait  données  à  Tabbaye  ;  il 
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reodit  alors  aux  religieux  ce  qu'il  pensait  leur  avoir  extorqué. 
Luee,  sa  femme,  et  Robert,  sou  fils  aîné,  furent  présents  à  cet 
acte  de  restitution  qu'ils  approuvèrent  et  qui  fut  déposé  sur 
Tautel  Saint-Nicolas  (i). 

Il  existait  dans  le  manoir  du  Breuil  une  chapelle  dont  Ro- 
bert du  Breuiit  lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  avait  le 
patronage.  Cette  chapelle  valait  15  livres. 

L'église  de  Saint-Pierre-d'Allonne  payait  39  livres  pour 
décimes,  et  dépendait  de  rarchidiaconé  du  Baupiois  et  du 
doyenné  de  Barneville.  I^e  patronage  était  laïque  ;  d'après  le 
Livre  blanc,  il  appartenait  au  seigneur  de  Bricquebec  :  domi- 
nus  de  Bricquebec  est  palronus  ecclesie  Sancli  Pétri  de 
A  loua. 

L'abbé  de  Blancbelande  avait  deux  gerbes  de  la  dime,  le 
curé  avait  la  troisième,  l'autelage,  la  dime  entière  d'un  mou- 
lin, des  produits  en  nature  et  un  manoir.  Le  sable  de  mer 
détruisait  la  cinquième  partie  des  fruits  de  la  paroisse,  ce  qui 
diminuait  d'amant  les  dîmes  :  quinta  pars  fructuura  dicte 
parochie  consumitur  per  sabulum  maris  et  diminuitw  (2). 

Il  y  avait  dans  cette  paroisse  une  chapelle  sous  le  vocable 
de  la  Vierge ,  nommée  la  chapelle  de  Vauvert  :  ubi  est 
capella  de  valle  viridi.  Le  patronage  en  appartenait  à  l'ab- 
baye de  Blanchelande  ;  elle  avait  15  livres  de  revenu. 

On  voit  que  le  18  octobre  1418,  pendant  Toccupation  an- 
glaise, au  nombre  des  présentations  qui  furent  faites  dans  le 
diotèse  de  Coutances,  figure  celle  •  de  Jean  Ferit,  chapelain 

*  à  la  chapelle  de  Sainte  Marie  de  Vauvert,  paroisse  de  s^ 

•  Pierre  de  AUone  (3).  » 

En  l'année  1665,  le  seigneur  de  Rauville  était  le  patron  de 
.relise  de  Saint-Pierre.  La  cure  valait  alors  300  livres. 

M.  de  Gerville  a  reconnu,  sur  le  territoire  de  la  commune 
des  Hoitiers-d'.Allonne,  l'emplacement  d'un  château-fort  du 
moyen-âge,  lequel  avait  appartenu  â  la  famille  des  Moustiers, 
de  Monasteriis,  qui,  lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir, 
avait  le  patronage  de  l'église  de  Sàint-Pierre<d'Allonne  (4). 

Hontfaut,  en  1464,  trouva  noble  â  Saint-Pierre-d'ÂUonne 
Robert  des  Moustiers. 

En  4666,  Chamillard  reconnut  noble  à  Notre-Dame-d' Al- 
lonne  Guillaume  d'Auxais ,  petit-fils  de  Jacques  d'Auxais , 
sieur  du  Breuil  et  du  Bosq,  dont  la  famille  avait,  en  1 599, 
justifié  devant  Roissy  d'une  noblesse  de  250  ans. 


il)Celaete.  ou  une  copie,  se  IrouTe  dans  h»  archltet  dépariemeDlales. 
Voir  aussi  les  mss.  de  Touslain  de  BiUy  et  de  Lefranc. 

(3)  Yoir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc  de  l'évéché. 

f3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  lome  xxiii, 
B*  1447,  page  ses. 

(4)  Yoir  le  Livre  noir  el  le  Livre  blanc  de  Tévéché. 

3' 
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En  1544,  il  y  avait  à  Saint-Pierre-d'AUonDe  une  famille  Le 
Verrier,  à  laquelle  appartenait  Cbarles  Le  Verrier  que  Cha- 
miilard  trouva  noble  ;  elle  portait  d'of'au  lion  d'azur  rampant, 
armé  et  lampassé  de  gueules,  au  chef  de  gueules  chargé  de 
trois  besants  d'or.  Ce  CharleS'  Le  Verrier,  sieur  de  Thosville, 
était  lieutenant-général  au  siège  présidial  de  Gotentin. 

En  1566,  Nicolas  Le  Verrier  épousa  Denise  Duchen>in, 
issue  d'un  des  frères  de  Jeanne  d'Arc.  Ses  descendants 
prirent  les  armes  que  les  rois  de  France  avaient  concédées  à 
cette  famille  ;  elles  étaient  d'azur  à  une  épée  à  lame  d'argent 
mise  en  pal,  couronnée  d'or,  accostée  de  deux  fleurs  de  lys 
d'or(1)'. 

Chamillard  trouva  encore  noble  à  Saint-Pierre-d'Allonne, 
et  appartenant  à  l'ancienne  noblesse,  Jacques  Hervieu. 

Les  deiix  anciennes  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Pierre-d'Allonne  dépendaient  de  Tintendance  de  Caen,  de 
l'élection  de  Carentan  et  de  la  sergenterie  deBeaumont.  Mas- 
saville,  en  1722,  donne  à  Notre-Dame  76  feux  imposables 
et  77  à  Saint-Pierre.  La  population  des  Moitiers-d'Allonne^ 
en  1867,  est  de  981  habitants. 


LE  VALDÉCIE. 


Le  Valdécie. —  Vallisaritnm,  Vallis  Sera,  Vallis  Cereris, 
Vallis  Sagiœ  ou  Sciœ  :  telles  sont  les  diverses  dénominations 
aous  lesquelles  on  trouve  cette  localité  désignée. 

L'église  paroissiale  du  Valdécie  est  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame.  Elle  payait  25  livres  pour  décimes,  et  dépendait  de 
l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville.  Le 
patronage  en  appartenait  a  l'abbaye  de  Saint- Sauveur-le- 
Vicomle. 

Lorsque  le  Livre  noir  fut  rédigé,  le  curé  était  seul  décima- 
teur  ;  il  payait  à  l'abbé  de  Saint-Sauveur  une  rente  de  20  sous, 
et  la  cure  lui  valait  45  livres.  Il  payait  pour  la  débite  6  sous 
4  deniers, 

Le  Livre  blanc  lui  attribue  toutes  les  grosses  dîmes  des  blés, 
des  légumes,  et  les  menues  dîmes.  Le  curé  avait  un  manoir  ou 
presbytère  et  9  vergées  de  terre,  sur  lesquelles  il  devait  an- 
nuellement à  l'église  10  deniers.  - 

En  1665,  l'abbé  de  Saint- Sauveur  avait  encore  le  patronage 
qu'il  a  conservé  jusqu'à  la  première  révolution.  La  cure  valait 
350  livres. 


(1)  Journal  de  Vahgrw  du  7  juillet  186^,  n'  27. 
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L'église  du  Valdécie  n'a  eu  primitivement  que  le  titre  de 
chapelle.  On  voit  dans  l'acte  d'union  des  abbayes  du  Vœu  et 
de  Saint-Hélier  de  l'an  1205,  que  l'église  d'Ârthéglise  et  la 
chapelle  du  Valdicie,  appartenaient  au  prieuré  de  la  Taille, 
dans  la  paroisse  de  la  Haye-d'Eclot,  ou  au  moins  que  le 
prieuré  y  avait  des  droits  (4). 

On  lit  encore  que,  vers  1203,  les  abbés  de  Saint-Sauveur 
et  de  Cherbourg  eurent  une  contestation  au  sujet  de  la  cha- 
pelle du  Valdécie,  et  qu^elle  fut  portée  jusqu'à  Rome.  Le  pape 
Innocent  III  nomma  comme  arbitres  pour  terminer  le  débat, 
Tévèque,  le  chantre  et  Tarchidiacre  d'Âvranches  ;  mais  les 
parties  en  choisirent  d'autres  qui  jugèrent  Taffaire  en  1205. 
Le  Livre  noir  ne  donne  plus  à  l'église  du  Valdécie  le  titre  de 
chapelle  (2).  • 

Dans  le  cours  du  xyii®  siècle,  la  paroisse  du  Valdécie  avait 
pour  seigneur  Charles  Yquelin,  de  Saint*Pierre-d'Arthég]ise, 
et  en  1789,  Jean-Baptiste-Pierre-Augustin  Barbou  de  Quer- 
queville.  Il  fut  un  des  nobles,  possédant  fief,  qui  comparurent 
à  rassemblée  générale  des  trois  ordres  du  bailliage  de 
Cotentin  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats-généraux. 

Charaillard,  en  1666,  trouva  nobles  dans  la  paroisse  du 
Valdécie,  Jean  et  Germain  de  Breuilly. 

Le  Valdécie^dépendait  de  l'intendance  de  Caen,  de  l'élec- 
tion de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont.  Masseville, 
en  1722,  y  comptait  55  feux,  et  Expilly,  225  habitants.  Sa 
population,  en  1867,  est  de  252  habitants. 


OURVILLE. 


Ourvilie. — Horemlla,  Orvilla;  on  dit  assez  généralement 
Saint-Lo-d'Ourville,  Sanctus  Landus  de  Orvilla. 

L'église  paroissiale  d'Ourville  est  sous  le  vocable  de  saint 
Lo,  5®  évêquo  de  Coutances.  On  y  remarque  un  vitrail  de 
la  Qn  du  xv^  siècle  ou  dutommencement  du  xvi^.  Il  figure  la 
Trinité  par  un  triangle,  dominé  par  une  triple  face  et  entouré 
du  signe  symbolique  de  chacun  des  quatre  évangélistes. 

L'abbaye  de  Lessay  avait  le  patronage  de  cette  église , 
qu'elle  avait  obtenu  de  Robert  de  la  Haie,  sénéchal  de  Henri  I^*", 
duc  de  Normandie.  Âlgare,  évèque  de  Coutances,  confirma 
la  donation  de  Robert  de  la  Haie,  en  1134. 

L'abbé  de  Lessay  était  seul  décimateur;  le  curé,  réduit  à 


(1)  Histoire  des  Evéqtâes  de  Coutances,  par  M.  l'abbé  Lecanu,  pag.  505. 
(S;  Journal  de  Valognes,  n*  28,  1^  joillel  ISG^. 
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la  portion  congrue,  n'avait  dans  le  xiii^  siècle  que  Tautelage, 
tin  presbytère  et  une  acre  de  terre  ;  sa  cure  lui  valait  26 
livres*  Dans  le  siècle  suivant  il  avait  deux  acres  de  terre  et  un 
Quartier  de  froment,  mesure  d'Ourville  :  unum  quarterium 
frumenti  annui  reddiius  ad  mensuram  de  Ourvilla. 

D'après  Tétat  de  1665,1a  cure  ne  valait  que  450  livres,  et 
Tabbé  de  Lessay  possédait  les  dîmes  à  cause  de  la  baronnie 
de  Mof ville  qui  était  aiïectée  à  une  prébende  dont  il  avait  les 
honneurs  en  la  cathédrale  de  Coutances. 

L*église  de  Saint-Lo-d'Ourville  dépendait  de  rarchidiaconé 
du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville. 

Après  la  mort  de  Jean  d'Essey,  arrivée  en  4274,  le  siège 
de  Coulances  resta  vacant  pendant  plusieurs  années.  Aussitôt 
que  Eustache  I®**  eut  été  noiUmé  évoque,  il  s'occupa  de  faire 
rentrer  en  ses  ibains  les  biens  de  son  église  qui  en  avaient  été 
distraits  pendant  la  vacance  du  siège.  Les  dîmes  de  la  paroisse 
d'Ourville  donnèrent  lieu  à  un  procès  entre  l'évèque  et  le  do- 
maine du  Roi  ;  mais  il  fut  jugé  par  arrêt  de  1283,  que  le  Roi 
ne  pouvait  prétendre  qu'aux  dimes  temporelles  ;  que  celles  en 
litige  étaient  des  dimes  spirituelles,  c'est-à-dire,  provenant  de 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  auxquelles  il  n'avait  aucun  droit. 
Par  suite,  l'évèque  en  fut  remis  en  possession  (4). 

Le  Roi,  en  4696,  accorda  des  «  lettres  d'union  des  fiefs  de 
«  Baudreville,  du  parc  d'Ourville,  Vesly  et  l'Homme,  terre  et 
»  moulins  y  contenus,  pour  ne  composer  à  l'avenir  qu'une 
»  seule  et  même  terre  et  seigneurie,  sous  la  dénomination  de 
»•  Terre  de  Pierrepont  »  (2). 

L'abbaye  de  Lessay  ne  pouvant  continuer  de  faire  l'aumône 
à  une  multitude  de  mendiants  qtii  se  présentaient,  et  ne  vou- 
lant cependant  pas  supprimer  les  aumônes  légitimes,  obtint, 
en  1720,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  qui  fixait  ses  obli- 
gations et  les  droits  des  pauvres.  Les  pauvres  de  la  paroisse 
d'Ourville  obtinrent  dans  cette  répartition  36  boisseaux 
d'orge  (3). 

En  4  463,  Montfaut  trouva  nobles  à  Ourville,  Bertrand  de  la 
Rivière.  Chamillard,  en  4666,  y  admit  la  famille  Le  Mouton, 
dont  on  retrouve  plusieurs  membres  èSaint-Remi-des-Landes, 
à  Saint-Nicolas* de-Pierrepont  et  à  Néhou. 

La  paroisse  d'Ourville  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumonl. 
Masseville,  en  4722,  lui  compte  446  feux  imposables,  et  Du- 
moulin 440,  en  1765.  Sa  population,  en  4867,  est  de  753 
habitants. 

(1)  ChoppiD,  De  donianio  Franciœ,  pag.  554,  2*  col. 

(2)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  loro.  xviii, 
pag.  220. 

(3J  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  xiii, 
pag.  2Q7. 
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PORTBÂIL. 


La  commune  de  Portbail  renferme  dans  sa  circonscription 
les  deux  anciennes  paroisses  de  Portbail  et  de  Gouey. 

Porlbail.— Por/tw  Balii,  Ballia. 

L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Portbail  est  du  xi^  ou 
du  XII*  siècle;  on  y  reconnaît  encore  plusieurs  caractères  de 
Tarchitecture  romane,  et  notamment,  à  Textrémité  occidentale, 
un  reste  de  muraille  avec  des  briques  de  grande  dimension  (I). 
L'abbé  de  Lessay  en  avait  le  patronage  que  Tabbaye  tenait 
d'Anquetll  de  Claids.  qui  le  lui  avait  donné  avec  plusieurs 
autres  églises  :  el  ecclesiam  sancle  Marie  de  Portebalio. 

Guillaume,  comte  de  Sussex,  par  une  charte,  sans  date, 
mais  qui  doit  être  de  la  fin  du  xii*  siècle  ou  du  commence* 
ment  du  xiii®.  confirme  à  l'abbaye  de  Lessay  la  donation  de 
Téglise  de  Portbail  par  Ânquetil  de  Claids,  avec  les  dîmes 
et  les  aumônes  qui,  dans  la  paroisse,  dépendent  de  l'honneur 
fbaronniej  d*Aubigny  :  et  ex  dono  Anquetilli  de  Cleis  et  Ro- 

berii,  filii  sui Ecclesiam  sancie  Marie  de  Portuballio 

€um  decimis  et  elemosinis  que  in  eadem  parrochia  sunt  de 
honore  A  Ibineii  (2) . 

L'église  de  Portbail  payait  pour  décimes  45  livres  et  dépen- 
dait de  Tarchidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville. 

Il  y  avait  à  Portbail,  dans  le  xiv*  siècle,  deux  chapelles  : 
Tune,  dédiée  à  saint  Michel,  était  dans  le  cimetière;  Vautre 
était  sous  le  vocable  de  saint  Simon.  Elles  n'avaient  aucuns 
revenus,  non  sunt  dotale,  dit  le  Livre  blanc.  Cette  dernière 
fut  dans  un  temps  très-fréquentée  par  les  pèlerins.  Suivant 
une  tradition,  saint  Simon  y  avait  vécu  comme  ermite  (3). 

Le  patronage  de  Téglise  de  Portbail  appartenait  à  Tabbaye 
de  Lessay.  L'abbé  et  le  curé  se  partageaient  par  moitié  les 
dîmes  et  l'autelage. 

Avant  la  rédaction  du  Livre  noir,  il  y  avait  eu  près  de 
réglise  paroissiale,  da])S  le  manoir  de  l'abbé,  des  religieux  qui 
officiaient  dans  cette  église.  Le  curé,  pour  la  plus  grande 
commodité  des  paroissiens,  allait  dans  la  semaine  célébrer 
l'office  dans  la  chapelle  saint  Simon,  placée  aux  limités  de  la 
paroisse.  Ces  religieux  desservaient  aussi  un  hépital  à  Port- 


(1)  Etudes  sur  I0  département  de  la  Manche»  par  M.  d«  Gerville,  pag.  5S, 

(2)  Celle  charte  m*a  été  obligeamoient  commoniquée  par  M.  Hubosc, 
arcbivifie  da  iléparlemenl. 

(3)  D*£xpiUy,  Dietiannaùt  hùtorigue  0l  politique  dès  Gauks  et  de  la 
Franee,  tom.  v,  pag.  819. 


• 
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bail,  et  tenebant  hospitalitatetn  in  hoc  loeo.  Mais  lors  de  la 
rédaction  du  Livre  noir,  il  n'y  avait  plus  ni  religieux,  ni 
hospice,  et  rarement  dans  la  semaine  on  officiait  dans  l'église 
de  la  paroisse. 

Il  y  avait  eu  à  Portbail  une  très-ancienne  abbaye  ;  car 
Richard  III,  duc  dé  Normandie,  affecta  à  la  dot  de  sa  fiancée, 
une  abbaye  nommée  Portbail,  auprès  de  la  rivière  de  Gère» 
fleur,  avec  un  petit  port  :  abbatiam  nec  non  quœ  appellatur 
Portbail,  quœ  sita  est  super  aquam  jorfluctum  cum  portu  f^J. 

Cette  maison  religieuse  qui  possédait  un  petit  fief  à  gage 
plége  (2)  avec  certains  droits  seigneuriaux,  devint  *^lus  tard 
un  prieuré  de  Bénédictins  dont  les  biens  furent  donnés  à 
l'abbaye  de  Lessay  qui  nomma  à  la  cure  et  au  prieuré.  Ce 
prieuré,  qui  s'est  maintenu  jusqu'à  la  révolution^  payait  pour 
décimes  56  livres. 

Le  prieur  et  le  curé  se  partageaient  la  dime  des  blés,  des 
légumes  et  une  partie  de  Tautelage.  Le  curé  avait  en  outre 
des  produits  en  nature,  entre  autres  2  boisseaux  de  froment,* 
mesure  de  Barneville. 

En  4665,  Tabbé  de  Lessay,  patron  de  Téglise,  avait  encore 
la  moitié  de  la  dîme,  et  la  cure  valait  alors  400  livres. 

Gouey.—  Ecclesia  de  Goe.  Quoique  l'ancienne  paroisse  de 
Gouey  soit  aujourd'hui  réunie  à  la  commune  de  Portbail,  elle 
n'en  a  pas  moins  conservé  son  titre  ecclésiastique.  Elle  datait 
du  XI®  ou  du  XII®  siècle  et  avait  dû  être  bâtie  avec  des  pierres 
et  des  briques,  provenant  de  constructions  romaines  (3).  Elle 
était  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  L'abbaye  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte  en  avait  le  patronage. 

L'abbé  avait  toute  la  dîme  de  la  paroisse ,  excepté  sur  le 
territoire  de  Gruice,  où  elle  appartenait  au  curé  qui  avait  en 
oulre  l'autelage,  un  manoir  et  les  aumônes,  lui  valant  environ 
trois  quartiers  de  froment.  D'après  le  Livre  noir,  la  cure  valait 
30  livres  et  la  part  de  l'abbé  s'élevait  à  ^76  livres. 

Lorsque  le  Livre  blanc  fut  rédigé,  Tabbé  de  Saint-Sauveur 
était  encore  patron.  Il  percevait  les  dimes  sur  une  cer- 
taine partie  dé  la  paroisse  ;  sur  d'autres  il  partageait  avec 
l'abbé  de  Lessay,  les  curés  de  Portbaif^  du  Mesnil  et  le  prieur 


(1)  Recueil  des  historiens  de  France,  lom.  z,  pag.  270,  note  A. 

(2)  On  nommait  gage  plége,  en  Normandie,  la  convocation  que  le  joge 
faisait  une  fois  par  an;  dans  le  territoire  d'un  fief  pour  l'élection  d'un  prévôt 
et  sergent,  afin  de  faire  payer  les  rentes  et  rederances  seigneuriales  dues  au 
seigneur  par  ses  censitaires,  et  pour  recevoir  les  nouveaux  aveux.  Tous  les 
vassaux  étaient  obligés  de  comparaître  au  gage  plége  en  personne  ou  par 
procureur. 

(3).  Mémoires  dé  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  t, 
pag.  i4  et  suivantes. 
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de  Portbail.  Le  caré  avait  encore  des  revenus  en  nature,  entre 
autres  4  4  boisseaux  et  demi  de  froment,  mesure  de  Gouey, 
qd  mensuram  de  Goe. 

En  1665,  l'abbé  de  Saint-Sauveur  était  seul  décimateur,  et 
le  curé  était  réduit  à  la  portion  congrue. 

L'église  payait  pour  les  décimes  36  livres,  et  dépendait  de 
rarchidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville. 

On  comptait  à  Gouey  deux  chapelles  :  Tune,  sous  le  vocable 
de  saint  Pierre,  était  dans  le  cimetière;  l'autre  étaitau  presby- 
tère, placée  sous  Tinvocation  de  saint  Médard  (Medardus)  (I  ). 

r 

Antiquités  BOMAiNES.^Portbail  et  Gouey  ont  dû  être  rem- 
placement d'une  station  romaine,  nommée  Grannonum,  et 
signalée  par  la  Notice  des  dignités  de  l^ Empire,  comme  se 
trouvant  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  comme  ayant  une  gar- 
nison. Portbail  renferme  dans  son  territoire  les  restes,  d'un 
aqueduc  souterrain  qui  apportait  Teau  d'une  source  ou  fon- 
taine dite  Jeannetot.  On  y  a  trouvé  des  restes  de  constructions 
romaines  importantes  avec  des  briques  de  grande  dimension, 
des  médailles,  des  fragments  de  marbres,  des  poteries,  des 
sarcophages  en  tuf,  des  débris  de  placage,  couverts  de  peinture. 

Gouey  a  aussi  fourni  beaucoup  d'objets  pareils  à  ceux  dé- 
couverts à  Portbail.  Entre  Gouey  et  Portbail,  on  a  trouvé  un 
cercneii  en  tuf  dans  lequel  étaient  des  monnaies  du  xvi® 
siècle. 

Portbail  paraît  avoir  eu  une  grande  importance  sous  la  domi- 
nation romaine  ;  son  port  était  alors  très-fréquenté. 

Plusieurs  voies  romaines  aboutissaient  à  Portbail;  une 
d'elles  qui,  au  moyen-âge,  a  conservé  le  nom  de  Voie  Ro- 
maines  conduisait  du  port  d'Omonville-la-Rogue  A  Portbail- 
Gouey  (2). 

Faits  divers.^Eu  1235,  lors  du  partage  du  comté  de  Mor- 
tain,  Louis  IX  se  réserva  Gouey  (Goe). 

En  1439,  il  se  tenait  le  dimanche,  dans  le  cimetière  de 
Gouey,  un  marché  qu'on  transféra  au  samedi. 

Le  Roi  y  autorisa  deux  foires  en  1454,  l'une  le  2  avril  et 
l'autre  le  28  octobre  (3). 

En  1 593,  Léobin  du  Saussey  était  seigneur  de  Portbail  et 
de  Barneville. 

Nicolas  du  Bouillon,  écuyer,  sieur  de  Gouey,  était  en  1597 
lieutenant-général  au  bailliage  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 


(1)  Voir  le  Livre  blanc  de  t*évécfai(6. 

(s)  Beeherehês  sur  Us  villes  et  les  voies  romaines  dans  le  Cotentin,  par 
M.  de  GervUte. 
(3)  Journal  de  Valognes,  da  14  juillet  1864,  q«  28. 
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En  4463,  Hontfàat  trouva  noble  à  PortbaiU  Jean  Flemiel,  et 
RoiS3y,  en  1598,  trouva  noble  à  Gouey,  Guillaume  de  Briroy. 

En  1666,  Chamillapd  reconnut  nobles  a  Porlhail  et  d'an- 
cienne noblesse,  François  de  Monlflquet  (1).  Guillaume  du 
Perl,  Gilles,  Jacques  et  Antoine  Poërier,  sieurs  de  Gouey, 
prouvèrent  quatre  degrés  et  furent  maintenus. 

Il  reconnut  nobles  à  Gouey  Thomas  et  Jacques  Griseline, 
dont  la  noblesse  remontait  à  1450;  Nicolas  de  Briroy,  sieur 
de  la  Comté  et  du  Gris,  Jean  de  Glatigny,  sieur  de  Villoflan  et 
Nicolas-Baptiste  Jouhan,  qui  prouva  quatre  degrés. 

Porlbail  fut  dans  un  temps  le  siège  d'une  lieutenance 
d  amirauté  ;  on  y  comptait  de  nombreuses  salines. 
^  Gouey  et  Portbail  relevaient  de  l'intendance  de  Caen,  de 
l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenlerie  de  Beaumont. 
Porlbail,  en  1722,  comptait  107  feux  imposables,  131  en 
1726  et  1765,  et  590  habitants,  en  1762-70.  Gouey  comptait 
137  feux  imposables,  en  1722,  131.  en  1726, 113.  en  1765. 
et  590  habitants,  en  1762-70.  La  population  réunie  de  ces 
deux  localités  est,  en  1867,  de  1864  habitants. 


.    SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIÈRE. 


Saint-Georges-de-Ia  Rivière,  in  Riparia  (2). 

L'église  paroissiale  de  Saint-Georges-de-la-Rivière  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  du  Bauplois  et  du  doyenné  de  Barne- 
ville.  Elle  était  taxée  pour  les  décimes  à  19  livres. 

L'abbé  de  Lessay  en  avait  le  patronage  ;  il  prenait  deux 
gerbes  in  haia  de  Longafame,  et  recevait  par  les  mains  du 
curé  7  sous  de  pension  annuelle,  annue  pensionis.  Le  curé 
avait  le  surplus. 

Le  Livre  blanc  attribue  à  l'abbé  de  Lessay  une  rente  de  sept 
sous  tournois  à  recevoir  chaque  année ,  à  la  fête  saint 
Georges;  l'abbé  prenait  aussi  sur  la  dîme  des  blé^  une  valeur 
de  huit  livres  tournois.  Le  curé  avait  le  surplus  des  dîmes  et 
d'autres  revenus  en  nature  ;  il  avait  un  manoir  et  environ  six 
vergées  de  terre.  Il  payait  pour  droit  de  tournée  trois  sous,  et 
quatre  sous  pro  capa  episcopi. 


(t)  Un  domaine,  assis  à  Porlbail,  porte  le  nom'  de  Terre  de  Montfiquet, 
(2)  L*église  de  Saint-Georges-de-la-Riviëre  est  nommée,  dans  le  Li^re 
noir,  eeclesiasaneti  Georgii  de  riparia,  et  dans  le  Livre  blanc  in  riparia. 
Ce  mot  riparia  aurait  dû  se  traduire  par  rivage  au  tieu  àerivière.  Saint- 
Georges  et  Saint-Jean  $ur  U  rivage  auraient  an  sent,  et  cette  dénomination 
serait  conforme  à  la  vérité,  puisque  ces  deux  paroisses  touchent  au  rivage  de 
la  mer.  L'administration  devrait  donc  corriger  l'aOïe  de  ces  deax  communes. 
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Il  y  avait  dans  la  paroisse  une  chapelle  privée  qui,  dans  le 
cours  du  XYiii®  siècle,  appartenait  à  M.  de  Solhevart  (1),  pos- 
sesseur d'un  fief  noble. 

On  trouve  comme  seigneur  de  Saint^Georges-de-la-Rivi.ère, 
dans  le  courant  du  xvii^  siècle,  Jacques  de  Beaugendre. 

La  paroisse  relevait  de  l'inleodance  de  Caen^  de  Télection 
de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont.  En  4723,  elle 
complaît  61  feux  imposables,  et  473  habitants  en  1762-70. 
Sa  population,  en  1867,  est  de  318  habitants. 


SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIÈRE. 


Saint-Jean-de-la-Bivière,  de  Riparia. 

La  paroisse  de  Saint-Jean-de-la-Rivière  a  porté  ancienne- 
ment le  nom  de  Turgeville,  Torgisvilla  ;  c'est  ainsi  qu'on  la 
trouve  désignée  dans  une  charte,  par  laquelle  Arefaste  ou 
Herfaste,  oncle  de  Richard  II  (2),  duc  de  Normandie,  Qt  au 
monastère  de  Saint-Père  de  Chartres,  des  donations  de 
biens  situés  dans  le  Cotentin  :  sunt  ipsœ  res  in  pago  Constan- 

ciensi  provinciœ  Normaniœ  per  loca  divises Concedo 

etiam  de  Torgisvilla  iii^^  partem  (3). 

L'abbé  de  Lessay  avait  le  patronage  de  l'église  de  Saint- 
Jean-de-Turgeville.  D'après  le  Livre  noir,  il  ne  prélevait  sur 
la  dime  que  cinq  sous,  ei  quinze  sous  lors  de  la  rédaction  du 
Livre  blanc.  L'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres  prenait, 
par  les  noains  du  prieur  du  Ham,  les  deux  tiers  de  la  dime  sur 
un  fief  qui  lui  appartenait,  et  en  sus  le  droit  de  champart, 
campertnm.  La  troisième  gerbe  appartenait  au  curé  qui  avait 
dans  les  autres  parties  de  la  paroisse  des  droits  de  dime  plus 
étendus.  Le  revenu  de  l'abbé  de  Chartres  valait  24  livres, 
celui  de  Saint-Sauveur  iO  livres  et  celui  du  curé  27  livres. 

D'après  le  Livre  blanc,  l'abbé  de  Lessay,  patron  de  Saint- 
Jean-de-la-Rivière,  n'avait  encore  que  cinq  sous  sur  la  dime. 
L'abbé  de  Saint-Père  de  Chartres  avait  deux  parts  de  la 
dime  des  blés  et  des  légumes  sur  le  fief  Saint-Pierre,  ce  qui 
loi  valait  9  livres  tournois.  L'abbé  de  Saint-Sauveur  avait  cent 
sous  sur  le  fief  Pinel.  Le  curé  avait  tous  les  autres  produits, 
des  revenus  en  nature,  comme  4  boisseaux  de  froment,  2  cha- 


(1)  D*Expilly,  DictioMvaire  dêt  Gaules  et  de  la  Fraru»,  (om*  li«  pag.  SS5. 

(2)  Bicbard  II  devint  duc  de  Normandie,  en  996,  et  mourut  le  SS  ou  le 
23  août  1  ose. 

(3;  Mémoira  de  la  Société  de»  Antiquairte  de  Normandie,  tom.  xi, 
pag.  42. 
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pons,  3  poules,  et  4  vergées  de  terre  d'aumône  :  et  quatuêr 
tirgatas  terre  elemosine.  Il  avait  aussi  un  manoir,  et  payait 
trois  sous  pour  droit  de  tournée  et  quatre  sous  pro  capa 
episcopi. 

Eh  1 665,  la  cure  valait  350  livres. 

L*abbé  de  Lessay  devait  le  patronage  de  Téglise  de  Saint- 
Jean- de-Turgeville;  à  Tévéque  de  Coutances  Algare,  qui,  en 
1134,  à  la  demande  de  Robert  de  la  Haie,  sénéchal  de  Henri, 
roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  et  de  ses  deux  fils 
Richard  et  Raoul,  lui  abandonna  l'église  de  Saint-Jean- de- 
Turgeville  :  ecclesiam  s.  Johànnis  Turgisville,  sauf  ses  droits 
et  ceux  de  son  église,  salvo  jure  ecclesie  nostre  Constan^ 
ciensis  et  noslro. 

L'église  de  Saint-Jean  figure  encore  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean-de-Turgeville,  ecclesiam  de  Torgisvilla,  dans  une  charte 
conQrmative  du  pape  Urbain  UI,  donnée,  en  1186,  à  l'abbaye 
de  Lessay  (1). 

Cette  église  payait  27  livres  pour  les  décimes,  et  dépendait 
de  i'archidiaconé  du  Bauptoîs  et  du  doyenné  de  Barneville. 

La  paroisse  de  Saint-Jean-de-la-Rivière  relevait  de  Tin- 
tendance  de  Caen,  de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergen- 
terie  de  Beaumont.  Hasseville,  en  1722,  y  comptait  32  feux 
imposables,  Dumoulin,  4<,  en  1765,  et  Èxpilly,  188  habi- 
tants, en  1762-70.  En  1867,  on  y  compte  218  habitants. 


SÂINT-MÂURIGE. 


Saint-Maurice.—  Sanctus  Mauricm.  Le  Livre  blanc  dit 
ecclesia  sancti  Mauricii  de  spineio. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Maurice  dépendait  de  I'archi- 
diaconé du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville.  Elle  était 
taxée  à  33  livres  pour  les  décimes. 

L'abbaye  de  Monlebourg  en  avait  le  patronage  ;  elle  préle- 
vait deux  parts  de  la  dîme  ;  le  curé  avait  la  troisième,  l'aute- 
lage  et  une  terre  d'aumône  d'environ  sept  vergées.  La  part  du 
curé,  dit  le  Livre  noir,  valait  17  livres,  et  celle  de  l'abbé  20 
livres.  Le  curé  devait  pour  la  débite  3  sous  4  deniers. 

D'après  le  Livre  blanc,  le  partage  des  dîmes  était  le  même 
que  dans  le  xiu®  siècle  ;  mais  le  curé  avait  en  outre  des  fruits, 
des  revenus  et  les  menues  dîmes,  avec  un  manoir.  H  payait 
trois  sous  pour  droit  de  visite  et  quatre  sous  pro  capa  episcopi. 

En  1665,  la  cure  valait  350  livres. 


(I)  GcUHa  Chriitiana,  tom.  si,  instrum.,  col.  248. 


/ 
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On  garde  dans  Téglise  de  Saint-Maurice,  comme  une  reli- 
que, une  chasuble  dont  se  servait  le  bienheureux  Thomas 
Hélie,  qui  fut  curé  de  Saint-Maurice,  avant  d'aller  à  Biviile. 

La  paroisse  de  Saint-Maurice,  en  1399.  relevait  de  la  juridic- 
tion de  la  chàtellenie  et  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  :  avant 
1789,  elle  dépendait  de  Tintendance  de  Caen,  de  l'élection  de 
Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Bcaumont. 

Monfaut  y  trouva  noble  Nicolas  de  Thiéville. 

Masseville  y  compte  77  feux  et  ExplUy  318  habitants.  La 
population,  en  4867,  est  de  474  habitants. 


SÂINT-PIERRE-D'ARTHÉGLISE. 


Saint-Pierre-d'Arthéglise.— 5a9)C/ti^  Petrus  de  Arquetillise, 
Argetigline,  Argeteclesia. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Pierre-d'Arthéglise  dépendait 
de  Tarchidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Barneville. 
Elle  était  taxée  à  26  livres  pour  les  décimes. 

L'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  avait  le  patronage 
de  cette  église,  qu'elle  tenait  de  Geoffroi  d'Annevilie,  qui  le  lui 
donna  en  1153.  Le  curé  était  seul  décimateur.  Sa  cure, 
d'après  le  Livre  noir,  lui  valait  16  livres.  Lors  de  la  rédaction 
du  Livre  blanc,  le  curé  avait  encore  seul  les  dîmes,  un  manoir, 
et,  dans  les  environs  de  sa  demeure,  seize  vergées  de  terre. 
Il  payait  trois  sous  pour  droits  de  tournée. 

En  1665,  la  cure  valait  400  livres. 

Chamillard,  en  1666,  trouva  noble  Charles  Tvelin,  dont  la 
noblesse  remontait  à  4544. 

Roissy,  en  1598,  y  ajourna  Pierre  de  Thiéville,  quoique 
Montrant,  en  4463,  eût  admis  Nicolas  de  Thiéville. 

La  paroisse  de  Saint-Pierre-d'Arthéglise  dépendait  de  l'in- 
tendance de  Caen,  de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergen- 
terie de  Beauniont.  En  4722,  elle  avait  4  64  feux  imposables  ; 
Saugrain,  en  4726,  lui  comptait  348  habitants.  En  4867,  sa 
^population  est  de  246  habitants^ 


SENOVILLE. 


r 

SenosiWe. S enovilla,  Senouvilla,  Cenovilla. 

L'église  paroissiale  de  Senoville  est  sous  le  vocable  de 
saint  Lo.  Elle  était  taxée  à  32  livres  pour  les  décimes,  et 
dépendait  de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de 
Barneville.       • 
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Le  patronage  était  laïque  et  appartenait  au  seigneur  du  lieu, 
qui  présentait  à  la  cure.  Lç  Livre  noir  indique  comme  patron 
Guillaume  de  Tollevast.  Robert,  Qls  de  Jean  deLanquetot,  pre- 
nait deux  gerbes  et  deux  parts  des  menues  dîmes  sur  le  Qef 
Bertrand.  Le  curé  avait  la  tierce  partie,  un  manoir,  une  acre 
de  terre,  un  quartier  de  froment  et  tout  Tautelage.  Sa  cure  lui 
valait  32  livres.  Il  payait  pour  la  débite  7  sous  7  deniers. 

En  1665,  le  patronage  de  Téglise  continuait  d'appartenir  au 
seigneur.  La  cure  valait  alors  600  livres. 

On  trouve  comme  seigneur  de  Senoville,  en  1278,  Guil- 
laume de  Sottevast  ;  en  1308,  Tvon  du  Buisson;  en  1331, 
Jean  Hervieu  était  seigneur  de  Senoville  et  de  Lanquetot.  Sa 
fllle,  Marguerite  Hervieu,  épousa  Guillaume  Michel,  sieur  de 
Belouze,  lieutenant-général  au  bailliage  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin. 

En  1463,  Montrant  inscrit  comme. noble  à  Senoville  Jean 
Hervieu  et  renvoie  Colin  des  Quines. 

Chamillard,  en  1666,  trouva  nobles,  dans  la  paroisse  de 
Senoville,  une  famille  du  nom  de  des  Quines,  et  Colin  qui,  après 
son  renvoi  par  Roissy,  ou  un  autre  de  sa  famille,  avait  fait 
preuve  sans  doute  de  sa  noblesse. 

La  paroisse  de  Senoville  dépendait  de  rii;itenda,nce  de 
Caen,  de  Télection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beau- 
mont.  Masseville,  en  1722,  lui  compte  70  feux,  Saugrain  80 
et  Ëxpilly  363  habitants.  Sa  population,  en  1867,  est  de  361 
habitants. 


SORTOSYILLE-EN-BËÂUMOJST. 


Sortosville*^^-Beaumont.  —  Sortouvilla,  Sortoouvilla , 
Sortovilla. 

L'église  paroissiale  de  Sortosville  est  du  xi^  ou  du  xii® 
siècle,  et  appartient^  sauf  les  retouches,  au  style. roman. 

Celte  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Georges  ;  elle  était 
taxée  à  28  livres  pour  les  décimes,  et  dépendait  de  Tarcbidia- 
coné  du  Bauptoiset  du  doyenné  de  Barneville.  Son  patronage 
était  laïque,  et  elle  avait  deux  portions  curiales.  Lors  de  la 
rédaction  du  Livre  noir,  Jean  d'Anneville  avait  le  patronage 
d'nne  portion,  etSymon  de  Sortosville  le  patronage  de  l'autre  : 
Ecclesia  de  Sortouvilla,  patroni  duo  :  Johannes  de  A^gnevilla 
scutifier  in  feodo  suo,  magister  Symon  de  Sortouvilla  patro- 
nus  allerius  portionis.  La  première  portion  valait  23  livres 
et  la  seconde  18  hvres.  Vers  le  milieu  du  xiv^  siècle,  on  trouve 
comme  patron  de  la  grande  portion  de  Sortosville,  Roger  des 
Moustiers  (de  Monasleriis)  ;  on  lit  en  effe^  dans  te  Livre 
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blanc  âe  Vévëché  de  Coutances  :  dominus  de  Monasleriis  est 
patronne  ecclesie  de  Sortomilla  pro  majoriportione.  Robert 
du  Breuil,  écuyer,  avait  le  patronage  de  la  petite  portion  :  et 
Robertus  de  Brolio  senti  fer  pro  minori.  Il  parait  que  le  pa- 
tronage de  Tune  des  portions  fut  donné  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte  ;  car  on  voit  que,  dans  le  xviii®  siècle  (1), 
cette  paroisse  avait  encore  deux  portions  curiales;  le  seigneur 
du  lieu  nommait  à  Tune,  et  Tabbaye  de  Saint-Sauveur  à 
l'autre. 

En  4665,  l'une  des  portions  valait  500  livres  et  l'autre  400 
livres. 

Le  Roî«  en  l'année  1607,  donna  des  lettres  patentes  «  de 

•  réunion  de  deux  verges  de  prevosté,  Sortosville  et  Hostan- 

•  ville ,  en  quoj  consiste  la  terre  et  seigneurie  de  Breuil , 

•  appartenant  à  Jacques  Dauxais,  sieur  du  Bosc.  »  On  trouve 
encore,  en  1643,  des  lettres  patentes  du  Roi  portant  «  union 

•  de  plusieurs  fiefs  au  fief  de  Sortouville ,  appartenant  au 

•  sieur  Davy  (Pierre),  sieur  dudit  lieu (2).  »• 

Chamillard,  en  1666,  trouva  dans  l'élection  et  la  sergenterie 

de  Valognes,  au  nombre  des  anciens  nobles,  Robert  et  Olivier 
de  Breuilly,  à  Sortosville,  et  parmi  ceux  qui  justifièrent  de 
quatre  degrés,  Nicolas  de  Morancourt,  également  à  Sortosville. 
La  paroisse  de  Sortosville  dépendait  de  Tintendance  de 
CaeD,  de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beau- 
mont.  Masseville,  en  1722  lui  compte  122  feux  imposables; 
Saugrain  118,  en  1726,  et  Expilly,  535  habitants»  Sa  popula- 
tion, en  1867,  «st  de  505  habitants. 


Rbnacjlt. 


(1)  B'Expilly,  Dictionnaire  de  la  France  ci-devaDt  cité»  tom.  vi,  pag.  §57. 
(S)  Mémoiree  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  xyiii, 
pag.  79,  i~  col.  et  171, 1«  col. 
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Jean-Charles-Auguste  SEMINEL. 


Merci,  Monsieur  et  honoré  collègue,  pour  la  bonne  pensée 
que  vous  avez  eue  dMnsérer  dans  V Annuaire  de  la  Manche 
la  biographie  de  M.  Seminel!  Merci  aussi,  d'avoir  compris,  en 
me  priant  de  l'écrire,  combien  il  me  serait  doux  de  pouvoir 
honorer  publiquement  la  mémoire  de  Thomme  de  bien  qui  fut 
voire  compalriole,  et  qui,  pour-moi,  toujours  bon,  toujours  in- 
dulgent, pendant  les  dix  ans  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  passer 
dans  son  intimité,  se  complut,  en  m'aimant  beaucoup,  à 
m'instruire  plus  encore.  Et  comme  il  était  de  ceux  dont  les 
leçons  s'oublient  difficilement,  parce  qu'il  prêchait  d'exemple, 
il  m'est  aisé  de  dire,  sans  crainte  d'être  contredit  ou  accusé 
de  sacrifier  la  vérité  à  mon  affection,  que  sa  vie  fut  celle  d'un 
citoyen  honnête,  dévoué  aux  siens  et  à  son  pays. 

Aussi  puis-je  affirmer  que  s'il  eut  des  ennemis,  et  comment 
n'en  aurait-il  pas  eu,  l'homme  qui  dans  des  temps  agités  fut 
tour-à-tour  avocat,  journaliste,  chef  de  parti,  fonctionnaire 
public?  M.  Seminel  a  emporté  dans  sa  tombe  le  respect  de  ses 
adversaires,  l'estime  de  ses  concitoyens,  le  souvenir  des  ser- 
vices rendus,  et  les  regrets  de  tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin 
avaient  pu  apprécier  le  charme  et  la  finesse  de  son  esprit,  la 
variété  et  la  profondeur  de  son  savoir,  la  fermeté  de  ses  con- 
victions, la  bonté  de  son  cœur  et  la  sûreté  de  ses  relations. 

Ce  fut  en  1820,  que  M.  Seminel  (Jean-Charles- Auguste), 
quitta  Cherbourg,  où  il  était  né  le  29  septembre  1799,  pour 
venir  à  Caen  faire  son  droit.  Il  avait  21  ans,  et  restait  le  chef 
et  le  soutien  d'une  famille  honorable,  dont  les  guerres  de 
l'Empire  avaient  englouti  la  petite  fortune.  Son  grand- père,  ca- 
pitaine au  long  cours,  bien  connu  pour  son  habileté  et  sa  har- 
diesse, après  dix-huit  voyages  sans  encombre  en  Amérique, 
avait  été  vite  ruiné  par  les  croisières  anglaises,  tandis  que  son 
père,  officier  distingué  de  marine,  était,  par  elles,  fait  prisonnier 
quelques  mois  après  le  brillant  engagement  naval  dont  les  vieux 
marins  d'Honfleur  se  rappellent  encore  les  péripéties;  car  ce 
fut  dans  leur  port  que,  surpris  par  deux  goélettes  ennemies, 
il  parvint  à  mettre  en  sûreté  son  navire  et  le  convoi  qu'il  es- 
cortait. 
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Se  préparant  au  rode  apprentissage  de  la  carrière  qu'il 
espérait  suivre  et  que  la  chute  de  NapoléoD  devait  briser  pour 
loi,  le  jour  même  où  il  allait  passer  ses  examens,  Auguste 
Semînel  était  à  bord,  aidant  activement  au  transport  des 
boulets.  Souvenir  du  jeune  âge  qu'il  aimait  à  évoquer,  heureux 
et  fier  d'avoir  pu,  lui  aussi,  combattre  une  nation  que  les 
malheurs  de  sa  famille,  et  la  captivité  de  son  père  sur  les 
pontons  lui  rendaient  odieuse  dès  son  enfance  et  que  son  pa- 
triotisme se  refusa  toujours  à  aimer,  alors  même  quMl  lui  eût 
permis  de  comprendre  les  avantages  que  l'union  intime,  si 
toutefois  elle  est  possible,  de  la  France  et  xle  l'Angleterre, 
est  appelée  à  rendre  à  la  civilisation. 

Forcé  de  renoncer  à  la  marine,  Seminel  se  bâta  de  repren- 
dre et  de  compléter  ses  études,  et,  à  peine  arrivé  dans  nos  murs, 
riche  d'une  instruction  solide,  mais  la  bourse  peu  garnie, 
n'hésita  pas  à  entrer  comme  mettre  d'études  au  lycée.  Vers 
la  même  époque,  et  pour  obéir  à  l'un  des  derniers  vœux  de 
son  père,  qui  avait  dû  son  évasion  de  Porstmouth  à  l'assis- 
tance d'un  chirurgien  affilié  comme  lui,  il  se  faisait  recevoir 
franc-maçon,  et  la  loge  de  Thémis  de  Caen  conserve  avec 
respect  le  nom  du  Vénérable«  qui  bien  jeune  encore,  sut,  en 
1829,  la  présider  avec  tant  de  dignité^  dans  une  circonstance 
mémorable,  où  il  avait  à  ses  côtés  les  plus  hauts  personnages 
de  la  Normandie. 

Avocat  en  1824,  Seminel  fut  immédiatement  attaché  au 
cabinet  d'un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  fameux,  in  illo 
tempore,  par  son  éloquence  et  son  libéralisme,  et  qui  s'amu- 
sait quelquefois  à  provoquer  été  corriger  de  sa  main  les 
premiers  essais  poétiques  de  son  secrétaire.  Témoin  certain 
plaidoyer  que  l'on  dirait  écrit  d'hier,  en  faveur  de  «  La  Presse 
et  ses  enfants  •  où  le  maître  et  l'élève  ont,  dans  des  vers 
énergiques,  défendu  avec  force  les  droits  de  la  pensée  et  de 
la  parole.  C'était  sous  la  Restaucation  et  le  nouveau  stagiaire, 
renommé  déjà  pour  sa  verve  entraînante,  devint  bientôt  un 
des  chefs  de  cette  jeunesse  ardente  et  généreuse  qui  applau- 
dissait les  grands  orateurs  de  l'opposition,  saluait  Béranger 
du  titre  d'immortel  et  chansonnait  les  Jésuites.  Il  ne  vous  en 
souvient  plus  peut-être,  habitants  de  Cherbourg,  mais  vous 
avez  bien  souvent  alors  répété  les  couplets  d'une  «  Complainte 
sur  la  Mission  •  que  votre  compatriote  écrivit  en  quelques 
heures,  et  où  sa  muse  caustique  et  mordante  se  plut  à  revêtir 
l'élégance  et  la  finesse  que  vous  admiriez  naguères  dans  son 
•  Epitre  à  MM.  les  Ultras  »  et  dans  son  «  Epitre  au  père 
Larose  •  votre  ancien  tambour  de  ville. 

Il  y  a  juste  de  cela  40  ans  !  La  tourmente  approchait  et 
Seminel,  s'il  n'était  pas  encore  armé  de  toutes  pièces,  possé- 
dait des  qualités  exceptionnelles  pour  le  combat.  Doué  d'une 
mémoire  prodigieuse,  ayant  énormément  lu  et  lisant  sans 
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cesse,  il  avait  une  facilité  d'assimilationf  incroyable  et  sa  plame 
aussi  féconde  et  acérée  que  sa  parole  était  vive  et  railleuse, 
savait  rendre  avec  justesse  et  bonlieur  les  traits  les  plus 
brillants  de  son  esprit  véritablement  gaulois. 

Ses  débuts  au  barreau  avaient  été  remarqués.  Mais  sa  voca- 
tion, c'était  le  journalisme  auquel  il  appartenait  déjà  en  qualité 
de  correspondant  du  Courrier  des  Tribunaux.  Et  comme  tout 
en  lui,  éducation,  souvenirs,  aspirations,  tempérament,  le 
poussait  à  la  défense  des  principes  démocratiques ,  que  sa 
place  était  marquée  d'avance  dans  la  presse  militante ,  il  se 
rendit  à  Paris.  Presqu'aussitôt,  rédacteur  en  chef  de  Y  Echo, 
collaborateur  des  principaux  organes  de  la  gauche  parfemen* 
taire,  Seminel  se  jeta  bravement  dans  la  mêlée  qui  chaque 
jour  se  faisait  plus  intense  et  plus  périlleuse.  Là ,  dans  cette 
fournaise  ardente  où  tous  laissaient  absorber  leur  personne 
et  leur  talent  par  les  quelques  hommes  d'élite  dont  le  nom 
servait  de  bafinière  à  la  rédaction,  il  parvint  sans  peine  à  at- 
tirer les  regards  des  chefs  et  des  soldats  et  à  conquérir  les 
grandes  et  solides  amitiés  qui  l'accompagnèrent  toute  la  vie. 

Aussi,  lorsque  les  événements  se  précipitant,  on  songea  à 
organiser  la  résistance,  à  aiguillonner  l'opinion  en  province, 
fut-il  naturellement  appelé  à  seconder  dans  la  direction  du 
Pilote  du  Calvados,  son  vieux  et  Qdèle  compagnon,  M.  Courty . 
Il  revint  donc  à  Caen  à  la  fin  de  1829,  et  sa  plume  hardie 
répondit  à  l'altente  du  parti  dont  il  était  resté  dans  nos  murs 
un  des  meneurs  influents  et  qui  le  soutint  de  sa  chaleureuse 
sympathie,  quand,  impuissant  à  faire  respecter  les  droits  de 
l'écrivain,  mais  plus  heureux  dans  la  revendication  des  pri- 
vilèges du  barreau,  il  flt  casser  par  la  Cour  royale  un  arrêté 
du  Conseil  de  l'ordre,  qui  l'avait  suspendu  pour  six  mois,  à 
propos  d'un  article  contre  un  ministre  de  Charles  X. 

Ils  viennent  de  mourir  tous  les  deux,  l'homme  d'état  et  le' 
journaliste  I  Qui  se  doutaiU  de  ces  orages  lointains  en  les 
voyant  revenir  ensemble,  ces  dernières  années,  des  réunions 
de  nos  Sociétés  savantes  !  Retirés  de  la  vie  publique  et  vaincus 
tous  les  deux,  mais  restés  inébranlables  dans  leurs  convictions, 
et  ne  s'en  estimant  pas  moins,  ils  n'avaient  gardé  de  leurs 
anciennes  querelles  politiques,  que  la  noble  ambition  de  con- 
sacrer aux  progrès  agricoles  de  la  Normandie  les  lumières 
de  leur  belle  intelligence. 

1830  arriva!  Homme  d'action  autant  que  polémiste  intré- 
pide, Seminel  fut  un  des  premiers  à  arborer  le  drapeau  tricolore. 
Et  au  moment  où  la  garnison,  consignée  au  château,  était 
prête  à  décimer  la  garde  nationale  qui  en  cernait  les  fossés, 
ce  fut  lui  qui,  se  faisant  de  son  autorité  privée,  ouvrir  les 
portes,  alla  déposer  sur  le  bureau  du  conseil  de  guerre,  en 
train  de  délibérer,  les  dépêches  qui  annonçaient  à  la  France 
a  chute  des  Bourbons. 
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Chereha-Wil  à  proûtet  de  la  yictoire  ?  Les  barricades  étaient 
encore  debout  que  le  Ministre  de  Tlntérieur  l'appela  à  Paris. 
Il  lai  proposait  une  pension  de  1 ,500  fr.  comme  homme  de 
lettres,  ou  un  poste  à  son  choix  dans  l'administration.  J'ai  la 

lettre  sous  les  yeux avec  beaucoup  d'autres,  il  est  vrai, 

d'un  autre  genre  et  d'autres  personnages  dont  la  reconnais- 
sance n'a  pas  toujours  égalé  les  protestations  civiques.  Mais 
passons  !  Seminel  refusa  et  se  crut  assez  récompensé  quand 
il  vit,  au  Mmitem,  la  liste  presqu'intacte  des  fonctionnaires 
que,  simple  rédacteur  du  Pilote,  il  avait  été  prié  de  soumettre 
au  ministère.  Il  ne  se  doutait  pas  alors  que  l'un  de  ses  protégés 
le  forcerait,  à  moins  de  8  ans  de  date,  à  briser  sa  carrière  d'é- 
crivain politique.  £n  effet,  en  1837,  les  annonces  judiciaires 
étaient  enlevées  au  Pilote,  et  Seminel,  profondément  froissé 
de  cette  ingratitude,  se  retirait  de  la  rédaction. 

Ai-je  besoin  de  dire  ce  qu'il  y  avait  été  et  quel  éclat  il  avait 
jeté  sur  la  feuille  de  l'opposition  caennaise  ?  Tantôt,  laissant 
sa  fantaisie  s'ébattre  au  gré  du  caprice  et  de  la  préoccupation 
passagère  sur  les  sujets  les  plus  variés,  arts,  littérature, 
histoire,  voyages  ;  tantôt,  approfondissant  dans  une  argumen- 
tation lumineuse  et  serrée,  mais  surtout  loyale  et  sincère,  les 
questions  politiques  et  sociales,  ou  éclairant  les  problèmes 
économiques  et  agricoles,  toujours  vif,  pétillant,  on  dit  même 
un  peu  taquin,  son  esprit  ardent,  prompt  à  la  riposte  comme 
à  l'attaque,  tenait  sous  le  charme  les  nombreux  lecteurs  qui 
se  rapellent  encore  les  mille  articles,  où  chaque  jour,  étince- 
lant  de  verve  et  de  malice ,  il  savait,  d'un  mot  piquant  ou  incisif, 
ridiculiser  la  sottise  et  l'ignorance,  stigmatiser  le  fanatisme 
et  l'hypocrisie. 

Et  comme  il  était  bon  de  l'entendre  cs^user,  ce  parleur  in- 
fatigable, dans  les  bureaux  mêmes  du  journal,  devenus  à  cette 
époque  le  centre  dirigeant,  le  foyer  du  libéralisme  caennais, 
où  s*entretenait  le  feu  sacré  !  Ajouterai-je  :  Quantum  mutatus 
ab  illol  A  quoi  bon?  mais  alors,  c'était  le  rendez-vous 
d'hommes  bien  connus,  qui,  enfants  de  la  Normandie  et  en 
connaissant  les  besoins,  savaient  et  osaient  discuter  les  affaires 
de  la  ville  et  de  la  contrée,  heureux  d'applaudir  aux  sages 
mesures,  aux  utiles  tentatives  d'une  administration  bienveil- 
lante et  de  lui  prêter  leur  appui,  mais  hardis  à  critiquer  ses 
fautes,  à  dénoncer  ses  abus,  à  combattre  ses  projets  insensés 
et  ruineux.  Eh  quoi  !  tant  d'audace?  Oui  vraiment  et  horresco 
rtferens  1  Mais  ouvrez  le  Pilote  du  temps  et  vous  verrez  ave^ 
quel  entrain  Seminel  se  faisait  l'interprète  de  ces  censeurs 
courageux,  grâce  auxquels  plus  d'une  fois,  «  Topinion  publi- 
que remporta  la  dernière  victoire  ;  »  avec  quelle  opiniâtre 
fermeté,  il  prenait  en  main  les  intérêts  de  la  cité  et  du  pays, 
sans  jamais  perdre  de  vue  le  développement  de  ces  grandes 
idée»  du  progrès  mod^oe,  qui,  jadis  l'effroi  qu  \^  risé^  ùe  bi^ 
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des  genst  n'en  ont  pas  moins  fait  leur  chemin,  hier  réalisées 
ou  prêtes  à  éclore  demain. 

.  Parlerai-je  maintenant  de  sa  ligne  politique?  Et  pourquoi 
non?  quand  tant  de  monde  n'en  a  plus  !  La  sienne  fut  invaria- 
ble, au  début  comme  à  la  Qn,  et  toujours  libérale,  toujours 
indépendante.  «  Ce  que  nous  demandons,  écrivait-il,  le  len- 
demain des  célèbres  ordonnances,  c'est  l'établissement  d'une 
royauté  vraiment  constitutionnelle,  dans  laquelle  les  droits 
de  la  nation  ne  soient  pas  chaque  jour  scandaleusement  im* 
moles  sur  l'autel  d'une  insatiable  prérogative,  dans  laquelle, 
le  sceptre,  symbole  de  protection  pour  les  citoyens,  ne  soit 
pas  sans  cesse  dirigé  contre  eux  comme  une  arme  contre  des 
rebelles.  »  Puis  quand  la  Charte  est  proclamée,  écoutez  son 
langage  :  «  Citoyens,  affranchis  de  l'oppression  d'un  pouvoir 
tyraunique,  peuple  digne  par  notre  dévoûment  et  notre  pa- 
triotisme de  la  liberté  conquise  au  prix  de  notre  sang,  nous 
contribuerons  à  consolider  à  jamais  ce  bienfait  si  précieux, 
en  nous  pénétrant  de  plus  en  plus  de  l'esprit  des  institutions 
sur  lesquelles  reposent  les  destinées  de  notre  belle  patrie  !  • 

Soutenir  ces  institutions,  s'appliquer  à  les  faire  bien  com- 
prendre, pour  arriver  graduellement  et  sans  secousse  à  ce 
qu'on  a  appelé  plus  tard  >*  le  couronnement  de  l'édifice  :  •  tel 
fut  le  programme  auquel  il  obéit,  sachant  lui  sacri- 
fier,  sans  arrière-pensée,  les  opinions  plus  radicales  qu'il 
nourrissait  en  secret.  Aussi,  le  voyons-nous,  prêchant  l'union 
et  la  concorde,  résister  avec  énergie  aux  ardeurs  impatientes, 
aux  folles  témérités  de  ses  anciens  compagnons  d'armes,  et 
flétrir  sévèremeùt  ces  coupables  révoltes  qui  plus  d'une  fois, 
à  cette  époque,  ensanglantèrent  la  capitale.  En  revanche, 
quand,  au  lendemain  de  l'insurrection  vaincue,  les  proscrits 
venaient  frapper  à  sa  porte,  Seminel,  incapable  de  refuser  un 
service,  n'hésitait  pas  à  risquer  sa  liberté,  sa  vie  même,  pour 
sauver  ces  enfants  perdus,  dont  les  excès  compromettaient  la 
cause  qu'il  cherchait  à  faire  aimer  et  qu'au  besoin  il  savait 
faire  respecter,  insoucieux,  en  poursuivant  de  ses  épigrammes 
et  de  ses  sarcasmes  les  défenseurs  attardés  du  trône  et  de 
l'autel,  d'affronter  les  colères  d'un  clergé  qui,  oubliant  toujours 
que  le  royaume  de  Dieu  n'est  pas  de  ce  monde,  se  laissait 
trop  aisément  entraîner  dans  les  agitations  politiques. 

De  là  bien  des  rancunes  qui  se  sont  attachées  à  son  nom. 
Faisons-en  justice.  Car,  si  dans  sa  lutte  journalière  contre  des 
entreprises  séditieuses,  des  résistances  mal  déguisées,  et 
surtout  contre  l'intolérance  ou  la  superstition,  Seminel  déchira 
parfois  la  robe  du  prêtre,  jamais  il  ne  toucha  à  celle  du  Christ! 
Disciple  éclairé  de  cette  philosophie  du  bon  sens,  sage  et 
réservée,  qui,  respectueuse  pour  les  dogmes  sans  s'y  asservir, 
travaille  au  bien-être  des  hommes  par  le  développement  des 
idées  saines  et  des  bons  sentiments,  il  affirmait  hautement  sa 
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croyance,  et  laissant  hors  de  cause  la  religion,  élément  essen* 
tiel.  indestructible  de  rhumanité  et  dont  le  christianisme  est 
la  forme  la  plus  haute  et  la  plus  féconde,  il  combattait  avec 
elle  le  flot  grossissant  du  matérialisme  et  de  Tathéisme,  mais 
lui  demandant  en  échange  la  liberté  de  la  pensée.  Ce  quMl 
voulait,  c'était  l'indépendance  respective  des  deux  puissances. 
Problème  si  facilement  tranché  de  nos  jours,  et  qui  n'en  est 
pas  moins  un  des  plus  compliqués  que  présente  à  la  médita- 
tion Tétat  actuel  du  monde,  et  qui  effrayait  Seminel,  dont  la 
nature  loyale  n'osait  imiter  ces  mortels  heureux  qui  le  résol- 
vent d'autorité,  par  Taffirmation  ou  la  négation  absolue,  et  qui 
du  sein  de  leur  flère  sécurité,  proscrivent  sans  pitié  les  fai- 
blesses de  leurs  semblables. 

L'en  blâme  qui  voudra  !  Moi  je  préfère  le  suivre  un  instant 
encore  dans  l'arène,  lorsque  les  fameuses  promesses  de  la 
Charte  jurée,  comme  celles  de  la  Charte  octroyée,  menaçant 
de  rester  sans  effet,  il  va  être  temps  de  faire  entendre  au  mi- 
nistère la  voix  de  la  nation  réuni^  dans  ses  comices.  On 
n'avait  pas  le  suffrage  universel  !  mais  on  avait  la  liberté  de 
la  presse,  le  droit  de  réunion,  pour  préparer  les  élections, 
choisir  ses  mandataires,  discuter  leurs  titres.  On  dit  que  cela 
avait  du  bon,  et  Seminel  qui  en  était  convaincu  n'arrivait 
jamais  le  dernier  sur  la  brèche.  Ensuite,  fallait-il,  pour  sou- 
tenir le  candidat  libéral,  payer  de  sa  personne,  fallait-il 
recruter  des  adhérents,  stimuler  le  zèle  des  indifférents, 
conquérir  la  voix  hésitante  des  censitaires  indécis?  Rien  ne 
Tarrétait  !  pas  même  le  sanctuaire  de  la  justice,  où,  un  jour, 
il  réclama,  et  obtint  en  vérité,  de  la  bienveillance  d'un  pré- 
sident de  cour  d'assises,  une  suspension  d'audience  dont  le 
public  ignora  la  cause,  pour  conduire  au  vote  un  juré  sur 
lequel  on  comptait. 

Puis  quand  elles  étaient  passées,  ces  heures' fiévreuses  de 
la  lutte  électorale,  victorieux  ou  défait,  mais  libre  de  toute 
attache  officielle  ou  officieuse,  ne  relevant  que  dé  sa  cons- 
cience et  de  son  patriotisme,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien  quand  il 
n'est  pas  exagéré,  assez  chatouilleux  sur  le  point  d'honneur, 
(certaine  décoration  est  là  pour  le  prouver.)  il  redevenait  le 
fougueux  adversaire  des  empiétements  de  la  couronne,  le 
champion  intraitable  de  nos  libertés  en  péril,  le  railleur  im- 
pitoyable des  satisfaits  du  juste*roilieu.  Et  de  quelle  ironie 
amère  il  se  plaisait,  en  vers  ou  en  prose,  à  aiguiser  le  trait 
que  son  esprit  frondeur  décochait,  sans  trêve  ni  merci,  à  la 
bassesse  ou  à  l'outrecuidance  des  transfuges  politiques,  des 
intrigants  et  des  coureurs  d'antichambres!  Enfin,  quand  il  se 
fit  étranger  à  la  presse,  sans  pour  cela  abandonner  la  lice, 
marchant  toujours  é  Tavant-garde  et  toujours  fidèle  à  son 
drapeaa,  il  resta  parmi  nous  l'adversaire  acharné  de  l'injustice 
et  du  népotisme,  le  défenseur  éloquent  des  droits  et  de  la 
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gloire  de  la  France.  Et  c'est  ainsi  qae,  pour  bien  des  gens, 
Seminel  est  demeuré  comme  un  type  de  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  «  un  révolutionnaire  »  dès  qu'on  ose  dire  an  gou- 
vernement qu'il  se  trompe. 

L'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  est  là 
pour  répondre  :  fatale  erreur  !  Moi  je  dirai  :  accusation  injuste 
pour  Seminel.  En  effet,  si,  dans  l'ardeur  de  la  polémique 
quotidienne,  il  se  laissa  parfois  aller  à  des  exagérations  de 
principes,  il  se  tint  toujours  en  deçà  des  utopies»  de  même 
qu'en  attaquant  le  ministère,  il  respecta  le  trône  et  la  dynastie, 
La  preuve,  c'est  qu'en  1847,  lorsqu'il  vit  que  l'opposition, 
s'abusant  sur  l'esprit  véritable  du  pays,  menait  à  un  boulever- 
sement, Seminel  alla  à  Paris,  et  là,  presque  seul  dans  une 
séance  solennelle,  il  reprocha  hardiment  aux  plus  célèbres 
députés  de  l'époque,  leurs  provocations  intempestives,  leurs 
agitations  dangereuses.  «  La  province  ne  vous  suit  pas,  leur 
criait-il,  vous  voulez  aller  trop  vite  !  vous  renverserez  peut- 
être,  mais  vous  ne  fonderez  rien,  parce  que,  les  jours  de  succès 
passés,  vous  vous  trouverez  isolés.  Des  réformes,  pas  de  ré-- 
volution  !  «• 

Sages  et  prévoyantes  paroles,  convenons-en,  pour  un  repu* 
blicain  !  car  c'en  était  un  vrai  de  la  veille,  et  bien  persuadé 
qu'avant  un  siècle  peut-être,  si  48  n'était  pas  arrivé  si  tôt, 
nous  aurions  pu  le  devenir,  moi-même  comme  les  autres,  en 
dépit  de  mes  objections  à  ses  théories  et  à  ses  espérances. 
Aussi  redoutait-il  la  réalisation  trop  prompte  du  rêve  qu'il 
caressait  déjà,  quand  après  les  journées  de  juillet,  «  sentant 
ce  rêve  repoussé  par  le  caractère,  les  mœurs,  les  goûts  du 
pays,  encore  sous  le  coup  de  souvenirs  trop  récents,  *•  il  accep- 
tait franchement  et  sans  réserve  l'avènement  et  le  règne  de 
Louis-Philippe,  rêve  qu'il  caressa,  il  est  vrai,  jusqu'à  sa 
mort,  maiB  dont  son  patriotisme  éclairé  ne  lui  faisait  désirer 
l'échéance  que  pour  ses  arrière-neveux.  Il  n'en  salua  pas  moins 
avec  bonheur  le  nouveau  règne  que  la  France  entière  accla- 
mait et  à  la  vue  de  cet  enthousiasme,  hélas  !  éphémère,  con- 
damnant ses  craintes  chimériques,  et  se  remettant  à  espérer 
que  «  les  temps  étaient  venus,  »  comme  on  disait  ^lors,  avant 
de  transformer  «  la  victoire  »  en  «  catastrophe,  »  le  24  février 
Seminel  reprit,  avec  ses  amis  politiques,  la  direction  du  mouve- 
ment dans  notre  ville,  et  je  l'entends  encore,  d'une  fenêtre 
de  l'hôtel-de- ville,  proclamer  la  République. 

Puis  cédant  à  regret  à  de  vives  sollicitations,  et,  bien  que 
son  caractère  impressionnable,  inaccessible  à  la  crainte,  mais 
prompt  au  découragement,  lui  rendît  difficile  toute  fonction 
publique,  il  consentit  à  être  nommé  Sous-Commissaire  du 
Gouvernement  à  Falaise.  Seulement,  il  y  mit  une  condition, 
c'est  que  le  jour  où  il  croirait  le  pouvoir  assez  bien  constitué 
pour  se  passer  de  ses  services,  il  donnerait  sa  démission.  En 
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1890,  n  avait  tout  refusé  !  En  48  il  faisait  plus  !  car,  sans 
fortune,  marié  et  père  de  famille,  il  sacriflaik  sa  position  de 
directeur  d'assurances,  incertain  de  savoir  si  sa  Compagnie 
lui  conserverait  sa  place  pour  le  jour  où  il  la  réclamerait. 
Heureusement,  quand  après  cinq  mois  d'administration  pru- 
dente et  honnête,  dont  le  souvenir  vit  encore  dans  Tarron- 
dissement  quMl  dirigea,  nommé  sous-préfet,  il  résigna  ses 
fonctions,  la  gérance  du  Phénix  lui  fut  rendue. 

Ce  fut  dans  cette  retraite  honorable,  où  il  ne  regrettait  de 
sa  toute-puissance  passagère  que  le  droit  de  faire  révoquer 
une  nomination  qu'il  avait  lui-même  demandée,  pour  un 
homme  dont,  aujourd'hui,  les  fonctions  avouées  cachent  les 
fonctions  secrètes,  ce  fut  là  que,  spectateur  attristé  des  fai- 
blesses humaines  et  de  la  réaction  triomphante,  se  reposant 
enfln  après  25  années  de  luttes  pendant  lesquelles,  pionnier 
infatigable,  il  avait  sans  jamais  faiblir  labouré  le  champ  de 
l'avenir,  il  vit  pointer  à  Thorizon  le  nuage  prêt  à  détruire 
pour  la  seconde  fois  la  moisson  trop  tôt  récoltée  sans  doute, 
mais  qui,  dans  son  opinion,  aurait  pu  mûrir  encore.  Et  quand, 
l'orage  passé,  survint  la  banqueroute  de  son  idéal,  courbant 
la  tète,  mais  inébranlable  dans  sa  foi  et  créancier  récalcitrant 
qui,  ses  titres  à  la  main,  prend  le  ciel  à  témoin  du  dol  dont  il 
a  été  victime,  Seminel  renonça  pour  toujours  à  la  politique,  et 
le  2  décembre  le  trouva  rimant  l'apologue  suivant,  reflet  bien 
inotfenslf  d'une  rare  et  mélancolique  philosophie  I 

Sur  le  sable  uni  d'une  plage 

Que  venaient  de  polir  les  flots, 

Avec  des  tronçons  de  branchage 

Des  enfants  traçaient  des  oiseaux 

Et  des  maisons  et  des  bateaux. 

Fiers  et  contents  de  leur  ouvrage, 

— Â  tout  âge  on  fait  des  châteaux^ 
On  est  vaniteux  à  tout  âge — 
c  Mettons-y  notre  nom,  se  dirent-ils  entre  eux, 
»  Et  tous  ceux  qui  viendront  après  nous  au  rivage 
D  Connaîtront  les  auteurs  de  ces  dessins  heureux.  » 

Cela  fait,  la  bande  bruyante 
Quittait  la  grève  à  peine  et  gagnait  les  hauteurs^ 

Quand  une  vague  impertinente 
Passe  en  balayant  l'œuvre  et  les  noms  des  auteurs. 
Et  c^est  ainsi  qu^aux  bords  de  Tocéan  des  âges. 
Où  les  siècles  sont  moins,  devant  r£ternité, 
-    Que  les  sables  des  mers  devant  Timmensité, 
Tous  les  élus  de  Dieu,  héros,  poètes,  sages, 

Demi-Dieux  de  Fhumanité, 
Voient  graver  sur  Tairain  leurs  noms  et  leurs  images. 

Illusion,  néant  et  vanité  ! 
Le  flot  du  temps  qui  roule  et  gui  monte  et  qui  passe 
Des  grands  noms,  des  hauts  faits,  lave  jusqu'à  la  trace. 

A  Dieu  seul  Tiramortalitô  ! 
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lEn  1849,  Seminel  avait  également  suspenda  la  publication 
de  sa  Normandie  agricole,  journal  spécial  dont  il  était  le 
fondateur,  et  où  chaque  jour,  depuis  six  ans,  il  mettait  à  la 
disposition  de  tous,  économistes,  cultivateurs  et  éleveurs  du 
pays,  son  vaste  savoir  et  sa  longue  étude  de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  besoins.  Et  cependant,  de  toutes  parts,  de  France  et 
de  Tétranger,  lui  arrivèrent  bien  des  lettres  d'encouragement, 
pour  continuer  une  œuvre  que  lui  et  ses  savants  collègues, 
avaient  élevée  à  une  grande  hauteur  et  que  nos  revues  actuelles 
les  plus  connues  n'ont  pas  fait  oublier.  Prières  inutiles  ! 
Seminel  ne  reprit  la  plume  que  pour  les  bulletins  de  notre 
Société  d'agriculture  dont  il  était  le  bibliothécaire-archiviste, 
et  à  laquelle  il  consacrait  tout  le  temps  que  lui  laissait  le 
soin  de  son  chalet  de  Mondeville,  si  coquet,  si  fleuri  et  qu'il 
aimait  tant! 

Aussi  était-il  bien  mérité,  Thommagè  que  lui  a  rendu  sur 
sa  tombe,  le  secrétaire  de  la  compagnie,  M.  Pierre!  C'est 
qu'en  effet,  là  comme  partout,  Seminel  remplissait  conscien- 
cieusement la  tâche  qui  lui  était  confiée.  Dépouillant  avec 
une  attention  scrupuleuse  toutes  les  brochures  qui  lui  parve- 
naient, il  en  faisait  des  extraits,  et,  à  chaque  séance,  il  indi- 
quait à  chacun  des  membres  les  points  que,  suivant  la  direc- 
tion ordinaire  de  leurs  recherches,  ils  avaient  le  plus  de  profit 
à  consulter.  Et  si  parfois,  il  se  laissait  aller  à  des  analyses  un 
peu  longues,  il  n'en  était  pas  moins  toujours  écouté  avec 
intérêt.  Cette  année  encore,  à  la  reprise  de  ses  travaux,  la 
Société  lui  renouvelait  à  l'unanimité  le  maudat  dont  il  était 
investi  depuis  long-temps.  Suprême  hommage,  du  reste,  dont 
presque  mourant  il  eut  conscience,  et  qui  le  consola  d'une 
injustice  qui  l'avait  vivement  impressionné  quelques  mois  au- 
paravant. Porté  sur  la  liste,  en  tète  de  ses  membres  délégués, 
pour  l'Exposition  universelle,  il  en  avait  été  rayé  sur  la  ré- 
clamation d'un  homme  dont  nous  ne  tairons  pas  toujours  le 
nom,  car  on  le  connaît  ce  terrible  délateur,  et  qui,  ayant  beau- 
coup à  se  faire  pardonner,  s'était  empressé  de  signaler  Seminel 
comme  un  républicain  dangereux. 

Bien  dangereux,  n'est-ce  pas?  celui  dont  je  viens  de  dire 
la  vie,  tout  entière  passée  sous  nos  yeux  ;  qui,  chef  de  l'op- 
position sous  Louis-Philippe,  était  l'ami  de  son  dernier  préfet 
dans  nos  murs  et,  lors  du  coup  d'Etat,  ne  fut  même  pas  in- 
quiété !  Dangereux,  l'homme  qui,  épuisé,  déjà  malade,  s'a- 
cheminait rapidement  vers  sa  dernière  demeure,  et,  depuis  <5 
ans  simple  directeur  d'assurances,  ne  quittait  les  livres  de 
science  et  d'agriculture  que  pour  la  littérature  et  la  poésie, 
et.  Dieu  le  lui  pardonne!  jetait  sur  le  papier  les  premiers 
actes  de  deux  pièces  de  théâtre  :  «  Ciel  et  Terre,  •  et  -  Ze 
Tour  du  Monde,  »  qu'à  son  dernier  voyage  à  Paris,  il  lisait 
à  deux  directeurs  empressés  de  les  recevoir.  Et  c'est  pour 
cela  que  j'en  cite  les  titres. 
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Que  ne  puis-je  en  faire  autant  du  reste  !  Mais  la  liste  en 
serait  trop  longue,  alors  même  que  je  laisserais  de  côté  tout 
ce  qui  est  entaché  d'actualités  politiques  ou  de  personnalités 
satyriques.  Car  il  pouvait  dire  avec  Ovide  :  quidquid  ténia- 
bam  seribere  versus  erat,  celui  qu'un  jour,  dans  un  autographe 
précieux,  Béranger  lui-même  ne  dédaigna  pas  de  compli- 
menter et  dont  les  vers  rempliraient  aisément  trois  volumes  ! 
Décidé  à  les  revoir  et  à  les  corriger,  Seminel  les  aurait'peut- 
être  publiés,  et  l'Athènes  normande  surprise  aurait  applaudi 
l'œuvre  d'un  poète  vraiment  original,  qui,  sous  des  formes 
variées,  fables,  odes,  chansons,  discours,  voire  même  sermons, 
y  avait  répandu  les  plus  suaves  pensées  d'un  cœur  aimant, 
les  plus  chaleureuses  aspirations  de  sa  foi  au  progrès  et  à 
Tavenir.  La  mort  l'en  a  empêché,  et  il  nous  a  été  enlevé  le 
9  janvier  f867,  dans  sa  68®  année. 

Suppléerons-nous  un  jour  à  cette  tâche  ?  Je  n'ose  l'espérer. 
En  attendant,  un  de  ses  compatriotes,  M.  Duvelleroy,  a  voulu 
consacrer  à  la  mémoire  de  son  vieux  camarade,  un  véritable 
monument  artistique,  et  sur  le  plus  bel  éveutail  qu'il  vient 
d'exposer  au  Champ- de-Mars,  appelant  à  son  aide,  pour  l'il- 
lustrer, le  pinceau  d'un  de  nos  peintres  les  plus  célèbres,  il 
a  fait  graver  en  belles  lettres  d'or  cette  délicieuse  petite  fable, 
dans  laquelle  Seminel  prenant  à  partie  la  morale  peu  évangé- 
lique  de  la  Cigale  et  la  Fourmi  de  La  Fontaine,  semble  avoir 
voulu  résumer  la  devise  de  sa  vie  :  Fais  ce  que  dois,  advienne 
que  pourra!  Puissé-je  à  mon  tour,  la  copiant  ici,  me  faire 
pardonner  les  longueurs  où  je  me  suis  complu,  heureux,  en 
parlant  de  lui,  de  me  reporter  aux  jours  trop  vite  écoulés 
d'un  bonheur  à  jamais  perdu  ! 


Kjgt  I^ourmi  et  la  GlgTAle* 

Tapprouve  sur  un  point  la  Fourmi  de  la  fable. 
Le  sort  de  la  Oigale  était  bien  mérité  ; 

(Misère  irait  d'oisiveté) 
Hais  pour  elle  il  fallait  se  montrer  secourable. 

Je  TOUS  le  dis  en  vérité  : 
Suivons  la  sainte  loi  de  la  fraternité. 
Car  chacun  tour  à  tour  peut  tomber  misérable. 

Une  heure  après  que  la  Fourmi 
Eut  refusa  secours  à  sa  pauvre  voisine,  ' 

Voilà  qu'un  insecte  ennemi 
Envahit  ses  greniers  pour  y  faire  rapine. 

Trop  faible  contre  le  brigand, 
A  son  tour  la  Fourmi  vient  frapper  à  la  porte 

De  la  Cigale,  en  la  priant 

D'accourir  lui  prêter  main-forte. 
— y>  Moi?  lui  dit  la  Cigale,  eh  parbleu  I  que  m'importe 

»  Qu'on  pille  votre  magasin, 
p  Qui  s'est  fermé  pour  moi  tantôt  quand  j'avais  faim  ! 
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j>  De  moi  que  pouvez-TOus  attendre 

9  Après  TOtre  inhumain  refus  ? 

»  Allez  chercher  pour  vous  défendre 

»  Ceux  que  vous  avez  secourus  1  » 

La  represaille  était  sévère^ 

Et  sous  ce  juste  châtiment 

Dame  Fourmi,  tantôt  si  fière, 

Se  relevait  piteusement. 

Quand  la  chanteuse  la  rappelle  : 

(  Tous  les  artistes  ont  bon  cœur  !  ) 
— a  Malgré  vos  torts  je  veux  vous  secourir,  dit-elle, 

c(  Allons  chasser  le  malfaiteur.  )> 
Aussitôt  fait  que  dit.  En  deux  bonds  la  pauvrette, 
Qu'affaiblissait  pourtant  le  jeune  et  la  diète, 

Eut  bientôt  raison  du  voleur.  i 

— «  Merci,  flt  la  Fourmi,  voisine,  et,  je  vous  prie, 

»  Du  grain  par  vous  sauvé,  prenez  une  partie.  » 
— «  Nenni,  dit  celle-ci  ;  j'ai  fait  ce  que  jai  au, 
)»  Sans  vouloir  trafiquer  d'un  service  rendu  ; 

»  Tranquille  avec  ma  conscience 
»  Et  faisant  mon  profit  d'un  précepte  moral, 

»  J'ai  rendu  le  bien  pour  le  mal. 
»  De  ces  faits,  toutes  deux,  conservons  souvenance  : 

))  Quand  il  s'agit  de  bienfaisance,       / 

D  Donner  vaut  mieux  que  recevoir, 

X  Gomme,  en  fait  de  reconnaissance, 

»  Mériter  vaut  mieux  que  devoir. 

y>  Ceci  dit,  voisine,  bonsoir  1  » 

D^  Ch.  Faybl-Deslongghamps. 


Caen,  8  mai  1867. 


Alexandre -Louis-Paï3l  BLANCHET. 


Lorsque  nous  voyons  «'éteindre  Tun  de  ces  hommes  qui 
ont  marqué  glorieusement  leur  place  dans  les  sciences,  les 
arts  ou  l'industrie,  nous  aimons  à  faire  un  retour  sur  leur 
passé  pour  nous  enquérir  s'ils  étaient  réellement  à  la  hauteur 
de  leur  position,  ou  si  la  chance,  comme  on  l'appelle,  n'était 
pas  entrée  pour  beaucoup  dans  leurs  succès.  Chose  singulière 
et  en  apparence  contradictoire  !  on  est  d'autant  plus  porté  à 
mettre  en  doute  leur  valeur  réelle  qu'on  a  vécu  davantage 
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dans  leur  iotimité.  La  cause  en  vient  d'eux-mêmes,  le^ propre 
des  esprits  supérieurs  étant  de  ne  jamais  faire  sentir  aux 
autres,  dans  l'habitude  des  relations  sociales,  leur  supériorité, 
et  de  choisir  en  quelque  sorte  leurs  heures  pour  révéler  les 
qualités  éminentes  qui  les  distinguent  de  la  foule.  Aussi,  lors- 
que, après  des  années  d'absence,  vous  retrouvez  dans  un 
parent  ou  un  ami  devenu  illustre  le  parent  et  l'ami  d'autrefois, 
ne  comprenez-vous  pas  tout  d'abord,  par  comparaison  avec 
ie  passé,  quels  peuvent  être  ses  titres  actuels  à  Tiliustration. 

Ces  réflexions,  bien  que  présentées  d'une  manière  générale, 
s'appliquent  particulièrement  à  Blanchet.  Lui  aussi  avait  con- 
pis  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  :  honneurs,  gloire, 
fortune,  sans  que  pour  cela  l'aménité  de  son  caractère,  la 
bienveillance  de  son  accueil  et  la  simplicité  de  ses  manières 
eussent  subi  la  moindre  atteinte.  Ses  compatriotes  surtout 
étaient  de  sa  part  l'objet  d'une  prédilection  toute  spéciale. 
S'en  trouverait-il  donc  parmi  eux  qui,  par  cela  méiné  qu'il  les 
traita  toujours  sur  le  pied  d'une  même  familiarité,  auraient 
besoin  d'être  édifiés  sur  la  valeur  de  ses  travaux  ou  l'authen- 
ticité de  ses  découvertes?  Je  ne  le  pense  pas,  et  cependant 
je  ne  puis  résister  au  plaisir  d'en  dire  quelques  mots  dans 
cette  courte  biographie,  ne  fût-ce  que  pour  revivre  un  instant 
de  plus  par  la  pensée  avec  celui  dont  je  m'honorais  d'être  le 
cnofrère  et  que  j'étais  heureux  d'appeler  mon  ami. 

Blanchet  (Âlexandre-Louis-Paul)  naquit  à  Saint-Lo  le 
16  janvier  1817,  au  sein  d'une  famille  honorable  et  aisée,  où 
les  traditions  de  vertu  sont,  on  peut  le  dire,  héréditaires.  Il 
perdit  son  père  à  l'âge  de  treize  ans.  Sa  mère,  qui  vit  encore 
aujourd'hui,  et  chez  laquelle  on  retrouve  à  84  ans  l'énergie 
morale  et  le  sens  droit  qui  constituent  comme  le  cachet  de 
son  caractère,  l'envoya  au  Lycée  de  Caen  pour  y  faire  ses 
études.  Ce  n'était  qu'un  enfant,  d'une  apparence  délicate,  le 
teint  blanc  et  rose,  les  yeux  bleus,  les  cheveux  blonds,  la 
taille  mince  et  souple,  gracieux  spécimen  du  type  normand 
dans  toute  sa  fraîcheur  et  sa  pureté.  Mais  bientôt  cet  enfant 
étonna  ses' maîtres  par  sa  précoce  intelligence,  et  surtout  par 
une  sorte  de  besoin  instinctif  de  creuser  et  d'approfondir  les 
questions.  C'est  à  cet  insatiable  curiosité  qu'il  dut  ses  premiers 
succès,  comme  plus  tard  il  devait  lui  être  redevable  de  ses 
plus  éclatants  triomphes. 

Après  avoir  passé  brillamment  ses  examens  de  bachelier, 
sentant  que  sa  vocation  était  d'être  médecin,  il  partit  pour 
Paris  seul  et  sans  autre  sauve-garde  que  les  recommandations 
maternelles.  Hais,  bien  qu'il  eût  tout  pour  obtenir  ce  que, 
dans  le  langage  du  monde,  on  appelle  des  «  succès  •,  il  sut 
résister  à  de  dangereux  entraînements,  et  les  seuls  excès 
qu'on  put  lui  reprocher  furent  des  excès  de  travail. 

Une  visite  qu'il  avait  faite,  en  province»  dans  un  asile  de 
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sourds-muels,  alors  qu'il  était  encore  simple  écolier,  Témut 
vivement,  et  les  impressions  qii^il  en  conserva  décidèrent 
peut-être  de  sa  destinée.  Depuis  lors,  en  effet,  s'agitèrent 
vaguement  dans  son  esprit  une  multitude  de  problèmes  relatifs 
à  la  surdité,  lesquels  firent  plus  tard  l'objet  de  ses  études  et 
de  ses  préoccupations  incessantes.  Déjà,  dans  les  salles  d'à- 
natomie,  son  scalpel  se  portait  comme  machinalement  vers 
l'appareil  auditif.  Enfin,  dans  son  impatience  de  produire 
quelques-unes  de  ses  remarques,  l'élève  des  hôpitaux  faisait 
paraître  une  brochure  intitulée:  Du  développement  des  organes 
des  sens  et  de  celui  de  l'ouïe  en  particulier  (f  837). 

Il  n'avait  que  vingt-trois  ans  lorsqu'il  se  fit  recevoir  docteur. 
Pourquoi  choisit-il  son  sujet  de  thèse  parmi  ceux  qui  ca- 
draient le  moins  avec  ses  études  favorites,  à  savoir  :  De  Vin-- 
fluence  de  Vâge  dans  les  résultats  et  les  applications  de  la 
lithotritie  ?  C'est  qu'il  tenait  à  prouver  qu'on  peut  être  spé- 
cialiste,'sans  négliger  pour  cela  les  autres  branches  de  Tart 
de  guérir. 

Le  voilà  donc  muni  de  son  diplôme.  Afais  un  diplôme  n'im- 
provise pas  une  clientèle.  Où  ira-t-il  se  fixer?  Il  restera  à 
Paris,  encore  bien  qu"il  n'ignore  pas  quelles  épreuves  et 
parfois  quelles  amertumes  sont  réservées  à  tout  débutant. 
Seulement  il  a  la  conscience  de  ses  forces,  et  je  ne  sais  quel 
secret  instinct  l'avertit  qu'avec  de  la  persévérance  et  du  travail 
il  saura  triompher  de  tous  les  obstacles. 

C'est  presque  toujours  par  les  bureaux  de  charité  que  tout 
jeune  médecin  fait  ses  débuts  et  son  apprentissage.  Boberhaave 
disait,  à  ce  sujet  :  «  Les  pauvres  sont  nos  meilleurs  clients, 
•  car  c'est  Dieu  qui  se  charge  du  payement  des  honoraires.  • 
Belles  paroles,  qui  devaient  surtout  se  justifier  pojurBlanchet, 
par  l'immense  et  brillant  essor  que  prit  plus  tard  son  état  ! 

Les  pauvres  constituèrent  donc  sa  première  clientèle.  Et, 
comme  c'est  dans  cette  classe  que  le  défaut  de  soins  hygiéni- 
ques engendre  le  plus  souvent,  dès  l'enfance,  de  graves 
altérations  de  l'ouïe  et  de  la  vue,  Blanchet  se  trouva  tout 
naturellement  amené  à  s'occuper,  non  plus  seulement  des 
maladies  de  l'oreille,  mais  aussi  des  maladies  de  l'œil,  double 
spécialité  qu'il  fit  marcher  de  front  avec  un  égal  succès.  C'est 
ainsi  qu'il  publia  successivement,  en  4842,  divers  mémoires 
ayant  pour  titre  :  \^  Des  maladies  de  l'oreille  interne  ;  2^  De 
l'amaurose  des  yeux  et  des  oreilles  ;  3^  De  la  cataracte  ; 
io  De  la  perforation  du  tympan  et  des  moyens  curatifs  à 
opposer  à  cette  grave  lésion. 

Ces  mémoires  furent  d'autant  plus  remarqués  qu^ils  déno- 
taient chez  leur  auteur  un  esprit  droit,  sérieux,  éminemment 
pratique  et  doué  d'une  singulière  sagacité  ;  et,  cependant  ils 
n'étaient  que  le  prélude  de  travaux  d'une  toute  autre  impor- 
tance. En  effet,  ayant  eu  l'occasion,  vers  la  même  époque, 
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de  répéter,  eu  les  variant,  les  expériences  d'Itard,  il  soumettait 
au  jugement  de  TÂcadémie  des  sciences  et  de  l'Académie  de 
médecine  ses  belles  et  ingénieuses  études  sur  <*  La  gymnasti^ 
que  vocale  et  auditive,  considérée  comme  moyen  d'opérer 
chez  le  sourd-muet  le  développement  de  Touïe  et  de  la  voix.  • 
Ce  qu'il  y  avait  de  tout-à-fait  neuf  dans  cette  nouvelle  mé- 
thode, c'était  l'emploi  des  instruments  de  musique  pour  l'é- 
ducation de  Voreille.  Voici,  à  cet  égard,  comment  Blancbet 
expliquait  les  phénomènes  physiques  et  physiologiques  qui  en 
étaient  la  conséquence  : 

•  Il  n'y  a  pas  de  son  simple  dans  la  nature.  Tout  son  est  un 
composé  de  vibrations  multiples,  produites  par  l'air  ou  le 
loucher  sur  certains  corps,  repercutées  ensuite  dans  l'atmos- 
phère ambiante  et  ainsi  transmises  à  l'oreille  par  une  égale 
succession  de  vibrations  aériennes  dites  <*  ondes  sonores.  » 
Ces  vibrations  aériennes,  quand  le  nerf  acoustique  est  frappé 
d'atonie  ou  de  paralysie,  peuvent  encore  être  perçues  et  trans- 
mises au  cerveau  par  l'ébranlement  du  réseau  nerveux  épanoui 
sur  toute  la  surface  de  l'épiderme.  Sont-elles  trop  peu  ac- 
centuées pour  émouvoir  ce  réseau,  elles  deviendront  percep- 
tibles, même  pour  le  sourd  incurable,  au  contact  immédiat 
des  corps  vibrants.  Une  fois  perçues,  il  en  résulte  pour  le 
sourd-muet  une  sensation  agréable  ou  pénible  qui,  pour  n'être 
pas  identique  à  celle  du  son  recueilli  et  peut-être  modifié 
par  l'appareil  auditif,  n'en  est  pas  moins  l'effet  résultant  d'une 
même  cause  extérieure,  et  n'en  parvient  pas  moins  au  cer- 
veau. De  là  un  double  phénomène:  1^  impression  tactile  des 
ondes  sonores  ;  2^  perception  intellectuelle  de  ces  mêmes 
ondes.  Quand  la  sensibilité  de  l'oreille  u'esl  pas  complète- 
ment abolie,  on  conçoit  qu'indépendamment  du  traitement 
médical  approprié  à  la  nature  des  causes  qui  ont  pu  engendrer 
la  surdité,  des  exercices  acoustiques,  sagement  gradués, 
contribueront  d'une  manière  efficace  à  fortifier  le  sens  affaibli. 
Qui  ne  sait  que  toutes  nos  facultés  se  ruinent  par  l'inaction 
et  se  maintiennent  ou  grandissent,  au  contraire,  en  fonction- 
narft  ?  • 

Telle  est  la  théorie  de  Blanchet,  et,  pour  en  rendre  l'ap* 
plication  pratique  plus  facile,  il  avait  inventé  le  moyen  de 
mesurer  avec  une  précision  mathématique  le  degré  de  sensi- 
bilité auditive  du  sujet,  au  début  du  traitement  à  la  fois  mé- 
dical et  gymnastique,  et  les  progrès  de  cette  sensibilité  sous 
l'influence  de  ce  double  traitement.  Il  y  avait  là  le  germe  de 
l'étonnante  révolution  qu'il  devait  opérer  plus  tard  dans  l'é- 
ducation des  sourds-muets.  Or,  l'ingénieux  et  hardi  novateur 
avait  tout  au  plus  vingt-quatre  ans,  et  ses  traits  juvéniles 
accusaient  un  âge  encore  moindre? 

Mais  Blanchet,  s'il  avait  le  don  de  l'invention,  éprouvait, 
on  peut  le  dire,  le  besoin  de  la  vulgarisation.  Aussi  ouvrit^il 
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dans  le  Qoartier-LatiD  une  clinique  pour  les  maladies  des 
yeux  et  des  oreilles,  inaugurant  ainsi,  aux  portes  mêmes  de 
la  Faculté^  un  cours  qui  manquait  à  son  programme  officiel. 
L'enseignement  du  jeune  maître,  que  la  mort  seule  devait 
interrompre,  n'attirait  pas  seulement  les  élèves  avides  de 
s'instruire  ;  il  avait  le  même  attrait  pour  les  vétérans  de  la 
science.  Quant  aux  malades  qui  venaient  aussi  réclamer  ses 
soins,  leur  nombre,  chaque  année,  dépassait  le  chiffre  de 
dix  mille. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  des  conseils  gratuits  qu'il  leur 
donnait.  Il  faisait  sur  place  les  petites  opérations,  à  domicile 
les  grandes,  sans  jamais  réclamer  ni  même  accepter  d'hono- 
raires sous  aucune  forme.  Sous  ce  rapport,  je  connais  de  lui 
plusieurs  traits  de  désintéressement  et  de  générosité  qui  prou- 
vent qu'il  avait  le  cœur  aussi  haut  placé  que  le  talent. 

C'est  au  milieu  et,  on  peut  le  dire,  par  le  fait  de  ces  con-* 
sultationS  incessantes,  que  Blanchet  médita  et  finit  par  obtenir 
une  des  plus  importantes  réformes  qui  aient  amélioré  le  sort 
des  aveugles  et  des  sourds-muets.  Rappelons-en  les  princi- 
pales circonstances  : 

Par  suite  des  règlements  alors  en  vigueur,  n'étaient  admis 
dans  les  écoles  créées  pour  ces  infortunés,  que  ceux  dont 
l'infirmité  était  déclarée  incurable.  Qu'en  résultait-il?  C'est 
que  des  mères  amenaient  chaque  jour  à  Blanchet  leur  enfant 
menacé  de  perdre  la  vue  ou  l'ouïe,  non  pas  pour  qu'il  tentât 
de  les  guérir,  mais  au  contraire  pour  qu'il  attestât  par  certificat 
leur  incurabilité,  seule  condition  qui  pût  leur  faire  ouvrir  les 
portes  des  internats.  Dhin  autre  côté,  des  élèves  de  ces  mêmes 
internats,  notamment  des  sourds-muets,  lui  étaient  amenés 
clandestinement  par  leurs  mères  pendant  les  vacances,  afin 
qu'il  leur  donnât  des  soins  pour  une  surdité  imparfaite  qui 
n'avait  été  exagérée  que  dans  le  but  d'obtenir  leur  admission, 
mais  qui,  par  suite  de  cette  prétendue  incurabilité,  n'était 
dans  l'établissement  l'objet  d'aucun  traitement.  Blanchet  crut 
avec  raison  qu'il  était  de  son  devoir  d'appeler  sur  ces  faits 
l'attention  de  l'autorité.  Il  demanda  qu'on  admît  dans  les  écoles 
spéciales  créées  pour  eux  tous  ces  jeunes  infirmes,  quel  que 
fût  le  degré  de  leur  infirmité,  afin  qu'aucun  ne  fût  privé  des 
bienfaits  de  l'éducation.  Il  demanda  de  plus  que,  pendant  leur 
séjour  dans  ces  écoles,  on  s'occupât  de  guérir  ceux  qui  pa- 
raîtraient guérissables,  ou  de  soulager  ceux  qui  paraîtraient 
susceptibles  de  soulagement. 

Son  appel  fut  entendu,  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  institua, 
en  1 845,  une  commission  chargée  de  vérifier  ses  expériences 
sur  la  curabilité  de  certains  états  regardés  jusqu'alors  comme 
incurables.  Cette  Commission,  qui  comptait  dans  son  sein  les 
hommes  les  plus  compétents,  reconnut,  après  de  longues  et 
attentives  épreuves,  l'efficacité  pratique  des  méthodes  em- 
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ployëes  par  Blanchet.  C'est  à  la  suite  du  rapport  dans  lequel 
elle  consigna  ces  heureux  résultats,  que  le  Ministre  de  Tln- 
térieur  créa  pour  lui  la  place  de  chirurgien  de  Tlustitut  des 
sourds-muets,  pour  le  traitement  de  la  surdi-mulité.  A  la  môme 
date,  le  même  Ministre  lui  confia  la  mission  de  traiter,  à  TIds- 
titution  des  aveugles,  tous  les  enfants  susceptibles  de  guérison 
ou  d^mélioration. 

Qb  fut  presque  au  lendemain  de  cette  double  nomination  ' 
qu'eut  lieu  la  révolution  de  Février.  Peu  de  temps  après  éclata 
cette  terrible  insurrection  de  Juin  qui,  durant  trois  jours, 
ensanglanta  la  capitale.  Placé,  on  peut  le  dire,  au  plus  fort 
de  la  mêlée  et  de  la  fusillade,— il  demeurait  à  cette  époque  sur 
le  boulevard  Bonne-Nouvelle,  et  la  barricade  de  la  porte  Saint- 
Denis  nécessita,  pour  être  enlevée,  un  véritable  assaut— il 
s'empressa  d'organiser  une  ambulance,  et  là,  se  multipliant  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  il  prodigua  ses  soins  à  de 
nombreux  blessés,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  eussent  com- 
battu. Mais  jetons  un  voile  sur  ces  douloflreux  souvenirs.  Il 
nous  faudrait  rappeler,,  à  côté  du  dévouement  dont  Blanchet 
fit  preuve,  l'ingratitude  ou  plutôt  le  mauvais  vouloir  dont  on 
usa  envers  lui,  et  cela  parce  qu'après  la  lutte  et  au  moment 
de  l'enquête,  il  refusa  de  se  montrer  homme  de  parti.  Comme 
si  la  discrétion  .à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  soignés  n'était  pas 
pour  le  médecin  le  plus  noble  des  privilèges  et  le  plus  sacré 
des  devoirs  ! 

Le  41  décembre  48i8,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  la  de- 
mande de  Blanchet,  soumit  à  l'appréciation  de  l'Académie  de 
médecine  une  série  de  questions  relatives  à  la  sUrdité.  Il  s'a* 
gissait  surtout  de  faire  sanctionner  par  ce  corps  savant  les 
expériences  sur  lesquelles  la  Commission  administrative  s'é- 
tait si  favorablement  prononcée.  Mais  un  point  complètement 
neuf  exigeait  un  examen  et  un  contrôle  approfondis,  c'était 
celui-ci  :  «  T  aurait-il  avantage  à  ce  que  les  élèves  imparfai- 
tement sourds  fussent  appelés  à  recevoir  une  éducation  spé- 
ciale donnée  exclusivement  par  des  ^professeurs  parlants, 
lesquels  les  exerceraient  à  l'étude  de  la  parole  ?  •  C'était, 
comme  on  le  voit,  rompre  en  visière  avec  toutes  les  traditions 
du  passé,  et  provoquer  non  plus  une  innovation,  mais  une 
révolution  véritable  dans  les  idées  aussi  bien  que  dans  les 
méUiodes.  Cinq  commissaires  furent  nommés  ;  mais,  malgré 
l'activité  dont  ils  firent  preuve,  leur  travail  exigea  près  dé 
qnatre  années: 

Ce  fut  en  4852  seulement  que  le  rapporteur,  M.  Piorry,  en 
donna  lecture  à  l'Académie  et  en  formula  les  conclusions,  en 
réponse  aux  séries  de  questions  posées  par  le  Ministre.  On  ne 
saurait  guère  imaginer  une  approbation  plus  explicite  ni*  plus 
nette  du  système  de  Blanchet  et  des  moyens  nouveaux  qu'il 
proposait  pour  les  rendre  plus  efficaces.  C'est  alors  que  la 
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discussion  commença.  Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'elle  fut  vive, 
ardente,  passionnée,  et  que  plus  d'une  fois  les  questions  da 
personne  dominèrent  les  questions  de  science?  L'Académie 
pctartant  n'était  appelée  à  se  prononcer  que  sur  la  matérialité 
de  certains  faits  ;  or,  ces  faits,  la  Commission  en  témoignait 
pour  les  avoir  vus  et  touchés,  et,  à  moins  de  mettre  en  doute 
la  probité  et  la  sagacité  de  pareils  témoins,  choisis  par  l'Aca- 
démie elle-même  et  pris  dans  son  propre  sein,  il  fallait  les  en 
croire  et  alors  les  conséquences  coulaient  de  source.  Mais  se 
flatter  que  les  choses  se  passeraient  de  la  sorte,  c'eût  été 
compter  sans  la  routine,  les  amours-propres  froissés,  les  op- 
positions systématiques  et  les  partis  pris  d'avance.  Aussi  ja* 
mais  peut-être  victoire  ne  fut  achetée  au  prix  de  luttes  plus 
orageuses  ni  plus  fertiles  en  incidents  de  toute  naiure. 

Parmi  ces  incidents,  quelques-uns,  par  une  heureuse  di- 
version, prouvèrent  qu'une  plaisanterie  de  bon  goût*  a  quel- 
quefois plus  d'effet  qu'un  argument  scientifique.  Qu'on  en 
juge  par  le  trait  sjiivant  : 

L'un  des  adversaires  les  plus  véhéments  de  Blanchet,  le 
professeur  Malgaigne,  prit  jour  avec  lui  pour  constater  de  visu 
les  faits  en  discussion  devant  l'Académie.  Il  fut  convenu  que 
le  rendez-vous  aurait  lieu  chez  notre  confrère.  Malgaigne  ar- 
rive à  l'heure  dite,  mais  le  domestique  lui  répond  que  son 
maître  est  sorti,  et  il  le  fait  entrer  dans  le  salon  où  se  trouvait 
déjà  une  autre  personne.  Ces  deux  Messieurs  ne  tardèrent 
pas  à  lier  conversation,  et  bientôt  celle-ci,  de  banale  qu'elle 
était  d'abord,  prit  un  caractère  tout-à-fait  intime.  Cependant 
Blanchet  rentre  et  se  confond  en  excuses  sur  son  inexactitude. 
Mais  Malgaigne  lui'  répond  avec  courtoisie  que,  grâce  à  son 
interlocuteur,  le  temps  ne  lui  a  pas  paru  long  ;  puis  il  le  prie 
de  le  rendre  témpin  de  l'expérience  annoncée.— L'expérience  ! 
mais  depuis  un  quart- d'heure  vous  l'avez  sous  les  yeux. — 
Comment  cela?  —  C'est  bien  simple.  La  personne  avec  qui 
vous  venez  de  vous  entretenir  avec  tant  d'intérêt  est  un  sourd- 
muet  de  naissance  qu^  entend  assez  bien  par  le  mouvement 
de  vos  lèvres  et  s'exprime  assez  nettement  par  la  gymnasti- 
que de  son  gosier,  pour  que  vous-même  n'ayez  pu  soupçonner 
son  infirmité. 

C'est  ainsi  que,  par  cet  innonçent  artifice,  Blanchet  triom- 
pha d'une  opposition  ,que  n'avaient  pu  vaincre  ni  les  témoi- 
gnages ni  les  faits  les  plus  probants. 

Nous  avons  dit  que  quatre  années  s'écoulèrent  depuis  le 
moment  où  Blanchet  soumit  ses  travaux  au  jugement  de  l'A- 
cadémie, Jusqu'à  l'époque  où  celle-ci  leur  donna  sa  sanction. 
Ces  quatre  années,  il  les  employa  à  étendre  et  à  perfectionner 
son  oeuvre. 

Dès-  4849,  il  fondait  en  faveur  des  sourds-muets  et  des 
aveugles  cette  Société  ^assistance  et  de  prévoyance  qui  a 
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pris  en  pen  d'années,  sous  sa  généréOse  impulsion,  on  si 
grand  développement.  Procurer  à  tous  ces  malheureux  des 
secours  médicaux  ou  alimentaires,  du  travail  à  ceux  qui  sont 
en  étal  de  travailler,  l'instruction  religieuse,  morale  et  intel- 
lectuelle à  tous,  une  profession  et  un  pécule  au  sortir  des 
écoles,  des  conseils  Judiciaires  aux  familles  qui  les  réclament: 
tel  est  le  but  de  cette  admirable  institution.     ' 

A  peine  commençait-elle  à  fonctionner  que  Blanchet  reçut 
du  Grouvernement  la  mission  d'aller  étudier  en  Belgique  et  en 
Allemagne  les  écoles  de  sourds-muets  et  d'aveugles,  le  régime, 
la  discipline  et  les  diverses  méthodes  d'enseignement  qui  y 
sont  pratiquées.  On  peut  lire  dans  son  Traité  de  la  surdi- 
mutité  le  rapport  si  substantiel  dans  lequel  il  consigna  les  ré- 
sultats de  sa  mission.  Ce  traité,  qui  parut  en  1852,  fut  suivi, 
à  de  courts  intervalles,  de  divers  mémoires  sur  Les  moyens 
de  généraliser  F  éducation  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 
Blanchet,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  faits  incontestables, 
prouva  jusqu'à  l'évidence  qu'au  lieu  de  laisser  tant  de  pauvres 
infirmes  croupir  dans  l'ignorance  et  la  paresse  qu'elle  entraîne 
forcément  après  elle,  il  était  très-facile  au  contraire  de  les 
instruire.  Il  démontra  également  l'utilité  de  donner  aux  jeunes 
sourds-muets  des  professeurs  parlants  qui  exerceraient,  selon 
les  méthodes  allemandes,  ceux  q\A  auraient  de  l'aptitude  à 
l'articulation,  et  apprendraient  à  tous  à  lire  la  parole  sur  les 
lèvres.  Enfin,  au  lieu  de  les  condamner  à  vivre  «ensemble,  loin 
du  monde  réel,  et  à  ne  s'exprimer  qu'à  l'aide  de  signes  in- 
connus du  plus  grand  nombre,  il  eût  voulu  les  faire  vivre  de 
la  vie  commune  au  milieu  des  élèves  parlants,  et  même  leur 
faire  ouvrir  les  écoles  primaires. 

Ecoutons-le  lui-même  exposer  le  but  et  la  portée  de  ces 
philanthropiques  réformes  : 

«  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  çfforts  des  bienfai- 
teurs des  sourds- muets  et  des  aveugles  s'étaient  concentrés 
sur  les  moyens  de  leur  donner  l'éducation  à  l'aide  de  divers 
systèmes  et  de  méthodes  plus  ou  moins  ingénieuses  d'ailleurs, 
mais  qui  toutes  avaient  le  grave  inconvénient  de  les  séparer 
de  leurs  familles,  du  milieu  dans  lequel  ils  étaient  nés,  de  les 
placer  dans  des  internats  spéciaux,  où  ils  n'avaient  de  rap- 
ports qu'entre  eux,  ne  communiquaient  qu'à  l'aide  de  signes 
de  convention,  incompris  des  voyants  et  des  entendants  ;  de 
sorte  que,  malgré  le  zèle  et  la  capacité  des  maîtres,  ils  pou- 
vaient oublier  le  sentiment  de  leurs  devoira  envers  leurs  pa-- 
rents,  prendre  en  méfiance  cette  société  dont  ils  étaient  isolés, 
s'exalter  dans  le  sentiment  de  leur  individualité,  pour,  le  plus 
souvent,  à  la  sortie  de  leurs  écoles,  s'étioler  et  s'affaisser 
dans  leurs  luttes  avec  les  besoins  de  la  vie.  Il  faut  ajouter  que 
ce  genre  d'éducation  est  tellement  dispendieux  que,  malgré 
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les libéralités  et  les  sacrifices  de  TEtat,  des  départements  et 
des  communes,  un  tiers  à  peine  des  intéressés  est  appelé  à  y 
participer. 

•  Un  autre  inconvénient  non  moins  grave  et  inévitable  des 
internats  spéciauic  était  de  ne  s'ouvrir  à  Télève  qu'à  un  âge 
trop  avancé,  à  Tàge  où  souvent  s'achève  l'éducation  des  par- 
lants, et  de  le  laisser  livré  ainsi  trop  long-tçmps,  sans  règle, 
sans  frein,  à  tous  ses  penchants,  et  privé  des  moyens  de  corn- 
munication  intellectuelle  et  morale,  ^ui  seuls  auraient  pu  faire 
cesser  son  isolément  et  remédier  à  son  état  exceptionnel.  • 

Voilà  le  mal.  Il  va  maintenant  en  formuler  le  remède,  qui 
se  réduit  à  ceci  : 

«  Donner  l'éducation  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles  en 
*•  les  conservant  à  leurs  familles,  afin  d'y  maintenir  les  rap- 

•  ports  d'affection  et  le  culte  des  devoirs  réciproques  que  la 
*•  loi  naturelle  et  la  loi  divine  imposent  aux  parents  comme 
*•  aux  enfants  ;  la  leur  donner  dans  les  écoles  communales  au 
»  milieu  des  voyants  et  des  entendants,  de  manière  à  ne  pas 
»  s'exposer  à  rompre  les  liens  sociaux  qui  unissent  tous  les 

•  hommes  et  les  portent  à  se  considérer  comme  frères  ;  la  leur 
9  donner,  par  des  moyens  qui  mettent  infirmes,  pariants  et 
»  entendants,  en  communion  constante  ;  enfin  la  leur  donner 
**  à  tous,  dès  le  jeune  âge  et  en  quelque  sorte  sans  frais 
»  exceptionnels.  *•  .  . 

Blanchet  ajoutait  : 

«  Tout  sourd-muet  intelligent  dont  l'appareil  vocal,  la  vue, 

•  le  toucher,  les  nerfs  sensitifs  sont  â  l'état  normal,  peut  ac- 

•  quérir  la  parole  (quel  que  soit  le  dialecte)  et  la  faculté  de  la 
»  lire  sur  les  lèvres  ;  de  même  tout  aveugle  doué  d'intelligence 
»  est  susceptible  d'éducation  ;  l'aveugle  soui:d-muet  peut  aussi 
n  obtenir  ce  bienfait,  lors  même  que  ses  perceptions  sont 
n  réduites  au  tact.  « 

Telle  est  la  méthode  de  Blanchet,  et  il  eût  été  difficile,  ce 
me  semble,  d'exprimer  de  meilleures  choses  en  de  meilleurs 
termes.  Ne  croyez  pas  du  reste  que,  comme  beaucoup  de 
novateurs,  il  ait  tout  d'abord  imaginé  d'emblée  un  système, 
puis  ensuite  se  soit  efforcé  d'y  plier  les  faits,  au  besoin,  en 
les  violentant.  Non,  ce  furent,  au  contraire,  les  faits  eux- 
mêmes  qui,  à  mesure  qu'ils  se  succédèrent,  lui  permirent 
d'édifier  son  système. 

Dès  1847,  c'est-à-dire  avant  d'être  nommé  chirurgien  de 
l'Institution  impériale  des  sourds-muets,  il  avait  commencé 
sans  bruit,  dans  une  modeste  école  de  la  rue  Saint-Lazare, 
l'applicalion  ou  plutôt  l'épreuve  de  sa  méthode  d'enseigne- 
ment mixte.  Après  quelques  tâtonnements,  la  tentative  réussit, 
et,  en  185SI,  s'ouvrait  sous  un  nouveau  maître  formé  par  lui 
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une  nouvelle  école,  laquelle  recevait,  parmi  les  enfante  voyauts, 
entendants  et  pariants,  les  petits  aveligles  et  les  petits  sourds- 
muetsi  du  liuartîer.  Deux  ou  trois  ans  plus  tard,  quatre  écoles 
primaires  fonctionnaient  à  Paris  d'après  ce  même  système. 
Le  problème  devait  donc  être  regardé  comme  résolu,  pro* 
blème  essentiellement  humanitaire,  puisque,  en  France,  seule- 
ment, c'est  par  trente  et  quarante  mille  qu'il  faut  compter  le 
nombre  de  sourds-muets  et  d'aveugles  fatalement  voués,  d'a- 
près les  anciennes  méthodes  qui  ont  l'internat  pour  base,  à 
l'ignorance,  à  l'oisiveté  et  à  la  misère.  L'expérience,  en  effet, 
n'a  que  trop  prouvé  que  les  pensionnaires  de  ces  internats, 
une  fols  rendus  à  la  société,  ne  peuvent  tirer  aucun  parti  de 
l'éducation  spéciale  qu'ils  y  ont  reçue.  Combien  pourraient 
s'écrier  avec  amertume,  comme  Ovide  exilé  chez  les  Scythes: 
•  Je  suis  un  barbare  ici,  car  personne  ne  me  comprend  :  » 

Barbaras  bic  ego  suro,  qaia  non  intelligor  illis. 

Ces  premiers  essais,  bien  que  sur  une  modeste  échelle, 
eurent  un  immense  retentissement,  et  tout  Paris,  on  peut  le 
dire,  s'en  émut.  Le  Conseil  municipal  nomma  une  Commission 
pour  s'enquérir  de  leur  exactitude.  Or,  celle-ci  constata, 
d'une  part,  que  le  voisinage  des  inOrmes  n'apporte  aucun 
trouble  dans  l'école  et  contribue  au  contraire,  de  plus  d'une 
manière,  aux  progrès  des  voyants  et  des  parlants  ;  et,  d'autre 
part,  que  les  infirmes  eux-mêmes  y  puisent  une  instruction 
plus  solide  et  à  beaucoup  moins  de  frais,  et  de  plus  y  appren- 
nent, ce  qu'on  ne  peut  apprendre  dans  les  internats,  la  socia- 
bilité. Aussi,  sur  le  rapport  de  sa  Commission  où  respire  une 
sorte  d'enthousiasme,  le  Conseil  éleva-t-il  au  rang  d'écoles 
municipales  les  établissements  privés  qui  avaient  pris  cette 
utile  initiative,  et  introduisit-il  orogressivement  le  nouveau 
système  dans  d'autres  écoles  ;  mais  celles-là  subventionnées. 
Elles  fonctionnent  aujourd'hui  dans  Pai^is  au  nombre  de  douze 
et  ont  été  distribuées  de  telle  sorte  qu'aucun  enfant  aveugle 
OQ  sourd-muet  ne  saurait  désormais  être  privé  de  ce  mode 
d'éducation.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  Société  d'assistance 
et  de  prévoyance,  fondée  par  Blanchet,  suit  avec  sollicitude 
les  progrès  des  élèves,  les  récompense  à  la  fin  de  chaque 
année,  et,  au  sortir  de  l'école,  facilite  l'apprentissage  et, 
après  l'apprentissage,  le  placement. 

Le  Gouvernement  comprit  que  Paris  ne  pouvait  conserver 
le  monopole  de  ses  précieuses  innovations.  Seulement,  avant 
de  prendre  les  mesures  voulues  pour  les  généraliser,  il  dut 
faire  étudier  la  marche  et  les  progrès  des  écoles  mixtes  qui 
fonctionnaient  ainsi  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale. 
Ce  fut  seulement  après  quatre  années  d'observations  inces- 
santes que  l'épreuve  parut  décisive,  et  peut-être  fallut^il, 
pour  qu'on  en  fit  bénéficier  les  autres  parties  de  l'Empire^ 


-66- 

qu'un  ancien  président  du  Conseil  municipal,  M.  Delangle, 
arrivât  au  ministère.  Le  Ministre  exposa,  dans  ul^®  circulaire 
parfaitement  motivée,  la  simplicité  et  les  avantageL**  ""  ï»ode 
d'éducation  organisé  par  Blanchet.  Il  invita  les  Préfei*^  à  sol- 
liciter des  Conseils  généraux  une  allocation,  destinée  à  eu'^^y^r 
à  Paris,  pendant  les  vacances,  quelques  Instituteurs  ou  jl^s- 
titutrices  des  écoles  normales,  pour  y  étudier  la  méthode  t>'t 
rappliquer  ensuite  dans  leurs  départements.  Cet  appel  du 
Ministre  fut  accueilli  comme  il  devait  Tètre.  Bientôt  arrivèrent 
de  tous  les  points  de  la  France  des  délégués  choisis  parmi  le», 
plus  zélés  et  les  plus  intelligents,  et  c'est  Blanchet  lui-même 
qui  se  chargea  de  leur,  développer  ses  idées  et  sa  méthode 
dans  Técole  de  la  rue  d'Argenteuil. 

Mais  Tœuvre  de  notre  éminent  confrère,  par  la  nature  des 
services  qu'elle  était  appelée  à  rendre,  était  avant  tout  une 
œuvre  cosmopolite.  Aussi  l'étranger  s'empressa-t-il  de  l'a- 
dopter. La  Russie  surtout  Kaccueillit  avec  une  faveur  marquée,, 
et  les  Sœurs  de  charité,  ces  saintes  et  infatigables  mission- 
naires, se  chargèrent  de  la  faire  pénétrer  au  cœur  même  de 
l'Orient. 

Cependant,  quelques  circonstances  particulières  avaient 
retardé  en  France  l'extension  de  la  méthode.  Sans  doute  on 
ne  contestait  plus  sa  valeur,  puisque  les  faits  avaient  parlé  ; 
mais  on  reculait  devant  une  sanction  publique  et  ofQcielle. 
Enfin  le  grand -maître  de  l'Université,  M.  Duruy,  dut  céder 
tout  à  la  fois  à  la  pression  de  l'opinion  et  à  ses  propres  con- 
viciions.  Par  une  circulaire  en  date  du  1 4  mars  1 86%,  il  si- 
gnala à  tous  les  recteurs  d'Académie,  comme  un  fait  d'expé-- 
rience  à  l'abri  de  toute  atteinte,  le  devoir  impérieux  d'huma- 
nité pour  le  corps  enseignant,  de  s'approprier  les  méthodes 
créées  par  Blanchet  et  d'en  étendre  l'application  partout  où 
les  besoins  l'exigeraient,  s'en  référant,  quant  aux  moyens 
d'exécution,  à  la  circulaire  de* son  prédécesseur^  M.  Delangle. 

Voilà  donc  Blanchet  au  comble  de  ses  vœux,  et  il  aurait  pu 
s'écrier  avec  le  poète  :  «  Exegi  tnatiumentum  I  *•  Mon  monu- 
ment est  achevé  !  Mais  monument  bien  plus  durable  que  ceux 
qui  reposent  sur  l'airain  ou  sur  le  marbre,  car  il  a  pour  base 
le,  souvenir  d'impérissables  services  rendus  à  l'humanité. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'était  Blanchet  comme  savant  et 
comme  glorieux  Initiateur  de  nouvelles  méthodes  :  essayons 
maintenant  de  faire  connaître  l'homme.  Et,  dans  ce  but,  je 
ne  saurais  mieux  faire  que  d'emprunter  les  lignes  suivantes  à 
la  notice  biographique  que  lui  a  consacrée  M.  Félix  Rebeyre  : 

«  On  se  tromperait  si  Ton  pensait  que  le  travail  surhumain, 
les  veilles  prolongées,  altéraient  la  sérénité  et  le  caractère 
aimable  et  bienveillant  du  docteur.  Ce  savant  si  profond,  ce 
chercheur  infatigable  était  l'homme  du  monde  le  plus  distin- 
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gaé  et  le  plus  courtois,  Tami  le  plus  affectueux.  La  bonté  se 
lisait  dans  son  regard  et  Ton  peut  dire  qu'il  avait  toujours  le 
cœur  sur  la  main  et  le  sourire  sur  les  lèvres. 

•  Au  physique,  M.  Blanchet,  avec  son  collier  de  barbe 
blonde  encadrant  une  physionomie  expressive,  ses  cheveux 
frisés  naturellement,  son  front  large  et  intelligent,  son  œil 
bleu,  ressemblait  assez  à  un  Anglais  élevé  à  Paris.  Il  avait  la 
distinction  sans  la  raideur  britannique,  la  réserve  de  nos 
voisins  s'unissant  chez  lui  à  la  cordialité  française.  Il  plaisait 
à  première  vue  et  charmait  ses  malades  avant  de  les  guérir. 

•  Il  connaissait  tout  Paris  et  tout  Paris  le  connaissait,  et 
quiconque  aurait  assisté  à  une  de  ses  consultations  pouvait 
voir  défiler  dans  son  salon  les  notabilités  de  la  politique,  du 
monde,  de  la  science  et  de  la  littérature.  Chaque  jour  son 
cabinet  était  littéralement  pris  d'assaut,  et  ses  amis  les  plus 
intimes  devaient  recourir  à  mille  stratagèmes  pour  pouvoir  lui 
serrer  la  main  :  douce  joie  qui  nous  est  désormais  interdite  ! 

•  Les  malheureux,  les  indigents,  les  ouvriers  le  trouvaient 
toujours  compatissant  et  bon.  Devant  lui  les  distinctions  so- 
ciales s'effaçaient  ;  il  n'y  avait  plus  que  des  malades. 

•  Il  aimait  les  arts  et  les  artistes.  Lettré  lui-même,  il  se 
plaisait  dans  la  société  des  écrivains.  Hais  son  esprit  tout  à 
la  fois  fin,  délicat  et  sérieux,  après  les  causeries  les  plus  bril- 
lantes, revenait  toujours  par  un  détour  ingénieux  à  la  science 
et  surtout  à  ses  chers  sourds-muets,  à  ses  aveugles  dont  il 
était  le  bienfaiteur  plus  encore  que  le  médecin.  C'est  ainsi 
qu'^n  1862,  Son  Exe.  le  Ministre  ayant  ajouté  à  ses  fonctions 
la  direction  générale  du  service  de  santé  de  l'Institut  des 
sourds-muets,  le  généreux  praticien  qui,  depuis  quinze  ans, 
avait  fait  abandon  de  ses  honoraires  au  profil  de  l'Institution, 
demanda  qu'il  en  fut  de  même  pour  les  nouvelles  fonctions 
dont  il  venait  d'être  chargé.  Son  désintéressement  égalait  son 
mérite.  » 

Tel  était  Blanchet.  !Bien  que  tracé  par  une  main  amie,  ce 
portrait,  j'en  .appelle  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  n'est  au- 
cunement flatté.  La  fortune  alors  semblait  épuiser  sur  lui 
toutes  ses  faveurs.  Il  avait  la  plus  brillante  et  la  plus  opulente 
clientèle  de  Paris,  était  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  dé- 
coré de  plusieurs  ordres  étrangers,  et  membre  de  la  plupart 
des  Académies  ou  Sociétés  savantes  de  l'Europe.  Et  il  n'avait 
pas  encore  48  ans  ! 

Oui  ;  mais  tant  de  travaux  et  de  luttes,  bien  que  sanction- 
nés par  de  splendides  succès,  avaient  sourdement  miné  sa 
constitution  pourtant  si  robuste.  Lui  qui  avait  le  coup-d'œil 
si  SÛT  quand  il  s'agissait  des  autres,  s'abusa  long-temps  sur 
sa  propre  position,  ou  peut-être  craignait-il  de  s'éclairer,  de 
peur  d'être  obligé  de  prendre  un  repos  auquel  il  ne  croyait 
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pas  avoir  droit  tant  qu'il  n'aurait  pas  entièrement  accompli 
son  mandat.  Ce  mandat,  savez-vous  qu'elle  devait  en  ôtre  le 
couronnement?  Il  ne  s'était  proposé  rien  moins  que  de  faire 
pour  les  aveugles  ce  qu'il  venait  défaire  pour  les  sourds- muets, 
c'est-à-dire  de  leur  restituer  la  jouissance  du  sens  qu'ils 
avaient  perdu. 

L'opération  qu'il  avait  imaginée  à  cet  égard ,  et  dont  il 
entretint  TAcadémie  des  sciences  par  une  lettre  en  date  du 
16  juin  1866,  reçut  de  lui  le  nom  û'hélioproihèse.  Elle  n'était 
.  applicable  qu'aux  aveugles  chez  lesquels  la  cécité  était  produite 
par  l'opacité  de  la  cornée  transparente  et  non  par  la  paralysie 
de  la  rétine.  Voici  comment  je  la  lui  ai  vu  pratiquer  : 

Le  patient  ayant  la  tête  appuyée  sur  la  poitrine  d'un  aide» 
la  paupière  supérieure  relevée  et  l'inférieure  abaissée,  il  faisait 

•  une  ponction  à  l'œil  avec  un  bistouri  droit,  à  lame  étroite. 
La  largeur  de  l'incision  devait  être  en  rapport  avec  le  jdiamètre 
du  tube  conducteur  de  la  lumière.  Ce  tube  n'était  autre  qu'un 
petit  cylindre  en  cristal,  terminé,  à  l'une  de  ses  extrémités, 
par  une  coque  rappelant,  autant  que  possible,  les  couleurs  de 
l'iris.  Je  ne  puis  mieux  comparer  sa  forme  qu'à  celle  d'un  clou 

.dont  la  tête  serait  mince,  large  et  légèrement  concave.  C'est 
ce  tube  que  Blanchet  faisait  pénétrer,  à  travers  la  ponction, 
presque  jusque  au  contact  de  la  rétine,  de  telle  sorte  que  son 
extrémité  épanouie,  se  moul^fnt  sur  la  cornée,  était  maintenue 
en  place  par  les  paupières  et  Ogurait  ainsi  un  œil  artificiel. 

On  comprend  de  suite  le  but  et  le  mécanisme  de  ce  petit 
appareil.  Le  clou  de  cristal,  par  sa  nature  diaphane,  avait 
pour  objet  de  rétablir  une  libre  communication  entre  la  lu- 
mière du  dehors  et  l'intérieur  de  l'œil,  communication  qu'in- 
terceptait la  cornée  devenue  opaque.  Il  devait  donc  agir  à  la 
manière  d'un  conducteur  pour  diriger  le  rayon  solaire  jusque 
sur  le  nerf  optique.  Deux  cas  alors,  au  moment  même  de  son 
application,  pouvaient  se  présenter.  Ou  bien,  le  nerf  étant 

^  paralysé,  la  perception  de  la  lumière  était  nulle;  ou  bien,  au 
contraire,  le  nerf  étant  encore  sensible,  le  malade  pouvait 
immédiatement  apercevoir  '  ou  même  distinguer  les  objets. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  chance  de  guérison  ;  dans  le 
second,  la  cécité  devait  être  regardée  comme  incurable. 

Telle  est  l'ingénieuse  opération  imaginée  par  Blanchet.  Je 
la  décris  avec  quelques  détails,  car  je  suis  un  des  rares  mé- 
decins qu'il  ait  admis  à  en  être  témoins.  Il  voulait  attendre, 
pour  la  faire  entrer  dans  la  pratique,  qu'il  lui  eût  donné  ses 
derniers  perfectionnements^  Mais  l'opinion,  accoutumée  à  lui 
voir  faire  des  miracles,  avait  applaudi  d'avance  à  un  miracle 
de  plus,  et  on  n'a  pas  oublié  l'immense  empressement  que  mit 
la  presse  à  en  répandre  la  nouvelle.  Cela  se  comprend,  si  l'on 
songe  qu'il  existe,  rien  qu'en  France,  plus  de  trente  mille 
aveugles  qui  pourraient  être  appelés  à  en  bénéficier. 
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(}iiel  sera»  en  définitive,  l'avenir  de  ce  procédé  ?  Il  est  in- 
contestable qae  des  malades  opérés  par  Blanchet  et  chez  les- 
quels, depuis  de  longues  années,  la  vision  était  complètement 
perdue,  eut  pu  y  voir  assez  pour  se  conduire,  jouer  aux  cartes, 
aux  dominos,  lire  et  même  écrire.  Mais,  à  côté  de  ces  succès, 
il  y  a  eu  de  graves  échecs.  C'est  donc  pour  moi  une  question 
complètement  réservée. 

'  Malheureusement  celui  qui  était  plus  apte  que  tout  autre  à 
la  mener  à  bonne  fin  dut  interrompre  sou  œuvre  inachevée, 
car  déjà,  on  peut  le  dire,  la  mort  était  à  son  chevet.  C'est  à 
peine  s'il  eut  le  temps  de  corriger  les  dernières  épreuves  d'un 
ouvrage  auquel  il  travaillait  depuis  long-temps,  et  qui  doit 
paraître  incessamment  sous  ce  litre  :  Des  Aveugles,  vaste  re- 
cueil auquel,  d'après  ce  qu'il  m'a  été  donné  d'en  juger,  je 
n'hésite  pas  à  prédire  un  long  et  éclatant  succès.  Ce  fut,  en 
quelque  sorte,  son  testament  scientifique.  Peu  de  jours  après, 
le  21  février  4867,^  il  s'éteignait  dans  la  plénitude  de  ses  fa- 
cultés et  de  son  intelligence. 

La  nouvelle  de  sa  mort  produisit  dans  Paris  une  impression 
d'autant  plus  vive  et  plus  pénible  qu'on  y  était  moins  préparé. 
Comme  il  avait  continué,  presque  jusqu'à  la  dernière  heure, 
ses  consultations,  ses  visites  et  ses  opérations  tant  en  ville 
qu'à  l'hôpital,  beaucoup  ignoraient  même  qu'il  eût  été  malade; 
ce  fut  pour  eux  un  véritable  coup  de  foudre.  Mais  c'est  sur- 
tout dans  Saint-Lo,  sa  ville  natale,  où,  d'après  ses  désirs,  ses 
restes  tarent  transportés,  que  la  catastrophe  fit  le  plus  sensa- 
tion :  la  douleur  y  prit  les  proportions  d'un  deuil  public.  Toute 
la  ville,  je  puis  le  dire  pour  l'avoir  vu,  assistait  à  ses  funé- 
railles. C'était  à  qui  citerait  quelque  trait  de  lui,  comme  un 
dernier  hommage  aux  qualités  de  son  esprit  et  à  celles  de  son 
cœur.  On  déplorait  sa  fin  prématurée.  On  plaignait  sa  pauvre 
mère,  vénérable  octogénaire  qui,  devenue  complètement 
aveugle  il  y  avait  plus  de  vingt  ans  par  le  fait  d'une  double 
cataracte,  avait  été  opérée  par  lui  avec  tant  d'habileté  et  de 
succès  que,  depuis  lors,  sa  vue  est  restée  parfaitement  in- 
tacte. Enfin  on  se  montrait  avide  de  connaître  les  moindres 
particularités  relatives  à  ses  derniers  moments.  Quelle  maladie 
avait  donc  brisé  cette  existence  encore  si  pleine  d'avenir,  et 
comment  avait-il  accepté  cette  suprême  et  solennelle  épreuve 
qu'on  appelle  la  mort  ? 

Peut-être  ne  lira-t-on  pas  sans  intérêt  les  détails  dans  les- 
quels je  suis  entré  à  ce  sujet  lorsque,  sur  la  demande  de  sa 
famille,  j'eus  le  douloureux  privilège  de  prononcer  quelques 
paroles  sur  sa  tombe.  J'en  extrais  donc  les  passages  qu'on 
va  lire  : 

«  Blanchet  était  occupé  à  faire  une  nouvelle  série  d'expé- 
rimentations et  de  recherches,  lorsque  tout-à-coup  la  mort 
l'a  ftappé.  Je  me  trompe  :  elle  l'a  d'abord  averti.  Depuis  quel- 
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que  temps  nous  nous  apercevions  que  sa  santé  déclinait,  sans 
pouvoir  obtenir  qu'il  retranchât  quelque  chose  de  ses  inces- 
sants labeurs.  Cependant  il  finit  par  consulter.  C'est  alors 
que  nous  reconnûmes  une  augmentation  considérable  dans  le 
volume  du  foie.  A  ce  degré,  la  maladie  peut  encore  guérir, 
si  elle  est  traitée  ;  mais  elle  devient  presque  fatalement  mor- 
telle, si  au  contraire  on  la  néglige  :  c'est  ce  que  fil  Blanchet. 
Victime  d'un  sentiment  que  je  n'hésite  pas  à  appeler  exagéré 
du  devoir,  il  continua  ses  fonctions  professionnelles,  puisant 
chaque  jour,  dans  un  surcroît  d'énergie  morale,  ce  que  cha- 
que jour  il  perdait  en  force  et  en  vitalité.  Mais  enfin  la  lutte 
ne  devint  plus  possible.  Ne  me  demandez  pas  les  détails  de 
sa  longue  et  douloureuse  agonie  ;  hélas  !  c'est  bien  assez  d'en 
avoir  suivi  toutes  les  phases,  sans  encore  vous  en  retracer  le 
déchirant  tableau.  Mais  ce  que  je  ne  saurais  taire,  c'est  que 
sa  mort  a  été  celle  d'un  chrétien  fervent  et  convaincu.  Comme 
il  sentait  sa  fin  approcher,  il  nous  dit  avec  un  calme  et  une 
sérénité  dont  je  n'oublierai  jamais  l'expression  :  «  Mon  sacri- 

•  ce  est  fait.  Il  me  semble  même  voir  déjà  ma  chambre  se 

•  remplir  de  personnes  agenouillées  et  qui  prient.  »  Ce  furent 
ses  dernières  paroles  :  peu  d'instants  après,  il  rendait  son 
âme  à  Dieu. 

«»  Ainsi  s'est  éteinte  cette  douce  et  sympathique  existence*. 
Je  ne  saurais  mieux  peindre  l'immense  douleur  qu'a  causée 
dans  Paris  la  nouvelle  de  sa  mort  qu'en  la  comparant  à  celle 
que  je  vois  légner  ici  sur  tous  les  visages.  C'est  que  Blanchet 
exerçait  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient  un  charme,  j'ai 
presque  dit  une  fascination  véritable,  et  cela  à  l'aide  de  deux 
dons  naturels  dont  l'ascendant  est  irrésistible  :  la  noblesse  du 
cœur  et  la  délicatesse  des  sentiments.  » 

Constantin  JAMES. 
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ADMINISTRATIONS. 


LISTE  CHRONOLOGIQUE 

des  Ppéffeto  do  dépai^ement  de  la  Manclie. 


NOMS. 


Maguttot 

MOIITALITBT 

COSTAZ. 

Bossi 

DB  YaNSSAT 4... 

ESHANGART 

d'Estoobhbl 

Baudb 

Gattibr , . . 

MlRClBB 

BoifNBT 

HAvm  (Gomtninaire) 

ViBiixABD  (Commlfsaire) . 
Lb  Hodbt  (CommUsaire  par 

ÎDlérioi) 

Lb  Hodbt  (Préfet) 

DB  TaRLAT. 

JOUBDAIR • 

Paolzb-d'Iyot 

Do«DB 

DB  BOUTILLB 

GCILLAUHB    D'AubUBAU.  . 

Pboh 

UVAUmLLB 


DATES 

DB8  NOMINATIONS. 


tafentôteanVIII. . 
S9  germinal  an  IX. . 
10  germinal  an  XII. 

13  février  1810 

17  juillet  1815 

M9  Juillet  1830 

7  avril  1834. 

10  août  1830 

10  août  1830. 

31  octobre  1836. ... 
39  novembre  1843.. 
Sl6  février  1848 

8  mars  1848 

3  mai  1848 

33  Juillet  1848 

34  Janvier  1849.. ... 

36  novem|>re  1851.. 
33  Janvier  1853.  ... 
30  Juillet  1853 

37  juillet  1859 

16  Janvier  1863.  ... 
l"*  février  1863. .  .. 
13  novembre  1865.. 


DURÉE 

DB  LBDB8  FONCTIONS. 


1  an  1  mois  15  jours. 
3  ans  11  mois  33  jours. 
5  ans  10  mois  16  Jours. 
5  ans  5  mois  4  jours. 

5  ans  3  jours. 

3  ans  8  mois  17  jours. 

6  ans  4  mois. 
Non  installé. 
6  ans  S  mois. 
6  ans  8  Jours. 

5  ans  3  mois.    - 
%  mois  3  Jours. 
3  mois. 


8  mois  33  jours. 

3  ans  10  mois. 
1  mois  36  jours. 
1  an  6  mois  8  jours. 
6  ans. 

3  ans  5  mois  15  Jours. 
Non  installé. 
3  ans  9  mois  30  Jours. 
Installation  du  4  dé- 
cembre 1865. 


SÉNATEURS  ET  DÉPUTÉS  DU  DÉPABTEIENT. 

5Aial«iirs  :  M.  le  comte  Le  Marois  0^.— M.  Le  Verrier  G0#.— M.  De 
Goulhot  de  Saint-Germain  G#. 

Députés  :  Saint-Lo^  M.  Havin.  —  AYianches,  H.  Henré  de  Saint- 
Germain  O^.-^Goutances^  M.  Brohyer  de  Littinière  0^. 
r-Yalognes,  M.  le  général  Heslin  G0#. 
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INSTITUT  IIPÉRIAL  DE  FRANCE. 

AcÀDÉMiB  Frànçàisb  :  Mmbre^  M.  Feuillet  (Oct&ve)  0^. 

Acàdéhib  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  :  Metabre,  M.  Delisle 

(Léopold)  *. 
ÂCADÉHiE  DES  SCIENCES  :  Membre^  M.  Le  Verrier  GO^. 

FONCTIONNAIEES  DD  DÉPARTEMENT  RÉSIDANT  A  PARIS. 

MM.  BoulatigBÎer  G^.— Brébîer  0^.— Gasionde  0#,  conseillers 
d'£(a(.— Legrand  ^^  auditeur  au  Conseil  d'Etal, 

M.  Savary  0^,  avocat  général  à  la  Gour  de  Gassation. 

M.  le  marquis  d'Halwia  de  Piennes  #,  chambellan  de  S.  M.  l'Im- 
pératrice. 


PRÉFECTURE. 

Préfet,  M.  LEVAINVILLE  0^,  Ofûcier  de  rinstruction  publique. 

AuDiRNCES  :  M.  le  Préfet  donne  audience  :  le  mercredi  et  le  samedi  de 
chaque  ftemaine,  de  une  heure  h  quatre  heures. 

Les  chefs  des  difTérents  services  sont  reçus  aux  mêmes  heures  tous  les 
jours  sur  demande.  Les  Instituteurs  et  Institutrices  sont  reçus  le  jeudi 

M.  le  Secrétaire  général  reçoit  les  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

Secrétaire  général,  M.  Delambre  ^. 

.Conseil  de  prérecture. 

Vice-président  :  M.  Vaullier  ^. 

Conseillers  :  MM.  de  Maynard,  de  Bar  et  Golont. 

Commissaire  du  Gouvernement  :  M.  Delambre  ^,  secrétaire  général. 

Bureaux,  de  la  Préfecture. 

Addibncbs  dans  les  bdrbadXs:  Le  public  est  admis  dans  les  bureaux  : 
Les  mardi,  jeudi  et  sarAedi,  de  midi  à  deux  heures.— Le  bureau  des 

passeports,  visas  et  légalisations  est  seul  ouvert  tous  les  jours,  de  dix  à  trois 

heures. 
Les  personnes  qui  se  présentent  dans  les  bureaux  sont  prévenus  que 

MM.  les  Chefs  de  division  sont  seuls  autorisés  à  répondre  aux  communi- 

cations  ou  demandes  de  renseignements. 

GABINET  DU  PRÉFET. 

Chef:  N..... 

Ouverture  dés  dépêches.— Distribution  de  la  correspondance. — 
Sous-Préfets,  Gonseillers  de  Préfecture.— 'Gonseillers  généraux  et 
d'arrondissement.— Maires  et  Adjoints.- Gommissaires  de  police- 
Personnel  du  Clergé,  Secours  aux  prêtres  en  retraite.— Demandes 
d'audiences  et  de  congés.— Légion-d'Honneur  et  Décorations  étran- 
gères.—Secours  aux  anciens  militaires.- Affaires  confidentielles  et 
non  classées.— Personnel  de  tous  les  services  et.de  toutes  les  admi- 
nistrations.—Prestation  de  serment  des  fonctionnaires.- Honneurs 
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et  préséances. — Fêles  et  cérémonies  publiques.  — Beaux-Arts.— 
Bureaux  de  tabac— Hédailles  et  récompenses  pour  belles  actions.— 
Théâtres. — Recueil  administratif.— Haute  police  administratite.— 
Propositions  de  grâces.— Réfugiés  politiques.— Loteries.  — Presse 
périodique  et  annonces  judiciaires.— Nomination  des  Présidents  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ^  des  membres  des  Bureaux  de  bien- 
faisance et  des  Commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance,  des  officiers  de  la  {;arde  nationale  et  des  sapeurs- 
pompiers.— Police  politique  et  débits  de  boissons. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef  :  M.  LEPiNâiHD. 

SeerêtaTlat  général. 

Réception  et  transmission  du  Bulletin  de»  Loù^  et  de  toutes  les 
publications  ofticielles.  —  Imprimerie  et  Librairie ,  Colportage , 
Estampes  et  Gravures.— Garde  du  sceau  de  la  Préfecture. — Sur- 
veillance des  bibliothèques  administratives.— Abonnements  et  envois 
périodiques.  —  Brevets  d'invention.  —  Dépôts  de  tous  documents 
destinés  à  être  communiqués  au  public— Statistique  générale. — 
Registres  des  arrêtés  du.  Préfet.  —  Procès -verbaux  du  Conseil 
général. — Légalisations. 

Archives.- Classement  et  dépouillement  des  archives  ;  Inven- 
taire; Rapports  annuels;  Pélivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

PrerniVre  Hlvlsloïi. 

Rappel  des  affaires  arriérées.— Elections.- Garde  nationale  et 
affaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres.— Ponts  et 
chaussées ,  Chemins  de  fer ,  Navigation ,  Usines ,  Cours  d'eau  ; 
Dessèchements,  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux.— Lignes  télé- 
grapbîqqesk — Propriétés^  Mobiliers^  Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs^ 
Contentieux,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  TEtat.— Bureaux 
d^eoregistrement  et  Affaires  domaniales.  —  Police  municipale. — 
Police  de  la  chasse,  de  la  pêphe,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
de  la  mer,  des  subsistances^  de  la  salubrité  et  ae  la  sûreté  publiques. 
—  Etablissements  insalubres.  —  Médecins ,  Pharmaciens  ^  Vétéri- 
naires.- Prisons,  Surveillance  de|i  condamnés.— Divisions  adminis- 
tratives et  ecclésiastiques.— Poste  aux  lettres  et  poste  aux  chevaux. 
— ^Associations. — Jury.— Population. — Passeports.— Poids  et  mesures. 
— Agriculture.  —  Haras.  —  Industrie,  Commerce  et  Manufactures. 
— Marque  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.- Ecoles  spéciales 
et  nationales.— Répertoire  des  actes  sujets  à  l'enregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  LEREin>u. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance. — Session  des  Conseils  municipaux. — Archives 
et  Bibliothèques  communales.— Budgets  et  Comptes  des  communes 
et  dtts  établissements  de  bienfaisance,  Autorisations  supplémen-» 
taires  à  ces  budgets.— Remboursements  de  fonds  placés  au  Trésor. 
— Ckitisations  municipales.— Octrois  :  Règlements^  Tarifs,  Frais  {le 
perception.- Frais  de  casernement  et  d'occupation  de  lits  militaires^ 
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—Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés. -^Droits  de 
pesage^  roesura^e  et  jaugeage  publics.— Droits  de  TOirie  et  autres 
dont  la  perception  est  autorisée  au  proGt  des  communes.— Imposi- 
tions extraordinaires  et  Emprunts  communaux. — Biens  cdhmunaux* 
— Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance^ 
aux  fabriques,— Placement  et  remboursement  de  capitaux  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  ci-dessus  désignés. — 
Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  communes  et  les 
établissements  publics.— Bâtiments  communaux.— Secours  pour  les 
maisons  et  le  mobilier  des  écoles. — Distraction  pour  services  com- 
munaux des  parties  superflues  des  presbytères. — Monuments  his- 
toriques.—Cimetières  :  Police^  Trat^siation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions. — Voirie  urbaine,  Plans  d'alignement. 

—  Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance. —  Règlements  du  service 
intérieur,  Traités  avec  les  congrégations  religieuses.  Régie  des  pro- 

Eriétés,  Adjudications  et  Marchés.- Secoure  aux  établissements  de 
ienfaisance. — Pensions  de  retraites^  ou  autre  mode  de  rémunéra- 
tion des  services  des  employés  communaux  et  hospitaliers. — Ins- 
truction primaire  et  secondaire  :  Ensemble  du  service,  Bourses 
dans  jes  lycées  et  collèges.  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des 
Instituteurs  communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
.  cation^  d'intérêt  collectif  et  de  petite  vicinalité;  Chemins  ruraux. 

—  Prestation  en  nature.  —  Fabriques  d'église  :  Nomination  des 
membres.  Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre  ces 
établissements  et  leurs  trésoriers.— Répartition' du  fonds  commun 
des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Chef  :  M.  Lebel. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des 
dépenses  de  toute  nature ,  Comptes  et  Budgets  départementaux , 
Virements  de  crédits.  Réimputations,  Reversements^  Situations 
périodicfues,  Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture 
d'exercice.— Colons  réfugiés.— Réfugiés  politiques.  Comptabilité. — 
Télégraphie,  Comptabilité.— Etablissements  sanitaires,  Comptabi- 
lité.-Chambres  de  commerce,  Comptabilité.— Service  des  gens 
de  mer  :  Solde  arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  —  Traitements  administratifs.  —  Frais  d'administration 
de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.— Trésor  public  :  Trans- 
port de  fonds,  Refonte  de  monnaies.  — Dette  publique,  Rentes 
sur  l'Etat.- Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers.— Contri- 
butions directes  :  Sous-Réjpartition,  Recouvrement,  Réclamations^ 
Poursuites.  —  Cadastre.  —  Contributions  indirectes.  —  Douanes.  — 
Caisse  des  retraites  et  liquidation  des  pensions  des  eihployés  de  la 
Préfecture  et  des  autres  services  départementaux.  —  Liauidation 
des  pensions  des  employés  des  prisons  et  du  service  de  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures.. — Caisses  d'épargnes.  —Caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse.— Comptoirs  nationaux.— Visa  des  récépis- 
sés.—Frais  de  justice.— Assistance  publique .:  Extinction  de  la  men- 
dicité; Aveugles  et  Sourds-Muets;  Secours  à  divers  titres.-— Aliénés  et 
enfants  trouvés  :  Personnel  et  ensemble  du  service. 

GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
Greffier,  M.  Lascaux. 
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Attrib€Tioks  :  Réception  et  enregistrement  des  actes  introductifs 
d'instances. — Requêtes,  Exploits  et  Procès-verbaux.— Communica- 
tion aux  parties  ou  à  leurs  mandataires  des  pièces  de  procédure. — 
Etablissement  des  rôles.— Enregistrement  et  notification  des  déci- 
sioDS  duiConseil. 

Le  Conseil  de  Préfecture  se  réunie  en  séance  publique,  le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  &  midi. 

Les  audiences  sont  suspendues  pend)int  la  tournée  de  révision. 

Les  parties  peuvent  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens  de  défense  ou  se 
dire  représenter  par  un  mandataire  qui,  s*il  n'est  officier  ministériel,  doit 
être  cliargé  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  Conseiller  cliargé  du  rapport  d'une  affaire  prévient  les  parties  inté- 
ressées lorsqu'elle  est  mise  au  rôle.  Les  renseignements  on  communications 
que  les  parties  jugent  ulife  de  loi  adresser,  doivent  loi  parvenir  par  l'inter- 
médiaire de  M.  le  Préfet. 

Le  greffe  est  ouvert,  chaque  jour,  de  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin. 

Il  j  est  donné  communication,  sans  déplacement,  de^  dossiers  et  pièces 
concernant  les  affaires  en  instance. 

Attributions  du  Greffier.— Réception  et  enregistrement  de  tous 
actes  introductifs  d'instances ,  Requêtes ,  procès-verbaux ,  etc.  — 
Lecture  des  arrêtés  en  séance  publique  et  tenue  des  écriture  des 
audiences. — Transcription  des  arrêtés  sur  les  registres  du  Conseil.— 
Délivrance  des  expéditions  de  ces  arrêtés.— Correspondance  relative 
à  la  régularisation  des  affaires  en  instance.— Communication  des 
pièces  aux  parties,  Réç^eption  des  conclusions  qu'elles  déposent  ou 
des  déclarations  qu'elles  jugent  utileâ  de  passer.— Autorisation  de 
plaider. — Correspondance. 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

M.  DuBOSC,  arcbiviste. 

Attributiont  :  Archives  de  la  Préfecture,  des  Sous-Préfectures,  des  corn— 
Diiines  et  des  hospices.— Classement,  inventaires,  récolements,  rapports.— 
Communication  et  délivrance  des  titres.  —  Catalogues  et  surveillance  des 
bibliothèques  administratives.— Publication  d'ouvrages  historiques. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES  ET  HOSPITALIÈRES. 
lÊupecteur,  M.  Dcbosg,  archiviste  du  département. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL      ' 

desi  BAtlmenUi  civil». 


Le  Préfet  0^,  président; 

RougenI  ^,  ingénieur  en  chef^  vice-préHdent  ;  ^ 

Duhamel  ^,  président  du  tribunal  civil,  conseiller  général  ; 

N.  • . . 

De  Bar,  conseiller  de  préfecture  ; 
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Guîot  #,  inspecteur  d'académie  ; 

Leroy,  agent-voyer  en  chef; 

Queiilé,  archilétte  du  département  ; 

Didier,  architecte  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo  ; 

Lerendu,  chef  de  la  deuxième  division  à  la  préfecture,  seeltlairt. 


BATIMENTS  CIVILS. 

Ârehilecte  du  départemetU.'^ÎIL.  Queillé,  à  Saint-Lo. 
Condticitfur.— M.  Fauchon. 


ARCHITECTES  D'ARRONDISSEMENT. 

MM« 

Didier,  chargé  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo. 

Cheftel,  fils,  chargé  des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain. 

Desheulles,  chargé  de  Tarroudissement  de  Coutances. 

N chargé  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

Les  architectes  d'arrondissement  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
M.  l'Architecte  du  département  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
des  bâtiments  départementaux.— L'Architecte  de  l'arrondissement 
de  Saint-Lo  est  dispensé  de  ce  service. 


POIDS  ET  MESURES. 

Vérificateurs  :  MM.  Dalimier,  à  Saint-Lo;  Travert,  à  Avranches; 
Uédiart,  à  Cherbourg;  Adde,  à  Coutances;  Duclos,  à  Mortain; 
Jacob;  à  Valognes. 


CONSEILS  D'HYGIÈNE  D'ARRONDISSEMENT. 


.     ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

MM. 

Levainville  O^,  préfet,  présideni;  . 

Letouzé;  docteur-médecin,  mce-pritiâmt; 

Le  Maire  de  Saint-Lo  ; 

Rougeul  #,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  ; 

Queillé,  architecte  du  département; 

Lepingard,  chef  de  division  à  la  Préfecture  ; 

Marin,  médecin  des  épidémies; 

Frestel,  Scelles-Mondezert,  Lhomond,  docteurs-médecins; 

Doray,  pharmacien  ; 

Gosset-Deslon^champS;  pharmacien  ; 

Beaufils,  vétérinaire. 
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ARRONDISSEMENT  D^ÂYRANCHES. 


BoQTalie^,  sous-préfet,  préiident  ; 

Sanson  ^^maire  aÀvraDches; 

De  Praconta),  membre  du  Conseil  général  ; 

Leclère,  maire  de  Gran ville  : 

Houssard,  médecin  des  épidémies  ; 

Perrotte^  Bécbet  ,Gocbet,  Dumoncel,  docteurs-médecins; 

Gauquelin^  Pinel,  Deniaud^  pbarmaciens  ; 

BeaufilSy  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


Panot  ^,  sous-préfet,  prétideni; 
Liais,  maire  de  Cberbourg  ; 
Lude  ancien  maire  de  Cherbourg. 
Dubois,  ingénieur  des  ponts  et  cnaussées  ; 
Dufour,  cbirurgien  en  cbef  de  la  marine  ; 
Lamacbe,  médecin  en  chpf  de  Thospice  civil  ; 
Monnoye,  fils,  Loysel,  docteurs-médecins  ; 
GuifTart,  médecin  des  épidémies  ; 
Robe,  Pluquety  Leviounais,  pharmaciens  ; 
Pouppeville,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  COITTANCES. 


Quenault  ^,  sous-préfet,  président  ; 

Brohyer-Litlinière  0#,  maire,  député  au  Corps  législatif; 

Le  baron  Fremin  du  Hesnil,  membre  du  Conseil  général  ; 

Quesnel-Canvaux  0^,  propriétaire; 

Uerpin,  Tanqueray,  Dudouyt,  Avril,  Vigot,  docteurs-médecins  ; 

Marquez,  Jamet,  Drieu  la  Rochelle,  pharmaciens  ; 

Hélouis,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MBI. 

Sarrazin,  sous-préfet,  priiideni  ; 

Dayy  ^,  juge  de  paix  ; 

Gnicherd,  procureur  impérial  ; 

Renault,  receveur  municipal  ; 

Lemonnier,  An^er,  de  la  Houssaye,  docteurs-médecins  ; 

Taborel,  médecin  des  épidémies  ; 

Conpeau,  Pinot,  pharmaciens  ; 

Hryniewiez,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM« 

D^Abel  de  Libran  ^y  sous-préfet,  préstâent  ; 
Leneveu,  Roulot,  Lebel,  Dansos,  Sébire  ^,  Bonamy.  docteurs- 
Pesnel,  Leclerc,  pharmaciens  ;  [médecins  ; 

Hinet,  Gosselin,  vétérinaire. 

6 
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CONSEIL  GÉNÉRAL. 


HBXBRES  DU  CONSEIL. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


Du  Ghfttel,  maire  du  Mesnil-Herman. 

Bottin  #,  juge  de  paix. 

De  Bellefcnds  fie  marquis)^  propriétaire. 

Blouet,  maire  ae  Percy. 

Bernard,  docteur-médecin. 

Duliamel  ^,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo. 
Houssin-Dumanoir^  docteur-médecin. 
Leguedois,  docteur-médecin. 
Havin,  député  au  Corps  législatif. 


Canisy. 

Carentab. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Saint-Jean-de-Daye. 
Saint-Lo. 
Tessy-sur-Vire. 
Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d^Avranches. 


De  Pracontal  (Camille)^  propriétaire. 

De  Brécey,  propriétaire. 

Sanson  ^,  juge  honoraire,  maire  d'Âvran- 
clies. 

Leclère>  maire  de  Granville^  armateur. 

Le  Moine  des  Mares  ^,  pr4ident  du  tri- 
bunal civil  d*Âvrancbes. 

Loyer  (Félix)  ^,  maire  de  Pontorson. 

Morel,  juge  de  paix. 

Lempereur  de  Saint-Pierre,  propriétaire 
et  maire. 

De  Saint-Germain  (Françoîs-Charles-Her* 
vé)0^^  maire  cle  Salnt-Senier-sous- 
Avranchesy  membre  du  Corps  législatif. 


Avranches. 
Brécey. 

Ducey. 
Granviile. 

La  Haye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-James. 

Sartilly. 


Villedieu. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


De  Tocqueville  (le  comte)  ^ .    ■ 

De  Gaste  ^,  ancien  ingénieur  de  la  marine. 

Gilles»  maire  de  Flamanville. 

Comte  du  Moncel  j^,  ingénieur-électricien. 

Sellier,  père,  manufacturier. 


Beaumont. 

Cherbourg. 

Les  Pieux. 

Octeville. 

Saint-Pierre-Eglise< 


Arrondissement  de  Coutances. 


Plaine,  sous-préfet  honoraire. 
Savary  0#,  avocat  général. 


BréhaL 
Cerisy-la-Salle. 
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DU  CONSEIL. 


CAinoifs. 


Suite  de  rarrondissement  d$  Coutanees. 


Brohyer  de  Uttinière  0  ^j  membre  du 

Corps  législatif. 
Blouet  ^,  président  do  tribunal  civil  de 

Coutances. 
Poret,  docteur-médecin,  maire. 
Gâslonde  0  ^y  conseiller  d'Etat. 
Baron  Fremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine 

d'artillerie. 
Marquis  d'Halwin  de  Piennes  # ,  cham- 

oellan  de  S.  M.  Tlmpéralrice. 
Le  Verrier  GO  ^ ,  memore  du  Sénat. 
Ferrand  de  la  Conté.  (Georges)  ^ ,  maire 

de  Saint-Sanveur-Lendelin. 


Coutances. 

Gayray. 

La  Haye-dU'Puits. 

Lessay. 

Montmartin-sur-Mer. 

Périers. 
St-Malo-de-  la-Lande. 

St-SauYeur-Lendelin. 


Arrondissement  de  Mortain. 


Le  Grand  ^  ,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
Faucbon,  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du- 

Harcouêt. 
Bréhier  (Josepb)  0  ^ ,  conseiller  d'Etat. 
Ferré  des  Ferris  ^ ,  maire. 
Gaudin  de  Vilaine  C  ^,  général  de  brigade. 
Brébier  (Hippolyte)  ^,  propriétaire. 
Laurent,  j  uge-de-paix. 
Lorier^  maire  de  Sourdeval. 


Barenton. 

Isigny. 

Juvigny. 

Le  Teilleul. 

Mortain. 

Sl-Hilaire-du-Harcouêt. 

Saint-Pois. 

Sourdeval. 


Arrondissement  de  Yalognes. 


Foubert,  maire  de  St-Sauveur-le- Vicomte. 

Vicomte  Le  Marois,  propriétaire. 

Comte  de  Pontgibaud  ^,  maire  de  Saint- 

Marcouf. 
Du  Mesnildot,  propriétaire. 

N 

Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  0  ^y  maire 

de  Sainte-Goiombe. 
Sebire  ^ ,  médecin^  adjoint  an  maire  de 

Valogoes. 


Barneville. 
Bricquebec. 

Montebourg. 
Quettebou. 
Sainte-Mère  Eglise. 

St  Sauveur-le-Vicomte. 

Valognes. 


* .  >  t 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


MBMBRBS  D0  CONSEIL. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


Leconte,  notaire. 
Le  Sage,  propriétaire,  à  Sainteny. 
Lebrun,  juge  de  paix,  à  Hébécrevon. 
Leboutier,  docteur-médecin. 
Deshameaux,  maire  de  Gerisy-Ia-Forêt. 
Le  Moël,  avocat,  à  la  Cour  Impériale  de 

Paris. 
Frestel,  docteur-médecin. 
Ozenne,  grefGer  de  la  justice  de  paix. 
Lemaitre,  maire  de  St-Jean-des-Baisants. 


Ganisy. 

Carentan. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Saint-Jean-de-Daye. 

S^int-Lo. 

Tessy-sur-Vire. 

Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d'Avr anches. 


Latouclie,  adjoint  au  maire  d'Atranches. 
Boudier,  maire  de  Brécey. 
Juin  Delaroche,  propriétaire. 
Yillars,  avocat,  à  Granville. 
Morin,  juge  de  paix,  à  La  Haye-Pesnel. 
Comte  de  Cacc^ueray,  propriétaire^  à  Macey. 
Chevalier^  maire  de  St-Senier-de-Beuvroo. 
Lemoine  Lecbesnay,  maire  de  Sartilly. 
Lé  Pelletier  ^ ,  maire  de  Viliedieu. 


Avranches. 
.  Brécey. 
Ducey. 
Granville. 
La  Haye-Pesnel. 
Pontorson. 
Saintiames. 
Sartilly. 
Viliedieu 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Le  Taillis,  maire  de  Beaumont. 
Hervieu,  avocat,  à  Cherbourg. 
Quoniam,  juge  honoraire. 
Uouel-Desmonts,  propriétaire. 
FoUiot-d'Arçences^  propriétaire ,  maire  de 

Tréauviïle. 
Lemarquand^  maire  de  Yirandeville. 
Ducbevreuii  ^,  à  Equeurdreville. 
Bouxel,  maire  de  Tocqueville. 
Michel,  maire  de  Cosqueville. 


Beaumont. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 
Les  Pieux. 

Les  Pieux. 

Octeviile. 

Octeville. 

Sai  n  t-  Pierre-EgI  ise. 

Saint-Pierre-Eglise. 


Arrondissement  de  Coutances. 


Briens,  maire  de  Cérences. 
Yarin  de  laBrunelière  ^,  maire  de  Notre- 
Dame-de-Cenilly. 


Bréhal. 
Cerisy-la-Salle. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL. 


GÀIfTONS. 


Suite  de  Farrondissement  de  Coulances. 


Yrac.  président  du  tribunal  de  cominerce. 

N 

Rihouey,  auditeur  de  1'*  classe  à  la  Cour 

des  comptes. 
Le  Noël,  maire  de  Lessay. 
Le  BiifTe,  maire  de  Quettreville. 
Lerendu,  propriétaire. 
Brobyer-Litlinière,  juge  de  paix^  à  Blain- 

▼ille. 
N 


Goutances. 
Gavray. 

La  Haye-du-Puits. 
Lessay. 

Montroartin-sur-Mer. 
Périers. 

St-Malo-de-la-Lande. 
St-Sauveur-Lendelin . 


Arrondissement  de  Mortain. 


Bécfaet,  notaire,  à  Barenton. 

Heuzet,  juge  de  paix^  au  Boat.    * 

De  Verdun,  maire  de  Cbasseguey. 

Regnanlt,  notaire,  au  Teilleul. 

Queslier  fils,  notaire,  à  Mortain. 

Baulin,  manufacturier,  à  Saint-Bilaire-du- 

Harcouêt. 
Roullin,  médecin,  à  Sainl-Hilaire-du-Har- 

GouêL 
Gaultier  de  Carville^  propriétaire,  maire 

de  Boisy?on. 
Heurtant,  docteui^médecin. 


Barenton. 
Isigny.     ' 
Juvigny. 
Le  Teilleul. 
Mortain. 

St-  H  ilaire-du-Harcouët. 

Sl-Hiiaire-du-Harcouët. 

Saint-Pois. 
SourdevaL 


Arrondissement  de  Valognes. 


Lecannellier,  docteur-médecin. 

Yiel,  juge  de  paix,  à  Bricquebec. 

Lemoigne-Dutaillis,  maire  d'Urville. 

Doclouet,  notaire,  à  Queltebou. 

Dalidan,  maire  de  Barfleur. 

Cîrou^  conseiller  municipal. 

Bersan,  propriétaire,  à  Saint-Sau?eur-Ie- 

Vicomte. 
Sanson,  juge  de  paix. 
Leledy^  avoué,  à  Valognes. 


Barneville. 

Bricquebec. 

Montebourg. 

Quetlebou. 

Quettehou. 

Sainte-Mère-Eglise. 

St-Sauveur-le-V  icomtc, 
Valognes. 
Valognes. 
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SOUS-PRÉFECTURES. 


1®'  AREONDISSEMENT. 

SÂINT-LO,  chef-lieu  ;  population  :  9,693  habitants. 
M.  le  Pbéfbt  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

2®  ARRONDISSEMkNT. 

AVRANGHES,  chef-lieu  ;  population  :  8,642  habitsttits. 

M.  BouYÀTiER  ^,  sout'préfet, 
M.  Brienif  secrétaire. 

3®  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG,  chef-lieu  ;  population  :  37,215  habitants. 

II.  Pànot  ^,  sous'préfet. 
M.  Boivin,  secrétaire. 

¥  ARRONDISSEMENT. 

GOUTANGES,  chef-lieu  ;  population  :  8,159  habitants. 

M,  QuEiTÀULT  ^,  saus'préfet. 
M.  Lemarquand,  secrétaire. 

5^  ARRONDISSEMENT. 

MORTAIN,  chef-lieu  ;  population  :  2,443  habitants. 

M.  SÀRRÀzm,  tous-préfet, 
M.  Lenourryf  secrétaire. 

i 

6®  ARRONDISSEMENT. 

VALOGNES,  chef-lieu  ;  population  :  5,406  habitants. 

H.  GniLLÀBBRT  ^,  souê'prèfet. 
M,  OrouU,  secrétaire. 
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MÂIRIES. 


MAIRIE  DE  SAINT-LO. 

MM.  N. . . .,  maire  ;  NN. . .,  adjoints;  Rauline,  Dubois^,  L.  ÂaYray, 
Houssin-Damanoir,  Heurtaut,  £lie,  Letouzé«  Vibert,  Duhamel  ^, 
Leménicier,  Vengeon,  Bernard,  Leconte,  Heulin,  FoUin,  Frestel, 
Criquet,  Paris,  Nati?elle,  Gosset,  Vautier  (Âdoplbe),  Queillé. 

Bureaux,'^.  Lerendu^  secrétaire. 

JouBS  ET  HBURI8  D^ouYBRTURB  :  Tous  168  jours  000  fériés,  de  9  heuref 
à  4  heures. 

Bgcêtie  tnttntctpa/e«— M.  Duvernay-Doplessis  0#,  rue  du  Neufbourg. 

iOCBS    BT  HBURBS    D*OUTRRTUBB  DB  LA  RBCBTTB  :    ToUS   ICfl  JOUrS  000 

fériés,  de  il  heures  à  4  heures. 

Travaux  cimmunaux.^M.  Doucbin,  architecte,  place  du  Ghamp-de- 
Mars. 

Ocirot.~MM.  Féron,  préposé  en  chef;  Riglet,  brigadier. 

Caisse  é^épargne.^M.  Golin^  receveur. 

Jours  bt  hrurrs  db  l'outbrturr  :  la  dimanche,  de  9  heures  h  midi. 

Garde  nationale.^M.  Yibert,  commandant. 


MAIRIE  D'AVRANCHES. 

MM.  y^  SANSON  #,  maire  ;  Làtouchb  (Auguste),  adjoint  ;  Abraham- 
Dubois^  Bataille,  Ghallier,  Delouche,  de  Pracontal,  Gillain^  Godin, 
Hébert,  Le  Bonriier,  Leroàistre,  Le  Moine  des  Mares  #,  Lesplu- 
Dnpré,  Briens,  Octave  Lecheyalier^  Langlois,  Becquet. 

Bureatiâ?.— MM.  Bongard  et  Gruchen. 

ReeelU  munieipale.^M,  Fouqué. 

Voirie  urbaine.'—M,  Gheftel,  architecte. 

Ocirot.*— M.  Chapon,  préposé  en  chef* 


MAIRIE  DE  GRANVILLE. 

MM.  Charles  LEGLEBE,  maire;  Dvribr,  Godon  adjoints;  Adelus^ 
Bavent,  Beautemps,  Beust,  Boisnard-Grandmaison,  Joordan-Pas- 
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sardièreO^.  Le  Mengnonnet^  CamberaoD,  Dairou,  Dumoncel» 
Maliftorne,  Trochens,  Villars,  Riotteau,  LefraDçois,  Levêque» 
Quernel,  Gombert^  Durand  #,  Toupet^  Arnaudin,  Sebire,  Darthe- 
nay,  Benoist. 

Burfoux.—yL.  Dupont^  secrétaire. 

ReeeUe  mtmtcipoltf.— M.  L.  Durier. 

V<nrie  urèaiiié.^M.  Tver  #,  architecte. 

Oeiroi.— M .  Âubry,  directeur. 


MAIRIE  DE  CHERBOURG. 


MM.  LIAIS  (Alfred),  maire;  Estébé^  Oery,  adjoints;  Dussaud^ 
Duhommet  (Théophile)^  Deslandes  #,  Asselin^  Foulon,  Canoville,. 
Salley,  Brinçeon^  Lemoîgne  (Pierre),  Gervaise,  Glorieux,  Monnoye, 
Henry,  Boulïement  d'Ingremard,  Baude,  Laurens^  Quoniam^  Liais 
(Edouard),  Mauger  (Léon],  Bonfîls  (Gustave),  Ropert,  Leyeux  et  Le 
Blanc. 

Bur«aiid?.— H.  Le  Bacheley,  secrétaire. 

Recette  munîdpafe.— M.  J.  Dupont. 

Voirie  vrbaine.^MM.  Geuffroy,  architecte  de  la  ville  ;  Le  Jéal,  archi- 
tecte des  entretiens  ;  Drouet^  agent-voyer. 

Ocirot.— H.  Baoult,  préposé  en  chef.  • 

JrcAioef.— M.  Noêl-Dumarais,  archiviste. 


MAIRIE  DE  COUTANCES. 


MM.  BROHTER  d^  LITTINIÈRE  O^jf^,  maire  ;  Tànqubràt  et  Jehbnne, 

adjoints;  Le  Pesant,  Quesnel-Ganvaux  0^,  Poisson,  Blouet  ^, 
Le  Mare,  Fremin  du  Mesnil,  Dubois  ^^  Herpin,  Daireaux,  Avril, 
Hervieu,  Leloup,  Duprey,  Vimond,  Vrac,  Dubreul,  Plaine,  Grandin, 
Coulomb  #  et  Chauvet. 

Bwrequœ.-^M.  Chaj)et,  secrétaire. 

Recette  municipale. — M.  Lansot. 

Voirie  ur&aîne— MM.  Delande,  conducteur  ;  Deshealles^  architecte 
de  la  ville. 

Oefroî.— MM.  Piton,  préposé  en  chef  ;  Jolivet,  brigadier. 


MAIRIE  DE   MORTAIN 


MM.  H.  MOULIN,  maire  ;  Qubslibr,  adjoint  ;  Demezange,  Lemonnier, 
Champs,  Castille,  Boursin^  Goupeau,  Ganier-Hauteviile.  Davy, 
Biyety  Delaporte,  PouUain;  avoué;  Levallois,  Hervieu. 
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BwtaiHXi'^U.  Doacet,  secrétaire. 

Recette  municipale, ~-Ld.  recette  municipale  est  annexée  à  la  percep- 
tion de  Mortain. 

Voirie  urbaine, — ^N 

Ocfrot.'-MM.  Dupont  et  Aumon. 


MAIRIE  DE  VALOGNES. 

MM.   le  général    MESLIN   GO^ ,    maire  ;   Bàràudet  ,    N 

adjoints;  Leledy,  Sanson^  Leneteu,  Dansos,  Bitouzé>  Martin 
de  Bouillon,  Gapelle,  Lelaidier  (Marcel).  Roberge,  Pesnel,  Henry, 
Goubeaux,  Daireaux^  Levaillant,  de  FolleTilie;  uallemand,  Tbion^ 
Lebunetel,  de  Grénedan^  Née. 

Bureaux.~-M.  Tollemer,  secrétaire. 

Recette  tntintdpa/e.— M.  Laffoiley,  receveur. 


TABLEAU  STATISTIQUE. 

indiquant  le  nombre  d'arrondiMeinents,  ctnlons,  commanet,  et  la  population  da 
département,  d'apréaies  deox  derniers  receneements. 


Non 


DBS  ABlOHDISSmnTS. 


Saint-Lo . . . 
Atranches. 
Cherboarg. 
Coatances . 
■ortajn  ... 
Talognes... 


Totaux 


NOMBRE 

Hi  iiiQDBnun  II 


Cttton. 


9 
9 
5 
10 
8 
7 


48 


CaaniM. 


117 

124 

78 

ISS 

74 

H7 


648 


Différence  en  moins,  sur  iSSI 


POPULATION  BN 


4864 


94,858 
146,488 

98,606 
I33;03S 

72,596 

86,0U 


991,421 


1866. 


92,905 
141.953 

92,804 
120,428 

74,026 

84,786 


878,899 


15,522 
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-  86- 

TABLEAU  DES  COMMUNES 

PAR   ARRONDISSEHENT 

GontenaDt  la  popnlalioD  par  arrondiisement,  canton  et  commune  ;  -  La  saperficie  territoriale 
dUtaDce  au  cheMicu  du  département,  Judiciaire,  d'arrondUiement,  de  canton  ;  lea  noms  dea 

'^u'iéî  m"  en  lulf^uf"*  '^^^^^^  P*'  13  «*  >«  «lais  par  ^  ;  le  ligne  5  placé  &  la  snito  de 


NOMS 


nsa  COMMUNES. 


B 

o 


o 

0« 


fi 


SAINT-LOâ 

Agneaux 

Baodre 

La  Barre-de-Semilly 

La  Luzerne 

Le  Mesnil-Rouxelin 

Bampan 

Sainte-Croix 

Saint-Georgei-Montcoq. . . 
Sainte-Suzanne-sor-Vire.. . 
Saint-Thomas  ......•..•• 

CAinsT 

Dangy  

Gourfaleur 

La  Mancelliére 

Le  Mesnil-Herman •  • 

Quibou.. 

St-Ebrémond*de-Bonfoûé . 
St-Uartin-de-Bonfossé.  • . . 

Saint- Bompbaire 

St-Samion-de-Bonfossé  . . 
Soulles 

Garshtar  jS. •  • 

Anvers 

Auxais 

Brévands 

Catz 

Les  Veys 


BUREAUX 

DB  POSTE 

qui  desserrent 
les  communes. 


9693 

656 

799 

691 

370 

376 

536 

771 

90 

196 

308 

476 

S58 

411 

788 

1187 

661 

895 

396 

506 

303 

430 

785 

695 

991 

973 

589 

845 

444 

680 

191 

198 

1508 

1713 

780 

1198 

800 

1853 

841 

997 

660 

689 

1036 

1487 

8056 

1567 

1141 

1878 

375 

776 

483 

981 

171 

878 

670 

1843 

SI 


Saint-Lo- 
idem. 
Idem. 
Idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


El 
Canisy. 

Saint-Lo. 

idem, 

Canisy. 

idem, 

idem* 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 


(S 

Carentan. 

Sainteoy. 

Carentan. 

idem, 

idem. 


DISTAHCB  AIT  CHBF-UEU 


i 

• 

S-s 

*S 

-«  o 

o 

■oa 

5 

s 

0 

É 


a 
B 


a 

e 

e 

8 

0 


T    BB    8AIHT-&0. 

Canton  db  'Saint-Lo  f.  Population  : 


89081  17 

» 

88 

D 

» 

10106  » 

8 

86 

9 

8 

4087  » 

4 

38 

4 

4 

6581  » 

5 

33 

5 

5 

1558  » 

5 

33 

5 

5 

3916  0 

5 

33 

5 

5 

3386  50 

6 

34 

6 

6 

11443  85 

» 

88 

9 

9 

9490  75 

8 

30 

8 

a 

4667  50 

7- 

33 

7 

T 

3989  95 

» 

98 

» 

9 

Canton  ns  Canist  5.  Population  : 


6684  50 
6795  59 


7160 
4746 
1835 
13883 
9509 
6848 
6359 
4935 
7437 


50 
50 
50 
75 
» 
85 
75 
85 
50 


9 

88 

9 

» 

15 

19 

15 

6 

6 

87 

6 

5 

7 

30 

7 

9 

18 

88 

18 

8 

18 

81 

18 

3 

8 

84 

8 

3 

10 

87 

10 

3 

9 

89 

9 

10 

9 

97 

9 

5 

16 

83 

16 

11 

Canton  de  Carentan  5.  Population  : 

40383  08 
16468  75 

6073  50 

8518  9 

3313  75 
13484  85 


88 

34 

88 

» 

38 

35 

38 

6 

89 

30 

89 

14 

89 

48 

89 

8 

86 

39 

86 

5 

88 

41 

88 

7 

i 
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DU  DÉPARTEMENT 

ET  PAR  CANTON, 

de  chaque  coramnae  ;— les  bureaux  de  poste  ;— le  priocîpal  des  quatre  contributions  directes  ;— la 
Maires,  Adjoints,  Curés  et  Desservants,  Instituteurs  et  Institatrices. 

chaque  canton  indique  que  toutes  les  communes  sont  desservies  tous  les  jours.  Les  noms  des 


Maires* 


Adjoints. 


'  Curés 
et 
Desservants. 


Instituteurs. 


Institutrices. 


Vopotalioii  :  9ft,905  babitantf • 

lifOSO  habitants  (11  communes). 


MM. 

MHa 

MM. 

MM« 

MM»- 

N. 

N. 

Lucas  -  Girard  - 
viUeif^. 

Gautier  ;  Frères 
de  la  doctrine 
chrétienne. 

Fromentin. 

I>esquesne8  #. 

Lefévre. 

Cousin. 

Perra. 

Belhaire. 

Noaet  dit  CotUs. 

Ravand-Martinville. 

Tiphagne. 

Lefresne. 

Buot. 

Jeanne. 

Pierre. 

Gourdier. 

Pichard. 

Noék 

Liot. 

Ménard. 

réunie  à  St~Àn- 
dré'de4'Epine 

Gooespel. 

Leçons  tey. 

Lebarbey. 

Bédouin. 

Lecanu. 

Lebalnois. 

Corbe. 

Lebarbey. 

Desplanques. 

Lesaulnier. 

Bazire, 

Le  Hodey. 

Vaultier. 

GuUbert. 

Bazin. 

Héon. 

Bréard. 

Picquenard. 

LoQvel. 

Lerebours. 

Desurvire. 

Postel. 

Caiiliet. 

Polin. 

Hamej. 

réunie  à  St-Lo, 

8,498  habiUnU  (1 

1  communes). 

• 

Yimard. 

Osmont. 

Louis. 

Rivet. 

Thomas. 

Umasson. 

Emault. 

Lemazurier,   Lo- 
rance. 

Jouet. 

Diesoys,  gr  Marie- 
Ciotllde;  Vieillard. 

Grentft. 

Lerebours. 

Leredde. 

Heubert. 

Loisel. 

Lemperlère. 

Lebarbey. 

Tétrel. 

Nicolle. 

Maloizel. 

Du  Cb&tel. 

Le  Coostej. 

Lemoigne. 

VoisiD. 

Lerond. 

Osmond. 

Loyer. 

Herman. 

Gelée. 

Goemet. 

Tanqueraj. 

Lemétayer. 

Duquesnay. 

Mahias. 

Leçon  te. 

Simonne. 

LeteiliBflir,  likfu. 

Goquelin. 

Fleuret,  Rotival. 

Goérard. 

Anmont. 

N. 

Gosselin. 

Granger. 

Lafosse. 

Bernard» 

fifcordier. 

Sauvage. 

Legrand. 

Lecanuet. 

Fossard. 

Desmonts. 

Thiébot. 

Lesouef. 

iS,OU  babitanu  { 

[14  communes). 

» 

Gonville. 

LeDoei,  HaatrOogravier 

Savary. 

Lebarbier,Bertrand 

Helleu,  Basiy. 

Uledy. 

Lerouesnier. 

Hamel. 

Geslin. 

Pacary. 

Belannay. 

Gastel. 

Sébline. 

Corbet. 

Gancel. 

Boeaille. 

Pouchard. 

Deisoules. 

Martin. 

La  Rue. 

Surcouf. 

Yautier. 

N. 

Gancel. 

Traisnel. 

Leroui. 

Lamoureui. 

Galliot, 

Suitt  d«  Caiitor 


BaJdt 

SaiDt-ADdré-de-BoboQ. , . . 

Saint-Câme-du-Monl 

SdiDICDT 

Saiol-Georgcs-de-BohoD. . . 
Saint-Hllaire-PatliWIie. . . . 
Saini-PelleriD 

Hahibkt^. 

CiriDtlIly 

B^UcreTOD 

La  Cbapelle-EDlD|«r.,. 

Le  UeiDii-AmeT 

Le  HMail-Earj 

Le  Hetail-Vigot 

Honlrenil 

aeinilli 

SaJnt-Gille* 

PlBCT 

La  Colorabe. 

La  Baje-Belletond 

Le  Ch«ftMDe 

LeGnltlaiii 

Uargueraf 

Uaupertuù 

UoDtabot 

Uonlbraj 

UorigiiT 

YillebaadoD 

Saint-Cla» 

Airel 

BérigDT 

Cetitj-la-FortI 

ConTtin) 

La  Heaaffe 

HooD 

NoIre-Danw-d'Elle 

Saint-AndTé^le-rEpiiie. 
Sainl-fieorgw-d'Elle... 
SaiBl-GerroaÎD^'Qle.. . 


1*50 

lOM 

1051 

1{I7I1 

lODl 

IR1K 

986 

tniii 

SU 

VK1 

tm 

»iA 

isa 

»)!« 

673 

flHA 

56T 

B*B 

aa 

•Afl 

S80 

7U3 

Carenlao. 

SiLDienr. 

/dam. 

Careaiaii. 

El 

Sainleo]'. 

CarenUD. 

Idem. 


UarigDT. 
Salni-Lo. 
Harigikf, 

Idtm'. 
SalDt-Lo. 


iVSt 

370.1 

1011 

17SA 

I0S5 

U*H 

ne 

tKS 

it\ 

ti»n 

3S5 

bn 

34fl 

it>b 

869 

Ht 

6B3 

M. H 

tl9i 

141)5 

su 

iHt> 

&S1 

5S9 

inein  75 

97 

31 

17 

ÏS09  S5 

»(l 

SS 

W 

IS 

9575     ■> 

SI 

30 

ïl 

10' 

15i3B  58 

HS 

»R 

38 

SI4*9  08 

SB 

S6 

S6 

10 

9457  SO 

!4 

31 

at 

9946  75 

Ï7 

:t5 

ÏT 

4B31  58 

35 

39 

15 

Cunoit  DR  UiBienr  f.  Population  : 


11463  41 

13 

16 

B5SB  50 

19 

9063     g 

86 

940B  34 

SO 

ISSO     ■ 

80 

1818  50 

11 

8609     ■ 

IH 

6131  85 

1H 

4816  75 

11 

S6I7      > 

13 

11 

6514    » 

11 

Kl 
Viilediea. 

VlIlebaudoD. 
Perei. 

rillebaudon. 

Perej. 

Tillebiudon. 

SL-Seier  (CalTadH). 


«019  59 

15 

16 

15 

7190    ■ 

34 

35 

34 

6330  75 

SI 

38 

31 

1995  50 

11 

13 

1» 

4790     » 

88 

19 

18 

3313     » 

81 

10 

11 

1819     ■ 

»» 

19 

19 

1886  50 

S8 

13 

S3 

4355     > 

15 

31 

15 

8449  83 

30 

33 

80 

1411      II 

Ht 

36 

31 

11 

3156     B 

10 

15 

10 

Cautoh  vb  Saihi-Claib  5-  Populatioi 


661 

800 

781 

1017 

06( 

IR5f 

1383 

771 

150n 

T15 

1011 

SOI 

980 

899 

985 

361 

714 

fl« 

89« 

583 

88» 

SaiDl-Clalr. 

Idm. 

Idm. 

Cerlar-la-Portl. 

SiiBl-Lo. 

CeriaT-la-Fotet. 


6647  09 

4n 

1013»  17 

37 

7316  50 

411 

18 

1B481  SB 

46 

9864  50 

36 

8093  15 

37 

8475  95 

41 

1145     > 

39 

13 

4066  75 

37 

5185  83 

3» 

11 

5947  50 

41 

15 
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Curés 

Maires. 

AdJoinU. 

et 
Dessenrants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Dl  GAKBirrAlf. 

Hfll. 

MU. 

uu. 

AiM. 

MM"- 

Caillemer. 

Angot. 

Lecointre. 

Lemiére. 

Lecaplain. 

De  Lararde. 

Finei. 

Lepage. 

Lemattre. 

Le  Micbelet. 

Moricet. 

Boissel. 

Fauvel. 

Lechevalier. 

Badin. 

l^liD. 

Alix-Goorboy. 

Esline. 

Gautier. 

RegnauU. 

Lesage. 

Angot. 

Rapilly. 

Leperdriel. 

Grossin. 

Boissel-DombreT. 

Colette. 

Samson. 

Pottler. 

Dubois. 

Batel. 

Hérout. 

Lequertier. 

Jeanne. 

Pigaalt.                iPigault.                    I 

Lemonnyer. 

Ollivier. 

Lebœuf. 

8,S89  habilanU  (It  commoDes). 

Salles. 

Legrand. 

OUivier. 

Haband. 

Allain. 

Gossct. 

Corbet. 

Cerisier. 

Gobin. 

Gambillon. 

Dofée. 

Langlois. 

Benoist. 

Godard. 

Morel. 

Dadouyt. 

Bellamy. 

Gilbert. 

Poullain  (Ferdin'). 

Fauchon. 

Legrand. 

Biard. 

Dinard. 

Lecardonnel. 

Oaroodel. 

Quinette. 

Gosselin. 

• 

Delalonde. 

Rose. 

Despériers. 

Lemattre. 

Mahey. 

Moulin. 

Ozoaet. 

Frémoad. 

Cbamberland. 

LefèYre. 

Leguelinel. 

Volley. 

Legrand. 

Lafosse. 

Duval. 

Ygcr. 

RaoliDe. 

Desfontalnes. 

Bécan. 

Marie. 

Encoignard. 

Aabrll.                 |Lebas. 

Lesaninier. 

Lefévre. 

Letellier. 

9,85i  habitants  (IS  communes). 

• 

BJooel. 

Hooel,  Foucher. 

Legoupilt, 

Lesigne. 

Farcy. 

UtmaëaUtm*. 

Lecbarpentier. 

Lecanu. 

Douchin. 

Lucas. 

i^emaistre. 

Lepesant. 

Avril. 

Brasy. 

Gallouin^ 

Bstar  (L.). 

Bstur  (H.). 

Leroy. 

Ferré. 

Hinet. 

Levallois. 

Hervy. 

Goron. 

Lemattre. 

Delaanay. 

Delafosse. 

TrineoL 

Larsonnenr, 

Alliet. 

llartiD. 

Lebrun. 

Montier. 

Manger. 

Baadry. 

Chapelle. 

Resbent. 

Cbarbonnel. 

IkMsard. 

Varin. 

Forest. 

Delanne. 

Lcvilain. 

Lemonnier. 

RegnauU. 

Ponsset. 

Girou. 

Guérin. 

Totlain-llénage. 

Tostain. 

Lemonnier. 

Robillard. 

Leredde. 

Aubel. 

Briant. 

Briens. 

Lioult. 

9,531  habitants  (14  commanes). 

Jean. 

Hélaine. 

Rihouiy. 

Dupré. 

Le  Yerdier. 

Tgoa(. 

Raoult. 

Lebreton. 

Goblo. 

Drieu. 

Saosreriu. 

Marie  dit  Lespéranee. 

Marguerilte. 

Bertin. 

Coron. 

Ocshameaox. 

Letellier. 

Legallais. 

Loisel. 

Guérin. 

André. 

Lempérière. 

Faudais. 

Fremond. 

Le  Mennier. 

Leclere. 

Eiiouf. 

Lehérichon. 

Blin. 

Leçon  te. 

Gilles. 

Heussebroc. 

Née. 

Tison. 

Renard. 

Lecot. 

Féron. 

Savary. 

Anne. 

Utéfre. 

Viard. 

Vifier. 

Legrand. 

Endes. 

Pacarj. 

Leierre. 

DesmonlîDS. 

Delafosse. 

Lederc 

Tour. 

Letennear. 

Omiont. 
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NOMS 

DBS  COMHDIIBS. 


S 


a  m 


w  «r 

s*  • 


Saint-Jean-de-Savign j  .  • . . 

Saint-  Pierre-de-Semilly  • . . 
Villiera-Fossard 

Saint-Jban-db-Datb 

Âmign  j 

CaTigoy.  • 

Graignes 

Le  Dézerl 

Le  Bommel-d*ÂrlheDay  • . . 

Le  Mesoll-Ângot 

Le  Mesnil-Yéneron 

Les  Champ8-de-Lo9que. . . . 
MontiDartin-en-Graignes. . 
PoDt-Hébert 

SaiDt-Fromond 

Tribehou  .  •  • 

TBSST-aUB-YlRB 

Beaucoudray  

Beovrigny 

CheTry 

DomjeaD 

FerTachefi 

Foarneaux  

GouveU. 

Le  MesDiUOpac 

Le  Mesnil-Rapult 

MoyoD 

Saint-Louet-8ur-Yire 

Saint-Vigor-des-MoDts  .  . . 
T.roisgol8 • . 

TOBIGNY-SUR-YlBB  j£.... 

Biéville 

BreclOQTille 

Condé-8ur-Yire 

Giéville 

GailberTille 

La  Gbapelle-du-Fesl 

LamberviUe. 

Le  Perron. 

MoDtrabot .  • 


532 

362 
638 


755 

461 
869 


BURl^UX 

DB  POSTB 

qui  desservent 
les  communes. 


a 


IDISTAKCB  AO  CHIF-UBC| 

parte-  ^ 

Dt 

S 

-s 

6 

8 

e  5 

• 

e 
2 

«§ 

'5 

Ë§ 

S 

a 

0 

•s 

0 

•S 

T9 

•O 

6253  75 

13 

41 

13 

3 

3450  » 

7 

35 

7 

9 

6564  08 

6 

34 

6 

5 

294 

421 

195 

370 

571 

678 

1151 

1415 

849 

1459 

600 

1486 

152 

408 

196 

283 

490 

931 

1IS3 

3032 

1018 

1499 

941 

1551 

1082 

997 

Suite  du  Gahtoh 

Saint-Clair. 

Saint-Lo. 
idim, 

CAirTOR  DB  Saikt-Jban-db-Datb  f .  Population 

La  Périne  (Le  Dézerl)     4095  41 

Idem.  3342  75 

Idem.  6453    » 

Idem.  10248    o 

Idem.  11309    » 

Idem.  10737  50 

Idem.  4105    » 

Idem.  2755    » 

Idem.  8885  25 

Idem.  24289  41 

Idem.  10391    » 

Idem.  18871  25 

Idem.  8454  25 

Gaitton  DB  Tbssy-sdr-Yibb  f .  Population 


15 

33 

15 

» 

8 

25 

8 

11 

11 

35 

11 

,  7 

21 

33 

%i 

6 

14 

29 

14 

4 

13 

27 

13 

7 

18 

31 

18 

5 

18 

33 

18 

3 

17 

24 

17 

9 

21 

39 

21 

6 

7 

31 

7 

8 

15 

37 

15 

4 

19 

28 

19 

13 

1556 

1586 

354 

469 

844 

669 

255 

364 

1229 

1656 

544 

489 

202 

234 

783 

1101 

360 

557 

398 

399 

1885 

2334 

341 

733 

«88 

1574 

588 

753 

Kl 
Yillebaudon. 

Tessy-sur-Yire. 

Yiilebaudon. 

Tessy-sur-Yire. 

Idem. 

Idem. 

Yiilebaudon. 

Tessy-sur-Yire. 

Torigny-sur-Yire. 

Tessy-sur-Yire. 

Idem. 

Yiilebaudon. 

Tcssy-sur-Yirc. 


13076 
1987 
2757 
1915 
7997 
3238 
1620 
4540 
3180 
3025 

10279 
3422 
8555 
4287 


26 

18 

34 

18 

n 

50 

21 

27 

21 

7 

» 

21 

40 

21 

6 

50 

19 

29 

19 

6 

63 

18 

37 

18 

3 

» 

15 

38 

15 

3 

50 

21 

37 

21 

3 

25 

24 

34 

24 

6 

50 

12 

31 

12 

6 

75 

12 

32 

12 

10 

75 

14 

30 

14 

6 

50 

21 

40 

21 

6 

25 

27 

87 

27 

9 

10 

14 

33 

14 

6 

Canton  db  Tobignt-sob-Yieb  f.  Populalioa 


2116 

292 

402 

553 

166 

375 

1823 

2489 

682 

1033 

1700 

2215 

170 

374 

431 

706 

379 

459 

264 

886 

Kl 

Torigny-sur-Yire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Percy. 


17719 
3841 
2434 

21629 
6342 

11401 
1503 
4968 
8100 
2049 


76 

14 

39 

14 

» 

50 

17 

45 

17 

11 

75 

14 

40 

14 

4 

50 

9 

34 

9 

5 

» 

17 

43 

17 

3 

25 

21 

45 

21 

7 

• 

12 

40 

12 

4 

25 

17 

45 

17 

9 

50 

20 

43 

20 

7 

» 

16 

44 

16 

19 
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«     Cnrés 

Maires. 

AdJoiDU.  • 

et 
Dessenranti. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

B 

• 

«  Saiht-CIlaib. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM"- 

Margaerifi  de  Ro- 

Bernard. 

Camns. 

Lebaindre. 

Lemercier. 

chefort. 

MarqQÎsdeHathaa. 

LegnedoiB. 

Groncy. 

Lecardonnel. 

Lemonnier. 

RaooU. 

Jacques  dit  LapaUlère. 

Lebarbey. 

Meiot. 

Lefévre. 

8,97i  habilanto  (13  communes). 

Tncard. 

Vlgoey. 

Marin, 

Rachine. 

Desdefises. 

Le  Grand. 

Aubert. 

Lebastard. 

Desbndais. 

Preterre. 

Yailée. 

Baillent. 

Mesnildrey. 

BayeQi. 

Folliot. 

Beauroont. 

Lenesley. 

Desnos. 

LeiMs. 

Ducloaet. 

Peilerin. 

LeproTOSt. 

Marie. 

Delille. 

Seignearel. 

Dncbemin. 

Lebas. 

Desfeux. 

Delamaison. 

Pillon. 

iBrodin. 

Lemains. 

Pociier. 

Thou  ronde. 

Vfgier. 

Hoossin. 

Raolioe. 

Dallain. 

Bertanx. 

Tinbaigne. 
Leioir. 

Lecardronnel. 

Lepicard. 

Yaultier. 

Mabire. 

Canuet;Truchon. 

Granger. 

Gassion. 

DuTal  ;    Delamè  ; 
Lechevalier. 

MicheL 

Besnier  ;  Gancel  ; 
Lemonnier* 

Laisné. 

Allis. 

Hue. 

Brothelande. 

Delaville. 

Daméoonrt.         iBonoet. 

Rouelle. 

Lepetit. 

Aubry. 

9,3S7  habiUnU  (14  communet). 

1 

iLegoédoU. 

Cochard. 

Mabirê. 

U  Him»  fr.  Il  la  iMt. 

Lemalre. 

AoYray. 

Joret. 

Lebailly. 

[•km. 

Delacour. 

Le  LaTitle. 

Hue. 

Ménard. 

Martin. 

HariYel. 

Cottigny. 

Lesoul. 

Aumont.  ' 

Godard. 

Delaunay. 

Lefranc. 

Menant. 

Delaroqne. 

AnmonV-DaliaiDel. 

Bouligny. 

Brion. 

Martin. 

Lefranc. 

Leduc. 

Duval. 

Jeanne. 

Dufour. 

Loisel. 

Lebngle  (G). 

Montaigne. 

Lematlre. 

Scelles. 

MesDiIdrey. 

Levilly. 

Desvages. 

Leclerc. 

Leloatre. 

Julien. 

Yaultier. 

Delafosse. 

Ozanne. 

Lepelley. 

Langenais. 

RaYcnel. 

Lenordez. 

Ma«ier. 

De  Poeiley. 

Lebel. 

Perler. 

UaAirri-BMMits. 

Burel. 

Blln. 

Levallois. 

Lemercére. 

DelAfofse.           1  Vallée. 

PanUn. 

Parts. 

Marie. 

1S,3<(7  babiUoU  (17  communes). 

Lemeiletier. 

N. 

N.;  Darondel. 

Durand. 

Godey. 

Philippe. 

Jean. 

Juhel. 

Legoupil. 

Mottet. 

Adeline. 

Lemonnier. 

RiboueL 

Lecointre. 

Chardîoe. 

Bébert. 

Lemattre. 

Montigny. 

NaYCi. 

Massîer. 

Lepage. 

QueudeTille. 

Alix. 

Boollot. 

Cord  homme. 

Ozenoe. 

Regnanlt. 

Godefroy. 

Emouf. 

Mariette. 

Savarre. 

Mourocq. 

Gnérin. 

GoilberL 

Lechipey. 

Anquetil. 

Biard. 

Regnanlt.            |Joret. 

Coilin. 

Sanson. 

Godey. 

ILemasIe. 

Pichard. 

Langlois. 
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NOMS 

DBS  COmiVlfBS. 


O 
0« 


Placy-M  onUigo 

Précorbio* 

Rouieville 

SaiDt-AmaDd 

SaiDt-Jean-des-Baisan  Is. 

SaiDl-Symphorien 

Yidooville 


AYRANGHESfS 

ChaToy 

La  Godefroy 

La  Gobanniére 

Le  Yal-Sainl-PklT 

Marcey 

Plomb 

PoDtaubault  ^2 

PodU 

SaiDt-Brice . 

SaiDt-Jeao-de-la-Haize.. . . 

Saint-Lonp 

SaiQt-Marlin-des-Gbamps. . 

Saint-OsTiD 

St-Senler-aous-ÀTraDcbes. . 
Valw 

BRfiCBT 

Braffais ; 

Cuvea 

La  Cbaise-BaudoiD 

La  Cbapelle-Urée  ^ 

Le  Grand- Celland 

Le  PetU-GellaDd 

tes  Greanays 

Les  Loges>sur-Brécey 

Notre- Dame-de-Li?oye. .  •  • 

Sainte-Eagienne 

Saint-Georges-de-LiYoye . 

Safol-Jean-du-Corail 

Saint-Nicolas-des-Bois.  • . . 

Tirepied 

YerDix 


BUREAUX 

t 

DB  P08TB 

qai  desservent 
les  communei. 


SuUe  du  Carton  db 


550 

899 

459 

781 

403 

576 

1S53 

9168 

1060 

1336 

816 

387 

[  ao3 

445 

Torigny-fur-Yire. 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


4718  95 
5403  50 
3607  50 
19943  » 
7979  » 
1903  » 
3088  » 


-A..9y^. 


• 

90 

45 

90 

6 

11 

39 

11 

6 

19 

39 

19 

9 

15 

41 

15 

9 

10 

37 

10 

7 

18 

43 

18 

4 

15 

43 

15 

10 

8649 

444 

9|D 

871 

861 

364 

817 

380 

1158 

1110 

843 

673 

688 

819 

379 

195 

504 

670 

196 

955 

703 

895 

558 

646 

633 

649 

598 

679 

917 

1953 

993 

858 

9446 

9103 

448 

581 

797 

969 

914 

1903 

411 

450 

1030 

1949 

511 

657 

818 

978 

451 

587 

987 

354 

199 

179 

440 

558 

915 

368 

987 

357 

1197 

1697 

867 

584 

IS 


AYranchea. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


El 

Brécey. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Avrancbes. 

Brécey. 


Cantoii  d'Ayraucebs  f .  Popalatjon 


74894  48 


9905 
1699 
1775 
0361 
6184 
4984 
1898 
5683 
1581 
6185 
4018 
5164 
3978 
6848 
6545 


85 

n 
85 
94 
58 
75 
08 
95 
75 
50 

s 
75 
75 
75 

» 


55 

47 

n 

9 

50 

49 

6 

6 

63 

59 

5 

5. 

61 

59 

9 

9 

58 

50 

3 

3 

56 

49 

3 

8 

50 

46 

8 

8 

66 

54 

7 

1 

53 

45 

5 

5 

57 

48 

5 

5 

55 

45 

5 

5 

69 

54 

6 

6 

59 

50 

3 

3 

63 

55 

7 

T 

57 

49 

5 

5 

59 

59 

6 

6 

Gautor  db  Brécbt  f .  Population 
19848 

9615 

6987 

4355 

1701 

4648 

9710 

5659 

9788 

1854 
804 

3360 
.  944 

1881 
11089 

4090 


05 

49 

48 

17 

p 

75 

46 

35 

13 

9 

» 

54 

53 

88 

5 

• 

48 

43 

16 

8 

» 

57 

57 

17 

9 

» 

60 

54 

14 

6 

> 

63 

54 

13 

5 

50 

54 

58 

81 

4 

50 

45 

44 

19 

5 

» 

48 

47 

15 

4 

» 

51 

43 

10 

10 

50 

.  53 

48 

14 

5 

50 

44 

41 

81 

6 

50 

46 

45 

18 

5 

50 

59 

58 

9 

8 

» 

54 

51 

19 

5 
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Curés 

tfiirei. 

AdJoioU. 

% 
et 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Desserrante. 

'ORIfillT-«UB-TlRS« 


MU. 

MH. 

Luvray. 

Porel. 

Siffray. 

Eury. 

&d-.ilar4. 

Fnsliirel. 

ftuel. 

Daligaux. 

Lfruattre. 

Marie. 

Renouf. 

Moulin. 

tueroier 

(P). 

Guernier(F). 

Population  :   111,953  hablUnti. 

IMi  habitants  {16  communes). 


Sacison  ^» 


Trochon. 

Briére. 

Hubert. 

L^uglois-Nooerie 

6e»nier. 

Jamard. 

Tuai. 

Bizire. 

Uelaooê. 

Kou»scl. 

KuauU. 

LioD. 

Uucbfmio. 

t)eSl-GeriiMinO!^. 

i-tloricui. 


Gilbert,  tatoucbt. 


Conélil. 

Hubert. 

Doublet. 

Desplanches. 

Eudes. 

Couenne. 

Cauqueiin. 

Gautier. 

Dubois. 

Picbard. 

Ulier. 

Pinel. 

Loque* 

Lechoisne. 

Gilbert- Lechancbais. 


0.7 il  habitanla  (16  communes). 


Boudier. 

Uioat. 

Uraardclcy. 

Masseiin. 

Turquelil. 

I^uenne. 

louenoe. 

Uurent. 

CiJUlOD  ^. 

Vaugranie. 

budiemin. 

Vieone. 

Kobiae. 

Uebesne. 

Uodcman. 

Rabé. 


Angeard. 

Gauquelin. 

LebretOD. 

Chréiîenne. 

Kesbeut. 

Lefillàlre. 

Aubert. 

Harifd. 

Robine. 

Adeiée. 

tiliâlre. 

Deïfeux. 

fluet. 

liigot. 

Couenne. 

Gaérin. 


MM. 

Baillcul. 

Barbencbon. 

Lefilastre. 

Brétiier. 

Voisin. 

Bochin. 

Allain. 


MM. 

Rose. 
Poierk. 
Violet. 
Uol. 


Gamier ,  A  6.  -  O  ; 
Barenlon ,  à  N.  - 
D.-d.>Cb.  ;  Gué- 
nn,  A  Saiot-Satnr- 
Din. 

Reibeut. 

Deyplancbes. 

Ilavard. 

Piquois. 

Duclos. 

Lecbarlier. 

Chaliier. 

Loi  sel. 

Bigot. 

ProYOSL 

Morin. 

Lemasle. 

Ruby. 

Guyot. 

Dupont  ^. 


Gtutnon. 

Le  Tellier. 

Bunel. 

Leçon  te. 

Dugué. 

Belioir. 

Piquois. 

Queslier, 

Fraull. 

Langlois. 

Mauduit. 

Bernard. 

Geffroy. 

Blanchais. 

Daniel. 

Louise. 


PrimauK. 


Houllier. 
Leroalire. 


Anger. 

Aumont. 
Lemolne. 

Lécher  bonnier. 

Dupard. 


Pied. 

Priroault. 
Leroi^e. 

Perrodin. 


MM'>«- 
AfneMne. 
Crouin. 
Olivier. 
Blier. 
Grandin. 
Ducbemia. 
Eury. 


Geffroy. 


Religieuses  Uivq 
Unes. 


Besnard. 

Esnoult. 

Yvon. 

Béguin. 

Davy. 

Juin. 

Kocherenil. 

De  Guette. 

Olivier. 

Lebiguais. 

Ôuchemin. 

Leroaréchal. 

Marie. 

Leioutre. 

Dauguet. 


Herpin. 

Blin.  . 

Constantio. 

JoubauU. 

Koyer. 

Brébier. 

Ruault. 

Se vaux. 

Fauvel. 

Decbérencey. 

Robert* 

Le roui. 

raiii.  ir  ti»gMéfkiM. 
hTto.  tant  l«lit«4M«. 

Belioir. 
Mazure. 
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■"^^ 

• 

distaucii  ao  chet-u^ 

NOMS 

* 

c 
o 

«s 

^1 

s  ■ 

BUBEAUX 

DE  POSTE 

il  des 

butiou 

es. 

b      « 

£ 

1 

• 

e 
o 

DU   COMMUMS. 

s 

qui  desserYfnt 

ncipi 
ontri 
irecl 

"2  B 

c 
o 

eu 

«»     W 

les  communes. 

6. 

0 

O 

no 

9 
•C 

Cahton  de  Ddcbt  f.  Popufatioi 


DUCBT 

Céaux 

Courlils 

Crollon 

Juiliey 

La  Boulouzc 

Le  Mesnil-Ozenne 

Les  Chéris 

Marcilly 

Poiilcy 

Précey 

SaiotQueoÙQ 

GlAUTlLLE  jS. f  •  •  . .  • 

Bouillon.... 

DoDvIlle 

Saint-Aubin- des-Préaux .. 
Sl-Micolas-prés-Granvilie  • 
Sainl-Pair 

Saint-Planchers  • 

Yquelon •. •  • 

La  IIate-Pesitel • 

Beaucbamps 

Champcervon 

FoUigny 

Hocquigny 

La  Befiliére 

La  Lucerne-d 'Outremer  .  • . 

tA  Mouche 

La  Rochelle •  •  •  • 

Le  Luot 

Le  Mesoll-Drey. 

Les  Chambres 

Le  Tanu 

Noirpalu 

Sainte-Pience 

Saint-Jeau-dcs*  Champs .  • . 


1836 

1120 

603 

786 

557 

614 

44a 

468 

8i0 

1182 

150 

il8 

344 

460 

487 

591 

90  i 

886 

1033 

1270 

633 

773 

1410 

1668 

15622 

268 

545 

639 

SiO 

296 

507 

824 

1174 

737 

1317 

1540 

un 

1197 

449 

214 

El 
Avranches. 

idem. 

tdetn. 

idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


13 


Grauyille. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

idem. 
Idem, 


11119 
4951 
3767 
2618 
6i79 
995 
2108 
3644 
578i 
8517 
4684 

11783 


39 

67 

56 

9 

50 

68 

59 

12 

» 

69 

60 

13 

50 

70 

61 

13 

» 

68 

58 

11 

50 

62 

60 

13 

50 

68 

58 

11 

50 

74 

59 

12 

» 

70 

57 

10 

75 

67 

58 

10 

58 

67 

59 

11 

» 

61 

53 

6 

9] 

11 
10] 

m 

9 
3 

5 
S 
g 

4 


Carton  de  Geantille  f .  Populalioi 


108410  56 

49 

29 

26 

3000     » 

• 
60 

39 

20 

3245  50 

46 

26 

28 

6116  50 

57 

35 

19 

10415  82 

51 

31 

24 

11550     » 

52 

35 

23 

0326     » 

56 

23 

21 

2998  50 

48 

27 

r 

26 

10 

4 
8 

9 


7 
4 


Canton  de  la  Hatb-Pesnel  f.  Population 


88i 

629 

642 

411 

415 

'558 

460 

410 

300 

305 

297 

349 

841 

1451 

318 

413 

639 

751 

467 

851 

380 

421 

24i 

418 

590 

694 

186 

319 

701 

868 

948 

1202 

SI 

La  Haye-Pesnel. 

idem, 

idem. 
Idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 

Avranches. 

La  Uaye-Pesnel. 

idem. 

Idem, 

idem. 

Avranches. 

La  Haye-Pesnel. 


6596 
4018 
2913 


76 
51 

75 


3079  25 
1875  50 
2266  25 
6708  25 

2372  50 
4280  75 

4075  50 
2897  B 

1857  50 
4005  75 
1353  » 
.1458  50 
8390  25 


44 

32 

l.'> 

56 

31 

21 

48 

35 

16 

43 

39 

19 

44 

30 

18 

44 

31 

20 

44 

35 

15 

45 

83 

14 

49 

37 

13 

46 

41 

13 

45 

31 

18 

48 

38 

13 

44 

37 

20 

44 

37 

15 

45 

42 

11 

47 

33 

ai 

9 

4 
3 
5 
3 

4 
5 

8 
3 

4 

w 

d 

d 

10 

6 


-95  — 


Maires. 


AdJoinU. 


1^159  habîtaiiU  (12  commano). 


I   Mil* 

llebcdel. 

ICblel. 

Iferier. 

tsabel. 

i0ulin. 

Trochon. 

Olivier. 

Pbultain. 

fiodin. 

Tabourei. 

llupooL 


IMM. 
Champion. 
Gilbert. 
DupOQt. 
Juin. 
Fardin. 
Mazare. 
Loque. 
Gilbert. 
Bouteloop. 

IPignot-Bodinais. 
Morel. 
Lebedel. 


11,545  habitants  (S  commuDes). 


Leclëre. 


Digée. 
Fi5£adain. 
L'atroa. 
Chemin. 

Chesaay. 

Chemia. 

iRidoax. 


Darler,  Godon. 


Frélcl. 

Pellcrin. 

MaleoTant. 

Beoâtre. 

Bourgeois. 

Méquio. 
N. 


1,501  habitants  (19  commoDes). 


Curés 

et 

Desservants. 


Institutaars. 


I    MM. 

GofimeL 

Nicolle. 

Gournel. 

Laurent. 

GuesnoD. 

Champion. 

L^provosl. 

Gallouia. 

Lemouland. 

Goron. 

Bouiliet. 

Béalrix. 


MM. 

Joubaux. 
Rivière. 


Prévcl. 


Roblin. 
Fras. 
Martel. 
iLeJamlel» 


leigeon  (J.-B.). 
Le  Monnjer. 
llai:Urd   (La  Ca- 

Féfrier- 

ll^emaîDS. 

trilly. 

OefoDgraye-  Des- 
vaui. 

Dugué  (Chair). 

Ijenipereur  de  Si- 
Pierre, 

boablet. 

Georresse  -  La  - 
fosse. 

<4llaia. 
Dugaé. 
(fivitr. 

Lemperear  de  Si- 
Hierre. 


Morin  (Thomagj. 
Cacqucvel  (La rue). 
Le  Gros. 

Laurence. 
Marie-Garenne. 
Porée. 
Brehier. 

Ton. 
Cacqucfel. 

Lecoq. 
Dulio. 


Gâté. 
I^e  Bas. 
f^ngelier. 
Besnier. 
Uerpin. 


Le  LaUant  ;  Le 
Caplain  ;  N.,  à 
Chausey. 

Bouleloup. 

Martin-Marlinière. 

Lcboccy. 

Stnl, 

Thébauit;  Gardio. 

Raulin. 
Dufresne. 


Oiouf. 

iamoDt. 

Peslin. 

Huvé. 
Biiard. 
L.ahuppe. 
Davy. 

HuIrocL 
Paillette. 

Le  Duc. 
Perrouaull. 

Falaise;  Besniar. 

Philippe* 

Lenorals. 

Piiei. 

Mauvial. 


Lac  ;  Boisset. 


Lebasnier. 
Folllot. 
Leloutre*. 
('.a  met. 
Fouque. 

Anquetil. 


Dolley. 
Leblanc. 


Boncey. 
1.6  Gallais* 
Painchaud. 


Esnonf. 


Tardif. 


Institutricas. 


I 


BIM"- 

Fagnais. 

Boisroui. 

Dnguépéroni. 

Vilel. 

Ctinii,  rlilit-rniftii. 

Cauvet. 

Ktienrre* 

Bernard. 

Baisoée. 

I^moussu. 

Lhôlellier. 


Delà  Mon neraye; 
Souffland. 

Daognetfir  Mêlante. 
Lebrun. 
liamoD. 

BorcIfSrClémentiDe 
Prével;  Lebocey; 
RosseliD. 

Lemiére. 


Hnlmer. 

Uochard. 

Lemazier. 

PoldeTln. 
Gloria. 
.Uailiard. 
Templer. 

Vallée. 
Peslin. 

Leroy. 
Perronanlt 

BrégalnL 

Barbé. 

Lehodey. 

Rose. 

Detfou 
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NOMS 

DB8   COmiUflrBfl. 


Suite  du  Caitto 


Saint-Léger 

Saint-UrsiD 

Subligny 

PONTOBBOlf  iâ 

ArdcvoQ 

Aacey 

BeaQYoir 

Bouce? 

Cormeray 

Curey 

Haisnes 

Les  Pas 

M  acey 

Moidrey 

Moot-SainUMichel 

Saccy , 

SerTOQ , 

Tanis 

Tesscy 

Sauct-Jakb9  â. 

Argooges  

Carnet 

Hameiin 

La  Croii-AYrancliin 

Montanel , 

MoDiJoie 

Sainl-Aubin-de-Tèrregatte. 
StLaurent-de-Tefregalte. . 
Saint-Senier-de-Beuvron. . 

Vergoncey  , . . , 

Villier» 

Sartillt  iâ" 

Angey 

Bacilly 

Carolles 

Champcey 

Champeaax 

Dragey 

Genest 

LoUf 


180 

196 

404 

537 

905 

790 

Sartilly. 

La  Haye-Pesnel. 

Avranchea. 


1311 

3057 
4055 


50 
50 


60 
47 
50 


38 
36 
40 


17 

18 
9 


8 
3 
8 


Cauton  db  PoNTonsoN  f.  PopoKitioat 


8308 

415 

419 

830 

815 

951 

434 

857 

705 

1083 

151 

190 

414 

574 

404 

654 

369 

460 

345 

587 

SCO 

636 

203 

258 

1260 

1527 

667 

923 

579 

746 

1073 

1261 

3230 

1819 

1303 

1639 

998 

1012 

2t5 

2iG 

920 

1082 

1033 

15i8 

570 

745 

1740 

2098 

1251 

1641 

750 

1114 

609 

774 

503 

791 

Pontorson. 
idem. 

Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem» 
idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


la 


13119  08 
3875  » 
5793  17 


2933 

6044 
1186 
2857 
3515 
2672 

2652 
3838 
1067 
8824 
5486 
3786 
6885 


16 
50 
50 
6B 
33 
» 

50 
50 
75 
75 
17 
» 
50 


79 

69 

22 

i> 

77 

68 

20 

8 

83 

74 

26 

5 

84 

69 

21 

8 

81 

72 

23 

2 

76 

68 

21 

6 

77 

67 

20 

4 

75 

66 

19 

10 

77 

67 

19 

5 

76  ' 

67 

19 

G 

82 

69 

22 

3 

89 

72 

24 

9 

86 

72 

25 

7 

71 

62 

14 

10 

73 

64 

16 

10 

79 

71 

23 

i 

GABUOR  db  SAlRT-JAHBS'f.   PopulallOD 


1309 

1151 

241 

247 

1305 

15H7 

452 

383 

307 

324 

525 

422 

739 

1015 

835 

696 

908 

1248 

Saint- James. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem. 


SI       ^ 
Sartilly. 

Avranches. 

Sartilly. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Avranches. 

Idem. 


21155 

8387 
5897 
1487 
6054 
5989 
3621 
13395 
6297 
6414 
4149 
3907 


» 

77 

67 

20 

» 

82 

71 

23 

42 

80 

70 

23 

25 

86 

78 

22 

» 

74 

65 

17 

75 

80 

71 

24 

50 

76 

67 

19 

25 

71 

63 

15 

25 

74 

62 

16 

08 

71 

62 

14 

59 

74 

64 

16 

u 

77 

67 

20 

» 

6 
3 
8 

10 
3 
j 
9 

10 


CAiTTOif  DB  Sartillt  f.  Population 


9352 
1421 
10633 
2382 
2443 
3323 
6526 
5422 
8675 


83 

41 

39 

11 

» 

53 

42 

14 

50 

51 

46 

8 

7? 

62 

41 

19 

50 

54 

43 

9 

D 

63 

45 

17 

25 

57 

44 

12 

67 

58 

47 

11 

75 

53 

42 

7 

3 

7 

4 
6 
h 
8 
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m 


Adjoint!. 


MX. 

ffcoL 
Ueu, 
lidn. 


Lt  Coufle. 
Le  Toarneof. 
Le  Coq. 

0,iiê  habiums  (16  cooiinkDCfl). 

to;er  ijf^. 

rbéaall. 

De  Verdan  de  la 

Crenm. 
:raillar%J. 

Uuiin. 
Ibratk^ni. 
fticher  cf«  la  Fou- 
lon ni  ^re. 
H*  de  Oacqaeray. 
rardtf  «le  Moidrey. 
lifiB«rci« 
Urnard. 
Durnia. 
rsal»el. 
Lvuicbe-Loomel. 


Eoguehard, 

Cornicard. 

Jaioei. 

Maillard. 

toucha. 

Ycrdier. 

Piqnerel. 

Biier. 

Malagré. 


Nicolle. 

I^ir. 

PoQlanl. 

Dardeone. 

Grignard. 

Cloche. 

Forgei. 


3.211    babitants  (13  coromanes). 


Beiloîr. 

BerlheloL 

Lecnonoier. 
\>e5^rangei. 

t>tâpréaBi* 

Wirlier. 

i^lacoor. 

the\ali«er, 

hquot« 

tidaine. 


Despréaos,  Onfray. 

Jourdas. 

Fouasse. 

Leséoéchal. 

Piquerel-Veacel. 

JooaDoe. 

tielânoê. 

Chevallier. 

Portier. 

Le  Moussa. 


(RenouU. 
Hoyer. 

'A19  babilanis  (14  comjDiuMs). 

^noIoa-Leebéiluyl  Eanaolt. 
Heoi.  ISeptaDS. 

rapooL  Ipolel. 

Asroges.  /Geffroy. 

f^Metêjer.  I  Le  Breton. 

iSmirécbdl.  /Lelellier. 

iSp/jf-La|»l/âérc/LeplaC  (Pfêsper-L-). 
sSer/éfc  jLcf*rt«. 


Curés 

et 

Dê«erf«ils» 


^ 


eciere. 


MM. 
GullberL 
LoriD. 
Lebreoilly. 


Idenant, 

Chevallier. 

Vaudouer. 

Hamon. 

Quesnel. 

Guibert. 

Tbébault. 

Lair. 

Ruault. 

Clucbe. 

Ameline. 

iMémaio^ 

Gogeard. 

Lfhurey. 

Maheui. 

Bigrel. 


Le  Grand  ;  Tbéberge, 

à  Saiot-Benolt. 
Poirier. 
EsnouH. 
Lemonnier. 
Brazard. 
Piquerel. 
Dernier. 
Benoist. 
Templer. 
Hébert. 
De  la  porte. 
Durand. 


MawoUl, 

Peslio 

James. 

Poulain. 

Hamelin. 

Herpin. 

Maillard. 

Trochon. 

Legros. 


lattltutears. 


MM. 

Lefesqoe. 

Marie. 
âaulL 


Le  Lièvre. 
Poirier. 
Doré. 
Leqoidecoq. 

Delabroise. 

Marie  dit  Jonrdan 
Roblio. 

Godefroy. 
Du  val. 

Maheui. 
Enée. 
Tasset. 
Duval. 


Laurence. 
Hébert. 


Blin. 
Guérard 
Ubeis. 
OffMiga 


InsUtatricei. 


MM"- 
Girre. 
Navel. 
AamoDt. 


Bussard. 

Tentèn.  ir  l|»4ii#pMM. 

Lesage. 

LethimooDier. 

Marion. 

Sarrazin. 

Lotin. 

Daaguet. 

Le  Prieur. 

(Iharael. 
Ponlais. 

Levéque,srTiotoire 
Jikrl.srSl-rni(.l«talM. 

Carnet. 

Booillon. 

Follain. 


Lepriaar;  Soudan  U 

BoDxel  ;  Abrahaoï. 

GilioL 

Chenu. 

Goron. 

Fontaine. 

LrchevalHer. 

Lhostellier. 

Y  von. 

Gilbert. 

Barbedette. 

Desmier. 


Tesnière. 

Morel. 

Chauvin. 

Couétil. 

Hellen. 

Jouault. 

Pi  lie  veste. 

Gournay. 

Danad. 
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NOMS 


DBS   C0MMCHB8. 


€9 

"a 

o 

eu 


r  5 

îf 


BUREAUX 

DB  posrB 

qui    desservent 
les  communes. 


■•a 

ta 

—  2  * 
«•9  JJ 


u 
a  ©:- 

su 


DUTANCS  AU  CBEF- 


J> 


S 


e  9 


e 
o 

c 

A 


Montviron .'....•• 

Ronthon 

Sainl-Jean-le<Thomas 

SainUHichel-des-Loups  ... 
Saint-Pierre-  Langers 

YlLLBDlEU  £2 

Bourguenolies 

Champrépus 

Chérencé-ie- Héron. 

Fleury 

La  Bioutière 

La  Lande-d'Airou 

LaTrInilé 

RcufOgiiy , 

Sainle>Cécile 

Saultchevreuil-du-Tronchet 


US 

593 

385 

484 

364 

938 

571 

1426 

810 

840 

3T7I 

82 

400 

764 

757 

913 

783 

955 

937 

1259 

571 

92S 

963 

1500 

777 

917 

469 

670 

697 

1149 

552 

707 

Sartillf. 

idem, 
idem» 
Idrnn, 


Villedieu. 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem, 


3815  » 
3439  75 
1971  25 
4344  33 
6106  50 


Suite  du  Canton  i 


52 

42 

9 

56 

43 

13 

64 

45 

14 

54 

40 

18 

56 

39 

16 

Canton  du  Villedieu  f.  Population 


23043 
3672 
6029 
4239 
8256 
5069 
7140 
4444 
3525 
5777 
4451 


08 

34 

32 

22 

»i 

41 

40 

18 

» 

41 

29 

22 

» 

40 

38 

21 

» 

38- 

30 

27 

» 

33 

28 

28 

25 

39 

38 

19 

» 

42 

40 

18 

n 

39 

38 

17 

50 

37 

35 

25 

» 

36 

34 

20  1 

0 
8 
8 
6 
5 
6 
6 
8 
6 
3 


CHERBOURG  i£. 


37215 


651 


^ 


Canton  de  Chbrboobo  f.  Populaiioi 

76      75         »         ]| 


283521  62 


Canton  db  Bbauvont  f.  Populatiot 


Beaumont 

Acqueville 

Audervilie 

Biville 

Branville 

Digulleviile 

Ecutleville 

Flotlemanville-Hague 

Gréville 

Herqueville....t. 

Jobeurg 

Nacqueville 

OmoDvilie-la-Pelite 

Omonvillela-Rogae 

Sain!e-Croix**H:igue. . . . . . 

Saint-Germain-des-Yaux  . . 

Tonneviiie 

Urville-Hagae 

Yasleville..... 

YauTille 


706 

789 

291 

579 

480 

433 

428 

870 

130 

212 

564 

789 

137 

233 

520 

1139 

560 

1003 

31C 

291 

623 

1015 

503 

844 

419 

614 

492 

429 

486 

98  i 

752 

635 

197 

383 

365 

312 

665 

1672 

489 

1638 

Beaumont-Hague. 

idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Cherbou>'g. 

Beaumonl-Hague. 

Idem, 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Cherbourg. 

Beau  mon  t-Hague. 

Idem, 

Idem, 


4818  08 
3512  » 
4251  50 
3022  » 
1125  o 
6112  » 
1517  J» 
4615  • 
7473  • 
1437  » 
6702  50 
6881  50 
4131  » 
3950  » 
4223  » 
7391  75 
2368  » 
3458  50 
7824  25 
4569     » 


93 

82 

18 

84 

75 

11 

102 

91 

â7 

89 

83 

18 

89 

79 

14 

98 

87 

32 

96 

80 

17 

86 

77 

9 

98 

82 

16 

97 

86 

22 

98 

88 

24 

86 

81 

10 

100 

88 

24 

98 

88 

22 

89 

78 

13 

102 

91 

26 

85 

80 

0 

80 

81 

11 

87 

78 

12 

94 

84 

20 

1< 
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Maires. 


Adjoints. 


^muT. 


MU. 

ftirgoU 

^iiire{ÀiBbroise) 


Dargenoe. 

Leroy. 

LebreioD. 

Marie. 

Guilhooet. 

U27  iiabitints  (11  communes). 


^pelletier. 

Jt  Grand  (Ferd.) 

Jt  )hre. 

«riemmelel. 

bme!-PréfonUiDe 
.respio. 

•elreL 

kulin. 

Hroize. 

lichel-LepiDej. 

hmel. 


Dulicj. 

Le  Grand  (Aleiaod.) 

dlîTe. 

Delacour. 

Datin. 

Lenoir  les  Prés. 

Lepelller. 

Leibiniounier. 

Gérard. 

Vivien. 


Lematire  dit  Herrlére. 
opuUtSoB  I  99t,801.  babiUaU. 

\ti\h  habiUnU  (1  commane). 


aais. 


Estébé  ;  Orry. 


1 19  habitants  (20  communes). 


)o$Defroj. 

iichei  4'Anoof  ille. 
loalîD. 

lameJ. 

féel. 

l«s«liD. 


icot. 
l'gol. 
leurj-Laroqoe. 

ksDil. 

«  M<irineL 
e  CariwDtier. 

leary. 

»lliot  dUrrUte  j^. 

eUiande. 

ujon. 


Le  Marinel. 

Avoine. 

Piquot. 

Bourget. 

Hameiin. 

Paris. 

Paris. 

Des  très. 

PeaaTdentpDDbntrel. 

Aujoire. 

Sanson. 

Liot. 

Falaize. 

Racine. 

Paris. 

Groult  dit  Cartel. 

Tour.  • 

Paris  (Prévallée). 

Joordan. 

Simon. 


Corés 

et 

Desservants. 


UM. 

James. 

Lboste. 

Le  Sénéchal. 

Labbé. 

Couenne. 

Lébédél, 

Landeile. 

RenaoU. 

Piédoye  ^. 

Le  Chevalier. 

Bailleul  (François). 

Bailieul  (Pierre). 

Bastard. 

Leniarre. 

Denot. 

Année  ;  Dollé. 


Lepaiey  ^,  à  8.- 
T.  ;  Uamel ,  è 
N.-D.  d.  R.  ; 
Betnard,  à  N.- 
D.-d.-V.;  Ro- 
ger, à  S«-C 


Totain. 

GrouU. 

Desvergez. 

Leparquier. 

Vauitier. 

Danneviile. 

Digard. 

Digard. 

LanoD. 

Lemiére. 

Héroat. 

Lauoey. 

Corbin, 

Leroy. 

Lebrun. 

Uamel. 

Vermont. 

Folliot.^ 

Nieolletl 

Hamel. 


Instltotears. 


alfll. 


Le  Roy. 

Fouquet. 

Danjoa. 

Mahey. 

Basile. 

Delanoë. 

Ozeoue. 

Grimoult. 

Peu  (pas. 

Sebire. 


Marchis  ;  Rave- 
nel  ;  Thomiue  ; 
Enquebec;  fré* 
res  de  la  doc- 
trine chrétien"* 


De  Saint-Jores. 
Henry. 

Le  Hardelay. 

Cosnefroy. 

litait  k  8l»4rtU-l«M. 

Renouf. 

Desplanqnes. 

Picquot. 

Jean. 

Martin. 

ùuvard. 

Duhouz. 

Yveiot. 

Poupeville. 

Laffolley. 

Beaaroottt. 

DigaeU 


Institutrices. 


MM»»- 
Pigeon. 
Méril. 
Guilmin. 
Roger. 
Amelice. 

Leflambe. 

Godard. 

Leblond. 

Bernard. 

Anfray. 

Coursin. 

Huaull. 

Plaine. 

Atli|y 

Lecbevallier. 
Letooneiiri  Gcmdal 


Sœurs  Belleval- 
lée,  Lebas,  Ha- 
mel, Sorel. 


Mari  on. 
BallIeuL 
Langevin. 
Scelles. 

Chardine. 

Digard. 

Duehemin. 

Villot. 

Leforestîer. 

MoucheL 

Lelerrier. 

Le  Nélrel. 

Houlette. 

Hébert. 

Digard. 

Lebiguais. 

Godfroy. 

Yvetol. 

Hamel. 
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BBBS 

•s  « 

•^  <n 

nffl^n^s^ 

NOUS 

• 

p 
o 

3  a 

s.   B 

BUREAUir 

si 

i 

* 

(0 

SS 

DE  P0ST9 

•aS 

(9  *» 

ha 

DB8  COHHirifBS. 

9 
Q. 

O 

SI 

fi:  w 

qui  desservent 

■O  g 

|5 

•3 

ÊB 

£ 

liB#  cpnmupes. 

£«' 

0 

m 

1 

1 

■ 

■ 

^ 


e 
o 

e 
a 

s 


Lbh  Pibdx 

BeDotlville  ............. 

Bricqueboscq. 

Fiamanville •  • 

GrosTille 

Héauville 

Hcllevilie 

Le  Rozel 

Pierreville 

SaîQl-Chriiiophe-du-Foc . 
Saiol-Gennaio-le-Gailiard 

Siouville 

SoUeville 

SurlainTilk 

Tréauville •••• 


1387 

1531 

555 

8i8 

507 

805 

1461 

736 

919 

1351 

502 

1079 

336 

588 

875 

558 

704 

lois 

8â9 

358 

SiO 

138i 

tf«5 

639 

859 

«14 

i044) 

1488 

Wl 

1237 

OCTBYILIA..*  •*^ 

BrelleviUe 

GouvIUe  .«•.. 

Digosville • 

Equeurdrevitle  • 

Bardiavaet 

HeDoevUle 

Le  MesDil-Auval 

Martinvast.... 

Moaaiovîlie.... 

Querqiievilie........) 

SâiQt-MarliQ-le>Gréard 

SIdeville. 

Thearihéville-*&ague  • . 

Tollevast 

Toarlaville 

VirandeTille •«.•-. 


8275 

775 

579 

578 

651 

862 

589 

927 

4754 

507 

505 

729 

1101 

767 

^18 

1342 

869 

1104 

227 

381 

917 

553 

237 

286 

421 

763 

990 

1273 

««9 

1162 

M3I 

3287 

«M 

822 

Saint^Purue-Eolisk..  »  • 

AngoviUe...^ 

Brilievaii...^.^ 

Canleloui»^  ..•«• 

Carnevilk.  • .,—.% 

Clîiourps.  «••••... 

Cosqueville .  •  .^ 

Feriiiaiivilte.  ••.• •  •  • 

Galleville 

Gonneville 

GouberviUe  •«.. * 

LeTbeit 

LeYast 


^80 

86 

551 

375 

463 

314 

007 

il959 

.1/U38 

1076 

376 

904 

1805 


802 
108 
900 
428 
688 
630 
860 

1166 
972 

1535 
279 

1383 

1304 


(Si 

Les  Pieux. 

Idem, 

Kl 

Les  Pieux. 

Fiamanville. 

Les  Pieui. 

idem, 

idem. 

Idem, 

Idem. 

Fiamanville. 

Les  Pieux. 

Idem. 

Fermanville. 


Cberbpurg. 

idem. 

Marlinvasl. 

Cherbourg. 

idem. 

lUartinv^L 

Cberbourg. 

idem, 

Kl 

Cberbourg. 

idem, 

Marti  Q  vas  L 

idem. 

idem, 

idem. 

Cb^trèoprg. 

Marliovaéi. 


U 


Cartoii  DBS  PiBUX  f  •  PopolaUq 


13801 

5269 

4543 

8411 

8726 

4236 

3157 

3308 

7349 

2660 

8716 

5182 

5180 

9818 
10677 

Canton  d'Octeyillb  f.  Populatioi 


26 

86 

65 

20 

75 

89 

68 

18 

» 

88 

65 

16 

75 

98 

71 

26 

25 

81 

62 

20 

25 

97 

75 

15 

16 

92 

71 

17 

50 

91 

63 

24 

50 

91 

60 

25 

50 

83 

73 

14 

75 

90 

62 

23 

50 

98 

71 

21 

50 

91 

71 

17 

91 

93 

59 

28 

50 

89 

68 

20 

11963 
5009 
4186 
5140 

15364 
3261 
6624 
2701 
6198 
8035 
5171 
1373 
4625 
7896 
4507 

33816 
4988 


08 

78 

78 

3 

67 

84 

82 

7 

» 

76 

64 

13 

59 

83 

70 

7 

75 

78 

77 

2 

V 

79 

67 

10 

» 

82 

79 

5 

58 

72 

67 

10 

05 

89 

69 

7 

08 

81 

76 

5 

50 

82 

78 

8 

50 

78 

66 

13 

» 

82 

71 

9 

50 

81 

71 

13 

» 

74 

69 

11 

» 

80 

79 

4 

50 

81 

74 

12 

i 


Canton  db  Saint-Pierrb-Egusb  f .  Populatw 


Kl 
Saint-Pieore-EgliSQ. 

Idem, 

Idem, 

idem. 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem,  ^ 

Idem. 

Idem. 

El 


15567 
1289 
5253 
3124 
3732 
420i 
8885 
8535 

14949 
8835 
3756 
5798 
9874 


52 

71 

76 

17 

» 

75 

79 

20 

24 

74 

72 

16 

85 

68 

74 

19 

75 

79 

1^ 

16 

58 

70 

75 

19 

45 

74 

79 

20 

93 

74 

77 

21 

03 

77 

81 

26 

83 

74 

71 

13 

87 

78 

79 

24 

85 

71 

66 

14 

66 

65 

71 

21 

k     • 


o  '» 


•  .   • 
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* 

Curés 

Maires. 

Adjoiuls. 

el 
Desserraou. 

lostitutears. 

InsUlulrices. 

' 

»5746  babilaots  (15  commanes). 


MM. 

lili. 

MM. 

[«cberaKer. 

Bubot  lés  Fontaines. 

Roquière. 

toalland. 

Ingoaf. 

Tabard. 

lartio. 

N. 

Halley. 

JKithou, 

Guillemet  dit  Lame. 

Lemattre. 

fabire. 

Leffocrpil. 

LeroQi. 

iMseDU 

Leflambe. 

Mouchel. 

f^ire. 

Lemenant. 

Bernard. 

tîgliOD. 

DesYergez. 

Gosselin. 

ieiliitR(9Haim). 

Simon. 

Dacier. 

.«eachetti. 

Adam. 

Pagnier. 

kisei. 

ftloarin. 

Biard. 

'ripler. 

Troudet. 

Vlllot. 

k  Beandrap. 

Bourg€t. 

Vaatel. 

IlilloU 

Rooil. 

Mosqoeron. 

Leledier. 

CanoTiUe. 

1,669  habitants  (t7  commanesj. 


Saœacbe. 

lenltûis. 

iecoarU 

A  MarqaanL 

leooeqoin. 

Satire. 

looebel. 

Hioaug. 

falaise. 

^marchand. 

^ériaox  (Nicétas) 

biDel. 

^graoché. 

lanccl. 

kooel. 

lore!. 

Jt  Marqaand. 


Le  Marquand. 

LebrelteviUois. 

Fleury. 

Lemattre. 

Leiandais;  Langiois. 

LerouTlHois. 

Nicoliet. 

Yeziel. 

Aleiandre. 

Destréa  dflHontarbet. 

Damoarette-Larifière. 

Roqater. 

Hamel. 

Lemagnen. 

Eustace* 

Leiaocfaon. 

Maarouard. 


i<05S  habitants  (20  cooamunes). 


«Bas. 

lavraf. 

liboYHle. 

teiibayes. 

laoques. 

^isie. 

litbei. 

evallols. 

Jlaio. 

ellier. 

eBroD. 

)oocet. 

oQte&Uliat  ^. 


Tonzé. 

Fleary. 

Lemaresqtfier. 

Boalard. 

Oadooet. 

SoriD. 

Joardan. 

Fatosme. 

LeYaillaot. 

Delaoney. 

An(|iietiL 

Qoetteville. 

LeianeoBBier. 


Clément. 

Anne. 

Laurence. 

Sailtard. 

Le  Gheralier. 

Bonnemains. 

Desmares. 

Mariage. 

Lucas. 

Mesnii. 

Ganu. 

Adam. 

Lucas. 

Sebline. 

Renard. 

Buhot;  CbauTitt. 

Basne. 


Lô  Maignw. 


Hamel. 

BoulHon. 

Lavleille. 

OeHsIe^ 

Munerot. 

Vignon. 

DuTîvier. 

GrosTille. 

Leelère. 

Conppey. 

AlUio. 


MM. 

GrouU. 

Alexandre. 

Lirot. 

Hersent. 

Durai. 

Marie. 

Leroy. 

Philippe. 

Lurienne. 

Kiriet. 

Frigoult. 

Hamel. 

Bocage. 

Houel. 


Letallois. 

Boùiel. 

Leloop. 

Adam. 

Josset. 

Anne. 

Simon. 

N«e. 

Simon. 


Baudry. 
Le  Chevallier* 
Simon. 

Noyon,  Mesnil< 
Le  Long. 


MM»" 
Leprince. 
Lerogueur. 
Guérin. 

Aubry. 
Hairori. 
Barbe. 
Lcflliâtre* 
Martin. 
Fortin. 
Voisin. 
Sorel. 
Carré. 
Choux. 
jDelanoé. 


Jacquet. 
Madeleine. 
Lecachenx. 
Messeni. 

Loir. 

Langiois. 

Geffrain. 

Gilles. 

Bataille. 

Legambier. 

Gosseiin. 

Prével. 

Hamel. 

Yoidie. 

Lecoodray. 

Tbomas,  Drouin. 

Gbolsnel. 


Creullly. 

rétmie  â  VroivilU. 

Cahours. 

Bourget. 

Vimont. 

Leflambe. 
Lamy. 
Lemonnier. 
Poirier. 


Anne. 
Simon. 


Audouard. 

Lemennicier. 

Le  Hérissler. 

Autre  y. 

Duhamel. 

Lepetit. 

Gallet. 

MenanL 

Lemlère. 

Belliard. 

Bigard. 

Pilard. 


8 
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NOUS 

DBS  COHHDRBS. 


o 

04 


X  s 
a  m 


11 


BUREAUX 

DE  POSTB 

qui    desservent 
les  communes. 


0 


8.2 


•5:^ 


0«S 

u  a  b 
a  Os 


DISTAHCS  AU  CHiV-LI 


l 


S.a 


2 

•S 

0 


I 


il 


c 

0 

c 
e 

9 

•0 


Suite  du  Cart 


Maupertus  • 
Néville.... 
Rétôvllle... 
Théville  . . . 
Tocqueville. 
Yarouville  . 
YrasriUe.  •  • 


3i0 

335 

Saiot-Pierre- Eglise. 

341 

348 

Idem, 

ai9 

'340 

Idem. 

443 

777 

Idem. 

550 

590 

idem. 

41» 

418 

Idem* 

145 

143 

Idem, 

385tt  35 
4039  08 
8903  » 
5081  50 
7136  08 
3470  16 
1868     » 


70 

73 

U 

78 

83 

u 

77 

82 

S3 

76 

74 

15 

76 

77 

tl 

75 
1  ^* 

79 

SO 

80 

SI 

COUTANGES  A 


Brlcque?  ille-la-Blouelle . .  • 
Cambernon 

Courcy 

Nicorps *....•... 

Saint-Nlcolas-de-Goqtances. 
Saint-Pierre-de-Gontaoces . 
Saossey •• 

Bbéhal  â*.  •  • 

Anctorllle 

Boorey 

Bréville 

Bricqaerille-sar-Mer 

Gérences ••• 

Ghanteloop 

GondevlUe 

Eqoilly • 

Hudimesnll 

La  M eurdraqaiére 

LeLorear 

Le  MesnU-Aïkbert 

Longneville 

Munerille-sur-Mer 

Sl-Sauveur-ia-Pommeraye. . 

Gbrut-la-Sallb 

Belval 

Gametours 

Guéhébert 

MontpinchoD • .  •  • 

Notre- Dame-de-Genilly. . . 

OuTlUe 

Roncey 

Saint-Denif-le*Yéta 

Saint-M  artin-de-Genilly . . 
Savigny..« , 


8159 

333 

591 

635 

1210 

1701 

965 

1145 

357 

563 

860 

881 

195 

439 

801 

891 

1494 

1362 

212 

215 

211 

360 

418 

688 

1536 

1464 

2100 

2243 

392 

417 

857 

872 

463 

566 

1801 

1877 

517 

762 

316 

323 

485 

596 

506 

411 

661 

728 

517 

527 

1891 

1685 

451 

567 

1011 

722 

414 

629 

t550 

1693 

1817 

2522 

900 

1230 

1084 

1216 

1391 

1317 

648 

677 

770 

1016 

Goutances. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

12 
Granville. 

Bréhal. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Gavray. 

BréhaL 

Gavray. 

Bréhal. 

Gavray. 

Granville* 

BréhaL 

Idem, 

Gantoh 

la 

Goutances. 

Marigny. 

Gerisy-[a"Salle. 

Idem, 

Idem, 

Goutances. 

Gerisy-la-Salle. 

Goutances. 

Gerisy-la-Salle. 

Goutances. 


Gantozi  db  Goutancbs  f .  Poputalioi 
65491  90 

6857  50 
10989  50 
9409  33 
4807  A 
9753  » 
3953  50 
5633  75 


28 

» 

» 

33 

5 

5 

27 

6 

6 

34 

4 

4 

34 

5 

5 

28 

» 

B 

28 

0 

» 

35 

6 

6 

Gaicton  db 
12984 

1782 

1770 

3506 
10370 
19485 

8110 

6541 

3860 
10752 

4113 

1686 

3671 

4171 

6245 

3886 

DE  GBBI8T-I.A- 

18576  92 
4119  50 
6430  25 
4296  • 

12554  08 

14951  75 
6437  67 
9819  91 

10959  75 
4910  25 
6464  » 


Bbéhal  f .  PopalaUoi 


50 

44 

19 

19 

25 

50 

27 

27 

50 

41 

22 

22 

» 

50 

26 

96 

50 

46 

18 

18 

50 

88 

18 

18 

25 

43 

21 

21 

25 

46 

81 

21 

50 

44 

89 

29 

25 

50 

84 

24 

75 

43 

86 

26 

84 

44 

83 

23 

75 

36 

14 

14 

» 

50 

86 

26 

75 

48 

15 

15 

» 

47 

87 

27 

10 


11 


u 


Sallb  f .  PopaUiU«| 


21 

14 

14 

87 

6 

6 

17 

14 

14 

40 

14 

14 

83 

18 

12 

21 

18 

18 

31 

9 

9 

29 

18 

12 

38 

0 

9 

83 

18 

18 

84 

9 

9 

11 


—  403  — 


Cnréf 

Ifaires. 

Adjoints. 

DeiBenrants. 

loslUalean. 

IniUlutricei. 

• 

E  SAIlir-PlEBRB-ECLISB, 


U}A. 

MM. 

foyoïi. 

BoardeU 

H>ntiis. 

CorfoiD. 

4Dreii5. 

Bubot. 

libon. 

Lemattre. 

tomeU 

Biretle. 

Sernaîo  (Etien.) 

Hamel . 

lervais  (Jean). 

Gerrais  (Nicolaa). 

bpnlfttioB  s  SmO,4aS  haMUaU. 

M3T  habiUDU  ( 

8  COIDIDUIMl). 

Irohjer-Litli- 

Diére  0^. 
lahé  (BapL-F-*) 

.abarbe. 

llTary. 

fODQet. 

^lier  du  Parc. 


Tanqaeray,  Jehenne. 

Mabé  (Mes). 

Le€heYa1lier. 

Legardinier. 

PaoTel. 

Danloa. 

Lèche  valier. 

JoaaoL 


^egraveieod. 

1,986  babitaota  (16  commanet). 

broQ  BroboD  ^ 

lerpin. 

Ait» 

ittoopé. 

ihailiet  ^. 

Irieas. 

toupet. 

larnier. 

'apin-Leschamps 
illii. 

'aofoeraj. 
aucboB. 

I  bn  <i  bipcfifli. 
iroa. 

oarcy. 

,827  babitasts  (ti  commanes). 


Leféfre. 

Bigot. 

Paamier. 

Leféqae. 

€orbet. 

Beaafils. 

Quentin. 


Truffamt;  FêbwrUr; 

LechaplaiM, 
Billard. 
Lace. 
€o8tey. 
Legraverend. 
DuponU. 
Àdeline. 
Lefévre. 


Lefebvre. 
Jeanne. 

Lefèrre. 
Leioop. 


Burnonf. 

Vaultier. 

Glereaui. 

Buet. 

Jourdan. 

Année. 

Lecoq. 

Menant. 

Costentio. 

Targol. 

Duval. 

Lemoine. 

Mesoage. 

Dorier. 

Brobon. 

Leclére. 

aeafta  Ut  lilNnwif. 

Oa?al. 

Lemonnier. 

Coalomb. 

Bazin-les-Fontainei. 

Lebodey. 

Legaliet. 

Vivier. 

Joardan. 

Harel. 

Daguenet. 

Leroy. 

Lebaa  les  Croates. 

Bazire. 

Allafo. 

kabet. 

toof. 

emosqoel. 
t  Cbevallier. 
Bcompte. 
ecoQie. 

rutehanatli«Mi|t. 

uraod. 
î  ToQzcy. 
ehodey. 
ecordier. 
;  Jolivel. 


Gainion. 

Timond. 

Hinard. 

Lehodey-Doelos. 

Eudes. 

Laconte. 

Booley.  * 

Durand. 

Osmond-Lespréa. 

Lebmn. 

Bélye. 


Turgis. 

Soiamier. 

Bellée  ^. 

Hermon. 

Gohin. 

Legoopils. 

Burnel. 

Letousey. 

Googeofl. 

Boulay. 

BliD. 


Frères  de  fai  doe- 
trine  cbrétlen"* 
Lebigol. 
Tahot. 
Aamont. 

réunie  à  CottiiNieM 
réwi^e  4  Comianeei 
Delaeonr. 

Gottin. 

Leliévre. 
Yilledieu. 

Lebailly. 

Chauvin. 


Rablna. 

Pastorel. 

Gttérln. 

Letassey. 

Doroqiiier. 

Hinard. 

Crouin» 

Le  Breton. 

Letennenr. 

Plantegenest. 

Troade. 

Corbin. 

Lepesant. 

Jeanne.. 


Oger. 

Travers. 

Ledrand. 

Mary. 

Anger. 

Marie. 

Gaesnan. 


Deilandre. 

Levallois. 
Lertierre. 
Déeosse. 
Girard. 


Adelina. 

Lacas. 

Turgot. 

Picbon. 

Calenge. 

Gaérard. 

Closet. 

Guesnier. 

Jooenne. 

Anger. 

Dobosq. 

Y  von. 

Uerpin. 

Yimond. 

Cheval. 

Gobé. 

Uerpin. 

Hangon. 

Lenormand. 

Leeouvey. 

Lefebvre. 

Rooland. 

Levilly. 

Ghardot. 

Voisin. 

Herpin. 

Dabien. 

Ourselin. 
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NOMS 


DES    COMlfUIfBS. 


m 

• 

a 

Si 

o 

3  B 

cS 

« 

S  * 

s 

s  8 

o 

II 

Q* 

ï  • 

"" 

« 

BUREAUX 

DE  POSTE 

qui  desserrent 
les  communes. 


BB 


s» 

•mai 


DISTAMCS  AU  CHBP 

k 

«S 

■ 

S 

.s 

"5 
•5 

«  ■ 

£B 

9 

9 

h* 

m 

•O 

'"* 

•  • 

Sfl 


B 
O 

B 

V 

9 


Gatiut 

Grimesail 

Hambye 

La  Baleine 

Le  Mesnil-Amand . . 
Le  MesDîl-Bonant .  • 
Le  Mesnll-Garnier  . 
Le  Mesnil-Hoe .... 
Le  Mesnil-Rogues .  • 
Le  Mesoil-Villemaa. 

Lengronne , 

BfoDtaigi^-les-Bois.. 
Saiat-Denis-le*Gast 
Sourdeval-les-BoU.  • 
Ver. 


La  Hate-du-Puit8  iS. . .  ^ 

Appeville 

Baudrevtlle 

Bolleville 

Canville 

Coigny 

Cretlevilie 

Denneville 

Boville 

Gerville 

Glatigny 

Hoalteville. .  • .  •' 

Litbaire 

Bfobecq 

Montgardon • 

Meurmesnil 

Prétol 

Sainl-Nicolas-de-  Pierrepoat 
Saint- Remi-des-Landes  • . . 
St-Sauveur-de-Pierrepont. . 

Saint- Symphorj  en 

Surville 

Varenguebec 

YindefoDlaioe 

LE9SAT • 

Ango?ille-sur-Ay 

Anneville 

|i|retteviMe-5ur-«Ay .  • 


iSOi 

1601 

882 

861 

8907 

8957 

375 

463 

540 

675 

356 

839 

683 

983 

301 

334 

650 

478 

814 

1071 

961 

1808 

683 

665 

1544 

1671 

559 

585 

997 

1376 

Gavray. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 

ideffi. 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


Cantoh  de  Gaybat  f .  Popalaliou 


10996 
1708 

83500 
1893 
4111 
1186 
4784 
8060 
3064 
5619 
8947 
8894 

18145 
8585 
9188 


50 

84 

18 

18 

« 

» 

31 

15 

15 

50 

85 

19 

19 

50 

38 

80 

80 

» 

38 

88 

88 

j» 

88 

83 

83 

» 

41 

85 

85 

•7 

75 

39 

84 

84 

» 

41 

86 

86 

75 

iO 

84 

84 

50 

33 

15 

15 

75 

40 

84 

84 

75 

89 

18 

18 

50 

30 

86 

86 

» 

88 

88 

88 

1533 

517 

610 

1381 

344 

464 

534 

683 

416 

534 

350 

418 

596 

682 

641 

838 

583 

1018 

885 

582 

410 

499 

851 

448 

835 

1414 

487 

806 

883 

1331 

381 

538 

736 

811 

697 

813 

567 

816 

488 

819 

448 

581 

393 

746 

971 

8180 

751 

838 

(Si 


CA9TpZf  DE  LA  HATE-DU-P01Tt  ^.  PopolaliOl 

10505  34    44      89      89       * 


Prétol. 

La  Haye-do-Puits. 

Idem, 

idem, 

Prélol. 

Idem, 

La  Uaye-du-Puits. 

idem, 

idem. 

Idem, 

Prélot.  ' 

La  HayjB-du-Patts. 

idem. 

Idem. 

idem. 


La  Haye-d a-Puits. 

Idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Prétol. 


18596 
3180 
4193 
4714 
4845 
7801 
6158 
5374 
8774 
8079 
4687 
6488 
6388 
6939 
8368 
6860 
5001 
4854 
5660 
4655 
3100 

10193 
7351 


50 
50 

» 
75 
50 
85 

» 
85 
85 
75 
85 
76 
50 
85 
75 
17 
87 
50 
85 
85 

» 
75 
85 


44 

89 

38 

46 

51 

36 

46 

31 

54 

39 

40 

48 

46 

43 

54 

39 

47 

33 

44 

88 

58 

37 

41 

44 

48 

30 

44 

88 

46 

38 

46 

88 

46 

39 

49 

34 

68 

36 

50 

85 

45 

80 

63 

39 

50 

36 

45 

41 

46 
36 
31 
39 
48 
43 
39 
83 
88 
37 
44 
30 
88 
38 
38 
39 
84 
86 
35 
80 
39 
36 
41 


11 
i: 

11 
11 


1 


Cartoh  db  Lbssat  fi.  Popalat 


: 


1541 

8846 

668 

678 

387 

435 

688 

980 

Lessay. 

St-MSlO'de-la-  Lande 
Lessay. 


11659  10 

36 

81 

81 

5a73  » 

40 

96 

^6 

8786  50 

41 

13 

13 

5918  » 

f» 

80 

30 
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Uaires. 


^^ 


Adjoints. 


Curés 

et 

DeMervaotf. 


S,Si6  habilistf  (15  commosM^. 

MU. 

Lefebn»-GogMt  i^. 

Leroy er. 

îWobey  ^, 

DopooL 

Piel. 

Le  Maître. 

Fftnnard. 

leniire. 

U  Breton. 

Ttoo. 

Le  Chevalier. 

Benry, 

Kiûbey. 

Soret. 


OiieliemfiK 
Lebron. 
Barel.  Delarve* 
Legrand. 
Aavray. 
Michel. 
IGroalL 
L'Hermitte. 
Grouilla  rd. 
GraeUUaiaoniieQre. 
Le  Caplaio. 
Darand. 

Lerooi  (Lei|ardlni). 
LoiseL 
Goe»lef. 


\^,m  bibllinu  (Si  commanes;. 
Moitier.  Beoott. 


PerroUe, 

jRoQllaad. 

ttetiel. 

Caoa. 

Aagot. 

PoQtDJ, 

De  Beaodrap. 


ievesqae. 

BQbel. 

Lace. 

Thomai. 

Fantrat. 

RopiiD. 

LeiDperiére. 

Le  Mcsley. 

Uaoger. 

fioultaod. 

i>agoury. 

Violette. 

Daboij. 

Marie. 

leeonte. 


Pa«ny. 

Jean. 

Enault. 

Lecoote. 

AiteliDe. 

Lecomple. 

D'AigramooL 

Leaage. 

Berlin. 

Holley. 

Adam. 

Goufin* 

Faiucba. 

Lnce. 

Lebailly. 


RopUo. 

Letenrtre. 

QoietoeTîlle. 

Tirel. 

Labarre* 

Giard. 

Ledanoif  dit 


Morifi, 

Leroni. 

Guilgaud;  N. 

Guidon. 

Prican. 

Paisaii. 

Godefh'oy. 

Menard. 

Le  Légard.      ^ 

Rommy;  Leeonte. 

Menard. 

Talbol  ;  Perdriel« 

Morin. 

Piroo  i  Lesage* 

Forcei. 


Marie, 


Lemarqnand. 
Qoiévaatre. 
Feuillet. 
Lamy. 
Ballot. 
Bizet. 
Lebarrier. 
Folliol. 
Lepullevln. 
Lecberaliier. 
Allain. 
Gobier* 
Leliérre. 
Lcbréton. 
Lemonchois. 
Lel»ert. 
Huard. 
Godefiroy. 
Boulay. 
Danin. 
Anvray. 
Maasien. 
Binon.  IGodefroy. 


2,M5  habilanu  (IS  comsunef). 

UNoél.  BataiUe. 

iïoprey-Benzevil.  Lace, 
le  Udet.  Luee. 

LemirquaDd.        Luee. 


BuhoU 
Leguédoia. 
Legatlet. 
Lefebvre. 


Initituteurt. 


Ranlioe. 

Pigmt;  ■lataleoL 
L'abbé  Leiouzey. 


Letenneur. 

Legoubey. 

Lebailieui. 

Addef. 

Careamel. 

Goulet. 

Bobine. 

Huard. 


Frères  de  la  doe- 
tri  ne  cbrélien*' 
Lemarqnand. 

Lefrançois. 


Quenanlt. 

Trocbon. 

Groisin. 

Uiné. 

Cousin. 

Boursin. 

Maupas. 

Drouet. 
FoilioL 
Lecarpentier. 
Painchaud. 

Houesvllle. 

Esnault. 

Lerouge. 


Foucher. 
ProTOst. 

Morin. 


Institutrices. 


Samson. 

Doucet. 

Daniel. 

AubenL 

QuesAel. 

Vlmond. 

Bédouin. 

Guillotin. 

Fontaine. 

Lebigot;  Dairoia. 

Victor. 

Yibert. 

Godefroy. 

YimonL 

Languedoc* 


GnIUot. 


Fosse. 

Fourrey. 

Godefroy. 

GalTre. 

Barbey. 

Dufal. 

Legrand. 

Bostingue. 

Baisnée. 

HolICT. 

Gentés. 

Yicbard. 

EsnoL 

Vasselitt. 

Bataille. 

Begnault. 

Luce. 

Lemattre. 

Le  Brun. 

Laurens. 

Le  Filleul. 

Lepeley. 

BaUille. 


Esnonf. 
Billard. 
Templer. 
Letellier. 
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tmsssÊÊÊEomÊoaaaa 
NOMS 

DBS  COHHDHBS. 


O 


o 


BUREAUX 

DB  P08TB 

qai  dessenrelit 
les  commoiies. 


si 

isl 

6. 


.DISTAMCS  AU  CHIF-LIBUI 

parle-  ^ 
nt. 

1 

É 

• 

e 
o 

a 

0 

T> 

•o 

i 

Suite  tftf  Camtou 


Créances 

Geffosses 

LaFeuillie 

Laolne 

Minières 

Pirou ...•. 

Saint-GermaiQ  sur-Ay  .  •  • . 
Saint-Palrice-de-Claids  . . 
Vesly 

• 

Mouthartin-sdr-Mbr.  .. 

Annovilie 

Contrlères 

Hauttefille-Bor-Mer 

Héreaguervllle 

Hyenrille  •»•...• 

Lingreville . .  •  •  •  J 

Montchaton 

Orval 

Qaettreville 

RegDéville 

Trelly , 

PÉR1BB8. 

Baopte , 

Feagéres , 

Gonfreville 

Gorges 

Laslelie 

LePlessis....... 

Marchésieai 

Nay 

Saiote-Saxanne 

Salol>Germaio-le*yicomte . 

Salot-Jores 

SaiiiUMartiD-d'A,ubigny,. . 
Saiot-Sébastien-de- Raids . . 


Saint-Malo-db-ia-Landb 

Agon 

ADcte?iHe ,... ..... 

Blaioville  ......* 


itso 

S150 

llSi 

2031 

630 

1384 

545 

888 

lliO 

9030 

1518 

9811 

794 

1876 

440 

559 

1S04 

1637 

1068 

10O9 

90i 

851 

664 

913 

695 

339 

319 

971 

369 

331 

1550 

993 

690 

689 

1104 

1981 

1631 

1586 

9063 

1099 

1164 

1175 

Lessay. 

8994 

St-MalO'de-la-LaDde| 

9816 

Périers. 

4959 

Lessay. 

6580 

Périers. 

7685 

Lessay. 

11166 

t(Um* 

7459 

Périers. 

3698 

Lessay. 

13894 

Gantou  db 

MONTHARTIN- 

la 

7976 

Montcnartin-sar-Mer 

6736 

CoaUBces. 

8567 

Mon  tmar  tf  n-sup-  Mer 

3019 

Idem. 

9900 

Cootances. 

3099 

Bréhal. 

9495 

Goatances. 

4851 

Idem. 

11554 

Idem. 

13189 

IS 

11397 

95 
75 
95 
50 
95 
75 
95 
95 
» 


49 

» 
50 
75 
50 

» 

50 

» 
39 


89 

91 

91 

3 

89 

14 

14 

19 

89 

18 

18 

6 

95 

95 

6 

90 

90 

8 

19 

19 

5 

96 

96 

5 

29 

99 

9 

41 

96 

96 

5 

41 

10 

10 

» 

43 

13 

13 

3 

38 

8 

8 

7 

40 

19 

19 

a 

43 

13 

13 

8 

37 

7 

7 

4 

45 

15 

15 

5 

38 

7 

7 

4 

36 

6 

6 

8 

40 

10 

10 

5 

40 

11 

11 

3 

43 

13 

13 

8 

10698  75 


Canton  db  Pêbirrs  f.  Population  : 


9704 

1453 

991 

.996 

778 

839 

456 

898 

1184 

9969 

905 

398 

663 

1096 

1415 

1975 

995 

949 

158 

359 

496 

819 

815 

1975 

937 

1501 

480 

590 

Prétot. 

Périers. 

Idem. 

Idem. 

Prélot. 

Idem, 

Périers. 

Idem, 

Préloi. 

Périers. 

Prélot. 

Périers. 

Idem. 


96969  94 


9805 
7539 
4541 

13185 
9934 
6499 

15958 
1775 
9304 
6864 


95 
95 
75 
49 
50 

» 
87 

» 
75 


10965  41 

10690  50 

4535  75 


96 

16 

16 

87 

34 

34 

91 

15 

15 

35 

93 

93 

88 

95 

95 

88 

98 

98 

35 

98 

98 

93 

90 

90 

34 

93 

93 

44 

39 

89 

39 

99 

99 

40 

30 

30 

99 

18 

18 

96 

19 

19 

18 
8 
7 
9 

19 

19 
8 
7 

16 
6 

14 
5 
3 


443 

399 

1609 

1937 

480 

773 

1704 

1988 

GAifTOif  DB  Saiict-Malo-db-la>Landb  5*  Population 

Kl 


St-Ma1o>de-la-LaDde 
Idem, 


9789  17 
8060  83 
4907  95 
9899  76 


40 

9 

9 

n 

41 

11 

H 

4 

88 

8 

8 

8 

48 

19 

19 

3 
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Garés 

Hftires. 

AdjoinU. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

D 

<  Lbssat. 

• 

SiaBkm 

MM. 

MM. 

MM. 

MM"- 

Larose. 

ParqaeU 

Allain  ;  Helland. 

BIndel. 

SwtofUi'lwtNil*. 

VariD. 

Godefroy-Longchamps. 

DubameL 

Gatliot. 

Beaufils. 

Le  Bel. 

Legooix. 

Leqoerlier. 

Le  Danois. 

Loret. 

Stmsoa. 

Joaninet. 

Lerosey. 

Leparquier. 

Lecferc. 

U  Colley. 

FaaUat. 

Fras. 

Brotelande. 

Delaroque. 

De  Qamoigan. 

Foarmage. 

Girot. 

Sohier. 

Sohier. 

Burée. 

Lamarche. 

Hostingue. 

Dieodonné. 

Leceane. 

Samsoa* 

Le  Cœur. 

Langlois. 

Saugrain. 

Robin* 

Uvesque. 

Duprey-Beozevllle. 

Béalrix.  . 

Yillette. 

Le  Provost. 

UM%  bablUuits  ( 

19  oommones). 

UfriDçois. 

Ménard. 

Lemoinê. 

Leprlnce. 

Croozat. 

Coaraye  da  Parc. 

Hébert. 

Beochet;  Olivier. 

Le  Mennier. 

Brtens. 

De  Cahouét. 

Degaelle  (F). 

Gasté. 

Cléraox. 

Samson. 

Bchel  d'AmiOTille. 

Viard. 

Aoqnelil. 

Lepeu. 

Loison. 

Lefebrre. 

Lenoir. 

Billard. 

Etur. 

Heroalt. 

Paitnel. 

Foucard. 

Lerosey. 

Divenel  ^. 

Fremin-les-Marais. 

Lecoquierre. 

Blouln. 

Ange. 

Joarin. 

Legendre. 

Delanoë. 

Esnol. 

René. 

btMtMTMtiTflto. 

Coulomb. 

Ptgnet. 

Baudry. 

Ameline. 

UBuflè. 

liial«r>LeilM|elMpt. 

Leber. 

Latné. 

Eudes. 

Ihicaille  de  Ltlti- 

Lecaplaip. 

Lecaplain  ;  Rapilly  : 

Lerond. 

Lécloze;   Lamy  ; 

nière. 

Legonix. 

Addes. 

llesiiage* 

Le  Conte. 

Gombert. 

Labaye. 

Coubrnn. 

10,907  baMUttU  ( 

[14  commîmes). 

■arqais  de  Pien- 

Lerendo  ;  Thomas. 

Bitouxé. 

Porée. 

Bonr. 

na*. 

* 

Fremio. 

Laperruque. 

Convert. 

Yauprés. 

Kaatfne  ^. 

Depier  repont. 

Regnault. 

Delaconr. 

Lefévre. 

Beiard. 

Levesqae. 

NIcoUet. 

Postal. 

Bnrguet. 

teloatre. 

Burvingt. 

Leblond. 

Holley. 

Einault. 

temoueheix. 

Lenoir. 

Lenoir. 

Lecesne. 

Perraqoe. 

Fandemer. 

Beuve. 

Sévanx. 

Février. 

Oger. 

Desmeules. 

Sébire. 

Lebedel. 

LeflUàtre. 

Fercjr. 

Desbarres. 

Yichard. 

Blondel. 

Ubœaf. 

Faudemer. 

Philippe. 

Eeole  libre. 

Gonlhot  de  Saint- 

Dujardln. 

Savary. 

Durei. 

Le  Breton. 

Germain  G#. 

Bagol  (J.) 

Bagot  (Th.) 

Marie. 

Legigan. 

Barivel. 

Delaone. 

Hébert. 

Lehideux. 

Lambart. 

Provost. 

Delignj. 

Leguelinel. 

Loyer. 

Regnault. 

Lallemand. 

iQ,kn  babttaiiu  ( 

,13  communes). 

Goolomb. 

Lerenda. 

Fùueard. 

âaoBsef. 

Jonmaux. 

PtoUier. 

Jehenne. 

Ginard. 

Lechevalller.   . 

Le  Noir. 

Leprtettr. 

Léduse» 

Beaufils.. 

Hédonin. 

Bacatlte. 

BoiYii. 

Lenoir. 

,OiouL 

Calenge. 
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l 

8 

e 


Ê 
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a 
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Suite  du  GAifTOK 


Boltroger 

BraioTlUe 

Goufitle 

Oratot 

HeogiMf  ilto •.••... 

La  Yendelée  .  • . , 

Blontsurveot 

Ser?igii7 

Toumile 

SAlirT-SAU?KUR-LEIfDBLlN. 

€aiDprond 

HaotteTille-la-Goichard.  • . 
La  Roode-Haye 

Le  Lorey 

Le  MesnU-Bui 

ModIcqU 

M  onthochon 

Muneville-le-Bingard 

Saint- Aubio~dtt-Perroo.  . . 
Saint-Michel-de-la-Pierre . . 
Yandrimesnil 

MORTAIN  ^ 

BioD 

Fonlenay 

Le  Neurbourg 

Notre-Dame-da-Toachet. . 

RaDcoodray 

Romagny 

Saint-BarlhéleiDy 

Saint-Clément. 

Saint-Jean-du-Corail 

Viliechien 

Barkntok 

Ger 

Saint-Cyr-da-Bailleul 

SainlrGeorges-du-Aoaeliey . 

I8I6NT 

Clialandrey 

La  Mancelliére 

Le  Boat 


568 

529 

329 

319 

1696 

1285 

8i5 

1069 

724 

674 

430 

503 

527 

833 

332 

395 

322 

908 

St-Mslo-de-la-  Lande  3251 

/dam.  2632 

Idem.  8701 

idem.  8551 

Agoo.  6849 

Coutancev.  3657 

St-Ma1o-de-là-Lande  6082 

Coutaoces.  2712 

AgoD.  6591 

Carton  db  Sauct-Sauteiib- 


50 

41 

10 

10 

25 

37 

7 

7 

95 

44 

13 

13 

17 

35 

5 

5 

67 

42 

7 

7 

25 

35 

6 

6 

j» 

41 

9 

9 

33 

38 

7 

7 

0 

40 

8 

8 

LBiiDBLiir  f  •  Population  : 


1717 

1689 

589 

619 

1126 

1198 

612 

665 

1181 

1456 

867 

498 

466 

384 

571 

764 

1265 

2000 

578 

750 

468 

484 

501 

603 

Cou  tances. 

Marigny. 

St-Sauveur-  Lendelin 

Martgny. 

SUSa  uTeur-Lendelîn 

Idem. 

Cootanees. 

St-Saureur-LendeliD 

Idem. 

idem. 

Périers. 


14977 
3781 
8662 
4696 

11583 
4494 
3004 
5650 

10616 
5018 
2678 
3582 


» 
50 
75 
25 
50 
50 
50 
50 
10 

» 
75 
25 


29 

10 

10 

» 

22 

9 

9 

8 

22 

14 

14 

10 

31 

12 

12 

2 

19 

12 

12 

10 

24 

14 

14 

5 

22 

13 

13 

5 

32 

6 

6 

5 

34 

11 

.  11 

5 

28 

15 

15 

5 

28 

12 

12 

2 

31 

13 

13 

13 

Canton  de  Mobtain  f .  PopuiatioD  ; 


2443 

684 

729 

1264 

448 

685 

686 

223 

1890 

1765 

428 

852 

1528 

2946 

522 

679 

1061 

2382 

644 

1404 

644 

1082 

2768 
2522 

1753 
1526 


3525 
3936 
2341 
20U 


317 

425 

579 

768 

395 

750 

405 

.  457 

Hortaio. 

idem. 

Idem. 

idem. 

Idem, 

idem. 

idem. 

Idem, 

idem. 

idem. 


Karenton. 

Idem» 

idem. 


SI 
Isigny. 

Idem. 

idem. 


16915 
5881 
3312 
1849 
8530 
1614 
9946 
2852 
5324 
4916 
5235 


62 
50 

D 

33 
25 
50 
75 
76 
50 
58 
25 


62 

68 

» 

» 

66 

72 

4 

.  4 

67 

68 

8 

8 

62 

68 

2 

2 

71 

78 

10 

10 

68 

75 

7 

7 

67 

71 

4 

4 

59 

64 

4 

.  4 

68 

76 

8 

8 

67 

41 

6 

6 

69 

78 

10 

10 

Canton  db  Babbntou  f  •  Population  : 

19600  83 

10130  91 

13480  42 

8977  08 

Canton  dIsiont  f .  Population  : 


72 

78 

10 

» 

73 

79 

14 

11 

77 

83 

15 

5 

77 

83 

15 

5 

2324  » 

67 

68 

20 

» 

3656  » 

67 

65 

20 

5 

3605  12 

60 

60 

18 

4 

2744  il 

•1 

61 

20 

3 
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Maires. 


AdjofDts. 


MM. 

Uerivain  • 

Ibablet. 
liloa. 
ftirard  • 

Ibulaio. 

CprbeC. 

âoliiqaei. 

»#il  habitante  (is  commoncs). 


IHoe. 
Lerood. 

Laisoey* 

Robiqoef, 

Hébert. 

Oxon. 

Lerofey. 

Lecaudey. 

Cardin. 


Do  jardin. 

Clément. 

Le  Roasel. 

Bouillon.  I 

Turgis. 

Le  Jeane. 

Prémond. 

Tesson . 

Tonlorge. 

D'Aaxais  (Joies). 

Lefol. 

/oaninet. 


«    7S>02C    babUaiils. 
0.323  habilanta  (11  conninnes). 


Lecluze. 

Le  Cardonnel. 

!>.*  Saint-Denis. 

4tnij. 

Camiviîii. 

Groald, 

Amoareite. 

Hébert. 

t'auny  • 
Gosset. 


Piel  ^. 

DclatoQcbe. 

Pinot. 

PoQUin^Domaiait. 

Debon . 

Joubin. 

Joiienne. 

Bochin. 

jBochin. 

Tbéol. 

lâimon  • 


IQneslter. 
Uanguy. 
Boonin. 
Jardin . 
Julien. 
Milet. 
Delaunay. 
Alix. 

Delanoay. 
Gandin. 
Mondher. 


Corés 

et 

Desserrants. 


BaaaK 


Instituteurs. 


Institutrices. 


k&69  babitanls  <i  commones). 

P^hel.  iLaaoDOQâais,  Breillot. 

Veron.  iLemoiDe,  Dumaine. 

l^éqae.  IVezard. 

mloD.  iMottay. 

Mi2  habilanff  (il  comronnes). 

y^océre-  («achelol. 

{^denne  (J. )  jJouenne  (L.) 


ïlgOf. 

Ouitt. 


lOuilniin. 
lOaftreuil. 


Croullebois. 
Delaroe. 
Chesnet. 
Lemonnyer. 
Perlais. 
Juhel . 
Renault. 
Maillard. 
Mao  pas. 
Roblin. 
IHanlraye. 

Gilles. 
Bidault. 
Leriche. 
Loyzon. 

Detarue. 
Seigneol. 
Pioline. 
Lcmoine» 


MM. 

MM. 

Taforel. 

Letourneor. 

LholcIIier. 

Groult:  Bataille. 

Gaffre. 

Bouley  ;  Pigeon. 

Sobier. 

Bazin. 

Poutrel. 

Journeaoz. 

Tesson . 

Legigan. 

Loisel. 

Lemesnager. 

Defontenay. 

Beau  fils. 

LaobPl. 

Hue. 

Renouard . 

Auvray. 

Leliérre. 

Richard. 

Patrix . 

Auvray. 

Godard. 

Delarocqtie. 

Rault. 

Gosseiln. 

Legardioier. 

Hersent. 

Acquebec. 

Billard. 

Auvray. 

Legrand. 

Beqoet. 

Faulrad. 

Laroncbe. 

Frémine. 

Jean. 

MM"- 

Thuillct. 

Esoour. 

Doublet;  Maté, 

Lepatron. 

Marie. 

Duchesne. 

Deshogues . 

Lebreton. 

Bonnel. 


Le  Sens. 
Lemoigne. 
Sanvage. 
Sublin. 
Plaotegenest. 
Le  Reculey . 
Lesage. 
Hardy. 
Heuguey. 
Leriquier. 
Marion . 
[Larkonneur. 


Cavet. 
Godefroy. 
LeCbrrier. 
Réuni  à  Mortain 
Lebas. 

Bizanlt. 

Alexandre. 

Palnblanc. 

i  Leduc. 


Gesbert. 
Gosselio. 
Monmirel. 
Gralndorge. 


Delafontaine. 
Lnrienne. 


Gourdel. 

UteMWr.  HMr  rniftlii. 
StsMlli,  scar  Mnl«. 

Labigue. 

Labbé. 

Delaunay. 

Pasquer. 

Desgranges. 

Pépin. 


Noël;  Dudos. 
Hirbec;  Detanoi. 
Lorier. 


Abraham. 
Gondoln. 
Mary, 
fauclion. 


•» 


1 
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Suite  du  CANTorf 


Le  Mesnil-Bœufs  . , 

Le  MesDil-Thébault 

Les  Biards  . .  • .  • 

Montgotbier 

MoDligny 

IVariel 

YezîDs 

JUYIGNT  . 

BeJlefonlaioe 

CbassegQcy 

Chérencé-le-Rousser.  .... 

La  Bazoge  

Le  Mcsoil-Adelée 

Le  MesDil-Rainfray 

Le  Mesnil-Tûve • . . 

ReCTuveilIe 

Le  Tbillbcl  ^ 

Buais 

Ferriéres 

Ileussé 

Husson 

Sai nie-Marie- du-Bois.  ... 

Saint-Synipborien 

Savigny-le-Yicux 


St-Hilaibb-du-Habc.  ^. 

Cbevreville. 

Lapenty 

Le  MesDiilard  . .  ^ 

Les  Loges-Marchis 

Martigny 

Milly 

Moulines  •  • 

Varigny 

Saint- Brice-de-Landelle .  • 
SaiDl-Martin--de-Landelle. 
Yirey  •••••••.• 


i05 
535 
95 1 
654 
537 
243 
653 


461  fsigny. 
669 '/dem. 

loeoSt-  Uilaire-du-Harc. 
750  Isigny. 

903,Sl-HilaireduHarc. 
S76  Isigny. 
nblldem. 


2315  » 
369 1  » 
5913  75 
3982  » 
4104  87 
15S9  » 
4288     » 


63 

62 

19 

5 

65 

66 

24 

4 

70 

71 

23 

3 

63 

63 

21 

6 

59 

60 

15 

8 

64 

65 

17 

4 

73 

63 

27 

5 

856 

750 

458 

673 

211 

306 

1009 

1099 

324 

580 

404 

678 

741 

1147 

735 

1174 

1372 

2334 

Juvigny. 

Idem. 

Idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 


2422 

3048 

1420 

1779 

189 

345 

849 

1457 

921 

1356 

303 

477 

492 

675 

1256 

1716 

SI 


Cantok  db  Jovignt  f .  Population  : 


3795  74 
2127  75 
1171  33 
5444  33 
2448  08 
2867  » 
4092  25 
5272  83 
7734  17 


Canton  du  Tbilleul  f .  Population  :    , 


16094  43 


60 

60 

10 

» 

62 

62 

6 

4 

66 

63 

11 

9 

57 

57 

11 

5 

64 

64 

8 

4 

58 

56 

18 

8 

63 

65 

15 

5 

57 

57 

13 

3 

58 

57 

17 

1 

LeTeiileul. 

Idem, 

idem, 

idem. 

Idem. 

St-Hilaire-du-Harc. 

Idwn, 


7895 
1722 
4716 
7258 
2591 
7122 
3149 


58 
50 
25 
50 
50 
17 
50 


74 

82 

14 

» 

80 

80 

17 

8 

77 

80 

14 

6 

79 

86 

18 

4 

72 

78 

10 

4 

73 

^0 

12 

4 

81 

76 

14 

It 

85 

76 

19 

14 

Canton  de  Saint-Hilaibb-du-Habcouet  f  •  Population  : 


3983 

995 

307 

441 

1047 

1488 

668 

977 

1552 

1988 

730 

888 

656 

964 

412 

731 

1208 

1162 

1190 

1525 

1845 

1965 

1340 

1693 

Sf.-Hilaire-d  0- Harc . 

Idem.  y 

Idem, 

Idem, 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 


25279 
2505 
7B02 
4378 
8832 
5002 
5586 
3028 
6978 
6870 

10057 
8972 


73 

77 

69 

15 

75 

68 

69 

13 

41 

75 

79 

11 

83 

67 

68 

11 

75 

81 

73 

19 

s 

63 

65 

16 

» 

75 

72 

11 

» 

83 

75 

17 

» 

74 

69 

13 

59 

84 

77 

23 

58 

84 

77 

23 

25 

80  ] 

69 

18 

a 
6 
7 
7 
4 
6 
7 
6 

a 

8 
8 
5  1 


.• 
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Blaires. 


Adjoints. 


0*ISICIfT« 


MIT. 

Tbûaroalt. 

Jooeane  (Ch.) 

Hat  y. 

Dubois. 

LeSéoéchal. 

Jodenne. 

iHorin. 


MM. 

GoupiL 

GuérîQ. 

MarliD. 

PIquoi». 

Aguiton  • 

Serrant. 

Pelchat. 


6»  110  habitants  (9  commune}:). 


Taborel. 
OuHIard. 

D<  Terin  é»  b  Crtne. 

Ha^iurel. 

De  Sl-Gerroain. 

Voisin. 

Sauvé. 

Gasté. 

Deiaunaj. 


7,852  habitants  (8  communes). 


RauUn. 

Lejembe. 

Martin . 

Lecomle. 

Trochon. 

BlonUel . 

Bouillaut* 

Liot. 

Poisnel. 


Ferré  des  Ferris  *|^' 


Raoolt. 

De  Penoart. 

Potier. 

Demongodin. 

Grondin. 

UamoB. 

Dior. 


Regnault. 


Couillabin. 

Costard . 

Milan. 

Buisson. 

Goutter. 

Guillemiiu- 

Hamel. 


14.935  habitants  (12  communes)^ 

Brebîer^. 

DAiin. 

Buisson. 

Lacas. 

Hanlrafe. 

Turmel. 

DahameldeMiliy 

Veron. 

Le  Capitaine. 

Botfent  du  Latay 

Besteox. 

Dupont. 


Cnrés 

et 

Desservants. 


MM. 

Brazarcl. 

Mesnil. 

Fouasse. 

Ménard. 

Davy. 

Gautier. 

Aobert. 


Bouriin, 

Bonnet. 

Cleuar  d . 

Cordon. 

Vivier. 

Guy  tard. 

Salies., 

Leihlmonnier. 

Charbonnet. 


Mesniger, 


Genson. 

Loyer. 

Gaudin. 

Houssardh 

Delafosse. 

Delaunay. 

Lemesle. 


Instituteurs. 


MM. 


Rautt. 
Goron. 


Morel. 
Rolidor. 

Cruche. 


Sequard. 
Provost. 
Loyvet, 


Hébert. 


Délente. 

Launay* 
Marie. 

Ecole  libre. 
Robert. 


Institutrices. 


MM»" 

Lebeurier, 

Mcollfî. 

Hamel. 

Morin. 

Gautier. 

Lebocey. 

Pesrues, 


Pierre. 

Du  val» 

Hantet,  s' Aimée» 

Delabroize. 

Robert. 

Lebreton. 

Moi. 

Blandin. 

Semer  y. 


Sœors  St-Esapert, 
Si-Gilles;  Adelé«; 
Dûment. 

Gazengel. 

L«lo«tr«,  Sr  Saiiti-larii. 

Lebreton. 

Truel. 

Lebougre. 

Davoux. 


Lerebours,  Poret. 

JUahier* 

Lecroisey. 

Littée. 

Dupont. 

Iger. 

Bllard.  rair  kiiU-lari«. 

Peignon. 

Leiandais. 

Montgodin. 

Dugué,  S'  Rosalia 

Bouteloup. 

Delanoë. 

Viiledieu. 

Pinard. 

Leroux. 

Boutniré. 

Deschamps. 

Théault. 

Demirleau. 

Lehurey. 

Olivier. 

Leiandais. 

Pacilly. 

Véron. 

Le  Capitaine* 

Gastebois. 

Restoux . 

Anger. 

Letavernier. 

Martin. 

Dubois. 

Cousin. 

Leprieur. 

Badiche. 

Tesniéres, 

Desdevises. 

Lemonnier. 

Julienne.        i . 

Gournay. 

Goron. 

Constantin^ 

Normand. 

Laroqellç. 

Jebenna. 

Boucé. 
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NOMS 

• 

e 

II 

BUBEAUX 

a 

distancb  au  cqkf-ui 
à      1  ^  U   le 

DB8  COHHOIIES. 

*5 

o 

DB  POSTE 

.qui  desserven^ 

^  a  ï 

dépar 
ment. 

t. 

^3 

rondis 
meni 

c 

C 

fi« 

S  *s 

les  communes. 

a. 

9 

9 

ha 

3 

SAiirr-Pois 

Boisyvon 

Coulouvray-BoisbenAlre. . . 

La  Chapellc-Cécelio 

Le  Mesnil-Gilbert 

Lingeard  

Montjoie 

Saiol-Laarent-de-Cures . . . 
Saint-Martin-le-Bouillan^  . 
Sainl-lHaur-des-Bois 

SOURDBVAL  ^ 

Beauficel 

Brouains 

Gathemo 

Le  Frcsne-Poret 

Perriers-en-Beauficel  • . .  ; 
Sainl-MartiD-de-CbauUeu  . 
Sainl-Sauveur-dfr-Cbaulicu. 
YeDgeoos 


809 

778 

277 

385 

1607 

1725 

420 

522 

481 

785 

238 

363 

1008 

1437 

1227 

1480 

848 

1237 

333 

497 

3970 

3648 

539 

911 

609 

379 

806 

lOiO 

827 

lOUl 

852 

931 

568 

788 

193 

270 

1574 

1569 

Villedien. 

Saint-Pois. 

Villedreu. 

Sainl-Pois. 

idem, 

idem, 

idem. 

Viiledieu. 

idem. 


SI 
Siuiirdeval. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


Canton  db  Saint-Pois  f .  Popatatioi 


33 

51 

50 

17 

1 

» 

45 

43 

27 

Ifl 

66 

45 

H 

23 

6 

50 

40 

39 

S8 

II 

50 

CO 

54 

15 

» 

54 

54 

15 

50 

5i 

67 

19 

50 

55 

50 

22 

25 

42 

40 

28 

II 

» 

41 

37 

29 

" 

4009 
1502 
5746 
1993 
3647 
1249 
3758 
6887 
3490 
1840 


Canton  db  Sourdeval  f.  Populaiioi 


24411 
4059 
3386 
3828 
4572 
4090 
2931 
1298 
6741 


81 

52 

67 

11 

13 

57 

61 

13 

70 

57 

60 

10 

41 

49 

57 

18 

» 

57 

75 

19 

17 

53 

61 

14 

75 

52 

68 

18 

50 

52, 

68 

19 

08 

50 

62 

16 

« 
5 


Canton  db  Yalognbs  f .  Populaiio 


VALOGNESiS 

Alleaame ...» 

Brix.  ., 

Uuberville 

Lieusaiot 

MoDtaigu 

Saassemesnil 

Tameryille 

Yvetot 

Barnevili^b 

Beaubigny « . 

Carteret 

Fierville 

La  I]aye-d*£ctot 

LeMesDil 

Les  Moitiefs-d'AUonne  • . . 

LeYaldécie 

Oomile 


5406 

1146 

491 

602 

2517 

3357 

276 

576 

302 

522 

891 

1471 

1665 

2144 

1089 

1933 

1025 

1246 

Ei 


Yaiognes, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
idem. 


6466  » 
17150  67 
4565  75 
5003  50 
7188  50 
9851  15 

11985     » 
13495  57 


68 

54 

j» 

59 

5â 

1 

67 

64 

10 

61 

58 

4 

62 

50 

4 

66 

62 

8 

65 

6â 

8 

61 

57 

3 

62 

53 

* 

J 


1002 

573 

294 

844 

524 

509 

588 

745 

393 

730 

351 

345 

981 

1712 

252 

398 

753 

1184 

Uarneville. 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Bricqaebec. 

Portbail. 


Canton  db  Barnbvillb  f .  Popolatii 

6315 
2188 
2828 
4645 
3286 
2451 
7065 
1659 
7841 


58 

69 

48 

29 

50 

77 

56 

33 

75 

73 

51 

30 

25 

69 

47 

23 

75 

71 

52 

28 

» 

66 

44 

26 

» 

73 

52 

29 

50 

73 

51 

19 

50 

62 

41 

28 

—  <13  - 

\     T 

'      Curés 

)     Milres.         l 

AdjoinU. 

el 
Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

(                            1 

^           1 

r»24S  habituils  (t( 

0  commuDesJ. 

MM. 

91 91  • 

MSf* 

MU. 

MM"- 

K. 

Leinardeley. 

Chesnel. 

Liot. 

Thibattlt. 

teuiicr  ée  CarrUle 

Hoei. 

Bavard. 

Bocbé. 

Levavasseur. 

Le  Chaptois. 

Couétil. 

Lerogeroa. 

Pantrel. 

BenoUi. 

Harlin. 

Hesluuis. 

Carnet. 

leindrdeiej. 

Selabrotze. 

Anqueiil. 

Vigot. 

Oary. 

Letèlller. 

Viliain. 

Blanchère. 

Béchercl  (P.) 

Bécherel  (4.) 

Gautier.. 

Leeoq. 

Catherine. 

/Pe5liD. 

Bréhier. 

Dubois. 

Lecaudey. 

Gautier. 

Uir. 

Mochon . 

DupoDt. 

Lecaplain. 

Pinel . 

likfooisl  (Ch.) 

BeDoUl(P.j 

ParaîD. 

Diur. 

i.9i7  habitanu  (S 

\  commîmes). 

Lorier. 

Roiidel.  Heurtault. 

Poullain, 

Serrant. 

liMiic.  iMilaïf  ■«. 

I>anguy. 

Cbapet. 

Tabard. 

Kenault. 

GuesdoD. 

Delabrouaize* 

Anfray. 

Julienne. 

Ballleul. 

Chardio. 

Daty. 

Denys. 

Lecterc . 

Edouard. 

Juhel. 

Debon. 

Hébert. 

Ruault. 

Maloizel. 

Gestin  • 

Goesdon-Nardel. 

Bailleul. 

Benoist. 

Ameiine. 

Bazio. 

Foogeray. 

Lentcolais. 

Priniault. 

flamel. 
|Leina»soii. 

GaîUoU. 

Legendre. 

MicbH. 

Lejemble. 

Leroy. 

Coquelîn. 

Voncken • 

13.613  habitanls  (9  communes). 


MesHnGO». 

Sebire  ^,  Dupoerier 
de  Port  bail. 

Leroy   ^  ;     Dtt<^ 
bommet,  à  St~ 

Oury,  Gamas. 

Beraoger. 

Josepb. 

• 

• 

(Sic, 

Hubert-  la-Foollerie . 

Thomas. 

Réuni  d  Yaiogntê. 

Vrac. 

Launa)-Dttpuis. 

Dupont» 

Hadoy. 

Fonnaud. 

Uoucliel. 

Lefraoçois. 

Vicl. 

Maugis. 

EnavU. 

Bellin. 

Dusaut. 

Tipbaigne. 

Lemonnier. 

Beuauli. 

Morlsset. 

Roblot. 

Agnès. 

Moocbel-Vichard 

Houcbel-Grosdos. 

Dujardin  ;  Lesan  - 
vage. 

Durel. 

Louet;  Vautier. 

iJaunel. 
Iftenouf. 

Ozenne. 

Couppey. 

Doraoge. 

Hinckelbein  • 

Touraine. 

Lecler. 

Leprieur. 

Tbezard. 

9,124  babiUnU  (1 

6  communes). 

' 

Pëlis. 

Besnard. 

Assêlin. 

Lctourneur. 

Poulain. 

Larquemin. 

Surcouf. 

Letueur. 

Lequertier. 

Du  Cbâtel. 

LeCoreaiier. 

ilervieu. 

Vrac. 

Vautier. 

Rooalle. 

Duval. 

Lequertier. 

Lecanu. 

Cousin. 

Lecbevalier. 

Leroy. 

Digard. 

Mabire. 

Néel. 

Oolbel. 

Noei. 

Gentës. 

Langtols. 

Lerieai. 

Afabire. 

Louis;  Durel. 

Holley. 

Dujardin. 

J^aferl. 

Margiiery. 

Gibon. 

Barbey. 

'^ali. 

SaDsen« 

Fôrttn. 

Grossin. 

Lataé. 
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DBS 

NOMS 

COmiClTBS. 

• 

a 

3 

9 

•  -• 

is 

BUREAUX 

i»  POSTB 

qai  desservent 

0. 

2.** 

les  commanes. 

«I 

■«9 


115 


DISTAMCK  AU  CHEF   UEC 


O.S 


ta 
a 


SE 


c 
o 

c 
c 

9 


Portbail 

St-Georges-de-la-Riviére  • . 
Saint-Jeaa-de-la-Riviére  • . 

Sainl-Maarice 

SaiDl-Pierre-d'Artbéglise . . 

Senorille 

SortosvilIe-en-Beaoïnont. . . 


1864 

SI  07 

318 

377 

818 

358 

474 

745 

246 

539 

361 

717 

505 

1024 

El 
BarneTiJIe* 

idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 


15722 
2340 
2241 
3741 
1541 
3050 
3672 


99 
75 

» 

60 
25 
75 
50 


Suite  du  Caktok  d 


6 
3 
2 
5 
8 
8 
7 


64 

43 

29 

67 

46 

32 

68 

47 

31 

69 

48 

26 

74 

51 

23 

77 

56 

33 

75 

57 

24 

CAKTOif  DR  Briqdbbec  f .  PopolatioD 


Bricqubbbc 

Breuville 

Les  Perques 

LeVrélol 

Magneville 

Momlle 

Négrcville 

Quettetot 

Rauville-la-Bigot 

Saint-Martio-le-Hébert 

Sotlerast. 

UONTEBOUBG ^ . . 

Azeville 

Ecausseville .*..•• 

Emondeville 

Eroudeville 

Flottemanville 

Fonteoay 

Fresvilie 

flémevez 

Joganville 

Le  Ham 

Lestre 

Ozeville 

QuinévHIe 

Sainl-Cyr 

SainlrFloxel 

St-Germain-de-TourDebat . 
Saint-Marcouf -w . .  • 

SalDt-Marlin-d'AudbavlUe . 

SorlosTiile 

Urvllle 

Yaudreville  ...« 


3779 

5142 

452 

841 

308 

485 

995 

2056 

594 

949 

406 

708 

1187 

1642 

730 

1243 

941 

1716 

222 

213 

909 

1085 

3 

Bricqaebec. 

idem, 

idem, 

idem, 

Valognes. 

idem, 

Bricqucbec. 

idem, 

idem, 

Vaiogoes. 


36429  75 


3547 
2357 
9491 
7381 
6332 
11566 
5786 
7016 
1468 
7116 


» 
50 
50 
50 

» 
50 

» 
50 

» 
13 


70 

52 

13 

78 

62 

16 

74 

58 

18 

77 

59 

20 

62 

51 

10 

63 

51 

6 

63 

55 

6 

74 

56 

17 

78 

60 

17 

75 

57 

12 

70 

62 

1 

10 

10 
5 
7 
9 

U 
i 
4 
8 

t 


Canton  db  Mokteboubg  f .  Population 


2304 

588 

233 

300 

215 

524 

503 

529 

290 

487 

306 

485 

536 

814 

776 

1389 

363 

430 

163 

287 

264 

387 

670 

759 

261 

469 

317 

400 

256 

570 

561 

846 

741 

1391 

701 

1353 

297 

361 

184 

248 

366 

515 

203 

302 

El 

Montebourg. 

idem, 

idem. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 

Valognes. 

Montebourg. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


18097 
2305 
2911 
6297 
4023 
4809 
7381 

13551 
4548 
2812 
4292 
7182 
2981 
3869 
3724 
8073 
9004 

11718 


61 

» 
50 
50 
83 

» 
13 
42 

» 
50 
83 
50 

» 
50 
25 
95 
09 


3809  » 
2067  » 
4608  50 
2108  75 


51 

56 

7 

49 

54 

14 

49 

55 

11 

48 

54 

11 

50 

58 

9 

56 

51 

4 

52 

58 

12 

47 

51 

13 

59 

49 

6 

49 

53 

10 

56 

50 

10 

60 

64 

11 

56 

60 

It 

57 

63 

14 

54 

60 

3 

53 

58 

9 

58 

62 

8 

50 

56 

15 

56 

61 

9 

56 

52 

6 

59 

48 

7 

55 

60 

10 

p 
7 
4 

■ 

4 

0 

5 
6 
6 
3 
5 
8 
i 

i 

4 
2 
6 

8 

5 

4 
1 
4 
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Mùrts. 


Adjointe. 


ilHETILLB. 

hivai. 

.ecanDellier. 

iiot. 

.ecbpralier. 

>$mont. 

.eclieTalier. 


MM. 

Renour. 

André  dit  Desjardins 

Fercy, 

Uennequin. 

Lay. 

Manger. 

Langlois. 


,523  habiUnts  (li  communes). 


Mabire,  Garnier. 


laistcut     Al     BislMf- 

^ouppey. 

turcl- 

*erme. 

^rqucmin. 

>agoury. 

lamel. 

'.uuppey. 
>e  ChîTré. 


Tesson. 

Marlin. 

Lhoste. 

Perinc, 

Besnord* 

Follîot. 

Hébert. 

Hébert. 

Delacotte. 

Adam. 


>,4fo  ba bilan ts  (29  commnnes). 


-emor. 

>orey*Descroûtes 

»icoU 

..econte. 

igasse. 

lecacheox. 

ivn«  **  b  ffMiiran. 

Uetaidter. 

foUioL 

liacé. 

Ïoachel. 
.  enoof. 
Leboolanger. 

ta  MesoildoL 
*AQxais. 
Trigol. 
^enoQf. 
^Moré  de  Pootgî-fCabienx 

-    1, 


Haoger. 

Leforestier. 

Gallot. 

Ram  il  Ion. 

Le  CbevalHer. 

Lebreton. 

Vigier. 

Frémi  n« 

LaisDé. 

Deiquesnes. 

Le  Cbevaller. 

Cardron. 

Ledanois. 

LeIoQg. 

Aze. 

LêgoopiK 

Rolland. 


wuboiq  (Charles), 
fupooi. 

Setooifçot  do  TaîOls 
^oao« 


Daboscq  (Jean). 
Lebarbenchon. 
Boocbard, 
JLeroj. 


Curés 

et 

Desservants. 


MM. 

Mahieu  ;  Moulin. 

Fourrorge. 

Docbemin* 

Prével, 

Giilet. 

Hébert. 

Colin. 


Gravey  ;      Biard 

Vaste). 
Digard. 
Heulin. 
Renour. 
Mahé. 
Lerebourg. 
Hérauville. 
Guerard. 
Renard. 
Pois.«on. 
Godan. 


Fotstn. 

Joret. 

Caillebotle. 

Duval. 

Vrac. 

Dure]. 

Dossier  ;  Leroy. 

Gardye. 

ilasley. 

Lecouvey. 

Riquier. 

Martin. 

Lefebvre. 

Gautier. 

Lecanu. 

Villain. 

Néel. 

Couillard. 

BenoisU 
Uasley. 

Roolland. 
Leclére. 


Instituteurs. 


Institutrices. 


MM. 

MM"- 

Hocbet. 

Olivier. 

Giot. 

Hommes  t. 

Lecocq. 

Leblond. 

Branlhomme. 

Dupont. 

Bigard. 

V*  Delacotte,  née 

Pasquier. 

Durand. 

Osmont ,  Anne , 

Lerévérend. 

Beuve. 

Dubois. 

Tolîemcr. 

Maillard. 

Couppey. 

Durel. 

Suzanne. 

Lemperiére. 

Avoine. 

Bosquet. 

Simon. 

Leçon  le. 

Sorel. 

Leroy. 

Lemoyne. 

Pezeril. 

Motlio. 


Lecostey* 


PoincbeTal. 
Leverdier. 


Bigard. 

Blaisot. 

Tbiébot. 

Liot. 

Tbomelin. 

Adam. 


Réuni  à  St-Cyr. 


Rondel. 

Gosselin. 

Leroui. 

Bonnesceur. 

Travert. 

Luca<(. 

Lecarpentier. 

Cbaignon. 

Bezard. 

Nicolle. 

Aubey. 

bbus,  iMr  St-infiXiS' 

Piédagnel. 
Bécberet. 

Leclerc. 
Durand. 
Lebreton,  Dupré, 

soeur  Marie. 
Roussel. 

LanrenL 
Bernard» 
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NOMS 


DES  COMMUN BS. 


.4 
.       |S 

J  SB 

C  £    M 

Cm         ^  • 


BBH 


BUREAUX 

DB  POSTE 

qal  desservent 
les  comifiunes. 


a. 


DISTAlfCK   AU  CHRF-Ue 


I 


•4.   «> 

■O  a 


«> 

M 


es 


c 

O 

c 

Q 

3 
T3 


CA!IT0X  DB  QUBTTEHOU  ^-  PopolAlioi 


QUBTTBBOC 

Anneville-en'^Saire 
Aumeville^Lestre. . . 

Barflear 

CrasvUle 

La  Perqelle 

LeViccI 

MontfarYiHe.  •..,.. 

Morsalines 

OclevtUe-la-Veoelle. 

RéYille 

'Sainte-Géne?iéve  . . 
Sainl-Vaasl^.... 


TearlhéTiHe-Bocage. 

Valcanville 

y  idecosville 


1531 
686 
928 

1S53 
438 
496 
380 

1317 
439 
560 

1775 
607 

4098 

1378 

1001 

189 


1691 
600 
244 
95 
717 
715 
474 
517 
365 
686 

1064 
495 
630 

2146 
645 
251 


(3 
Barfleur. 

QueUeboa. 

Quetlehou. 

Idem. 

Le  Vast. 

Barlleur.' 

Quellebou. 

Idem. 

Sl-VaasUla-'Hougue. 

Barflear. 

Kl 

Le  Yaast. 

Idem. 

Qaellehou. 


18326 
9523 
1870 
5031 
5602 
5821 
3198 

10737 
3668 
5592 

15385 
8933 

30048 


77 
50 
75 
75 

« 
50 
75 
74 
50 
50 

» 
42 
64 


17163  78 
9131  34 
1532  50 


65 
70 
60 
74 
59 
69 
71 
73 
63 
58 
71 
74 
68 

65 
73 
59 


70 
75 
64 
79 
64 
74 
75 
77 
08 
63 
70 
78 
73 

68 
74 
65 


16 
21 
13 

11 

20 
21 
24 

l9 

11 

r* 

19 

12 

20 
12 


5 

6 
9 
6 
i 

m 

9 

8 
'J 

T 
î 
8 


7 
7 
7 


Carton  db  Saintb-Mère-Eglisr  f.  Populaiioi 


SAI9TE-MëRB-EGLlSB 

Amrrevilie 

Angoville-au-Plain 

Aadouvillc-la-Hubert .... 
Beuzeville-au-Plain 


BeuzeviUe-la-Bastille 

Blosville 

Boutteville 

Brucbeville. ...%.... 

Carquebut 

Chef-du-Pont 

Kcoqaeneauville 

Foucarville 


Goarbesville. 
Iliesville. . . , 


Hoaesville 


Liesville 

Neuville-aa-Plaiii 

PicauviUe 

Bavenovilie 

St-Germain-de-Varreville. . 
Saint-  Marlin-de-Varreville. 

Sainte-Marle-du-Mont . .  •  < 


1513 

786 

97 

217 

100 

293 
380 
191 
301 
539 
393 
187 
271 

370 
148 

340 

845 

287 
S507 
670 
301 
469 

1413 


1770 

lOiO 

565 

640 

204 

433 
422 
182 
1139 
825 
376 
352 
505 

816 
403 

499 

618 
470 
1906 
1167 
583 
836 

2797 


sjainle-  Mére-Eglise. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

[ville. 
Ponl-Labbé  (Picau- 
Sa  i  n  te-Mére-£glise. 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 
Idem. 


24798  77|  41 

8706  75  47 

5091  50  34 

6143     »  42 

2495     »  45 


âainte-Mére-EgUse. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 


4319    » 

4543  17 
2408  » 
11720  75 
10104  25 
4396  50 
3489  » 
5828  » 

6809  25 
4755  25 

4179  » 

4644  » 
4066  » 
25979  91 
10070  08 
5&8S  D 
705S  » 

24327  T3 


46 
37 
41 
43 
42 
41 
41 
47 

52 

38 

35 

36 
44 
47 
48 
46 
46 

38 


47 
44 
40 
48 
50 

39 
42 
44 
45 
46 
44 
47 
52 

44 
43 

40 

43 
34 
41 
54 
61 
51 

44 


17 
16 
26 
24 
19 

21 
21 
24 
27 
22 
20 
20 
19 

15 

23 

24 

28 
15 
18 
17 
19 
21 

26 
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Cnrés 

Maires. 

Adjoints. 

et 

• 

Institulears. 

Instilutrices. 

Desservants. 

• 

0,376  babitanU  ( 

16  communes). 

MM. 

ollllt 

MM. 

MM. 

MM"" 

Haclouet. 

Caen.    . 

Hirard, 

Mabieu. 

Farry. 

!)u  MunildoU 

Oofroy. 

N. 

Rouelle. 

Lemarinel. 

(  :adel. 

Cbislard. 

Bibel. 

Martin. 

Dalîdan. 

Hay. 

Tra?erl. 

Hurel. 

Guillemet. 

Creuly. 

Lecapon. 

Larose  ;  Forget. 

Biiii.  sMr  Sl-i«|i^(iB. 

MasMeu. 

Hamel. 

Gouellein. 

Lecann. 

Legrand. 

ftarreaux. 

Bourdel. 

Savary. 

Renouf. 

Saillard. 

Dcbrix. 

Legrin. 

Yvetol. 

Truffert. 

Fauvel. 

LecoDle. 

Ugaa^ 

Thin. 

QaiUet. 

Rondel. 

Oaboft. 

Folliol. 

Miquelot. 

Snrcouf. 

Maupas. 

Le.scrod-Després. 

tefaucennier. 

Lecler. 

De  Caiimonl. 

David. 

Ma  rois. 

Pesnei. 

Février. 

Ricard. 

Lecerf. 

Coslcy. 

Hamelin,  Leconet. 

Jouan,  curé;  Jeu- 
enne,  pro-cnré. 

Baudry. 

Quentin. 

«agdeleiiieleTainj 

Roaxel. 

Levacber. 

Eury. 

Suzanne. 

Leclerc. 

Meurie. 

Delacour. 

Pt8silly< 

Luce. 

Godefroj. 

Delisle. 

Legroei. 

Lebrao,  sr  Yirgjnie 

1  i,68i  habilaols  (26  coramaiies). 

Hays. 

Alaleoçon. 

Guêret, 

Engnebec. 

Tetrel. 

Cardet. 

Besnard. 

Dofresne;  Larsonnear. 

Anvray. 

Dubois. 

Mertel. 

Truffert. 

Biébou. 

Daniel. 

Brobier. 

Henry. 

Josse. 

Tivier. 

Moatoo. 

Barbey. 

N. 

Réuni  à  St-Ger- 
main-de-Var. 

• 

Oc  Beaufort. 

Manger. 

Pagny. 

Ca^iot. 

Hérouard. 

Leprieur. 

Piquet. 

Villelte. 

Rébillard. 

Huimer. 

Lecaof. 

Lelonp. 

Ribet. 

Mabaut. 

Marie. 

Pottier. 

Ronblot. 

Aucber. 

Folliot. 

N. 

Gambiilon. 

Guérin. 

Lesaulnier. 

Bacbioe. 

Laurenee. 

Viel. 

Roaalle. 

Hottssin. 

Lemarquand. 

Lefranc. 

Picqnenot. 

NicoUe. 

Lefebvre. 

Marie  des   Manne- 
teaaz. 

L'H6tellier. 

Réuni  à  St-Ger- 
main-^-  Var, 

• 

Fraocbonnne. 

Bouffard. 

Pagny.     • 

Le  Cbarpentier. 

Liron. 

Oorbiodes  Mao- 

Moucbel. 

Diesnis. 

Lucas. 

neteaux. 

Prigoolt  de  Lies* 

Leroy. 

Bocbet. 

Perrodin. 

Tille. 

Urue. 

XeanneUe. 

Leterrier. 

N. 

Tirel. 

Docbemio. 

Leprince. 

Genest. 

N. 

Milcent. 

alarquis  d'Aigneanx 

Gouppey. 

Godefroy;  Sebline. 

Lebedel. 

Gautbier. 

LeséDécal. 

N. 

Utné. 

Lurienne. 

De  la  Gonoiviére 

Masson. 

Hamel. 

Casa,  trtn  i]|k«ii«. 

Lepoillevin. 

Bertot. 

Huel. 

Hamel. 

Lecbevallier. 

Lefévre,  s' Saint^ 
Marcellin. 

Lrgoopil.             |iallieD. 

Lecaplain* 

Eudine. 

Brnnet. 

i 

0 

I 


"Tn 

il 

il 

BUREAUX 

- 

DE  POBTB 

1  1 
1  "^ 

II 

£ 

« 

- 

Suite  du  CiHTo 


Seberille 119    9S8  Salote-Mire-Egllte. 

Turquetille I    353|  sio  /dem, 

Tlerrlire |      «4)  3T6 1  /dent. 


9919 '50  38 
5«96  50  *1 
33H    b|  3fl  I 


Sr-S*umK-Li-Vic.  ^.. 


BlniTille.... 
UtlcTllte . . . 
Colomb} .  . . 

Cronilk. , . . 
ElicDiUle... 
GoUeTilte... 
Hanlteville. . 


La  BonnCTille 

Lts  MoiUers-en-BinpIois. 
NéhoQ 


HiutIIIo-U- Place . 

Bciguetllle 

Sainle-Colombe .  , 


Câhton'dk  S*iht-S*dtbiib-lb-Ticoiitb  5-  PopulsiiDii 
S75i  3513  ISl 


S(-Saav.-le-Ticorota. 

Talognw. 


SI-Samr.-le-Ticomte. 

Pont-LibM  [FiciUTilIt) 
St-Sanv.-le-Ti 


S(-Saav.-le-Tlcainle. 


IB9SS  3i 

55 

19 

15 

loeoi  TS 

9101  95 
■8780  15 
9953  !5 

69 
54 
61 

3« 

47 
35 
48 

13 

10 
19 
0 

3301  » 
6T31  B 
5*75  75 
3005  D 

59 
*0 
CI 
5t 

43 

40 
49 
46 

10 

11 

S09S  50 
5il3  75 
19810  15 

SO 
59 

41 
37 
49 

14 
10 
15 

Ii31  50 

9601  » 

04 
53 

33 
44 

n 

10 

10*67  90 
1063  > 
358i  75 

54 

5S 
5S 

41 

49 
44 

■  0 
13 
13 

U99  67 

61 

" 

90 
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Garés 

Maires. 

AdJoinU. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

Instilutrices. 

B  SAIlfTB-MàMB' 

-Eglisb. 

MM. 

MM* 

MM. 

MBI. 

MM«" 

[larel. 

LedeTin. 

Gautier. 

Réuni  à  BloiviUe 

Ifiillard. 

Menant. 

Belllard. 

Lahaye. 

Datin. 

LererL 

Allain. 

Lecano. 

AéiMU*  â  Àngovilh 

2,057  habitanU  (18  commanes). 

FMbert. 

Leuchey;  Leboaffy. 

Àvice;  Aabert;  Le- 
vache. 

Malassts. 

Michel. 

ReDooard. 

Lcfaat. 

Moalln. 

Enquebec. 

Beauflls. 

Dbé. 

Joue. 

Daval. 

RhmidHauitewl. 

Langlois. 

Goasîn. 

Hébert. 

Marie. 

Le  Peley    de    la 

Belin. 

GouUère. 

Lemoigne. 

Baudin. 

Houssairie. 

Ilamel. 

Doprey. 

Giot. 

Loret. 

Levage. 

Leportois, 

Yallognes. 

Lemonnier. 

Patrix. 

rolHol  d'Urrîlle. 

Lenevea. 

Levesque. 

Pillet. 

Guesnier. 

AbaqaesDé       de 

Picqaenot. 

Laurence. 

PAquet. 

Folliot. 

Parfouru. 

. 

LeyaTasseor. 

GalloU 

Adelée. 

Lesage. 

Philippe. 

Aoqoetil-Soardmel 

Ferey. 

Boscher. 

Maoger. 

Mottin. 

Leroai. 

Fossey. 

Lacolte;  Lepetttpas 

Regnault,    Gau- 
tier. 

Lcrenard ,  Hé  - 
rouard. 

t'alaize. 

Leblea. 

Lemarté. 

Marguarie. 

Dorléans. 

Le  François. 

Marguertc. 

Béquet. 

Damamme,  sœar  S(- 
Chrysoatéme. 

Haotemaniére. 

Y?cCot. 

Mariette. 

Mariette. 

Thomine. 

Regnaull. 

Lcmarcband. 

Réuni  â  Orglanâes 

f .0  Coortoto  de  SÎe- 

Blandamonr. 

Lerosey. 

Lesigne. 

Levesque. 

Colombe  0^. 

Couppey. 

MesllD. 

Couppey. 

Bérard. 
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POLICE  GÉNÉRALE. 


Commlsscàlres   de    police* 

Arronbissembi^t  de  Sàint-Lo.~MM.  Lalande,  commissaire  de  po- 
lice, à  Saint-Lo;  Piard-Deshayes,  id.,  à  Carentan;  Waschmut,  id,,  à 
Torigny-sur-Vire. 

Arrondissement  d'Ayranches. — MM.  Fayet,  commissaire  de  po- 
lice, à  Avranches  ;  Lote,  td.,  à  Brécey  ;  Romeyron,  td.,  à  Granville  ; 
Le  Dezert,  id.,  à  Pontorson;  Quoniam,  id.,  à  Saint-James;  Latné,  td., 
à  Yiliedieu. 

» 

Arrondissement  de  Cherbourg.— MM.  De  la  Ghevardière  de  la 
Granville,  commissaire  central  de  police,  à  Cherbourg;  Bizet  et  Fay, 
commissaires  de  police,  à  Cherbourg  ;  Billon^  inspecteur  spécial  de 
police  sur  les  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  résidence  à- Cherbourg; 
Franco,  commissaire  de  police  à  Equeurdreville. 

Arrondissement  de  Coutances. — M.  Lehanneur,  commissaire  de 
police,  à  Coutances. 

Arrondissement  de  Mortain.— MM.  Poirier,  commissaire  de  po- 
lice, à  Mor  tain;  Cazenave,  td.^àSaint-Hilaire-du-Harcouët;  Roccmort^ 
id.,  à  Soardeval. 

Arrondissement  de  Yalognes.— MM.  Monnier.  commissaire  de 
police,  à  Yalognes;  Saintlot,  id.,  à  Portbail;  Turgis»  id.,  à  Saiut- 
Vaast. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


COUR    IMPÉRIALE    DE   CAEN. 

M.  Edmohd  Olivier  ^,  premier  président;  M.  Connelly  ^,  pro- 
cureur général. 

TRIBUNAUX    DE    PREMIÈRE    INSTANCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Coutances,  sous  la  présidence  d'un 
Conseiller  è  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins  qualre  sessions 
par  an;  Touverture  de  chacune  de  ces  sessions  est  ordinairement  fliéc  au 
comrpencement  des  mois  de  mars.  Juin,  septembre  et  décembre. 

Xribunal   civil   séant   À    tSalnt-LiO* 

Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle  ;—fn«reredi\  rapports,  affaires 
venant  à  bref  délai;— jeudi  et  vendredi,  affaires  du  rOle  suivant  la  6xa- 
tion  ;^iamedi,  affiiires  de  prompte  expédition,  publications  et  ventes. 

Président.— M.  Duhamel  ^. 

Juges.— MM.  Paris,  juge  d'instrucii(m  ;  Lemonnier  de  Gouville, 
Fleury. 
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Juges  suppléants.— MM.  Osmont  de  Courtisigny,  Formey  Saint - 
Louvent. 

Parquet.— MM.  Bigard^ proeureiir  impérial;  Bouvatticr,  tubslilut. 

Grbffs.  —MM.  Âdeline,  greffier;  Lefèvre,  Kerver,  Dudouy  et 
Aubraye,  commis  greffiers. 

Avocats. — MM.  Legohierde  Précaire,  Dieu-Labrasserie,  bàionnier; 
Denis,  Galliot,  Gohier,  Douchin,  Lenry,  Huet,  Dieu,  secrétaire, 
Lejolis  de  Villiers,  Amiard. 

Avoués.—  MM.  Dussaux,  Mirey,  Voisin,  président  ;  Simon  aîné, 
secrétaire;  Simon  (Adolphe)/ Lehieulle^  Lemasson^  rapporteur; 
PoUier,  syndic. 

Huissiers.— ilttctimdert  :  MM.  Boscber,  Gancei,  syndic;  Leiol, 
Aubril,  Lebalnois,  trésorier. 

Tribunal  de  commerce:  MM.  Seigaeuret,  Sanson. 
Justice  de  paix  :  MM.  Thiéry^  Gaulier. 

Huissiers  résidant  à  Saint-Lo  :  MM.  Leclerc,  secrétaire;  Ecolasse, 
Lemasurier,  Cardin. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Marguerite,  à  Saint- 
Clair  ;  Fauvel,  à  Gerisy-la-Forêt  ;  Huet,  à  Canisy  ;  Ilervieu,  Letour- 
neur,  Biard,  à  Garentan  ;  Ravaley,  à  Pont-Hébert  ;  Barbier .  à 
Marigny  ;  Terry,  Genvrin,  à  Percy  ;  Lohier,  Voisin,  à  Tessy  ;  Pezeril, 
Sinel,  à  Torigny-sur-Vire. 

Assistance  judiciaire.— MM.  Vaultier  ^,  \ice-president  du  Con- 
seil de  préfecture,  président  ;  de  Maynard,  conseiller  de  préfecture  ; 
Lapommerie,  receveur  de  i'enregiàtrement  ;  Leury,  avocat  ;  t.ebas, 
ancien  avoué  ;  Adeline,  secrétaire. 

Audiences  le  mardi,  à  deux  heures  de  l'après  midi. 

Président.— M.  Derbois. 

JcGBS.— MM.  Heulin,  Chanu-Hélaine  et  Le  Parquois. 

Juges  suppléants.— MM.  Tariel,  Hinard. 

Greffe.— M.  Fremin^  greffier. 

Il  n'y  a  pas  d'agréés  ;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendent. 


Trtbuiicàl  civil  Béant  À  A^vrancfaes* 

Audiences:  mercredi,  police  correctionnelle;  — jeudi  et  vendredis  affai- 
res civiles  ;  —  samedi,  affaires  urgentes  sur  requête,  rapports,  référés  et 
adjudications. 

PEfisiDBNT.— M.  Le  Moine  des  Mares  ^. 

Juges.- MM.  Durand, juye  d'instruction  ;  Le  Moniier,  juge;  Rioult 
de  HoDtbray  et  Sanson  ^î^,  juges  honoraires. 

Parquet.— MM.  Lemarié,  procureur  impérial  ;  Jégou^  st^slUut^ 

Greffe.— -MM.  Bameulle,  greffier;  Masselin,  commis  greffier. 
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Avocats.— MM.  Fontaine,  bâtonnier;  Delouche,  Delongraye,  Mau- 
fras,  BarentOD,  Bataille,  Simon,  Carnet,  Ygouf,  Leloup,  secrétaire. 

Stagiaires, —IWi.  Turgot,  Lemoine,  Havard,  Bouvattier. 

Avoués.— MM.  Dutheil,  Mauduit,  président;  Hurel,  Barbé,  Fod- 
laine-f^ porte,  rap'porteur;  Levavasseur,  secrétaire-trésorier;  Lepau- 
mier,  Hingan. 

Huissiers.— iludimetert  :  MM.  Lemardeley,  secrétaire;  Guérin, 
trésorier  :  Héon,  Pottier^  l^emasle. 

Huiuiers  résidant  à  Àvranehes  :  MM.  Jacques,  syndic  ;  Latné^ 
secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Bidoîs,  Helleu,  à 
Brecey  ;  Blanchet,  Abraham,  à  Ducey  ;  Barré,  Ruel-Lacavée,  Heneux 
et  Domin,  à  Granville  ;  Avril  et  Geoffroy,  à  la  Haye-Pesnel,  Eogue- 
hart  etGuichard,àPoDtorson;  Poîsnel,  Patrix,  a  Saiat-James  ;  Le 
Bedel,  Le  Fresne,  àSarlilly;  Martin,  Loyer,  Béatrix,  rapporteur  ; 
Leroux,  à  Villedieu. 

Assistance  judiciaire.— MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  président; 
Vimont,  receveur  de  Tenregistrement  ;  Piel-Desruisseaux,  ancien 
notaire;  Maufras,  avocat  ;  Baroé,  avoué;  Bameule,  secrétaire. 


Xrlbuniftl   de   commerce    de   Granville* 

Le  ressort  de  ce  tribunal  embrasse  tout  rarrondissement  d*Arrancbes. 

Audiences  le  yewtft. 

Président.— M.  Beautemps. 

Juges.— MM.  Lemengnonnet,  Adelus  et  Toupet. 

Juges  suppléants.— MM.  Arnaudin  et  Quernel. 

Greffier.— M.  Guillot. 

Il  n*y  a  pas  d*a</ré6s  ;  HM.  Louvel,  Villars,  Tencé  et  Chesnais.  avocats» 

dérendent  habituellement. 


Xrlbuniftl   civil   séant  ft   CSiierbour^» 

Audiences:  lundi,  affaires  correctionoelles ;  —  mardi,  affaires  som- 
maires, adjudications,  référés  ;—m6rcr6({t,  affaires  d'enregistrement;  ensuite 
affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

Président.- M.  I^  Moigne  if^. 

Juges.— MM.  lànheri,  juge  é^instruetion  ;  Ropert  #,  Vanier. 

Juges  suppléants.— MM.  Boullement  dMngremard,  Surcouf. 

Parquet.— MM.  Brière  de  Mondetour  *,  procureur  impérial; 
Lahougue,  substitut. 

Greffe.— MM.  Perrotte,  greffier;  Carbonnel,  Desvaux,  comwii* 
greffierê 
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AVOCATS.— MM.  Hervieu,  OuoDiam,  bàionnier;  Çpulon,  Vrac, 
Lechevallier^  Favier^  Lefèvre. 

Avoués. — MM.  Le  Blond,  Chevrel,  seerélaire  ;  Orry,  syndic  ;  Mar- 
lin-Martinîére,  préMenl  ;  Brière,  rapporteur,    • 

EmssiEtLS.  —  Àndieneiiri  :  MM.  Mabire,  Âuvray,  Lecarpentier, 
syndic;  FoUiot. 

TrUmncU  de  commerce  :  MM.  Agnès,  trésorier;  Lemière,  rapporteur. 

Justice  de  paix  :  M.  Morel,  secrétaire. 

Huissier  résidant  à  Cherbourg  :  M.  Bobine. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Hochet,  à  Omon- 
ville-la-Bogae  ;  Léger,  aux  Pieux  ;  Jean,  Le  Brequier/à  Saint-Pierre- 
Eglise  ;  Lucas,  à  Octeville. 

AssiSTANCB  juBicuiRE.— (Séances  le  premier  vendredi  de  chaque 
mois.)  MM.  Bergeron,  conservateur  des  hypothèques,  président; 
Léon  Panot  ^,  sous-préfet  ;  Perrotte,  grefQer,  secrétaire. 


Xribuncàl   de    commercse   de   Clierbour^. 

Audiences  \t  vendredi. 

PRismENT.— M.  Liais,  (Eugène). 
Juges.— MM.  Ganoville,  Leconte,  Lucas^  Coumerie. 
Suppléants.— MM.  Le  Jolis,  fils,  fionfils  (Gustave),  Gilles,  Menut. 
Greffe.— MM.  Orry,  greffier;  Mahaut^  commis  greffer. 


Xribunel    et  vil    séant  À    Coutancse»» 

Présidbrt.- M.  Blouet  ^.  ^ 

Vice-Président.- M.  Hervieu. 

Juges.— MM.  Yimond,i'ti(^«ifitM<rttclûm;  Léhoult,  Leloup(Bichard), 
Faure-Beaulieu,  Durand. 

Juges  suppléants.— MM.  Laigre-Lessard^  Grandin. 

Parquet.— MM.  Dubois  '^^  procureur  impérial;  Vialiet,  Lemaître, 
substituts. 

Greffe.— MM.  Vigot,  greffier;  Grillon,  Lemonnyer  et  Joret,  com- 
mis greffiers»  « 

PREMIÈRE  CHAMBRE.— Audiences  :  lundis  mardi  et  mercredi,  af- 
faires sommaires  ;  —  jeudi,  affiiires  sur  rapports  ;  —  lundi,  audience  des 
criées. 

Président.- M.  Blouet  j|fi. 

Juges.— MM.  Vimond,  Lehoult,  Leloup  (Richard). 

Juge  suppléant.— N. 


I 

DEUXIÈME  CHAMBRE.— Audiences  :  mereredi,  affaires  civUes  sur 
rapports  ;  — jeudi,  affaires  correclionneile.s  ;  —  vendredi  eX.samedi,  affaires 
civiles  sur  plaidoiries. 

Vice-Président. ~;M.  Her?ieu. 

Juges.— MM.  Faure-Beaulieu,  Durand. 

JOGE  SUPPLÉANT.— N 

Avocat».— MM.  Lecordier,  Leierrier,  Macé,  Barbier,  Delcung, 
bâtonnier  ;  Guidon^  Marie  (Adolphe),  secrélaire  ;  Dubreul,  Dubost- 
Desjardtns,  Delcour^  Sarot,  Dudouyt,  Duperrouzel. 

Stagiaires. ^U\h  Chevalier,  Scelle. 

Avoués.— MM.  Roberge,  syndic  ;  Blanchet^  Langlois,  Danguy, , 
président;  Larose,  Jourdan,  Mahé,  Leioutre  (Victor),  rapporteur;' 
DeJauney,  Leioutre  (Jules)  secrétaire  ;  Luce,  Pimor. 

Huissiers.— iliMit^ct^s :  MM.  Boulan,  syndic;  Picot,  LedeDlu, 
Pican,  Laisney,  secrétaire  ;  Cauchard. 

Tribunal  de  commmerce:  MM.  Dingo uville.  Voisin. 

Huissiers  résidant  à  Cotilancex.— MM.  Néel,  ChasJes,  Lenoir. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement  :  MM.  Harel,  à  Bréhal  ; 
Follain,  à  Cérences  ;  Hodey,  Duchemin,  à  Cerisy- la-Salle;  Legouix, 
àHambye  ;  Mabire,  Vallet,  à  Gavray  ;  Billard,  Aubert,  à  La  Haye-du- 
Puils  ;  Gancel,  à  Prétot;  Lerouge,  Navarre,  à  Lessay,  Bellée,  à 
Gratot;  Duplessis,  àQuettreville;  Le  Guelinel,  Desplanques,  Lefranc, 
à  Périers ;  Ledentu,  rapporteur;  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Assistance  jUBiciAms.— MM.  Quenault  ^,  sous-préfet,  président  ; 
Leioutre,  ancien  avoué,  vice-président  ;  Leierrier,  avocat  ;  Blanchet, 
Robin-Pré  vallée,  receveur  de  renregistremenl;  Vigot,  secrétaire. 

Xi*lbunal  de  eommepoe  de  Coutanceii* 

Audiences,  le  samedi,  à  10  heures  du  matio. 

Président.— M.  Vrac. 

Juges.— MM.  Ygouf»  Lemare^  Decau ville. 

Juges  suppléants.— MM.  Drieu-Larochelle,  Jamet. 

GHEFPE.— M.  Collette,  greffier. 

Il  n'y  a  pas  d*agréés. 


T^rfbuncàl  civil  séant  il  Mortaln. 

Cet  arrondissement  n*a  point  de  Juridiction  consulaire  :  c'est  le  tribunal 
de  V*  instance  qui  Juge  les  affaires  commerciales.  —  Audiences  :  lundi  et 
mardi,  travaux  divers  en  chambre  du  conseil  ;-^mereredi,  affaires  urgentes; 
^eudi  et  vendredi,  affaires  civiles  ;  —  samedi,  police  correctionnelle  et 
affaires  commerciales. 

Président.— M.  de  Mezange  de  Saiut-Ândré. 

Juges.— MM.  Gérard,  juge  d'instruction  ;  de  Hauteville. 
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Juges  suppliants.— MM.  QiMsIier,  N 

Parquet. — UM.  Guicherd,  procureur  impérial;  Auvray^  substilut, 

Gesffe. — MM.  Champs,  greffier  ;  Yiel,  Legeay^  commis  greffiers. 

Ayocats.— MM.  Leverdays,  bâtonnier:  Helland,  secrétaire;  de 
Marseul,  Lecrecq,  Champs,  Gis,  Thomas,  Restoux. 

Ayoués.-— MM.  Lesoudier,  ThéoU  rapporteur  ;  Ktnhwïf  président  ; 
Pouilain,  syndic:  Buoel,  secrétaire  ;  N 

UxiissiKBS.—Àudienciers:  MM.  André,  lyndie  ;  Lahuppe,  Norgeot, 
trésorier. 

Huissier  résidant  à  Mortain  :  M.  Martin,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  l* arrondissement  :  MM.  Poupinet,  BreilloU  à 
Barenfon  ;  Hamel,  à  Isignjr  ;  Gastebois,  Leclerc,  Martin,  à  Baint- 
Hiiaire-da-Harcouët  ;  Besnier,  à  Juvigny  ;  Gasnier-HautteveiHe,  à 
Saint-Pois;  Légrandois^  rapporteur;  Fallouin,  à  Sourdeval  ;  Joufoin, 
au  Teiileui. 

Assistance  judiciaiee.— MM.  Leverdays,  avocat,  président  ;Febvfk^i, 
sous-|)réfet  ;  Dary^  receveur  de  Tenregistreroent  ;  Poisson,  notaire  ; 
Poulain,  avoué  ;  Champs,  secrétaire. 


*—i 


Xrlbunal  civil  a^aiit  il  ViUo^n 


L'arroodissemenl  n*a  point  de  juridiction  commerciale  :  c'est  le  tribunal 
de  première  instance  qui  Juge  les  affaires  de  celte  nature.  —  Audiences  : 
mardi,  affdires  de  commerce,  d'expédition,  d*adjudicatioii  ;  -*  mercredi  et 
jeudi,  affaires  du  rôle  général  ;— vendrait,  police  correctionnelle ;'-sam«dt, 
affaires  du  rOIe  général,  rapports  en  toutes  matières. 

Président.— M.  Dupont. 

Juges.— MM.  Gallemand,  jtiye  d'instruction  ;  Mabire,  Ernault  d'Or- 
val,iiiores  ;  Prémont,  j'u^e  honoraire. 

Juges  suppléants.^MM.  Leclerc,  Viiiaut-Duchesnois. 

Paequet.— MM.  Hue,  procureur  impérial;  PUstre-Duvant,  substitut. 

Greffe. — M.  Guimond,  greffier, 

Ayocats.— MM.  Daireaux,  Clément,  bâtonnier;  Rouland,  Etienne, 
Sanson,  Leclerc,  secrétaire  ;  VilJaut-Duchesnois,  Baraudet. 

Stagiaire. — M.  Lecacheux. 

Ayoués.— MM.  Le  Ledy,  président  ;  Campain,  secrétaire-trésorier  ; 
Bilot,  syndic  ;  Brafin,  Pergeaux,  Lecannallier,  Frilley,  Jolly. 

Huissiers.- Judt'enctm :  MM.  Lepetit,  Simon,  secrétaire;  Len- 
donny,  syndic  ;  Bouthreuil. 

Huissiers  résidant  à  Valognes  :  MM.  Tardif,  Couillard,  rapporteur  ; 
Pollier,  trésorier;  N... 

Huissiers  résidant  dans  r arrondissement  :  MM.  Le  Griffon,  à  Barne- 
ville  ;  Eenouf,  à  Portbail  ;  Lefort,  Anthouard,  à  Bricquebec  ;  Gallien, 
Catherine,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  N...,à  PicauviJle  ;  turgis,  Burnouf, 
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à  Montebourg;  (ieclerc,  à  Queitehou;  Ragonde,  à  Saint-Vaast; 

Fossey,  N. , . ,  à  Saint-SauTeur-le-Vicomte.      ' 

Assistance  jubiciàirb.^MU.  d'Abel  de  Libran  ^  .  sous-préfet, 
prétideni  ;  Guillemin.  receveur  de  Tenregistrement  ;  Thion,  notaire; 
Daireaux,  avocat;  Leied'y,  avoué  ;  Guimond,  secrétaire. 


JUSTICES  DE  PAIX, 


Noms  des  loges  de  paix,  des  Suppléants  et  des  Greffiers. 


CANTONS. 


JUGES  DB  PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


GBBFFIBRS. 


Àrrondinement  de  Saint-Lo, 


Saint-Lo 

.Canisy 

Carentan 

Marigny 

Percy 

Saint-Clair . . . 
'St-Jean-de-Daye. 
Tessy-«ur-Vire . . 

Torigny-sur-Vire 

Avranches. . . . 

Brécey 

Ducey 

Granville 

La  Haye-Pesnel . 
Saint-James  .... 

Pontorson. .  • . 
Sartilly 

Tilledien 

Cherbourg.... 
Beaumont. . . . 

Octevilie 

Les  Pieux .... 

St-Pierre-Bglise. 


MM. 

Porquet 

Fouasse 

Bottin  # 

Lebrun 

Leturc. 

MM. 

Gohier,  Desquesnes  ^^. 

Lefévre,  Leconte 

Gouville,  LenoSl 

Niobey,  Gosset 

Daniel,  Sévaux 

LetelHer,  Madeleine  • . 

Vaulller,  Tricard 

Gohier,  Chasles 

Bédouin,  Prée 

m(  XA'WWMihu. 

Fontaine,  Bataille. . . . 

Lefèvre,  Lanos 

Baron,  Juin-Dupottcel. 

Louvel,  Dairou 

Nelet,  N... 

Besnard-Locherie,  Che- 
vallier. 

Loyer,  Allendy 

Fresnel-Beunerie,  De- 
longraye-Desvaux.' 

Michel  de  Lépiney« 
Baudry. 

m  de  Cherbourg. 

MM. 
Foulon,  Qnoniam .... 
Fleury,  Folliot  d'Ur- 

ville. 
Duchevreuil,  Lefèvre.. 
Lechevailier .  Folliot- 

d*Argence8. 
Rouxel,  Anvray 

MM. 

Lemonnier. 

Vieillard. 

Legrand. 

Legrand. 

Lemaigre. 

Levard. 

Godard. 

Ozenne. 

James. 
Loslier. 

Delacour 

Malicorne 

Payen  de  la  Ga- 

randerle. 
Duval-Duperron. 

ArrwMewmK 

Godin 

Bondelet 

Heudeline 

LeBouteiller.... 
Morin  ...• 

Piel. 

Dubreuil. 
Latné. 
Fontaine. 

Morel.  .......•• 

Rouilly 

Maillard 

Guérin. ........ 

Ladvoné. 
Goron. 

Lebasie. 

1 
Arrofisâùeeme 

MM. 

Queslin 

Paris 

Buard. 

MM. 

Leconte. 
Poret-Lacoutore 

Bervieu 

Madeleine 

Fouasse.  ...... 

Porée. 
Bilaire  (Félix;. 

Le  Goupil. 
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CANTONS. 


CouUoces 

Bréhal 

CerUy-la-SalIe. . . 

Gayray 

U  Uaye-da-PaiU 

Lessay 

MoDtmart  -f.-M. 
Périers 

St-Ualo-de-la-L. 
Si-Saoyeur-Lend. 


JVGBS  DE  PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


Arrondissement  de  Couianees, 


Poisson . 

JOUTiD*. 

Hébert. . 
Lefranc . 
Grandin, 
Fauvel.. 
Danlos. . 
Michaa . 


Brohyer. 
Marie. . . 


Coolombji^ ,  Tanqueray 
Brohon^,  Allain  . . .  • 
Lechevaltier,  Jeheone. 
Lebrun,  Lechevailier. . 

Moilier,  N 

Lenoêl,  Aubin 

LeboflTe,  Guillard.«  • . . 
Lescaudey  do  Mane- 

ville,  L€crosnier.  • . . 

Chapel,  Girard 

Dépériers-  Lavallée  , 

BoU. 


GBBFFIBBS. 


Noël. 

Delooey. 

Piel. 

Leçon  te. 

Lecluze. 

Gampain. 

Costentin. 

Yilledlen. 

Vigol. 
Guenon. 


Arrondissement  de  Mortain, 


Mortain 

Barenton 

St-IliUire-dQ-H. 

Isigny 

Javigny 

Saint-Pois 

SoQrde?al-la-B. . 

Teilleul 

Yalognes 

BarneYîlle 

Bricquebec 

Montebourg  .... 
Qaettebou.  •...« 
8te-Mére-Egtise . 
Sl-Sanveur-le-V»* 


Davy  #. 
Hubert  . 


Lerebours  -  Pi  - 

geonniére. 

Heuzé 

Gesbert 

Laurent 

Leteinturier-La- 

prise. 
Lalonel 


Poullain,  N 

Gasnier  -  Hauteville  , 

Foinet. 
Millet,  Poret 

Le  Bougre,  Jouenne  . . 
Taborel,  Pasturel  . . . . 

Lemardeley,  N 

Lorier,  VauUegeard... 


Renaalt,  Jouln, 


Arrondissement  de  Valognes. 


Sanson. 

N 

Viel... 


Couturier 
Bouillon  . 
Desroares 
Deiisle... 


Baraudet,  N. 
Renouf,  N . . 
Hébert,  N. . 


Frigot,  N 

Bouillon,  Duclouel.  . . 
Franchomme.  Cirou.. 
Lesacbey,  Leprovost. . 


Debraize. 
Guy  tard. 

Quesnel. 

Davalis. 
Bliard. 
Daojou. 
Lesdos. 

Conpel. 


Leneveu. 

Ferey. 

Hobert-Lafoul- 

rie. 
Leroy. 
Laurent. 
Le  Moigne. 
Roblot. 


NOTAIRES. 


Arrondissbiibnt  db  Saint-Lo.  —  MM.  Thorel,  Criquet,  président; 
Lebérissey,  secrétaire,  h  Sainl-Lo  ;  Girard,  à  Certsy-la-Forét  ;  Gervaise,  è 
Donijean  :  Gourois,  à  Saint-Jean-de-Daye  ;  Dufonr,  au  Pont-Hébert;  Rocey, 
Lenoél,  à  Carentan  ;  Leconle,  à  Canisy  ;  Niobey,  à  Marigny  ;  Denis,  tréso- 
rier, Bédouin,  à  Torigny-sur-Yire  ;  Lebas,  â  Tessy-sur-Vire  ;  Blouet,  à 
Percy  ;  Grénécbe,  à  la  Chapelle-Enjuger  ;  Regnaull,  à  Montbray  ;  N....,  à 
Salnl-Samson-de-Bonfo88é  ;  GaDcel,  à  Saint- Clair. 
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ABROHDiwmBifT  D*AvBAHCHBB.— MM.  Le  CoDle^La  Prairie,  M«ré(at're  ; 
Jourdan,  a  Arranches;  Barbey,  Denis,  à  Brécey  ;  Baroni,  Desfeux,  à 
Ducey  ;  Dairou,  président;  Durier,  trésorier  ;  Sassier,  à  Granville  ;  Foc- 
laine,  Jouenne,  à  La  flaye-Pesael  ;  Chevalier,  Geffroy.  à  Sainl-James  ; 
Loyer.  Barbé,  à  Pontor&on;  Daîrou,  Lemolne^Lechesney,  iSartilly  ;  Rachine 
et  Lefebure,  k  Yilledieu  ;  Le? ionnais,  notaire  konoraire, 

ABRONDissBMRifT  nB  CuBBBOUBG.— MM.  BrîogeoD ,  président;  Delà- 
porte,  Gosse,  Lebouleiller,  secrétaire,  à  Cherbourg;  Lebailly,  rapporteur,  à 
Beaunioni  ;  Olivier,  à  Ste-Croix-Hagae  ;  Goulhol,  à  Octeville  ;  PouiUat.  à 
TourIavill«'  ;  Le  Bourgeois,  trésorier  ;  Mablre,  syndic,  aux  Pieux  ;  Léveillé, 
à  i^ainl- Pierre-Eglise  ;  Corbet,  à  Gonneville. 

ABBOifDiBSBiiBifT  DB  C0UTANCB8.  —  MM.  Satllard,  secrétaire  ;  Aogbt, 
Boissel'Dombreval,  trésorier,  à  Coutances  :  DeJisIe,  h  Bréhal  ;  Maheut,  à 
Cérences,  Jebenne,  i  Ceris3f-U-â'llc!<^cbenne,  à  Cerisy-la-Salle.  syndic: 
D.  Desponts,  à  Honcey  ;  Uiirel,  k  Gavray  ;  Fonnard,  au  Mesnil-Garnier  ; 
Cirou,  à  Hambye  ;  Fauvel,  à  Lessay  :  Baudouin,  k  Pirou  ;  Dauvin,  Lesueur. 
à  La  Haye-du-Puils  ;  Poullain,  k  Prétot  ;  Leiiëvre,  à  Montmartin*sur-Mer  ; 
Leùiaresquier,  à  Quettreville  ;  Lecrosnier ,  présidait;  Lair,  à  Périers  ; 
Niobey,  SeverÎH,  à  Blainville  ;  Delalande,  rapporteur  ;  Tanqueray,  à  Saint- 
Sauveur-Lendelin. 

ABBOiiDissBHBifT  DB  MoRTAiN.  —  MM.  Amand,  Poisson,  secrétaire, 
Vezard,  à  Mortain  ;  Béchet,  Blin,  à  Barenlon  ;  Datin,  syndic  ;  Dupont, 
rapporteur ,  k  Saint-Uilaire-du-Harcouei  ;  Lebougre-Barbiére  ,  k  Isigny  ; 
Crucbet,  au  Buat;  Leebaptois,  trésorier;  Oltivier,  k  Jnvigny  ;  Datin.  k 
Saint'Pois  ;  Poisnel,  k  Coulouvray-Boisbenàlre  ;  Rondel,  président  ;  Hardy, 
à  Sourdeval  ;  Renault,  au  Teilleul  ;  Raoult,  à  Buais  ;  Bécliet  père,  Bréhier, 
notaires  honoraires, 

Arbondissbmeiiit  de  Yalognes.  —  MM.  Tbion ,  président  ;  Costard  , 
Oury,  à  Talogoes  ;  Leroy,  secrétaire,  k  Brix  ;  Hébert,  trésorier  ;  Hen— 
nequin,  à  Bricquebec  ;  Lefranc,  Lemaresquier,  à  Honlebourg  ;  Lefort,  Pain* 
syndic,  k  Saint-Sauvcur-le-Vicomte  ;  Duclouet,  k  Queltebou  ;  Druet ,  à 
Sainl-Vaast  ;  Jourdan.  rapporteur,  k  Barfleur  ;  Félix,  à  Barneville  ;  Renouf, 
k  Poribail  :  Gabriel,  à  Sainle-Mére-EgUse:  Leblond,  k  Ponl-l*Abbé;  Aubey, 
à  Sainte-Marie-du-Mont. 


ORDRE    MILITAIRE. 


ie«   Division, 

Compreoftfit  les  départements  d*ltl6-et- Vilaine,  du  Morbihan,  du  Finistère, 
des  COles-du-Nord,  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche. 

M.  COURTOT  DE  CISSEY  C#,  général  de  division,  commandant  ; 
M.  de  La  Boulaye,  capitaine,  aide-de-camp. 

ÉTAT  MAJOR  DE  LA  DlYISIOlf. 

MM.  de  Place  G«,  colonel,  chef  d'état-major  ;  Gartault  ^,  Chré- 
tien #,  chefs  d'escadrons;  Bourgeois  ^,  capitaine,  de  la  Tuoliays, 
capitaine^  Steffe  ^y  capitaine  arcniviste. 
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5«  SUBDIVISION. 

Etat  majob. — Général  ammandant,  M.  de  Maqd'hut  C#. 

Officier  d^ordonManee,  M.  Goulon^  lieutenant  au  65'  régiment 
d'infanterie. 

Intendance  militaire. — Sow^niendants  militaires  de  2*  cloiHf 
MM.  Dubois  0^,  à  Cherbourg;  Viroux  ^,  à  Saint-Co. 

Of/Mere  d^adminigîralion  des  bureaux  de  rin$endanee,  MM.  Le- 
inesie,  adjudant  en  1~,  à  Cherbourg;  Caligari,  adjudant  en  9^,  à 
Saint-Lo. 

Etat  major  des  places.  —  Commavdanls  de  place,  MM.  Cour- 
rech  0^,  colonel,  à  Cherbourg  ;  Besancon  ^,  major  de  place  ;  Bey- 
naguet  0^,  chef  d'escadron,  a  Granvilie. 

Adjudants  de  place  commandants  des  forts^  MM.  Delauney  ^,  capi- 
taine au  fort  de  Querqueville,  à  Cherbourg  ;  Girard  ^,  capitaine  au 
fort  desFkmands;  Bérard/^,  capitaine  au  Fort-Boyal  (lie  Pelée), 
à  Cherbourg,^ 

Adjudants  dé  place,  MM.  Dumas  p  et  Milet  ^,  capitaines;  Bol- 
ton  Hty  lieutenant,  secrétaire  archiviste,  à  Cherbourg. 

Àumânier,  M.  Roîg  dit  de  Bourdeville  ^,  au  Fort-Royal. 

Artillbrib.— Dtrecfwr,  M.  Bouché  0  ^,  colonel^  &  Cherbourg. 

Sous-IHrecteur,  Pinezon  du  Sel  ^,  à  Cherbourg;  Hivart  ^,  chef- 
d'escadron,  à  Granvilie. 
Adjoints,  MM.  Mirguet  #  et  Vernay  ^ ,  capitaines,  à  Cherbourg. 

Gênib. — Directeur  des  fortifications,  M.  Dupouët  0^,  colonel^  à 
Cherbourg. 

Chefs  du  génie,  MM.  de  Laberge  0^,  lieutenant-colonel^  à  Cher- 
bourg; Gardier  ^,  capitaine,  à  la  Uougue  ;  de  Bussy  ^,  capitaine, 
à  Granvilie. 

Capitaines  du  génie,  MM.  Revel  de  Bretteville  #,  Roshem,  à  Cher- 
bourg ;  N ,  à  Gran Tille. 

Tribl^nal  militaire  db  la  16®  DIVISION.  —  Premier  Conseil , 
MM.  Ménissier  O'ff,  chef  de  bataillon  en  retraite,  commissaire  impé- 
rial; Yerjux  ^,  ca()itaine  en  retraite,  rapporteur;  Coulabin  #, 
officier  d'administration  de  i"  classe,  greffier. 

Deuxième  Conseil,  MM.  Défaut  ^,  capitaine  en  retraite^  commis- 
saire impérial;  Geoffroy*^,  capitaine  au  15*  ligne,  rapporteur; 
Mercier,  adjudant  d'administration  en  1*',  greffier. 

Rbcrutembnt.— Commatidanf  du  dépôt  de  la  Manche,  M.  Des- 
champe  ^,  chef  de  bataillon,  à  Saint-Lo. 

Adjoint,  M.  Pécatier  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 

RsMONTBs  générales.  —  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo, 
M.  d^Urbal  ;^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 
Vétérinaire,  M.  Imbert  #,  vétérinaire  en  1*',  à  Saint-Lo. 

Sbryicb  DBS  sobsistangbs  militaires.  »  Officier  comptable  de 
1'*  classe,  M.  Gourdoui  ^,  à  Cherbourg. 
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GENDARMERIE   IMPÉRIALE. 

4«  LÉGION  (1) 
Composée  dei  compagnies  du  Calvados,  de  la  Hancbe  et  de  la  Mayenne. 


MM*  « 

Polie  O^t  colonel,  à  Caen. 
de  Kermingaj  ^ ,  chef  d*escadron, 

à  Saint-Lo. 
Orange  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 
Sauvage,  soas-lieotenant-trésorier, 

a  Saint-Lo. 


MM. 

Lefebvre  #,  capitaine,  à  Cherbourg. 
Slainvtle,  capitaine,  à  Coutances. 
Massenet,  lieutenant,  k  Arranches. 
Jean,  lieotenant,  à  Mortain. 
Desbordes  ^,  lienlenant,  à  Yalognes. 


Cousy,  marécfaal-des-logis,  adjoint  au  trésorier,  à  Saint-Lo. 


DÉSIGNATIOIf 

ET   RÉSIDENCE 

des 

BRIGADES. 


BRIGADES 


Saint-Lo 

idem 

Carentan • 

La  Périne 

Torigny-sor-Vire 

y  illebaudon.  f. 

Bérigny • •• 

Marigoy '. 

Canisy 

Tessy-sor-Vire 

Cherbourg • 

IdBm.m 

Les  Pieux • . 

Saint-Pierre-Eglise 

Equenrd  reville 

Beanmont 

Avranches 

Oranville 

YiUedlen 

Pontorson 

Ducey 

Sartilly 

Brécey 

Saint-James 

La  Haye-Pesnel 

Mortain 

Saint-Hilaire*  du-Harcou€t. 

Sourdeval  

Juvigny 

LeTeilleul 


ACnTiL 


«I  8 


1 

* 
1 
» 

» 

1 

» 

» 
0 

1 
1 

» 

» 
» 

1 

» 


-Jj 


1 

0 


8 


» 

» 

» 

1 

1 
1 
1 

» 

» 
» 

1 
1 
1 
1 


» 
n 
» 

» 

» 
1 
» 
1 
1 
1 
1 
1 

B 
» 

» 

» 
1 
1 
1 

» 
» 
» 


SOUS-OFFICIERS 
commandant  les  brigades. 


MM.  Ostertag. 

Loriot. 

Humbert. 

Leconillardt 

Bouvier. 

Hébert. 

Kugler. 

Ingouf. 

Guiliot  Mm. 

Durand, 

Leprevost  Mm. 

Girard. 

Eude. 

Lebarc  Mm. 

Eudelin  Mm. 

Gradoz. 

Martin. 
•        Cougy. 

Groult. 

Robert. 

Mangin. 

Duchemin. 

Martin. 

Leclerc. 

Durel. 

Leyx. 

Anfray. 

Journée. 

Beauxemont. 

Enquebec  Mm. 


(I)  Les  lettres  Mm  iodiquenl  les  décorés  de  la  Médaille  militaire. 
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DÉSIGNATION 

ET   RÉSIDENCE 

des 

BBIGADES. 


SaiDt-Pois 

Barenton 

kigoy 

Coalances 

Idan 

Périere 

Gavray 

Bréhal 

Lcssay • 

Gerisy-la-Salle 

La  Haye><la-Paf  ts 

AgOD 

Hontmartio^ar-Mer 

Saivi-SaaYear-LeDdelin 

Yalognes 

Sainte-Mére-Eglise 

SaiDt-SaQveaMe-Ticoiiite  •  • . , 

Saint-Vaast 

Honteboarg 

Portbail 

Bricqaebec • 


BRIGADB8 


ioim 


•8  i 


I» 
» 

i 

B 

* 
» 

» 

» 
i 
» 

9 
» 


M  8 

«8 


» 

9 
» 
» 
1 
1 
i 
1 
1 
1 
9 
9 
» 
» 
i 
t 
1 
1 
9 
9 


S 

II 


i 
1 
1 

9 
1 

9 
9 
9 
9 
9 
» 
1 
1 
i 
9 
9 
9 
9 
9 
1 
1 


SOUS-OFFICIERS 
commaDdant  les  brigades. 


.  LeréTérend. 
Barbedelte. 
Ginod. 

Dafresnoy  Mm. 
Bertbe. 
Lerossignol. 
MabaaL 

N 

Lesénéchal. 

Ledanois. 

Perrin. 

Picot. 

PInel. 

Braillard. 

Marie* 

Biseh. 

Letouzé. 

Dachesne. 

Férard. 

Letoazé. 

Lemattre. 


MARINE    IMPÉRIALE. 


Premier  arrondlssemenC  mcàrltlme. 

PRfiFBCTUEK  BARITIHE. 


MM. 

RETNAUB  G^,  préfei  maritime. 

Le  Cardinal  0^,  capitaiDe  de  frégate,  aidesle-camp. 
De  Blaigret  #,  enseigne  de  vaisseao,  aide-de-camp. 
Thfébot  ^9  sous-commissaire,  cbef  da  secrétariat. 
Malmaoche,  aide-commissaire  attaché  an  secrétariat* 

Majorité  génAralb.— MM.  Cloaé  C^,  contre-amiral,  msjor  général  ; 
de  Miniac  G^,  capitaine  de  vaisseau,  major  ;  Jouffrerie  O^,  capitaine  de 
frégate,  aide-migor  :  L'Espagnol  de  Chanteloap,  lieutenant  de  Talsseaa,  chef 
du  seciî&lariat  ;  Bodot  0#,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l^observatolre  ; 
Brosset  0#,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  des  archives  ;  Laurens  #,  Ha- 
mon  ^9  Luce  ^,  lieutenants  de  vaisseau,  sons-aides-majora  ;  Jonnart  O^, 
capitaine  de  frégate,  commissaire  impérial  près  les  conseils  de  guerre  mariti- 
mes permanents,  Augeard  ^,  commissaire  Impérial  destribunauimaritimes. 
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MouvKMBicT  DU  POBT.— MU.  Moltez  ^,  capitaine  de  vaisseau,  directear; 
Alix  O^,  Perrier  0^,  capilaines  de  frégate,  sous-direcleurs  ;  Pojrel  de 
Valcourl  #.  Cbassériau,  Roustan»  Claverie,  Garineao,  Boisnard  #,  lieuie- 
nanta  de  vaisseau. 

MAJOKn-6  DB  LA  FLOTTB. — M.  Marlioau  des  Chesnetz  C#,  capitaine  de 
vaiMseau  ;  MM.  Collet  Oij^,  capitaine  de  frégate  et  Ârnault»  lieutenanl  de 
vaisseau,  attachés  à  la  majorilé  de  la  flotte. 

Offigibbs  attacbês  au  port.— Capt'fa<ne«  de  vaisseau.— MM.  Bacti- 
me  0#,  Peyron  O^. 

Capitaines  de  frigate^—^A^d.  RioDdel^.Fournier^,  PotestasOijS^,  Quer- 
nel  0#«  Picbot  de  la  Marandais  ^,  de  Kermel  #,  Botel  O^,  Bessou  O^. 

£t'at4lenanl«  de  vatsseau.— MM.  Yesque  ^,  Masson  #,  Galle  ^,  Le 
Gigan  #,  Hubert  ^. 

BiYisio?!  DBa  BQGiPAGKS  DB  LA  FLOTTB.— MM.  Auger  Oij^,  Capitaine  de 
frégate,  commandant;  f  bneler  0#,  capitaine  de  frégate,  commandant  en 
second  ;  Godreuille,  lieutenant  de  vaisseau,  trésorier  ;  Bertheloot  0^,  Fer- 
rand  de  la  Conté  0^.  lieutenants  de  vaisseau,  adjudants-major;  Pigeard  ^, 
lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  d'habillement  ;  Salmon  ^,  lieutenant  de 
vaisseau,  capitaine  de  casernement  ;  llardjr  ^,  Garnier  ^,  Galle  Q^. 
lieutenants  de  vaisseau,  commandant  les  compagnies  ;  Uernault  ^,  méde- 
cin de  première  cUmc» 

Infantbrib  db  marine.  —  Etat-Major,  —  Faron  Oi^.  colonel  ;  Briére 
de  Liste  ^,  lieutenant-colonel  ;  Marvcraux  ^,  Aubein  ^,  Gagné  ^,  Sas- 
sias  ^t  chefs  de  bataillon  ;  Septan?  0#,  major  ;  Daubas  ^,  Gosse  de  Billy. 
capitaines  adjudants-majors;  Lanriat  ^,  capitaine-trésorier;  Foresl  ^, 
capitaine  d'habillement  ;  Viguier,  sous-lleutenant,  porte>aigle  ;  Adampierrat, 
sous-lieutenant,  adjoint  au  trésorier;  Girard- la-Barcerie  ^»  chirurgieD- 
major  ;  Touyon  ^,  Sanquer,  chirurgiens  aides-major.  Suite  :  Larroqae, 
capitaine  adjudant-major. 

f*  compajirnta.— lUM.  Delpooi,  capitaine  ;  Croizicr  de  Lacvivier  ^,  lieu- 
tenant ;  Garay,  sous-lieutenant. 

8*  compagnie. — MM.  Cassaigne  ^,  capitaine  ;  Imbert,  lieutenant  ;  Moli- 
nier,  sous-lieutenant. 

13'  compagnie.- MM.  Montagnes  de  Laroque,  capitaine  ;  Arcis,  lieute- 
nant ;  Daviaud,  sous-lieutenant. 

14*  compagnie.-— NLM.  de  Thévenard,  capitaine  ;  Rio,  lieutenant  ;  Cas- 
par,  sous-lieutenant. 

17"  compagnie.— MM.  Nicolazo  de  Barmon  ^,  capitaine  ;  Jarrou,  lieute- 
.    nant  ;  Boutroy,  sous-lieutenant. 

18'  comjNi^nta.— MM.  Dubois  de  Lavalette  ^^  capitaine  ;  Thomas,  lieu- 
nant  ;  Ju ville,  sous-lieutenanl. 

19"  eompagnie.—MM.  leantel,  capitaine  ;  de  Tanssays  de  Blavous.  lieu- 
tenant; Parteau,  sous-lieutenant. 

as* compaj^m'a. —MM.  Boltermann,  capitaine;  Lecertenr,  lieutenant; 
Brionval,  aous-lieutenant. 

%ai^compagnie.^MH,  Pouman,  capitaine;  Micant,  lieutenant;  De- 
lioflttsc,  aons-licoteDaiit. 

94*  compagnie.— MM.  Girand,  capitaine  ;  Maillard,  lieutenant  ;  Testard, 
sons-lien  tenant. 

25"  «ompa^rnsa.— MM.  Paris  de  Bollardiére»  capitaine;  Ferrer,  lieutenant; 
Kumer,  soos-Uenienani. 
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se* eompagnU.'^WA.  Galonneaa,  capitaine;  Uffond,  lieutenant ;Frillat, 
fOQS-lieatenaot. 

27*  eompagnis,^  MM.  PinanU  ^  ,    capitaine  ;    Leconta  ,  lieotanant  ; 
Lefebyre,  sons- lien  tenant. 

S8*  eompagnie.^UM.  Naudin,  capitaine  ;  Glerget,  lieutenant, 

S9*  oomiKi^fiia.— MM.  Laribe»  Capitaine  ;  Martz,  lieutenant  ;  Angremy, 
foos'lieatenant. 

SO*  eampagniê.^MM,  Cbampanhet»  capitaine  ;  de  Fornel,  lieutanant  ; 
Gimel,  sons-lieutenant. 

31*'€om]Mi^nîè.— MM.  Congrenet  de  VilleneuTe,  capitaine;  Durant, 
lieutenant  ;  Collot*  sous-lieutenant. 

32*  comjMi^nfa.— MM.  Brouillard,  lieutenant  ;  Lecomte»  sous-Ileutenant. 

CiMiMiasARiAT  ns  LA  KARUiB.— MM.  de  Bon  G^,  commissaire  général 
de  2*  classe;  Ghanceaulme  #,  Le  Brettevillois  0#,  Le  Poittevin  ^,  Peti-- 
ton  ^.  commissaires  ;  Le  Roy  ^»  Fa?ier,  Michelin,  commissaires  adjoints  ; 
▲miot  #,  Raouit  #,  Avoine,  Fontaine  #,  Micbei  #,  Fioupou,  Letouzé, 
Pioger,  Bideau^,  Fumpernée»  Fai?re,  Monory,  sous-commissaires  ;  Henry, 
Mainot,  Fenard,  Mesnage,  Edet,  Gouet,  Pelabon,  Bartbe,  Plume,  Delà- 
mer^,  Burgot,  d*Haranguier  de  Quincerot,  Rossel,  Outré,  Malmancbe, 
Chalette  ^,  Gbauvet,  aides-commissaires. 

Direction  d'aetillbeib.-<-MM.  Dupuis  O^,  colonel,  direelenr  ;  Tfaory 
0#,  chef  d'escadron,  sous-directeur  ;  Bonnet  0#,  chef  d'escadron  ;  Au- 
douard  ^,  capitaine  en  1*%  Yincent,  capitaine  en  résidence  fiie. 

BiEBCTioM  DB8  TEATAOX  HTDBATJLiQUBs.^MM.  Fontalno  j^.  Ingénieur 
en  chef  de  2' classe,  directeur  ;  Brosselin  ^,  Taralte  #,  Eyriaud-Desver- 
gnes,  Jenner,  ingénieurs  ordinaires  de  S*  classe. 

iHSPBcnoN  DB  LA  MARINE. — ^MM.  Gourjoo  0#,  inspcctcur  en  chef  de 
a*  classe  ;  Gourdin  ^,  Inspecteur  de  3*  classe  ;  Lecomte  #,  Reynaud  ^, 
Inspecteurs  adjoints  de  1**  classe  ;  Douville,  inspecteur  adjoint  de  2*  classe. 

Sbetice  de  sant6.— mm.  Dofour  0#,  médecin  en  chef,  président  du 
eonseil  de  santé  ;  Gourrier  O^,  médecin  en  chef;  Jean,  Gbabbert,  médecins 
de  1^  classe  ;  Carbonnel,  Jéhanne,  médecins  de  2*  classe  ;  Hngoolin  ^, 
pharmacien  principal;  Chaze,' pharmacien  de  1**  classe  ;  Yignaud,  Abonnel, 
Trouettey  pharmaciens  de  2*  classe. 

Agmti  de  manutation.-^HJA,  Le  Sens,  chef  de  manutention  principal  ; 
Lldin,  chef  de  manutention  ;  Lecourtois,  sous-chef. 

Services  administratifs  des  directions  de  travaux, ^UH,  Laure,  agent 
administratif  principal;  Prévost,  Pottier,  Edet,  Delaplace-Delange,  agenta 
administratifs;  Boncenne,  Lecondray,  Pierrot,  Brisset,  Morin,  Rouiel  et 
Bihel,  souft-agents  adminisiratlfs. 

Comptables  du  matérieL-^MH.  Davy  ^,  agent-comptable  principal  ; 
Le  Bottllenger  ^,  Gosselin,  Giot,  Gauvin,  Gleizes,  Digard,  Jourdan,  agents- 
comptables  ;  Ghardine,  Grouin,  Valette,  Moisy,  Goquard,  Lepelley,  Gonil- 
Urd,  sous-agenta  comptables. 

Trésorier  des  ZnvaHdas,— M.  Le  Boucher  de  la  Pillettére. 

MeoU  d'hydrographie^^M.  Bornic  if^,  professeur  de  2*  classe. 

^t«mdn<ers.— MM.  Leroy  #,  Martin  ^. 

Bibliothèques.-WA.  Aubry  de  la  Noé  0^,  conservateur  de  la  bibliothè- 
que du  port  ;  Âugier  #,  conservateur  de  la  bIbliothèCLue  de  Thôpital. 

Mécaniciens  pnnctjpaiMB.-*MM.  Tricard  ^,  Lotte. 

iNSCRiPnoN  MAEiTiHB.^Ouarlier  de  Cherbourg*'-  MM.  Déiert  #  , 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  Leclère,  syndic,  à  Fermanville , 
Cottbrun,  syndic,  à  Gherbourg  ;  Leclerc,  syndic,  À  Omonville-la-Bogne; 
Mabaat  j)i^,  syndic,  à  Diélette  ;  Hours  #,  syndic,  à  Garteret. 

11 
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Quartier  de  Caen— MM.  Le  Marqnand  ^,  commissaire  de  l'inscription 
maritime;  Esmenard,  trésorier  des  Invalides;  Simon,  professeur  d'hydro- 
■graphie  ;  Farcy  *,  sous-commissaire,  administrateur  du  sous-quartier  de 
CourscuUes  ;  Dclamare,  syndic»  à  Caen  ;  Yillemer,  syndic,  à  Courseulles  ; 
Morin,  syndic,  à  Porl-en  Bessin  ;  Bachelier,  syndic,  à  Ouistreham. 
•  Quartier  de  la  Hougue.—MfA.  Schmitl  ej^.  commissaire  de  rinscription 
maritime;  Upine,  trésorier  des  Invalide^  ;  Schmitt,  sous-commlssaire  ad- 
ministrateur du  sous-quartier  d'Isigny  ;  Marie,  syndic,  è  Grandcamp;  Duha- 
mel, syndic,  à  Isigny  ;  Le  Mallier,  syndic,  à  CarenUn  ;  Quentin,  syndic,  è 
la  Hougue  ;  Lepart,  syndic,  à  Barfleur.  ^ 

I>eu:Klèine  arrondissement  maritime. 

Quartier  DB  GaAifviLLB.-Commî«aWaf.— MM.  Trêve  *.  commis- 
saire adjoint  de  la  marine,  comuMSsaire  de  l'inscription  maritime,  à  Gran- 
ville;  de  la  Fontaine,  sous-commissaiie,  administratenr  du  sous-quartier  de 
Regnéville;  Boussier,  aide-commissaire;  Folliot  de  Fierville,  commis  de 
1"  classe  du  commissariat;  Perrotte,  commis  de  S*  classe;  Fleury,  Heudoo, 
Demagny,  Mailliu,  commis  de  4»  classe  du  commissariat. 

Trésorerie  des  Invalides, --MM,  Beauvais,  trésorier  de  2»  classe,  àGran- 
Tllle  ;  Leluan,  préposé  du  trésorier  à  Regnéville. 

Hydiographie.—U.  Audic,  professeur  de  3"  classe. 

Inspection  des  pêches. —MJA,  Lamusse,  inspecteur  h  Granvillc  ;  Carouge, 
inspecteur  à  Regnéville. 

Syndics  des  gens  de  mer.— MM.  La  Bigne,  à  Granville  ;  Cirou,  k  Regné- 
ville ;  Buiei^,  à  Avranches  ;  Le  Roy,  h  Coulances  ;  Erroange.  à  ponville  ; 
Fontaine,  è  Genest  ;  Oliivier.  è  Bricqueville  ;  Le  Coupé,  à  SaintrPair  ;  U  - 
lenge,  à  Blainviile  ;  Jeanne,  à  Agon  ;  Lesage,  à  Carolies  ;  ISicolle,  à  Lessay. 

Gardes  maritimes. —MH.  Brierre,  à  Granville;  Duperron,  à  Agon  ; 
Dulot,  è  Gouville  ;  Jean  (Emile),  i  Lingreville  ;  Laney,  à  Champeaux  ;  Du- 
rand, h  Regnéville  ;  Dumouscelle,  au  Monl-Saint-Micbel  ;  Vaillant»  à  Salnt- 
Léoiiard-de- Vains. 

Gendarmerie  maritime.— MM.  Golliou,  Roland,  à  Granville  ;  Soaben,  à 
Regnéville. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  et  byciraullque* 

Ingénieur  en  chef  de  y  cîasse.—M.  ROUGEUL  #,  à  Saint-Lo. 

Ingénieur  ordinaire  de  t"  classe. — M.  Dinet,  à  Avranches. 

Ingénieurs  ordinaires  de  3*  cZosxe.— MM.  Dubois,  à  Cherbourg  ;  Boreux, 
à  Saint-Lo  ;  Théveiret,  è  Granville. 

Conducteurs  principaux.^UM.  Pignard-Dudezert,  &  Goutances  ;  Lan- 
glois,  à  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  f*  c2a««6.— MM.  Becquet,  Chrétien,  Leroy 
(Alexis),  Piganlt,  à  Avranches  ;  Dreui,  à  Valognes. 

Conducteurs  embrigadés  de  2'  cZosxe.— MM.  Rioux,  à  Avranches;  Her- 
che«  à  Saint-Lo  ;  Levailoîs,  à  Mortain  ;  Rouault,  Rouxel,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  cleuxe.— MM.  Leroy  (François),  à  Avran- 
ches ;  Godinet,  à  Saint-Lo  ;  Herbert,  à  Carentan  ;  Lallemand,  à  Granville  ; 
Olive,  à  Gootances. 
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Cimduetmrs  embrigadée  d»  i«  otoM.— MM.  Vallée,  Menaot,  à  SainULo; 
SaosoD.  à  GraoTille. 

Conducteurs  atuBiliaires^^MM.  Herviea,  Leterme,  à  Saiot-Lo;  YerliDde, 
Décley,  Amade,  Lechevallier,  à  Cherbourg. 

Employée  seeondairee  de  f*  etojM.^MM.  Omond,  Lemonnier,  Des* 
liayes,  Omond  (Léonord),  Rubé,  à  Saint-Lo  ;  Anfray,  à  Grao?ille;  Mignan, 
Loiseau,  à  Avranches. 

Employée  eecondairee  de  r  ckuM.— MM.  Le  G)uteur,  à  SaiDt-Lo  ; 
Jehenne,  à  Granville. 

Service  maritime* 

ingénieur  en  chef  de  f*  oIotM.— MM.  Deslandes,  ^,  h  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  f*  dosM.— ^M.  Dioet,  è  Avraoches. 

ingénieurs  ordinaires  de  3*  ckuse.— MM.  Dubois,  à  Cherbourg;  Boreui, 
h  Sainl-Lo  ;  Thévenet,  à  Granville.  , 

Conducteurs  embrigadés  de  V*  eloise.— MM.  Leioutre,  à  Cherbourg  ;  Le 
Poitlevin,  à  Carentan. 

Conducteurs  embrigadés  de  V  classe. — MM.  Le  Bossé,  à  Tessy-sur-Vire  ; 
Le  Gentil,  h  Cherbourg  ;  Hutberl,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  classe. ^MM.  Saint,  k  Avranches  ;  Simon, 
à  Cherbourg  ;  Després,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  auxiliaires. '-MfA.  Fleury  (Emile),  Paysant  et  Poteaux,  à 
Cherbourg  ;  Dupuis,  à  Granville  ;  Gardin,  è  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  V*  classe.— MM.  Marie,  à  Isigny  ;  Marest  et 
Collas,  è  Cherbourg;  Fleury  fPaul),  k  Avrauches  ;  Servain,  à  Carentan; 
Bouchard,  è  Saint-Lo;  Fafin,  a  Granville. 

Employés  secondaires  de  9'  classe.— MM.  Tr^ude,  è  Saint-Lo  ;  Tison,  à 
Tessy-sor-Vire  ;  Reynaud  et  Héleine,  à  Cherbourg  ;  Savary,  à  Diéletle. 

Agent  tempor€tire»^}/LA  Berthaux,  è  Pontorson. 


TRÉSORERIE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

M.  POISSON  ^,  Trésorier  général,  à  Saint-Lo. 

M.  Le  Gout-Gérard,  fondé  de  pouvoirs  du  Trésorier  général. 

M.  G.  Hébert,  caissier. 

I^svsurs  particuliers. — MM.  Degoove-Dennucques,  h  Avranches:  de 
Nanteuil,  è  Cherbourg  ;  Cluseret,  à  Coutances  ;  Joubert,  à  Mortain  ;  Gaul- 
tier de  Rigny,  è  Yalogoes. 

Percepteurs  sumuméraires.^fAM..  Tréhu  et  Lcgouix,  à  Saint-  Lo  ;  de  Tes- 
son, è  Avranches  ;  Leloutre.  è  Cherbourg  ;  Girard,  à  Coutances  ;  Ferrind, 
à  Mortain  ;  Lempériére,  à  Yalognes. 


SUCCURSALE  DE  LA  BARQUE  DE  FRARCE.  A  SAIRTLO. 

JHrecteur  :  M.  TOUTAIN. 

Censeur  :  M.  Poisson  ^. 

Administrateurs  :    M&f .  Doray  ,  Gardin ,  Letrésor  (Jules} ,  Baalioe 
Ylbert,  Beaurepalre. 
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ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  DUVEBGER*  directeur,  à  SaîDt-Lo. 

BuBKAux  DE  LA  DIRECTION. —Btifeau  des  douafieff.— 9lBf.  Bootemps- 
Dubarry,  1*  commis  ;  Herviea,  9*  commis  ;  Boordé,  3*  commis  ;  Cbable  de 
la  Hérooniére,  commis  attaché  ;  Malen,  snrnoBéralre. 

Bureau  des  eontributiont  indirectes. -~UM.  Feotanez,  1*  commis  ;  Le- 
noble,  S*  commis  ;  Malherbe,  a*  commis  ;  Leroy,  snmaméraire* 

» 

Admlnlstratton  de*  Ooiuuie*» 

Intpectiurs  divisionnaires.— MAI«  Billot ,  à  Granville  :  Saavage  de 
Saint-Marc,  à  Cherboarg  :  Rosot,  à  Yalognes. 

Principauté  de  CrranviZIa.— MM.  Le  Roy  de  Brée,  receveiir  principal,  à 
Granville  ;  Fossat,  soos-inspecteur,  à  Graoville  ;  Gambier,  Lecana,  Baru- 
tant,  vérificateurs,  à  Granville  ;  Levanoye,  commis  principal  de  t*  classe  : 
Dairon,  Septans,  Dumoncel,  commis,  à  Granville  ;  Le  Coupé,  receveur,  à 
Begné ville  ;  Lebas,  receveur,  à  Pontorson. 

Principauté  de  Cherbourg »^M}H.  Eynaud,  receveur  principal  à  Cher-- 
bourg  ;  Labe,  sous-Inspecteur  ;  Crignon»  contrôleur  ;  Langevin  (Aleiandre), 
Ghazot,  Rey«  vériflcateurs  ;  Dalidan,  Hooet,  de  la  Chapelle,  commis  princi- 
pani.  h  Cherbourg  ;  Goueiain,  receveur,  è  Omonville  ;  Fillastre»  receveur,  k 
Barfleur;  Hochel,  receveur,  à  Saint-Yaast;  Lavollée,  commis,  à  Satnt-Yaast; 
Lemonaler,  receveur,  à  Portbail  ;  Cousin,  receveur,  &  Diéletta  ;  Thévenln» 
receveur,  è  Carentan  ;  Duhamelel,  commis  à  Carentan* 

A^dmlntstrattoii  de»  Gontrtbutton»  Indirecte». 

Inipeeteuri  divisionnaires, -^MM.  Cruveilhier,  è  Saint-Lo;  BignoD,  à 
Cherbourg  ;  Dastin,  à  Avranches  ;  Conseil,  à  Coutances. 

5otiJ-/nspec(atfr.— M.  Esnol,  à  Yalognes. 

PRiNciPALiTft  DB  Saint-Lo.— MM.  Chaslc,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, à  Saint-Lo  ;  Le  Touzé,  commis  près  la  recette  principale,  à  Saint-Lo, 
Cosset,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Beeeveurs  ambulants  à  cA«uaL— MM.  Lesort,  à  Carentan  ;  Lemoigne,  à 
Salnt-Lo.;  de  la  Court  de  Betteville,  à  Marigny  ;  Bréhier,  h  Tessy-sur-YIre  ; 
Léger,  à  Torlgny-sor-Yire. 

Commis  principaux  à  chcvah^WA.  Lemattre,  à  Carentan;  Dogue,  à 
Saint-Lo  ;  Levéoard,  à  Marigoy  ;  Pitel,  à  Tessy-sur-Yire  ;  Lefrancois,  à 
TorIgny-sur-Yire.   • 

Commis.-~M!d.  Laisné,  Loyer,  BerUuz,  Monmlrel,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du  service  actif. ^MM.  Pigeon,  h  Saint-Lo  ;  Goupil  et 
Moulin,  à  Avranches  ;  Leliévre,  à  Cherbourg  ;  BeauÛts,  à  Contances  ;  Mai- 
son, à  Yalognes. 

Pbincipaut6  d' Avranches.— mm.  Boumet,  receveur  principal,  entre- 
poseur, è  Avranches  ;  Bonnemaio,  1"  commis  prés  la  recette  principale,  À 
Avranches;  Gaugaln,  a* commis  prés  la  recette  principale,  à  Avranches; 
Lebourva«  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortain  ;  Bisson,  cotalrôleor, 
À  A vraochea  ;  Besnard,  contrôleur,  à  Granville;  Bidet,  tf^éereor  parttenRer 
sédentaire,  à  Granville. 
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JldMMurt  ûÊhbulanU  à  cAmxbI.— Mil,  €1onanl,  à  Poolonon  ;  DMpliiote> 
àDucey;  Boulier,  à  SainUHilalre-da-Harcouei  ;  Delomarre.  à  Sartilly; 
Gantier,  à  Brécey  ;  Roalier,  à  Sourdeval  ;  Le  Bouc  de  la  Bouleillére,  au 
Teilleul;  Beroière.  àVilledien. 

Commis  principaux  à  cAflt)al.->MM.  Lecharlier,  à  Pontorsoo  ;  Leroy,  à 
Docey  ;  Fontaine,  à  Sainl-Hilaire  ;  Fooqué,  à  Sartilly  ;  Lemutricy,  à  Brécey; 
Lefort,  à  Sourdeval  ;  Hamel,  au  Teilleul  ;  Lemoine,  à  Yilledieu. 

Commu,— MM.  Dascher,  Vaugrente,  Pitel,  Anger,  à  Arranches;  Le  Pen- 
nelier  etRochulé,  h  Mortain  ;  Buart,  Dupray,  Boucher,  Montiiiirel«  Bouzon- 
net,  Ducbesnei  Bochulé,  à  Granville. 

PRiffciPALiTÉ  DE  Chbrbodbg.—- MM.  Lo  Bedel,  receveur  principal,  entre* 
poseur.  À  Cherbourg  ;  Marie,  commis  prés  la  recelte  principale,  k  Cher- 
bourg ;  Pommier,  surnuméraire  près  la  recette  principale,  k  Cherbourg  ! 
Leiiévre,  contrôleur,  è  Cherbourg;  Dagorne,  receveur  particulier  séden- 
taire. 

Receveur  ambulant  à  pied. —M.  Fernagn,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulants  à  cAeool.— MM.  Frlgot,  à  Beanmont  ;  Ledos,  aui 
Pieux  ;  Qneudeville,  à  Saint-Pi  erre-Eglise. 

Commis  principal  à  pied,^^,  Oblin,  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  cAsvaZ.— MM.  Sorin,  à  Beanmont  ;  Ferey,  aqx 
Pieux  ;  Lagoucbe,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commif.— MM.  Chuquet»  Dupont,  Murât,  Anquetil,  Lederc,  Lsdvzt, 
Goilbert.  Brotheiande,  Chaignon  et  Morel,  k  Cherbourg. 

PBiirciPALiTfi  DB  CorTANCBS.^MM.  Slmon,  receveur  principal,  à  Cou- 
tances  ;  Bordelot,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Coutances. 

Receveurs  ambiHants  à  cheval,^MIâ,  Rafaut,  à  Coutances  ;  Dagorne,  à 
Périers  ;  Le  Guelinel,  k  la  Haye-du-Puils  ;  Motlay,  à  Brébal  ;  Beaufils^  à 
Gavray. 

Commis  principaux,^fAM,  Lemoyne,  à  Contanee»  ;  Leiiévre*  k  Périers  ; 
Lenoble,  à  la  Haye-dn-Puits  ;  Lesoufif,.à  Brébal  ;  Clément,  è  Gavray. 

Commis  principal  chef  de  posta.— M.  Morcel,  à  Coutances. 

Commit.— MM.  Marigny,  Laurent  et  Garcelle,  k  Coulancai. 

PrincipautA  de  Yalogi«bs.— MM.  Fenard,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, k  Valognes  ;  de  Sarcilly,  commis  prés  la  recette  principale,  k  Yatognes  ; 
Leaort,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  à  Yalognes. 

Receveurs  ambulants  à  cAetHiI.— MM.  Aubry,  è  Montebonrg  ;  Gravey,  à 
Saint- Yaast  ;  Couillard,  à  Sainte- Mére-Eglise  ;  Guérln,  k  Saint-Sauveur  ; 
Le  Cannellier,  à  Barnevilie. 

Aeceoetir  ambulante  pied, '-'M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commis  principaux  à  e^tfual.-^MM.  Desrues,  k  Montebourg  ;  Ibmallç, 
k  Saint- Yaast  ;  Marie,  à  Sainte-Mére-Eglise  ;  Legendre,  à  Saint-Sauveur  ; 
Barbey,  k  Barnevilie. 

Commis  principal  à  pied.^M.  Leieu,  à  Bricquebec. 

Commis  principal  chef  da  posta. —M.  Fougeray,  à  Yalognes. 

Commis.— M.  Mananry,  à  Yalognes. 


^^ 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

de  la  ffar«nii«,  à  8aint-&o.— Sa  clrcooaeription  comprend  tMt 
le  département  de  la  Manche. 
MM.  Henry,  contrôleur,  à  Salnt-Lo  ;  Doray  fils,  enayeuf ^  à  S|da(f|bO« 
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ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMBRE 

ST   HYPOTHÈQUES. 


MM.  N directeor  ;  Thoaroode,  inspecteur,  à  Saint-Lo. 

VêrificatWAn. — MM.  Perrfer,  à  Saint-Lo  ;  Boulard,  à  ÀTrancbes  ;  Du- 
bois, à  Coutances;  Noël-Domarais.  a  Cherbourg;  Faucher,  à  Yaiognesj 
Chapdelaine,  k  Mortain  ;  Le  Garopion  (Paul),  1*'  commis  de  direction. 

Employée  du  a'mfrra.— MM.  Codrue,  garde-magasio  et  contrôleur  de 
comptabilité  ;  Gâté,  limbreur. 

Bectveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines, — MM.  Trlboul.  è  Canisy  ; 
Le.Bidois,  h  Carentan  :  Tollin,  à  Marigny  ;  Maupas,  à  Percy  ;  Thibault  de 
Pierreui.  à  Pont-Hébert;  Leroy,  à  Tes^y-sur-Vire  ;  Leguey,  à  Torigny-sur- 
Yire  ;  Yimont,  &  Avranches  ;  Lerebours-Pigeonniére,  à  Brécey  ;  Baroui,  à 
Docey;  Lemoufil,  è  Granville  ;  Roques,  è  la  Haye-Pesnel  :  Charil  des 
Mazares,  à  Ponlorson  ;  Jégonic,  è  Saint-James  ;  Gnines,  a  Sarlilly  ;  Thomas, 
à  Yilledieu  ;  Legay,  à  Beaumonl  ;  Benoisi,  è  Saint- Pierre-Eglise  ;  Bargain, 
anx  Pieux  ;  Béthouet,  k  Bréhal  :  André,  à  Cerisy-la-Salle  ;  Dudouyt,  k 
Gavray  ;  de  Clamorgan,  k  la  Haye-du-Puits  ;  Leguay,  à  Lessay  ;  Pitet,  k 
PérierK  ;  Dary,  à  Mortain  ;  Clotlrc,  è  Barenton  ;  Lehouerou.  è  Saiut'Hiiaire- 
du-Harcouet  ;  Langlois,  à  Saint-Pois;  Proyart,  à  Sourdeval  ;  Goillemin,  k 
Yalognes  ;  Delisle,  à  Barneville;  Durand,  à  Bricquebec  ;  de  la  Monneraye, 
à  Monlebourg  ;  David,  à  Saiote-Mére-Eglise  ;  Dieu  (Oclave),  k  Saint-Sau- 
veur-le-Yicomte  ;  Morel,  à  Saint-Yaast. 

Conservateurs  des  hypothèques, ^Mfâ,  Mabire,  à  Saint-Lo;  Broyelle,  à 
Arranches  ;  Bergeron,  à  Cherbourg  ;  Béchu,  k  Coutances  ;  Collibeaux,  à 
Mortain,  Landouzy,  à  Yalogoe». 

Beeeveurs  des  actes  civils  et  des  sueeessiotis,  —  MM.  Lemonnfer,  k 
Saint-Lo  ;  Gayard,  à  Cherbourg  ;  Le  Quéré,  k  Coutances. 

Receveurs  des  actes  judiciaires  et  des  domat'nei.— MM.  Pronverre- 
Lapommerie,  à  Saint-Lo  ;  Robin-Prévallée,  à  Coutances  ;  Sionneau,  k 
Cherbourg. 


ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

M.  YIEILLARD  #,  directeur  de  2*  classe,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  i*  eloMa.— >M.  Guilloteau,  à  Saint-Lo. 

Premier  commis  principal  de  i*  classc^M,  Sauty,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal  de  V*  classe, — M.  Marie,  à  Gran?iile. 

Contrôleurs  principaux  de  3*  classe, — ^MM.  Pacheu,  à  Cherbourg  ;  Le 
Gouas,  à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  de  f*  c2a<fe.— MM.  Leroy,  à  Mortain  ;  Lefebvrier,  à  Cou- 
tances ;  Deschamps,  à  Yalognes  ;  Yallée,  à  Coutances. 

Contrôleurs  de  V  classe. —MM,  Lechault,   à  Avranches;   Touzard,  à 
Saint-Lo;  Eon,  à  Avranches. 

Contrôleur  de  3*  eloMe.— M.  Le  Gouiz,  è  Yalognes. 

Surnuméraires, -^MH,  Chesnel,  Le  Bozec,  Josset,  à  Saint-Lo. 
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PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

CIEFS-LIEOX  DE  PBRCEPTIOH  ET  C0HIDRE8  QDI  LBI  COMPOSER?. 

AinosAlsMneBt  de  Btil«t-l>o. 

oIH. 

Faucon  de  la  Londk,  Saint-Lo,  Agneaux. 

AL11  (Lucien),  Canisy ,  Dangy ,  Quibou,  Saint-Marlin-de-Bonfossé  et 
Soûles. 

Lemperièrb,  Carentan,  Âuvers,  Méautis,  Saint-COmc-du-Mont. 

Dubois.  Gcurfaleur  (résidence  à  Saint- Lo),  La  Mancelliére.  Le  Mesnil- 

Uerman,  Saint-Ebréinoiid-de-Bonfossé,  Saint- Romphaire,  Saint-Samson- 

de-Boofo8sé. 

Ls  Gband,  GuilbirviîU  (résidence  à  Torigny-sur-Yire),  Giéyille»  Le  Perron, 

Placy-Montaigu,  Saint-Symphorien. 
Patbis,  La  Colombe  (résidence  à  Percy),  Beslon,  Le  Chefresne,  Margueray, 

Montabot,  Montbray,  Horigny. 
Tbihcot,  Lozùn  (résidence  à  Marigny),  La  Chapelle-Enjager,  LeSlesnil-Eury, 

Le  Mesnil-Vigot,  Montreuii,  Remilly. 
Ahgot,  Marigny,  Carantilly,  Hébécrévon,  le  Mcsnil-Aniey,  Saint-Gilles. 
Uac-Auliffb,  Moyon  (résidence  à  Tessy-sur-Virc),  Beaticoudray,  Che?ry, 

Fervacbes,  Le  Mesnil-Opac,  Le  Mesnil-Raoult»  Troisguts. 

Sassibb,  Percy,  La  Oaye-Belieronds,  Le  Guisiain»  iMaupertuîD,  Villebaudon, 

Lbtbllieb,  Pont  Hébert,  Amigny,  Cavigny.  Le  Dézert,  Le  Hommet- 
d*Artbenay,  Les  Cbamps-de-Losque,  Tribehou. 

PupiN,  Saint-Clair,  Airel,  Couvains,  La  Meauffe,  Moon-nur-Elle,  Saint- 

Jean-de-Savigny,  Viiliers-Fossard. 

GouBOBT,5atnl^e-Crotj;  (résidence à  Saint-Lo),  Baodre,  La  Barre-de-Semilly, 
La  Luzerne,  Le  Me$nil-Ruuielin,  Uampjn,  Saint- Georges-dc-Montcocq, 
Sainte-Suzanne-sur-Yire,  Saint-Tbomas. 

LEMii^RB,  Sainteny,  Auiais,  Raids,  Saint-André-de-Bobon,  Saint-Georges- 
de-  Bobon. 

Laffollbt,  Saint-Georges-d'ElU,  Bérigny,  Cerisy-la-Forét,  Notre-Dame- 
d'Elie,  Sainl-André-de-TEpine,  Saint-Germain-d*Elle,  Saint-Pierre-de- 
Semilly. 

CouBTBL,  Saint- Hilaire-Petitville  (résidence  h  Carentan},  Brévands,  Catz, 
Les  Veys.  Sainl-Pellerin. 

LicLuzB,  Saint-Jean-de-Daye,  Graignes,  Le  Mesnil-Angot,  Le  Uesnil- 
Véneron,  llonimarlin-en- Graignes,  Saint-Fromond. 

Gabbikb,  Saint' Jean-des- Baisants  (résidence  à  Torigny-sur-Yire),  Bié- 
ville,  Lamberviile,  Montrabot,  Précorbio,  Rouieville,  Vidouvllle. 

Laforgb,  Tessy -sur- Vire,  Beuvrigny,  Domjean«  Fourneaux,  Gouvets,  Saint- 
Louel-sur-Vire,  Sainl-Yigor-des-Monts. 

Lbtbllieb  db  Blanchart,  Torie/ny-jur-Kira^Brectouville,  Condé-sur-Yire, 
La  Chapelle-dU'Felz,  Sainl-Amand. 

AnondlBsemeikt  A^Avrauclies. 

MM. 

Db  Clinchamp,  Àwranches,  Le  Yal-Saint-Pair. 
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Pi06ii«  Srieey,  Cnvea,  La  Ctaapèll^Urée,  Le  Grand-Celland,  Le  Petit- 
Celland,  Les  GresDays,  Les  Loges-sor-Brécey,  Saint-Nloolas-des-Bois. 

GuÉBiN,  Carnet  (résidence  à  Saint- James),  Àrgouges,  La  Croix-AvranchiD, 
Montaael,  Saini>Seiiier-de-^u?ron,  Yergoncey,  Villiers. 

ViBiLLABD,  Curai/  (résidence  à  Pontorson)»  Àacey,  Boucey,  Gormeray, 
Macey,  Sacey,  Yessey.  • 

Boulot,  Dueey,  La  Boalouze,  Le  Mesnil-Ozenne,  Les  Chéris»  Marcilly, 
Saint-Quentin. 

GuÉRARn,  (xranviUe,  Bouillon,  DooTille,  Sainl-Aubln-des-Préanx,  Saint- 
Nicolas-près-Granvilfe,  Saint-Pair,  Saint-Planchers,  Yqoelon. 

Le  Bis,  La  Beslière  (résidence  à  la  Haye-Pesnel),  Folligny,  Hocquigny,  La 
Lucerne,  La  Rochelle^  Le  Uesnildrey»  Saint-Jean-des-Charops,  Saint- 
Léger,  Saint-Ursin. 

Carra,  La  Haye^Pesnel,  Beaochamps,  Champcenron,  La  Mouche,  LeLoot, 
Le  Tann,  Les  Chambres,  Noirpalo,  Sainte-Pience,  Subiigny. 

Chaillou  de  l*Etan6,  Montviron  (résidence  à  Sartilly),  Bacilly,  Champ- 
cey,  Dragey,  Genest,  Lollf, 

Larrout,  Pontaufrault  (résidence  à  Avranches),  Céaux,  Courlils,  CroUon, 
Juilley«  Poilley,  Précey. 

Garnibr,  Pontorion,  Ardevon,  Beauvoir,  Huisnes,  Le  Mont-Sain t-Uichel, 
Les  Pas,  Moidrey,  Servon,  Tanis. 

DuDODTT,  Ponts  (résidence  à  Avranches),  Chayey,  Marcey,  Plomb»  Saint- 
Jean-de-la-llaize,  Vains. 

EsHBU,  Bouffigny  (résiience  à  Tiliedien),  BourgnenoUes,  Charoprépas, 
Chérencé-le- Héron,  Flenry,  La  Lande-d'Airon,  La  Trinité,  SaultchevreuiL 

Michel,  Saint- Georges-^e-Livoye  (résidence  à  Brécey),  Braffais,  La  Chaise- 
Baudouin,  Nolre-Dame-de-Livoye,  Sainte-Eugienne,  Saint-Jean-du-Corail, 
Tirepied,  Yernix. 

DuFODC,  Saint" Jamet,  Hamelin,  Montjoie,  Saint-Aubin-de-Terregatte, 
Saint-Laurent-de-Terregatte. 

Dbsponts,  Saint' Senier-êous- Avranches  (résidence  h  Avranches),  La  Gbde- 
froy,  La  Gohannière,  Saint-Brice»  Saint-Loup,  Saint-Martin-des-Cbamps, 
Saint-Osvin. 

Clayrbul,  Sartilly,  Angey,  Carolles,  Champeaux,  Ronthon,  Saint-Jean-le- 
Thomas,  Saint-Michel-des-Loops,  Saint-Pierre-Langers. 

Lsmardblet,  Vittedieu,  La  Bloutiére,  Sainte-Cécile. 

A^mnAtosemetti  de  GlàerlioiiTg« 


Db  Masclart,  Cherbourg, 

Leblanc*  Beaumont,  Audervllle,  Digulleville,  Eculleville,  Grétille,  Herque- 

ville,  Jobourg,  Omonville-la-Petite«  Omonville-la-Rogne,  Saint-Germain- 

des-Yaux. 
RoBiQUET,  Brillevast,  Canteloup«  Clitourps,  Gonneville,  Le  Theil,  Le  Yast. 
JTban  dit  Pascal,  Equeurdreville  (résidence  à  Cherbourg),  Hainneville, 

Nouainville,  Octeville,  Querquevitle. 
BIabire,  Les  Pieux,  Benoistville»  Bricquebost,  Grosville,  Saint^hriatophe- 

du-Foc,  Sotteville. 
Dbtillecourt,  Martinvast,  Gouville,  Hardinvast,  Saint-Martin-le-Gréard, 

Sidevtlle,  Teurlhévtlle-Hague,  Tollevast,  Yirandevllle.  ' 

BouTHRBUiL,  Sainte-CroiX'Hague,  AcqueviUe,  Bi ville,  Branville,  FloRe^ 

manville-Hague ,  Nacqneville,  Tonneville,  Urvflle-Hague ,  Yrasvilie, 

Yauville. 
Lambert,  Saint-Germain-k-Gaillard^lsIioti^,  PierreTille,  SurtainvlUe* 
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Gauotillb,  Saint'Piûrré-BgHie ,  Carntrille,   CoiqaevUhi»  FermattfiUe, 
Maapertos,  ThéviKe. 

RiSBBT,  Siouvilk,  Flamanville,  Héauville,  HelleTille,  TréauTille. 

Carré,  TocquwiUê^  ÀngoviUe«  Gatleville,  Goubenrille,  NévUle,  Réthôville, 
Yarouville,  Vrasville. 

BoBiQUBT,  TourlavilU  (résidence  à  Cherbourg),  DreUerille,  DigosTille»  Le 
Uesnil-Auvai, 

^noRdlsaememt  de  Comiavcee. 


TuiL,  CùutOÊkeet,  Salat-Nleolafl-de-GontanceK,  Saiol-Pienr^-de-CoutaDces. 

iBBBmfB.  Agan,  Blainville,  Gouville,  Heogoeville,  Toarville. 

Lbgontb,  Baudrwille  f résidence  À  la  Haye-du-PaiU),  Caoville,  Denneville, 
Doville,  Glaligny,  Sainl-Nicolas-de-Pierrepont,  Saint- Reipy-des-Laodes 
Saint-Saaveur-de-PierreponI,  Sur?ille. 

Tarqdbbat,  Bréhal,  AncloTllIe,  Brérille,  Bricqaeville-SQr-Bf er,  Gbantelonp, 
Condeviile,  Longuevilie,  Muneville-8or*Mer. 

RiHOUBT,  Cér$neê9,  Boarey,  Equilly,  Hadîmesnil,  La  Meardraqulére,  Le 
Lorear^  Le  Mesnil-Âaberi,  Saint-Sau?ear-la~Pomineraje. 

LuGB,  Cerisy-la-Salle,  Bel?al,  Cametours,  Montpinchon,  Oarville,  Savigny. 

GiLBBRT,  Cùurey  (résidence  à  Coutances),  BricqueTille-la-Blouette,  Gam- 

bernoD,  Nicorps,  Saussey. 
Orfrot  db  Tragt,  Gavray,  LeMesnîl-Amand,  Le  Uesnil-Garoier,  Le  Mes- 

nil-Hae,  Le  Mesnil-Rogues^  Le  Mesnil-YiHeman,  Montaigu-les-Bois,  Yer. 

Troudbt,  Gorges  (résidence  à  Périers),  Baupte,  Gonfreville,  Lasielte,  Le 
Plessis,  Nay,  Saint-Germain-snr-Séves»  SaintrJores,  Sainte-Buianne, 

Lbgrard,  Hambye  (résidence  à  Gavray),  Grimesnil,  La  Baleine,  Lengronne, 
Le  Mesoil-Bonaot,  Salni-Denis-le-GasI,  Sourdeval-Ies-Bois. 

CoMRB,  La  Haye-du^Puits,  BoUeville.  Genrille,  Litbaire,  Uobecq,  Mont- 
gardon,  Neufinesnil*  Sainl-Symphorien. 

DcpiR  DB  Grampbê,  Latay,  Angoville-sar-Ay,  Bretteville-snr-Ay,  Lanlne, 
Saint-Germain-sur-Ay,  Saint-Patrice- de-Glaids,  Vesly. 

Campaui,  Xe  M9mil-Bu$,  Montcuit,  Camprond,  HanteTille-la-Goicbard. 

Le  Lorey,  Saint-Aubin-da-Perron. 
Aupoix,  M(mtmaTtin'$ur'Mer,  Aono?ille,  HaoteTilie-sur-Mer,  Hérengoer- 

ville,  Lingre?ille,  Montcbalon,  Regnéville. 
CooiLLARD,  Pèrierg,  Feugéres,  Harchésieni,  Saint-Martln-d'Aobigny, 

Saint-Sétiastien-de-Raids. 
Du/ARDiN,  Pirou,  AnneTille,  Créances,  Geffosses,  La  Feaillle,  MilUéref. 
Paris,  Prétot,  Appeyille«  Coigny,  Gretteville,  Houtteville,  Tarenguebec, 

TiadefoRtaine. 
CoLLiRBAOX,  QuêttrwiUû,  Contriéres,  Hyenville,  Oryal,  Trelly. 
Hrrkart,  Boncey,  Guéhébert,  Notre~Dame-de-GeniUy,Salnt-Denls-le-Véla, 

8aint-Martin-de-Cenilly. 
Rmoblir,  Samir-Maîo-de-lar-Lanéê  (résidence  à  Coutances),  Anctoville, 

Boisroger,  Brainville,  Gratot,  La  Yendelée,  Montsur?ent,  Servigny. 
MounRR,  SainUSanveur-Lendelin,  La  Ronde-Haye,  Monthochon,  Mune- 

▼lile-le-BIngard,  Saint-Uicbel-de-la-Pierre,  YaudriinesnlL 

/knoRdUacmeRt  de  HoTtaim. 


Grést,  Mwrtain,  Bton,  Bancoudray,  La  Nealboarg.  Satot^Bartbéleny. 
SalnMIlément»  Saint-Jeaft-dR-Cocail. 
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MoiiHiBB^  Bannion,  Ger,  SalnU-Cyr,  Saint-Georges-de-Rooelley. 

Voisin,  Buaii,  Ferriéres,  Heossé,  SaîDl-Symphorien,  Savigny-le-YieQi. 

Hbryt*  Isigny  (résidence  è  Saiot-Hilaire-du-Harcouël},  Les  Biards,  Le 
Buat,  Chalandrey,  La  Mancelliére,  Le  MesDil-Boeufs,  Le  Mesnil-TbébauU, 
Monigothier,  Monligny,  Naftel,  Vézina. 

Gdêrt,  Juvigny,  La  Bazoge«  Belleronlaine,  Chasseguey^  Cbéreiicey.  Le 
Me>nil-Adelée«  Le  Mesoil  -Raiiifray«  Le  Mesnil-Tôve^  Reffareille. 

Dbbon«  MiUy  (résidence  à  SaÏDl-Hilaire-du-Harcouét),  Cbevreville^  Lapenly, 
Marligny,  Le  Mesnillard,  Parigny,  Yirey. 

AuBBBT,  Notre'Dame-dU'Touehet,  Fonlenay^  Romagny,  Villcchien. 

LBRRBODBS-PiGBONNiàRB,  Saint^HUoire  du-HorcouSt,  Les  Loges-Uarchis^ 
Moulines,  Sain(-Brice-de-Landelks,  Saint-Martin-de-Laodelles. 

Cazin^  Saint-Pois,  Boisyyon,  La  Chapetle-CécellD,  Couloavray-BoisbeDàlre^ 
Lingeard,  Le  Mesnil-Gilbert,  Montjoie,  Saint-Laurenl,  Saint-Martin-le- 
Bouillant.  Sainl-Maur-des-Bois. 

HuRYY,  Sourdeval,  Beauflcel,  Brouains,  Le  Fresne-Poret>  Gatbemo,  Perriers^ 

Saint-Marlin-de>Chaulieu,  Saint-Sauveur-de-Cbaulieu«  Vengeons. 
Aux  (Florentin),  Le  Teilleul,  Hasson,  Sainte-Marie-des-Bois. 


ArronAtosemeikt  de  Valogncs. 

MM. 

Baizb,  Valognes,  Alleaome^  Haberville,  Lieusaint,  Yvelot. 

OuRSET,  Barfleur,  Anneville-en-Saire ,  Le  Vicel,  Monlfaryille,  Sainte- 
Geneviève,  Valcanville. 

Simon,  Bameville,  Baubigny,  Carteret.  La  Haye-d'iictot,  Les  Moitiers- 
d*Allonne,  Salnt-Pierre-d^Arlbéglise,  Sénovilte,  Sort(>sville-en-BéaunioiiU 

Radlinb  ^,  Blosvitle,  Angoville-au-Plein,  Carqaebut,  Hiesville,  lloues- 
ville,  Liesville,  Sebeville. 

LucB,  Bricquebec,  Les  Perqaes,  Le  Vretot,  Quetletol. 

PoMMiKR  ,  Emondeville ,  Aze\ille,  Ecausseville ,  Fonlenay ,  Fresville, 
Joganville,  Saint-Marcouf. 

TiRBL,  Zastre  (résidence  à  M onlebourg),  Ozeville,  Quinéviile,  Saiht-Germain- 
de-Touroebut,  Suiot-Ftoxel,  Saint-Marliod*AadouvUle.  Vaadrevilie. 

GoâRiN,  Montebourg,  Eroudeville,  Flottemanville,  Hemevez,  Le  Ham, 
Saiot-Cyr,  Sortosville,  Urville. 

Anthodabd,  Négreville  (résidence  à  Bricqaebec),  Breuville,  Magneville, 
Morville,  Sainl-Martio-le^Hébert,  Rauville-ia-Bigot,  SoUevasU 

AcvRAT,  Nékou,  Goloniby,  Golleville,  Sainte-Colombe,  Biniville,  IIaoteville> 

Orglandes. 
Lb  Rbt-Taillis,  Picauville,  Anifreville.  Reuzeville  la-Bastille,  Gourbesville. 

VÉZABD,  Portbaih  Fi^rville,  Le  Valdécle,  Saint-Gcorges-de-la-Rivière, 
Saint- Jean-de-la-Riviére,  Saint* Lo-d'Ourville.  Saint-Marlin~du-Mesnil, 
Saint-Maurice. 

Baco,  Qitettehou,  Aumeville-I-eslre,  Grasville,  Octeville- la- Venelle,  Tear- 
théville-Bocage,  Videcosville. 

ViLLBTTB,  Saint'Sauveur'le'Vicomte,  Besneville,  Catteville,  Nenville-en- 
Beaumont,  Rauville-la-Place,  Taillepied.  Crosvtlle,  Etienville,  La  Bonne- 
ville^  Les  Moiiiers-eu-Bauptois,  Reigneville. 

Bbbnardbau,  Saint'Vaast,  La  Pernelle,  Morsalines,  Réville. 

BccAiLLB,  Sainte- Marie -du-Mont ,  Aadooville-la-Hobert,  Boulteville, 
Brucheville,  Saint-Martin-de-Varrcville,  Vierville. 
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LiQDiii,  Saint&'Mér$'Eglise,  Beazeville-au-Plaio«  Cher-dn-Poot^  Ecoque- 
neauville^  Foucarville,  Neuville-au-Plein^  Saint-Germain-  de-Yarreville, 
RaveDoviile,  Tarqueville. 

BiLLOFi  DU  PlaHj  Saïuiemêsnil  (résidence  à  Yalogne^)*  Brii«  Montaiga, 
Tamerville. 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Service  des  Dunes* 

M.  POUPAULT^  garde  général,  en  résidence  à  Âlençon. 

ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

DIRECTION  DD  DËPARTEHENT. 

llBI. 
DAMBRESVILLE,  dirMteur,  à  Saint-Lo. 
Deslais,  contrôleur,  à'Sainl-Lo. 
Le  Cerff,  commis  de  direction,  k  Sainl-Lo. 
Michel,  surnuméraire  de  direction,  à  Saint-Lo. 
Coqaoin.  brigadier- facteur  s  attaché  À  la  direction,  à  Saint-Lo. 

BUREAU  DE  SAMT-LO. 

MM.  Oubré,  receveur  principal  du  département  ;  GhateL  t**  commis  ; 
N. . . ,  S*  commis  ;  Thiébaud,  3*  commis, 

BUREAU  D'AYRANCHES. 

MM.  Coste  ^e  Champéron,  receveur;  llantraye,  1*'  commis;  Du  Breil  de 
PoDtbriant,  2*  commis;  Bellenger  3*  commis. 

BUREAU  DE  CHERBOURG. 

MM.  N. .  . ,  receveur;  Mahéo,  commis  principal;  Helleai,  8"  commis; 
Saugeon,  3*  commis  ;  Beaufils,  surnuméraire, 

BUREAU  DE  GRANYILLE. 

MM.  Arrivet,  receveur;  Corbeau,   1"  commis;   Davy  de  Boisroger, 
i*  commis, 

BUREAUX  SIMPLES. 

Agon,  M"*  Michel.  Brécey.  H-*  Barbe. 

Barenlon,  M**  Bouillault.  Bréhal,  M"*  Bouzeran. 

Barfleur,  M"^  Burnel.  Bricquebec,  M"*  Pernin. 

BarneTille-sur-Mer,  M"'  Créances.  Canisy,  M"*  Branche. 

Beaaroont,  M^^  Malherbe.  Carentan,  M"*  Eoée. 


«    « 
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Geris|-la-Forét,  BT**  Ubréqae, 

Cerifj-ia-Salle»  M***  Lecoolé. 

CoaUDGes.  M.  Rocher. 

Ducey,  M"*  Toarnebols. 

Gavray,  M**  ?•  Duprey. 

Juvigoy-le-Terlre,  W»  BalaU. 

La  Haye-du-PuiU,  M""  Godey. 

La  Haye-PesDel,  M"«  De  Fontbonne. 

Xessay,  M.  DevalDe. 

MarigDy,  M""  Papola, 

MoDtebourg,  M"*  v*  Longepierre. 

liortain,  M.  Lebigoi. 

Percy,  M.  Leroy. 

Périers,  M"*  Dagué. 

La  Pérlne,  M*'*  Lonpeeh. 

Us  Pieux,  M"*  Hamel. 

Pool-l'Abbé,  N.  . . 

Pontonon,  M"*  Gaavain. 


SaiDt-aair-iur-EH«.  V^  Lot, 
Sartllly»  M"*  Bazire, 
Sourdeval,  M"*  Gaignet 
SMlilaire-du-Harcouét,  M«  Legrain. 
Saint-James,  M"*  y*  Lemaet. 
Sl-Malo-de-la-Lande,  M"*  Boardet. 
Sainle-Mére-Eglise  M**  Pélégrj. 
St-Pierre-EgUse,  M"'  Ducbevreui!. 
Saini-Poifl,  M"*  v*  Lerat. 
St-Sauveur-LeDdelin,  M.  Godefroy. 
St-Saurear-leTicomte,  W^  Lubis. 
St-Vaasi-la-Hoague,  M'^  Foucher. 
Le  Teilleul,  W  BindaQlt. 
Tessy-sur-VIre.  M"*  Auvray. 
Torigny-sar-Yire,  M'^  FraoU. 
Yalogaes,  M.  Thomaa. 
ymedieo,  W^  Yafsault. 


DB9TRIBUTI0NS. 


GércDces,  M*^  Lepecq. 
Flaman ville.  H"*  Leloarneur. 
Ger,  M-  V  NIcolle. 
Hambye,  M"*  Lace. 
Ifigny-le-Buat,  M"*  RoberL 
Martio?asl,  M""  Picoré. 
Monlmartio,  M"'  Roumet. 


Portbail,  M"*  Binet. 
Prétol,  M-«  Fortin. 
QaeKehou,  M.  Mahieu. 
RegtiéviUe,  M"**  v"  Dogaet. 
Sainleny,  M"*  Feuillet. 
Le  Yaast,  M"*  Josie. 
YiUebaudoo,  M"*  MaMOO. 


RELAIS  DE  POSTE. 


SaiDt-Lo»  M.  Hardel. 

Avranches,  U.  Boullier. 

Brébal,  M—  v*  Daigremonl  (No«lj. 

Garentan,  M.  YaAssy. 

La  Chapelle-Urée,  M.  Labroasse. 

Cherbourg,  M"*  v*  Launay. 

Coutances,  U.  Daigremonl  (E.) 

Gran?ille,  M.  Lequeux. 

La  Haye-du-PuiU,  M.  Lebii. 

Haut-du-PoDt,  II.  Boollier. 

Marigny,  M.  Loi. 

Mortain,  M.  Anger. 


Périers,  M.  Yaussy. 
Pontorson,  M.  Pelé. 
Sartiily,  M.  Boullier. 
Sourdeyal,  U.  Desmarês. 
Sl-Uilalre-dU'Harcouei.  M.  Bacbelot. 
Saint-James,  M.  Beilolr. 
S'-Yaast-U'Hougue,  M"*  V  Levesque. 
Le  Teilleul,  M"*  Danguy* 
Torigny-sur-Yire,  M.  Du  val. 
Yalogudi,  M"*  V*  Malherbe. 
YiUediea,  H.  Letellier^ 


LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

SERYIGE  DU  DÉPARTEMENT. 

M.  LOIR»  intpwtmr,  chargé  du  service  du  dipartemmt,  à  9alDt-Lo  ; 
M.  Guerrier,  chef  iurvdllanU 

BUREAUX  A  SERYIGE  COMPLET. 

SUtiOB  de  8alnt-Irf>. 

MM.  Berand,  directeur  des  transmissions  de  a*  eUrne;  Groualle,  amployé 
de  8*  elasse;  Lebran»  Miployi  de  5*  closae;  Faffin,  eumuméraire. 
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SUUoB  de  OlMilMiiifV» 

MM.  Monbnin,  ekêfdêstaiion  de  t'oloiM;  DopMl»  Roolttr^  «H|»Ioylf 
d»  3*  closfs;  Perron»  Iftrcilése,  employée  de  i*  clowe. 

Staticm  de  OrenviUe* 

Mil.  Terdez,  chef  destgaion  de  S*  elaeee;  De  Saint-Méloir,  employé  de 
5*ek»M. 

SUtlon  d'AvreBohet.  (Bureau  et>ai)[)Iéi)» 

Bf  •  Hérooard,  employé  de  4*  datée* 

BUREAUX  A  SERVICE  LIBITIÉ. 
Steiioii  de  CloaiUuioef  • 
Bf.  Bonneao,  employé  de  i^  eUuse, 

Station  de  Mortaln. 
Iffi*  StlaflB,  employée  auxiliaire. 

Station  de  tTeloinBet. 
M.  DescheTaax-Damesoil,  employé  de  8*  clatee. 

Station  àe  Oarentan* 
M.  lliillard,  employé  de  5*  elaue, 

BUREAUX  MUNICIPAUX. 
Station  de  Vontonon. 
M.  MoissroD,  eeerétaire  de  mairie,  chargé  du  service, 

StaMon  de  Selnt-IàiBeak 
M.  Lemoine»  eeerétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  SMnt-RUeir»-dii4iaroon0l« 
M.  Begot,  eeerétaire  de  mairie,  chargé  du  eervice. 

Station  de  Toriffny-«ar-Vire. 
M.  HariTel,  eeerétaire  de  mairie,  chargé  du  eerviee. 

Station  de  Férier». 
M*  Yàubttii'secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  &a  Seye-dn-Vnltt. 
M.  Lamy,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service» 

Station  de  Selnt-Sewrenr-le-trieùaile, 
M.  Legouix,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  de  Oèrenoef  • 
M.  Villediea»  instituteur,  secrétaire  de  mairie,  chargé  dm  service. 

Station  de  Brieqoelieo. 

M«  LeinafilMt,  eeerétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 


—  U6  — 

SUtioD  dv  MoBt-Saint-mohel. 

M.  Bidet,  cùneierge  du  couvent,  chargé  du  service. 

Station  d«  VUledieu. 
Il"*  Loyer,  chargée  du  service. 

Station  de  Soordeval. 

H"*  Harel,  chargée  du  service. 

Station  de  Saint-Vaatt. 
H.  Coosio,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  service. 

Station  du  Vast. 
H.  Berlin,  chargé  du  service. 

Gare  de  CSherbourgr* 
MM.  Lefey,  Foaque,  employés  de  i*  classe. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST. 


LIGNE  DE  PARIS  A  CHERBOURG  ET  A  SAINTLO,  ET  LIGNE  DE  PARIS 

A  GRANVILLE. 


Service  de   la  Compagnale* 

H.  Ittlien  C^t  inspecteur  général  des  ponts- et-cbaassées  en  retraite,  di— 
rectear  général,  à  Paris,  rues  d'Amsterdftm,  5,  et  Saint-Lazare,  184. 

M.  Fessard  0^ ,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  cher  de 
rexploltalioo,  à  Paris,  rae  d'Amsterdam,  13. 

M.  Clerc  ^,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaassées,  chef  du  service 
de  l'entretien  e(  de  la  surveillance  de  la  voie  et  des  bfttimeots,  à  Paris»  me 
de  Londres,  49. 

M.  Mayer  ^,  chef  du  service  du  matériel  et  de  la  traction,  à  Paris,  rue 
de  Londres,  49. 

M.  Delalire  #,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-<haussées,  chargé  da 
service  de  la  construction,  à  Paris,  rue  de  Londres,  49. 


Servi ise  du  Contrôle  de  l'Etat. 

1*  POUB    L*EXPL0ItAT10N. 

M.  Duparc  0#,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  à  Paris,  rue 
Godot-de-Mauroy,  18. 
M.  G^raldy,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  h  Gaen. 
M.  Ducbanoj,  Ingénieur  ordin'*  des  mines,  à  Paris,  rue  de  la  Yictolre»  94. 
M.  Tanner  y.  conducteur  des  pontf-etf»chaussces  de  V*  classe,  à  Caen. 
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Surveillance  adminiilralive. 

N......  commissaire,  à  Saînt-Lo. 

M.  Bourgogne,  commissaire  de  4'  classe,  à  Gherboarg. 


S'   POUH    LA  GONSTBUCTIOR. 

LIGNE     DE     PARIS     A     GRANVILLE. 

M.  Brame  i^,  ingénieur  en  chef  des  ponts-ei-cbaassées,  à  Paris,  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  71. 

M.  Billaodel  ^,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chanSsées,  à  Versailles. 

M<  Monlaut,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  k  Bernay  (Eure). 

H.  de  la  Tonrnerie  #,  iogéoieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  à 
DomCront  (Orne). 

U.  Bocard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Âlençon  (Orne). 

M.  Dinet,  ingénieur  ordinaire  des  ponls-et-chaussées,  k  Avranches 
(Manche). 


CHEMINS  VICINAUX. 

SERVICE  GËNCRAL. 

MU.  Leroy,  agent'voyer  en  chef;  Gosselin,  GuérouU,  agents-voyen  de 
i'*  classe;  Guillour,  Le  Sénécal,  agents -voyers  auxiliaires  ;  Damécourl, 
expédit  Umnaire. 

SERVICE  ACTIF. 

Arrondissement  de  8aiiit-lK>.— MM.  N ,  agent-voyer  d'arrfmdis- 

tement;   Ponlis,  agent-voyer  de  1**  classe;  Pagel,  Menant,   Hermann, 
agents-voyers  de  3*  classe  ;  Lepellelier,  agent-voyer  auxiliaire. 

Arrondissement  d' Avranches. — MM.  Langlois,  agent-voyer  d'arron- 
dissement ;  Marie,  Deloogrjiyc.  Lerebourg,  agents-voyers  de  S*  classe; 
LeIiéTre,  agent-voyer  de  3*  classe. 

Ammdissement  de  Oherboorgr.— MM.  Levallois.  agent-voyer  d'arron» 
dissemcnt  ;  Mesoage,  Dussaux,  Victor,  ajjrantsiH>yers  de  3*  classe. 

Arrondisiement  de  Ooutances. — MM.  Le  Capelain,  agent-voyer  d'ar- 
rondissement ;  Colibeaux,  Enquebec,  agents^voyers  d$  3*  classe  ;  Roger, 
Lepuissanl,  Lépine,  agents-voyers  atAXiliaires, 

Arrondissement  de  Mortaln.— MM.  N ,  agent-ijoyer  d'arrondisse- 
ment ;  Fleury,  agent-voyer  de  1**  classe;  Leraoigne,  Duval,  Hergault, 
agents-voyers  de  3'  classe  ;  Durel,  adent-voyer  atuciliaire. 

Arrondissement  de  Valognnes. — MM.  Âillet,  ajfenf-ooyer  d'arrondisse- 
ment ;  Pilard,  Lecoqoierre,  Lebret,  Mikuliez,  agents-voyers  de  %*  classe; 
Délabre,  agent-voyer  atAxiliaire. 


CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 

M''  BRATARD  ^  (Jean-Pierre),  né  k  Husson  (Loire),  le  SO  fénier  1811, 
ueré  h  Sens  le  88  octobre  1863  ;  87*  évéque. 
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MM.  Lebrec  ^,  Gilbert  #,  agréés  par  le  Gooterneineiit  ;  Bénéslt»  supé- 
rieur du  GraDd-âéminAire  ;  Harel,  ebanoine. 

Secrétariat  de  VJBvêehé. 

MM.  Doublet,  secrétaire;  Febrrieti  pro-aeerétaire ;  Dellgand,  aumônier 
de  MoDselgoenr. 

Chanoines  d'honneur, 

NN.  SS.  Bobiou  de  la  Tréhonnals  #,  aiiciea  évéque  de  Goutanoei,  eha- 
ooine  du  premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Deoit  ;  Guynemer  de 
la  Baillandiére,  ancien  éyéque  de  Vincennea  ;  Dupont  des  Loges,  évéqoe  de 
Metz  ;  Dalamare  0^,  arcbcTéque  d'Auch  ;  Goiibert  ^,  éréque  de  Gap. 

CAafio<M«s  Htulairee, 

MM.  Bellot ,  Doublet ,  Harel ,  grand  -  chantre  ;  Troffanl ,  Deligand  » 
FebTrier,  Lechaplais. 

Chanoines  honorairee  résidant  dans  le  dioeise, 

MM.  Despontfl,  Osonf,  Buhot,  Lucas-GIrardville  ^,  Garuier,  PaimblanU 
Âdeline,  Sarary,  Menant,  Bénésit,  Bazire,  Guéret,  Guesoon,  Lepelley  ^, 
Voisin»  ÂYice,  Groulebols,  Ameline,  Oury,  Leiaiz&nt,  MauTiel,  Gonrnel, 
Gilles,  Goobard,  Lair  ^  ,  Godefroy,  JLerenard,  Golet,  Lerendu,  Loais, 
Lemardelé,  Biloozé,  Legrand,  Roqaiére,  Mesniger,  Daval,  Martiniére, 
Totain,  Xouzé,  Langenaia,  Barenton,  Asselin,  Besnard,  Turgis,  Ollivler, 
Mabire,  Lebedel,  Guérin,  Dupont  ^,  Mahier,  Yoisin,  Lemaignen,  Beaofils, 
Leroui»  Lecaplain,  Lecann. 

Chanoines  honoraires  résidant  hors  du  diocèse, 

MM.  Lebàcbeur  ^^  Robert,  Desprez  ^,  Barrel,  Meziére,  Cousin,  Danee, 
Mej,  Suchet,  Durand,  Patooillard,  ÇoHandt  Brunois. 

Grand-Séminaire» 

MM.  Bénëslt,  supérieur  ;  Blzon,  directeur,  trésorier,  professeur  de  me-> 
raie;  Marquet,  économe;  Leballly,  professeur  d'Ecriture  sainte  et  da 
cours  de  prédication  ;  Marty,  professeur  de  dogme  ;  Gosse»  professeur  de 
piiitoiophte  (r  année). 

Bureau  d'administration  des  Séminaires, 

Me  TEvéqne,  président;  MM.  Lebree  ^,  ticaire  général  :  Bénésit,  supé- 
rieur do  grand-séminaire  ;  Marquet,  économe  ;  Bizou,  frésoHsr;  Doublet^ 
chanoine,  secrétaire. 

Missionnaires  du  diocèse, 

A  Périers.— MM.  Goubard  ,  supérieur  ;  Barbey-d'AureTilly  »  Gélon  , 
Gvieissel,  Gélon,  Boudier,  Masselin,  Ménard. 

A  Ifotre-Dame-Suf-Tire.^MM.  Yvetot,  supérieur  ;  RegnauU,  Mesnil, 
Adam,  Debon. 

DAs  rancienne  Abbaye  du  Mont-Saint-MicheL— MM.  Robert,  supé- 
rfeur  ;  Bourbon,  Mémain,  Bourgoln. 

ChapiMns  de  communautés  retiffieuses, 

A  AYrancbes,  rrstilines,  M.  Vaultier  ;  Scmrs  du  Notre-Dame'du^ 
jronS-Carmal,  Bi.  Cailtemer  ;  à  Saint-lames,  Trinitaires,  M.  Beanard  ; 
à  Ducey,  Trinitaires,  M.  Guilmtn  ;  à  GranTille,  Sœurs  de  Saint-ThomoÊ^ 
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dê-ViUmeuvé^  M«  JUroui  ;  à  Cberboarg,  StBurs  de  la  Charité  des  SS,  Cœurs 
de  Jès^s  et  de  Marie,  M.  Godefroy  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  Âugmtines, 
M.  DaHaÎD  ;  à  Coutances,  Augustinès,  M.  Langenais  ;  &  Coutances,  Sacré- 
Cœur,  M.  Dttval  ;  à  Mortain,  Vrsulines,  M.  Lecanu  ;  à  Barenton,  Àugus- 
tines,  M.  Dusaali  ;  à  Saint-Lo,  Bon-Sauveur,  MM.  Lepoil,  Richer;  à  Ga~ 
rentan,  Àugustines,  M.  Malenfaot:  à  Yalognes.  Bénédictines,  M.  Aubraia; 
Augustines,  M.  Despres;  Carmélites,  M.  N...;  àSaiot-Sanvear-le-Vicomte^ 
Saurs  de  la  Miséricorde  ,  M.  Lerenard  ;  à  Picau ville  ,  Bon-Sauveur  , 
MM.  AllaiD,  LeroQi  ;  à  Montebourg^  Etablissement  et  Ecole  stagiaire  des 
Ftires  de  la  Miséricorde,  M.  Laisney. 

Aumôni&rs  d'Hospices 

À  ÀTrancbea ,  M.  Massy  ;  à  Granville ,  M.  Leronge  ;  à  Pontorson , 
H.  Laoglois  ;  à  SalDl-James,  M.  Dealandes  ;  k  Cherbourg,  M.  Fafin  ,  à  Coa- 
tances,  M.  Legaerrier:  à  Périers,  M.  Lenoél  de  Groussy  ;  à  Mortain, 
M.  Geryais  ;  à  SaÎDl-Lo,  M.  Ollivier  ;  à  Garentan,  M.  Goalière  ;  à  Yalognefi, 
M.  Leréverend  ;  à  Montebourg,  M.  Pergeaai  ;  à  YiUedien,  M.  N... 

Aumâniers  de  la  Marine. 

À  Gberboarg,  hôpital  maritimey  M.  Gleret;  araenal,  M.  Martin  jj{fr;  aar 
des  narirea  de  TEUt,  MM.  Gouillard-Leroy  Oiffi,  Leyeaqae  aj^,  Néei. 

Aumâniers  des  Prisons, 

À  ÀTrancbea,  M.  Letimonnier:  à  Gberboarg,  M.  Yiel-Haatmeanit  ;  à 
Goutancea^  M.  Lecardonnel  ;  à  Sa1dI-Lo,  M.  Delauney  ;  à  Mortain,  Mi  Gillot, 
i  Yalognes,  M.  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  l'instruction  publique. 

A  Gontances.  MM.  Lalr  ^,  proYtseor  du  lycée,  Lemarchand,  aumônier  ; 
à  Avrancbea,  M.  Lepaulmier,  aumônier;  à  Cherbourg,  M.  Dupont^  aumô* 
nier;  à  Saint-Lo,  M.  filancbet,  aumônier  de  l'école  normale. 

Archiviste  du  diocèse:  M.  Lecardonnel. 

ÉTABLISSEMENTS  EGGLÉSIAJSTIQUES. 
Petit'-Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Saint-Lo, 

Supérieur:  M.  Durel,  prêtre  ;— directeur:  M.  Lemonnier,  prêtre  ;— phi-- 
losophie:  M.  Bouscailloo,  prêtre;— rhétorique:  M.  LecheTalier,  prêtre;— 
sciences  :  MM.  Ducbemin,  Gabari,  prêtres;— histoire:  M.  Gaillard,  prêtre;^ 
seconde  :  M.  Ozenne,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Maquerel,  prêtre  ;— quatriè- 
me: M.  Lemains,  prêtre; — cinquième  :  M.  Binet,  prêtre  ;— sixième .  M.  Mes- 
piet,  prêtre  ;— septième  :  M.  Maoger,  prêtre ;— huitième  :  M.  Marchai, 
acolyte  ;— français  :  3*  année,  M.  Fossard,  prêtre  ;  — 2*  année,  M.  Menard, 
diacre  ;— 1**  année,  un  laïque  ;—  présidents  d'étude  :  MM.  Blin,  Desjardins, 
prêtres,  Troude,  clerc— Nombre  d'éléyes  :  31S ,  dont  934  internes  et  78 
externes. 

Petit-Séminaire  de  Mortain, 

Supérieur:  M.  Ameline,  chanoine  bonoraire  :— directeui  et  professeur  de 
pbilosophie  :  M.  Gillot,  prêtre;— rhétorique  :  M.  Leroy,  prêtre  ;— sciences  : 
M.  Rainfroy,  prêtre  ;— sciences  et  musique  :  M.  Hédou,  prêtre  ;— histoire  : 
M.  Ameline,  prêtre  ;— seconde  :  M.  Dubois,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Maillard, 
prêtre;  —quatrième  :  M*  Renaudin,  prêtre;  —cinquième  :  M.  Lemoine, 
prêtre  ;— sixième  :  M.  Turgot,  prêtre; — septième  et  huitième  :  M.  Lemasie, 
prêtre  ;— cours  professionnel  :  MM.  Maillard,  diacre,  Lesellier,  clerc;— 
piésidentsd*étude: MM.  Abraham, prêtre;  Chauvin,  diacre;  Piquot,  clerc. 
—Nombre  d*élèves  :  233,  dont  227  internes  et  5  externes. 
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Petit'Sêminaiu  et  CoUége  diocésain  de  Yàhgnes» 

Sapériear  :  M.  Coste,  prêtre  ;^di recteur  :  M.  Tessero,  prêtre;— philoso- 
phie :  M.  Dauphin,  prêtre  ;— rhétorique.  M.  Marie,  prêtre  ;— sciences  : 
M.  Tessero,  prêtre  ;— histoire  :  M.  Yasselin.  prêtre  ;— seconde  :  M.  Truf- 
fant, prêtre;— troisième:  M.  Desportes,  prêtre  ;— quatrième  :  M.  Rigois« 
prêtre  ;— cinquième  :  M.  Esnoult,  prêtre  :— sixième:  M.  Ory,  prêtre;— 
septième  :  M.Evêno,  prêtre;— huitième (!'* division):  M.  Roulland,  prêtre. 
(^"  division)  :  M.  Morice,  prêtre  ;— anglais  :  M.  Gobert,  prêtre  ;— présidents 
d'étude  :  MM.  Lecroisey,  BailleuJ,  Lancelot,  prêtres.— Nombre  d'éléTes  : 
916,  dont  180  internes  et  36  eiternes. 


CULTE  PROTESTANT. 

Ministres  du  Saint  Evangile, 

MM.  Dussaud,  à  ICherbonrg  et  à  Sionyllle  ;  Lourde  de  la  Place,  an  Ghe- 
iresneetà  Saint  Lo. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ACADÉMIE    DE    CAEN. 

M.  THËRT  Of^t  Commandeur  de  VOrdre  de  Saint-SyWestre  de  Rome» 
de  rOrdre  du  Christ  de  Portugal,  de  l'Ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse, 
Haut  Titulaire  de  t'Unifersilé^  Recteur  de  l'Académie. 

SERYIGE  AGADÉIIIQIIE  DE  LA  MANCHE. 

M.  GuiotaX^,  impeteur  d'académie. 
M.  Steck,  commis  de  l'Inspection. 

CONSEIL  DÉPARTEHBNTAL  DE  l'iNSTRUGTION  PUBLIQUE. 

MM.  le  Préfet,  président  ;  M*'  TEvêque  de  Coutances  et  d'Avranches, 
ou,  en  son  absence,  Gilbert  ^,  vicaire-gênérah  délégué  ;  Guiot  #,  inspec- 
teur d'Académie  ;  Ddaplanche,  inspecteur  primaire  de  l'arrondisseraent  de 
Saint-Lo,  secrétaire  ;  Duhamel  #,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo  ; 
Bigard*  procureur  impérial  à  Saint~Lo  ;  Blouet  #,  président  du  tribunal 
civil  de  Coutances  ;  Botlin  #«  juge-de-paix,  à  Carentan  ;  Lucas-Girardvillei)^» 
curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo  ;  Sanson,  maire  d'Avranches;  N....  ;  Lourde 
de  la  Place,  pasteur  protestant. 

INSTRUCTION   SECONDAIRE. 

Eiycsée    Impérial   de   Coutances. 

M.  l'abbé  Lalr  j)fs,  proviseur. 

MM.  Prével,  censeur  des  études  ;  Lebreton,  surveillant  général  ;  l'abbé  Le- 
marchand,  aumônier;  Glorget,  économe;  Lecaplain,  4" commis  d'économat. 
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Logique  :  U.  Plnzanski  ;-rrhétoriqae .  M.  Landrio  ;— seconde  :  M.  Le- 
marcband  ;— troisième  :  M.  Biier  ;— sciences  physiques  :  MM.  Harivel  et 
LemoÎDe  ;  ^matbémaliques  :  MM.  Rebiére,  Ghatillon,  d*Héral  ;  —histoire  : 
M.  UéoD  ;-^langne  anglaise:  M.  Lecocq  ;— langue  allemande  :  N....  ;— 
dessin  dMmitation  :  ^M.  Quesnel  ;  ^travaux  graphiques:  M.  IIari?ei  ;  — 
quatrième  :  M.  Le'parquier  ;— cinquième  .  M.  Lemonnyer  ;— sixième  : 
M.  Lemare  ;— septième  :  M.  Lemattre  ;— huitième  :  M.  Lellèvre  ;— ensei- 
gnement secondaire  professionnel  :  MM.  Rebière,  Hèon^  Blier,  Lebasnier* 
Lebreton  (Tielor) ,  Esnouf  ;— classe  primaire  élémentaire  :  MM.  Félix  , 
Gallie  ;  —  maîtres  répétiteurs  ;  MM.  Daireaui,  CarabœuC  Jouenne«  Colas, 
FanchoD,  Cousin,  Anqnetil,  N ,  N. . . . . 

Boursiers  impériaux 8 

—       départementaux 8 

— -       communaux 8 

Pensionnaires  libres 172 

Demi-pensionnaires ^i 

Externes  lurreillés 15 

ToUi  des  internes SS2 

Externes  libres \ 1S4 

Total  des  élèyes die 


COLLÈGES   GOHHDNADX. 


Collège    d'ikvraiiclie». 

H.  LeTesque,  principal. 

MM.  Salmon,  surYeillant  général  ;  Tabbé  Lepaulmier,  aumônier. 

Logique  :  M.  Halley  ;— rhétorique  :  M.  Lebéricher  ;— seconde  :  M.  Du~ 
prateao;— troisième  :  M.  Doutelleaux ;— sciences  physiques  :  M.  Loyer;— 
mathématiques  :  MM.  Menard,  Yîiquin,  Encoignard  ;— des'sin  :  M.  Fouché; 
—quatrième  :  M.  Doré  ;— cinquième  :  M.  Gilbert  ;— sixième  :  M.  Lemesie; 

— septième  :M.  Chesnay  ;— huitième  :  N ;— cours  primaires  supérieurs  : 

MM.  Danjon,  Salmon  «  Yilquin,  Encoignard,  Loyer  ;— classe  primaire 
élémentaire  :  M.  Daniel  ; — trayaux  graphiques  :  M.  Pigault. 

Collège   de    Clierbour^» 

M.  Tibert,  principal. 

MM.  Nelet,  sous-principal  ;  Tabbé  Dupont,  aumônier. 

Logique  :  M.  Delachapelle;— rhétorique  :  M.  Duprey  ;— seconde:  M.  Néel  ; 
—troisième  :  M.  Lebarrier;— sciences  physiques  :  M.  Joffrés  ;— mathéma- 
tiques :  MM.  Barbé,  Denis  ;— anglais  et  allemand  :  M.  Walters  ;— dessin  : 
M.  Jennet  ;'-quatrième  :  M.  Leiièvre  ,— cinquième  :  M.  Le  Quesne  ;— 
sixième  :  M.  Wolff  ;— septième  :  M.  Frigoolt  ;— huitième  :  M.  Lecorps  ;— 
eours  primaire  supérieur  :  MM.  Jeanne,  Ménard,  LeréYérend;  —  classe  pri- 
maire élémentaire  :  MM,  Legonpil  et  Plgnet. 

Collège    de    Blortaln.  * 

M.  Moritt,  principal. 
M.  Tabbé  Gautier,  aunfônier. 

Logique  et  rhétorique  :  M.  Sauvage  ;— seconde  et  troisième  :  M.  Voisin;—* 
sciences  physiques  et  malhématiquei  :   M.  Dauplay  ;— quatrième  et  cin- 
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quiéme  :  M.  Samioo  ;--8ivéin«  et  «epUème  i  MM.  Horel ,  PoinleM  ;— 
lïuitiéine  et  classe  primaire  préparatoire  :  M.  Delaroqae  ;— couri  primai- 
res spéciaux  ;  M«  Robbes  ;— dessin  et  écriture  :  M,  Mauray. 

Collègue    de   Satnt-Hilalre-du-Hnrcouet. 

M.  Lebaillj,  priocipal. 

Troisième  et  quatrième  :  M.  Levallois;— cinquième  et  sixième  :  M.  Mottio; 
—septième  et  huitième  :  M.  Galiouin  ;  — >sciences  :  le  principal  î— cours  pri- 
maire supérieur  :  M.  Lecroisey  ;— classe  primaire  élémentaire  :  M.  Mazier. 

INSTRUCTION   PRIMAIRE. 
Inspecteurs. 

MM.  Delaptanche,  à  Saint-Lo;  Piquois,  à  Coutances;  Desroziers,  à 
Avranches;  Bréard,  k  Cherbourg;  Fouques,  à  Mortain;  Lemarquand,  à 
Yalognes. 

Commission  d^examen  pour  la  déliwanee  des  brebis  de  capaeUé 
aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices. 

MM.  Vaultier  ^ , conseiller  de  préfecture,  président;  l'abbé IlameU  curé  de 
Saint-Martin-de-Varreville  ;  Uenis, avocat;  Delaplancbe.  Inspecteur  primaire, 
secrétaire;  Dalimier,  directeur  de  l'école  normale,  adjoint  pour  Teiamen 
des  Institutrices  ;  Rougeul  ^»  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  ; 
Lourde  de  la  Place,  pasteur  prolestant  ;  HariTel,  professeur  de  physique  an 
lycée  de  Coutances. 

Adjointes  pour  Vexamen  des  Institutrices. 

MM""  Duhamel,  Yanltler,  Guiot,  et  les  Sœurs  directrices  de  rouTToIr  de 
Saint-Lo. 

ÉCOLES  NOBMALES. 

ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS  DE  SAINT-LO. 

Commission  de  surveillanee  de  VEcoU  normak. 

MM.  Vaultier  ji(^,  conseiller  de  préfecture«présfd6n(;  Bigard,  procureur 
impérial,  eommissaira  ordefinafaiir;  Lucas-GirarTille  #,  curé  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Lo;  Dubois^,  ancien  maire  de  Saint-Lo,  Auvray,  ancien 
oonseiilergénéral. 

Fonctionnaires  de  l'Ecole  normale  primaire  [Saint-Lo). 

MM.    Dalimter,    directeur;    l'abbé  Blanchet,    aumônier;    N , 

Gouhier,  Lemoine,  matlres-adjoints :  Steck,  mettre  de  chant;  Porcher, 
directeur  de  l'école  annexe;  Kanapell,  mettre  de  dessin. 

ÉCOLES  NORMALES  PRÉPARATOIRES  D'INSTUUTIIIGES. 

•  Commission  de  surveUianee  de  l'Ecole  d' Avranches. 

MM.  Bouvattier  i^,  sous-préfet;  Samson  #,  maire;  Garnier,  archiprétre; 
Duprateau,  professeur  au  collège;  Desroziers,  inspectenr  primaire;  la  Direc- 
trice de  l'école. 

Directrice  :  M"*  Hua. 
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Ctmmiitkm  iê  fftifMîUaiM»  de  fEeoU  de  Coutaneti. 

MM.  QoeDanlt  >){l  ,  sous-préfet  ;  Brohyer  0  if^ ,  maire  de  Coutances  ; 
Blouel  ^,  président  do  tribuoal  ciyU  ;  Lair  if^,  proTisear  da  lycée;  Adeline, 
caré  de  Saint-Pierre:  Piqnois,  inspecteur  primaire  ;  la  Directrice  de  Técole. 

Directrice  :  Sœur  Saint-Bernard. 

lURT  CHARGÉ  D'BXAMINEH  LBS  CANDIDATS 

aux  Boweee  impériales,  dépariemenUUee  et  communoUi. 

MM.  Guiot  ^,  inspecteur  d*académie,  prieident;  Fontaine,  ancien 
régent;  Dalimier,  directeur  de  Técole  normale;  l'abtié  Hamel,  ancien  pro- 
fesseur, curé  de  Saint-Martin-de-Yarreville. 


SaENCES  ET  ARTS. 


Société  d'AcrlooltaTe,  d'Arohéoloirie  et  d'Histoire  BAtureUe 
da  déportenMvt  de  la  llaiiobo. 

Frieident:  M.  Houêl  0  ^  inspecteur  général  des  haras,  en  retraite.— 
Yiee^PrUidente  :  MM.  Th.  Elle,  imprimeur;  Lucas-Girarville  ^,  curé  de 
Notre-Dame  de  Saint-Lo.^Ctasst/f  cdfsiifs  de  section  :  MM.  le  comte  de 
Kergorlay  O  ^,  classificateur  de  la  section  d^agricolture;  Dobosc,  archÎTÎste 
du  département»  classificatear  de  la  section  d'archéologie;  Lemeonieier, 
classificateur  de  la  section  d'histoire  naturelle.-— Seeréiatrs:  M.  Ed.  Lepin- 
%er6»^Seerétaire  adjoint:  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte.— Conssr- 
vateur^arehiviste  :  M.  £.  Didier.— -ivisortsr:  M.  Doray,  pharmacien. 

Société  d'Arobéolog^Ie,  de  Uttérature,  Sciences  et  Arts 

d'Avrenchef. 

Président  honoraire  :  M*  de  Saint-Brice  ^«  ancien  sous-préfet.  ~ 
Président:  M.  Laisné,  ancien  pr\nc\pà\,— Vice- Présidents  :  MM.  Bou- 
Yatier  ^.  sous-préfet;  de  Tesson.— Seeré/aire  ;  M.  Loyer  (Philippe), 
professeur.— Sscréf aire  a4;otnt  ;  M.  Doutelleaux,  professeur.— JlrcAt'visfs  : 
M.  Halley,  professeur.- Jrlson'er:  M.  Lenoir  (Abel).-H(?ti8f teur  :  M.  N..^. 
^Conservateurs:  MM.  Beaumont;  Dinet,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Société  Impériale  des  Sciences  naturelles  de  Cherbourg. 

iTAMlMBEMMSt  0*UTIUT6  «OBUQCI» 

Bureau  pour  1868. 

Président:  D' Auguste  Le  JoHs.—50créfaff 6?  M.  L.-L.  Fleury,  physicien. 
-'Trésorier:  M.  Levieux,  membre  de  ia  Société  géologique  de  France.— ^r- 
ekiviste  perpétuel  :  M.  N.... 

Société  Académique  de  Oherbourgr* 

Bureau  :  MM.  Delachapelle,  directeur;  Frigoult,  secrétaire;  Le  Chan- 
teur de  Pontaumont  aX^,  trésorier-archiviste. 


Saiiit-Lo.«-H.  Jules  Dlen,  biMiotbécaire.— Jours  et  heures  de  roQ?er- 
ture  t  le  mardi;  et  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  onze  heures  à  trois  heures  ; 
et  lé  landi  et  le  f  endredi,  de  six  heures  et  demie  h  neuf  heures  4a  soir* 


—  454  — 

Atranchbs.— M.  Chaneé,  bibliothéeaire.— Joars  et  heures  de  Touverture  : 
les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi,  de  dix  heures  du  matin  à  midi  et  de 
deux  heures  à  quatre  heures. 

Chbrbooro.— M.  Noél-Dumarais«  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de 
Touvertare;  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  six  à  neuf  heures  du  soir; 
les  mardi  et  Jeudi,  de  midi  k  quatre  heures. 

CoDTANCBS.— M.  Lavieille,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  l'ouferture; 
tous  les  Jours  non  fériés,  de  dix  heures  à  deux  heures. 

MoBTAiif.— M .  Samion,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Tourerture  ; 
le  Jeudi  de  chaque  semaine»  de  deux  heures  h  cinq  heures. 

Yaloghbs.— M.  Baude,  bibliothécaire. 


ASILES  DÉPARTEMENTAUX  DES  ALIÉNÉS. 

M.  le  docteur  Frestel,  inspecteur  départemental. 

ASILE     DU     BON-SAUVEUR     DE    SAINT-LO. 

M.  le  docteur  Lhomond,  médecin  de  VétQbîUsement^'^Jill'^  sœur  Lefranc, 
(ttrectrice.— H.  Richer,  aumônier. 

PRIX  DB  LA  PBNSIOlf. 

i**  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,S00  fr.;— S*  classe,  600  fr.  ;— 
S*  classe,  500  fr.  ;—  4*  classe,  400  Hr. 

ASILE     DE     PONTORSON. 

M.  le  docteur  Stzaret,  médecin  préposé  principal,'-'^,  Marie,  receveur 
^comMne.— 'M •  Tabbé  Mesnard,  aumônier. 

PRIX  DB  LA  PBRSION* 

1**  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,400  fr.;— 2"  classe,  1^000  fr. ; — 
3*  classe,  800  fr.;  — 4'  classe,  600  fr.  ;— 5*  classe,  400  fr. 

ASILE    DE     PONT-L'ABBÉ. 

M.  Le  Gruel,  dtrscteur-médeet'n.— M"*  sœur  Lépée,  receveur  économe.--^ 
IIM.  AllaiD  et  Leroux,  aumôniere, 

PRIX  DB  LA  PBNSION. 

1**  classe,  1 ,500  rr.  ;— S*  classe,  1 ,200  fr.  ;— 3*  classe,  1«000  fr.  ;— 4*  classe, 
800  fr.  ;— 5*  classe,  600  fr.  ;— 6'  classe,  400  fr. 


DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ 

ÉTABLI  AU  MÂKS  PAR  DfiCRBT  DO  3  MAI  1854. 

M.  Lalleman,  diretXwr. 
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ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 

M.  Groualie,  intpeet&ur  de$  mfanti  assistés,  &  SalDt-Lo.— M .  Jacquelloe» 
inspecteur  adjoint. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


Société  de  secours  mutuels  entre  les  Cantonniers  du  service  vicinal 

du  département  de   la  Manéhe. 

ÀDVmiSTBATIOH  CBRTHALB  : 

IfM.  Leroy,  ageot-Toyer  en  cbefdu  département,  président;  Lebet,  chef 
de  division  à  la  préfectare,  membre  bonoraire  de  la  société,  viee^ésident  ; 
Guéronlt,  agent-voyer,  chef  du  bureau  de  Tagent-voyer  en  chef,  secrétaire; 
Lesénécaj,  agent-Yoyer  auiiUaire,  attaché  au  bureau  de  Tagent-Toyer  en  chef« 
secrétaire  adjoint;  Guillouf,  agent- voyer  auxiliaire,  cbargé  de  la  compta- 
bilité au  bureau  de  Tagent-Toyer  en  chef,  trésorier, 

ADMimsTSATBUBS  PRINCIPAUX  d'abbordissbmbrt.  —  ÀTranches  » 
M.  LangloiSy  agent-Toyer  d'arrondissement  ;  Cherbourg,  M.  Levallois,  id,  ; 
Coulaoces,  M.  Lecapelain,  id,;  Yalognes,  M.  Aillet,  id,;  Morlain, 
M.  Fleury,  id,;  Saint-Lo,  M.  Gosselin,  agent-voyer  de  1**  classe,  en  rési- 
dence à  Saint-Lo^  id. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  membres  du  personnel 
de  Renseignement  primaire  de  la  Hanche. 

Présidents  d*Konnewr  de'la  Société:  M.  le  Préfet  du  département;  M*' 
TETéque  de  Cou  tances  et  d*Âvrancbes;  MM.  Brohyer-LiitiniéreO^,  Havin, 
MeslinGO^,  de  Saint-Germain 0^,  députés,  Guiol^,  inspecteur  d'aca- 
démie. 

M.  Vaultier  j)fi,  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  président  de  la 
commission  de  surveillance  de  l'école  normale  et  do  Jury  d'examen  des 
aspirants  an  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire,  président  ; 

Membres  du  conseil  (f adm<nif traf {on— Arrondissement  d'Avranches, 
M.  Lemoine  des  Mares  >)(^,  président  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil 
général;  MM.  Primault  et  Marie,  instituteurs  publics.  —Arrondissement  de 
Cherbourg,  M.  le  comte  de  Tocqueville  j^,  membre  du  conseil  général  ; 
MM.  Marcbis  et  Hersent,  instituteurs  publics.— Arrondissement  de  Con- 
tances.M.  le  marquis  d'HaIwin  de  Piennes^,  membre  du  Couseil  général; 
MM.  Goulet  et  Lebedel,  instituteurs  publics.—  Arrondissement  de  Mortain, 
M.  Arthur  Legrand  ^,  mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  membre  du 
conseil  général;  MM.  Serrant  et  Gesbert,  instituteurs  publics. — Arrondisse- 
ment de  Saint-Lo,  M.  Auvray  (Louis),  ancien  membre  du  conseil  général, 
membre  du  conseil  municipal  de  ia  ville  de  Sainl-Lo  ;  MM.  Gautier  et  Bertrand, 
instituteurs  publies.—  Arrondissement  de  Yalognes,  M.  Sébire  #,  membre 
du  conseil  général  ;  MM.  Gamas  et  Mablen,  instituteurs  publics. 

Président  du  conseil  d'administration  :  M.  Vaultier  #  ;  vice-président  : 
M.  de  Pieanes  ^ ;  uerétaire:  M.  Gautier,  instituteur  publia  k  Saint-Lo; 
secrétaire  adjoint:  M.  Gamas,  instituteur  public  à  Yalognes:  trésorier: 
M.  Auvray  (Louis). 

CoMHissiON  pbbmambrtb'.MM.  Yaultier#,  dePlennes^,  Auvray  (Louis), 
Gantier,  instituteur  public  à  Saint-Lo;  Bertrand,  instituteur  public  à  Ga- 
rentan. 
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VILLE     DE    SAINT-LO. 

Sodéié  de  secoun  mtUueU  entre  les  Patrone  el  lee  OtiMiert 

de  la  ville  de  Saint-Lo. 

MM.  N président;  le  Préfet  de  la  Manche 0^»M*'  TEféqne de  Goa- 

UDces  et  d^Avranches  if^,  le  Député  de  la  circoDscription,  le  comte  de  Ker- 
gorlay  O  #,  le  Maire  de  Saint-Lo,  le  Curé  de  Notre-Dame  ^,  présidents 
d'honneur;  Tréfea,  architecte,  L.  Âuvray,  négociant,  vies-présidents; 
Didier,  fiU,  architecte,  secrétaire;  N...,  secrétaire  adjoint;  N....  trésorier; 
N...,  trésorier  adjoint;  Didier,  père,  propriétaire,  visiteur  général  des 
malades  et  contrôleur  de  la  perception;  Davy,  marchand  de  chaai,  N....» 
Desaaneltes,  filassier,  N....,  N....,  administrateurs. 

Société  de  secours  mutueU  entre  les  Charpentiers,  Scieurs  de  long 
et  Marchands  de  bois  de  la  ville  et  du  canton  de  Saint-Lo. 

MM*  Lefévre,  président;  N f  seerétaire, 

ViLLE     DE    TORIGNY-SUR-VIRE. 

MM.  Lemellelier,  maire,  président;  Philippe,  propriétaire,  vice-prési 
dent;  Hari?el»  secrétaire  de  la  mairie,  seerétaire;  Lemainier,  menuisier, 
trésorier;  finres  (François),  serrurier,  et  Gairon  (Paul),  chapelier,  admini^-- 
trateurs, 

VILLE     D'AVRANCHES.  . 

MM.  Sanson  ^^  maire.  Juge  honoraire,  président;  Levainville  a^,  préfet 
de  la  Manche,  M*'  Bravard  #,  évéqoe  de  Coutances  et  d'Avranches,  de 
Saint-Germain  O  ^,  député,  présidents  d'honneur;  Bouvatier  #,  sous- 
préfet,  vice-président;  Besnier.  ex-receveur  des  douanes,  Payen  de  Gba— 
voy,  ^,  membre  du  Gonseil  général,  administrateurs;  Laisné,  ancien 
principal,  seerétaire;  Le  Noir,  ancien  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  ' 
Seine,  seerétaire  adjoint  ;  Barenlon,  avocat,  trésorier  ;  Gordon,  receveur 
de  Thospice,  trésorier  adjoint;  Laurence,  maître  charpentier,  Beauhigny^ 
Jardinier,  contrôleurs;  Peslin,  marchand  d^ornements  d'église,  Ameline. 
préposés  à  la  recette. 

VILLE     DE    CHERBOURG. 

Société  de  Secours  mutuels  des  Distributeurs  et  autres  Employés 
et  Ouvriers  du  port  et  de  la  ville  de  Cherbourg, 

MM.  Ludé  0#,  ancien  maire  de  Gherbourg,  président  honoraire;  Ricard^ 
président;  Laniéce,  Levavasseur,  vice-présidents;  Desseaux,  trésorier^ 
Hostlngue,  Noyon,  secrétaires;  Leneveu,  Juhel,  Benouf,  Le  Bourgeois» 
Roger,  Gautier,  Schowb,  Bellot,  Moitier,  Lebunetel,  Gordier.  Loiseau, 
Hamel,  Bocage,  Guiret,  Lahaye,  Giot,  Desplanques,  Avenard,  Mahier,  Racine, 
Liard,  Travers,  administrateurs. 

Société  de  Secours  miUuels  la  Cherbourgeoise, 

MM.  Liais  (Alfred),  maire  de  Cherbourg,  Durand,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  présidents  honoraires;  F.  Eslébé,  adjoint  au  maire  de  Gher— 
bourg,  président  titulaire;  Hochet,  magasinier  à  la  marine,  viee-président  ^ 
Doyard  de  la  Molle,  trésorier;  Amiot,  Bourbillon,  secrétaires;  Drouet, 
archiviste;  Buhot,  Pouppeville,  Le  Mieux,  Le  Sénéchal,  Lebrun,  Dorey, 
Leledier,  Poirier,  Dubost,  Gruchon,  administrateurs. 
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VILLE    DE    COUTANCES. 

MM.  Bfoliyer  de  LilHoière  O^,  maire  de  Contances,  député,  prhiêent; 
PoUsoib  jnge  de  paii,  eieé-présid^f;  Lepesant,  secrétaire;  Graodin, 
reeerenr  de  Thospice,  irhorier',  LaYleille,  trésorier  adjoint;  Duprey, 
Lemaiet  RobiD,  admînisîratewrs. 

VILLE    DE    VALOGNES. 

BIM.  Hubert,  aocien  serrorier,  président;  Seblre  ^,  docteur-médecin, 
vicê-^président;  Martin  de  Bouillon,  «edrétoîre;  Lebunetel,  trésorier;  du 
Poérier,  propriétaire,  Lecoquiére,  serrurier,  Leledy,  avoué*  Lucas,  tailleur, 
UaileCj  ferblantier,  administrateurs, 

COMMUNE    DE    BRICQUEBEC. 
M.  Tiel,  Joge  de  paii,  président. 


PRISONS. 

M.  DUGROT,  directeur  des  prisons  de  l'Orne  et  de  la  Mancbe,  en  rési- 
dence à  Aleaçon. 


SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

MM.  LerainTllIe  #,  préfet,  président:  le  maire  de  Sainl-Lo;  de  la  Goni- 
Tiére,  le  comte  de  Rergorlay  O  ^,  viee-présidents ;  J.  Lematlre,  secrétaire- 
trésorier;  Laacaui,  secrétaire  adjoint, 

ARRONDISSEMENT  D'AYRANCHES. 

MM.  Gandin  de  Saint-Brice  #,  ancien  soos-préfet  ;  Boufatier  >){l,  sous- 
préfet,  présidents  honoraires;  Hervé  Je  Saint-Germain  0  #,  député, 
président;  Godin,  Juge  de  pati,  l*'  vice-président;  de  Verdun  de  la 
Creone,  propriétaire,  V  vice-président  ;  Le  Loup,  avocat,  secrétaire;  Clouet 
(Tictor),  Langlois,  vice-secrétaires ;  Bongard,  trésorier;  docteur  Dubois, 
bibUoihécaire;  le  baron  Travot  ^,  conservateur. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  le  sons-préfet,  président  honoraire  ;  le  comte  de  Tocqueville  ^, 
président;  Dochevreull  ^,  à  Equeurdrevtlle,  Gilles,  à  Flamanville,  Lfbas, 
à  Saint-Pierie- Eglise,  Michel  d'AnnovIlie,  k  Joboorg.  viee-présidents; 
Lemoigne-Dulongpré,  à  Cherbourg,  Sellier,  à  Gonneville,  vice- présidents 
honoraires;  Periani  (Nicétas),à  QuerqueTille:  Levieux,  à  Cherbourg,  secré- 
tairu;  Cappe,  conservateur  ourchiciste;  Dupont,  trésorier. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

MM.  QoeaDel-Canraux  ^,  président;  Blondel  (Charles),  de  Cahooel*  vice- 
présidents;  Poisson,  Juge  de  paix,  secrétaire  général;  Coulomb  ^,  et 
Le  Pesant,  vice-taeréf at'ras  ;  Lansot,  receveur  municipal  de  Cou  tances, 
(fésortar. 
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ÀRRONDISSEMBNT  DE  MOETAIN. 

MM.  Bréhier,  maire  de  Salot-Hilaire-da-Harcooët,  président;  Desfon- 
taines,  proprlétafre-caltivateur,  k  Saint-Clément»  Laarent,  juge  de  paii.  à 
Saint-Pois,  vicé-présidents;  Queslier,  secrétaire;  Banel,  avoué,  vica- 
secrétaire;  Lad  voué,  propriétaire,  k  Mortain,  trésorier;  de  Monlhrun, 
propriétaire,  à  Morlain,  bibliothéeaire. 

Présidents  cantonaux  :  MM.  Bechet,  pour  Barenton  ;  Lebrun  de  Blon, 
pour  Isigny;  Delaunay  (Léon),  pour  JuYigny  ;  d'Avenel  de  Naotraye,  pour 
Le  Teilleul  ;  Bocbin-Maretle,  pour  Mortain  ;  le  docteur  Roullin,  pour  Saint- 
Hiiaire-du-Harcouét;  Lemardeley,  OMire  du  Mesnil-Gilbert,  pour  Saint- 
Pois  ;  Lorier,  propriétaire,  pour  Sourdeval. 

ARRONDISSEMEm:  DE  YALOGNES* 

MM.  du  Poerier  de  Porlbait,  propriétaire,  à  Yalognes,  président;  du 
Cbâtel,  maire  de  Carteret,  viee^président ;  Groiielin,  vétérinaire,  à  Valognes, 
secrétaire;  Mariette-BoisYille,  propriétaire,  à  Yalognes,  trésorier;  Lemoigne- 
Dutailils.  maire,  k  Urville;  Paul  (Jean),  cultivateur,  k  Sainte-Marie-du- 
Mont;  Langevin,  cuitivatear,  k  Bricquebec;  de  Gbivré,  propriétaire  et 
maire,  k  Sottevast;  Lepoitevin  (Joseph),  à  Yalognes;  Langlois-Dubuissoo, 
propriétaire,  à  Carteret,  administrateurs. 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

Canisy,  M.  le  comte  de  Kergorlay  0#,  propriétaire— Carenf  an,  M.  Le 
Sige.^Marigny,  M.  Dudouyt,  maire  de  la  Cbapelle-Enjuger.— Parcy, 
M.  Ganne  de  Beaucoud ray.— 5atnt-C2a<r,  M.  Lebas  (Auguste),  proprié- 
taire.—5ainN  Jean- <ie-/>aye«  M.  Lecocq,  ancien  Juge  de  paii. —5a<nt-£o« 
M.  L.  Auvray. —Jessy-sur-Fire,  M.  Caillemer  (Ferdinand).— Tort jjrny-stir- 
Vire,  M.  Pezeril,  propriétaire,  à  Salnt-Amand. 

ARRONDISSEMENT  D*AYRANCHES. 

Avranehes,  M.  de  Saint-Germain  (Hervé)  0#,  député.— l?récay^  N.— ^ 
Ducey,  N. — GranviUe,  N.— Za  Haye-Pesneh  N.-^Pontorson,  M.  de  Yer- 
dun  de  la  Cren ne.— Saint- Jameju  N.— 5arrtUy«  M.  Lecbaull-Couvrie 
(Henri).— FflMieu,  N. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

Heaumpnt,  M.  Micbel  d' An noville.— CAar&ourjjr,  M.  de  Riencourt.— Les 
Pieux,  M.  Gilles.— Octevtlle,  M.  Périaux  (Nicétas).  maire  de  Querqueville. 
-^Saint-Pierre-Eglise,  M.  Rouxel,  propriétaire;  N. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

Bréhah  M.  le  baron  Brobon  ^,  maire.— Car<sy-2a-5ai2a«  M.  Hébert» 
Juge  de  paix.— Coutances,  M.  QuesneUCanvaux  ^^-^Gawray,  M.  Blouet  ^, 
président  du  tribunal.— Xa  Hayedu-Puits,  M.  Leroperiére,  maire  de 
Neurmesnil.— Xsssay.  M.  Fauvel,  notaire,  k  Lessay.  — Jkf ontmarf tn~sur~ 
Mer,  M.  Blondel  (Cbarles-François).— Pârters«  M.  Lescaudey  de  Manoe- 
ville,  propriétaire.— 5am(-Jira[o-(ls-to-£an<le«  M.  Brobyer,  Juge  de  paix. — 
Saint-Sauveur-Lendelin,  M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges). 
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ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

Barsntùn,  M.  Bécbet,  notaire.— M^ny,  M.  Lebrun  de  Blon,  proprié- 
taire.—Jtiin'jjrny,  M.  Taborel,  médecin,  maire.— £«  Teilleul,  H.  d*Avenel, 
propriétaire.- Sa<nf-H<2a<r0-<fu-Harcotiè'^  M.  Roollin.— 5a<f»(-PoM«  N.— 
Sourdeval,  M.  Lorier,  propriétaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

BartifviUe,  M.  du  Gbâtel,  maire  de  Carteret.— Urtegue^ec^  M.  Yiel  juge 
de  pun.^Montebourg,  M.  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint- 
Harcoof. — Quettehou,  M.  du  Mesnildot. — Sainte-Mêre- Eglise,  M.  d'Ai- 
gneauz,  propriétaire,  k  PicauTille.-  Saint -Sauveur-le-VicomU,  M.  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe  0#,  maire  de  Sainte-Colombe.— Foloynef, 
N. 


COMICES  AGRICOLES. 

Perey,  Teoy-tur-Vire  et  ToWflfny-*uf-F<fe.— MM-  Ganne  de  Beaucou- 
dray,  président;  Lemaltre  (Jean^acques),  maire  de  Saint-Jean-des-Baisaots, 
conseiller  d'arrondissement, et  Dadure,  propriétaire,  à  Percy,  viee-préeidenU; 
UariTel,  à  Torigay-sur-Yire,  secrétairs;  Tirard  (Yictor),  à  Torigny-sur-Yire, 
tréfforitfr. 

Dticay.— MM.  Paul  Juin,  prfsident)  Godin,  maire  de  Poilley,  «iee-presi- 
âent;  Dubreuii,  greffier  du  Juge  de  paix,  eeerètaire-triiorieT, 

La  Maye-Petneh^WA.  Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal  ciril 
d*Avranches,  président;  Hubert-Patlniére,  propriétaire,  vice-président; 
Morin,  Juge  de  paix,  secrétaire;  Pigeon,  maire  de  La  Uaye-Pesnel,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  ie  Maire  de  Saint-Lo,  présidents  d'hon- 
neur \  —MM.  Eiie,  imprimeur,  président ;^-Ed.  Lepingard,  cbef  de  division 
i  la  préfecture,  secrétaire;^  ^.  Doray,  pharmacien,  sseréfaire  ocO'oinf; 
Fonques,  sous-chef  de  division  à  la  préfecture,  trésorier; — Lebailly,  pro- 
priétaire* conservateur /—Langevin,  Leury,  propriétaires;  Michel,  horticul- 
teur, commissaires  de  section, 

ARRONDISSEMENT    d'aYRANCHES. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le  Sous-Préfet,  M.  le  Maire  d'Avranches, 
présidents  d'Àonnetir ;— MM.  Laisné.  ancien  principal,  président ;'^L» 
Breton,  père,  horticulteur,  t^ice-président ;  Suvigny,  avocat,  secrétaire; 
Morel  (Paul),  horticulteur,  secrétaire  adjoint;  —  Jouenne  ^,  ancien  con- 
ducteur des  ponts-et-chanssées,  trésorier  ;—  Baobigny ,  conservateur  du 
jardin  des  plantes,  conservateur-archiviste  ;-~^^Gûuà\n  de  Salnt-Brice  ^, 
ancien  sons-préfet  ;  Juhel,  horticulteur  ;  Le  Blastier,  propriHalre;  Bataille, 
horticulteur,  mcm;bres  du  comité  d'administration. 
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AREONDISSEMENT   DE    CHERBOURG. 

If.  Ed.  Gerrafse*  pr^'dant;— MM.  Panot.  soas-préfet,  le  Maire  de  Cher- 
boarg  ;  Doprey,  présidents  honoraires  ;*— Duchevreolt  ^.  membre  du  con- 
seil d^arroDdisseraent  ;  A.  Dorange,  propriétaire,  h  Cherbourg,  vieê^prési^ 
ctanls ;— Baud,  lieutenant  de  Taisseau  retraité;  Roulland,  courtier  mari- 
time, conseilUfs  d'administratioH;^Beiu$s\eu,  ancieo greffier  delà  justice 
de  paii,  secrétaire  Aonoraira;^  Robin,  commia  de  la  marine,  secrétaire; 
—  Delanoë,  commis  de  marine,  et  Amiot,  commis  de  marine  en  retraite, 
secrétaires  ad/oint* /^Orange,  sous-agent  comptable  de  la  mariu^  eo  re- 
traite, k  Cherbourg,  trésorier. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

MM.  Le  docteur  Dudouj,  présidant  ;^Le  Pesant,  t>{ca-préfi<i«nt; — rabbé 
Febvrier,  aecréfaire;— Lansot,  tréiorier;— Le  Pelletier  (Florent),  conaerva- 
teur^archiviste, 

ARRONDISSEMENT    DE    MORTAIN. 

MM.  Guérln,  président  ;  —  Mancet  (père).  vie&-présidmt  ;  —  Gesbert, 
aacréraira;— Delà  touche,  secrétaire  adjoint  ; — Milan,  f  résoKar  ;— Gasnier- 
Hautefille,  conaerva(«uf-arcA<t7<afa /^Lethimonier,  président  honoraire^ 

ARRONDISSEMENT    DE    VALOGNES. 

• 

M.  le  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Yalognes  et  M.  le  Maire  de 
Valognes,  présidants  d'Aonnaur;— MM.  le  général  Meslin  GO^,  maire, 
président; — Sébire  ^,  conseiller  général.  v<ce-pr^sident;— Do  PoCrier 
de  Portbaii«  propriétaire,  sacréeat're  ;—  Goubeaux  (  Joseph  ) ,  secrétaire 
adjoint  ;—  Leneveu,  greffier  de  la  Justice  de  paix,  trésorier  ;  —  Gamas, 
instituteur  ;  Lepoitevin,  Jardinier;  Lccoliet,  jardinier,  conseiUtrs adminis- 
trateurs. 


DÉPÔT  IMPÉWAL  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 


INSPECTION  GËNÉRALB  DU  2«  ARRONDlSSEVENr. 

M.  Baron  du  Taya  jj^,  inspecteur  ^enéraL 

MM.  Froidevaux  ^,  directeur:  N ,  aoM-dtractatir  ;  d'Heudiëres 

deNéel,  Génestal,  surveillants  ;  N....,  vétérinaire. 

Stations, 

Saint-Lo«  Carentan,  SaInte-Marie-du-Mont,  Sainte-Mére-EgKse,  Quer- 
queville,  Saint-Pierre-Eglise,  Périers,  AYranches^  Villedieu,  La  Haye-Pes- 
nel,  Mortain,  Quettehon,  La  Haye-du-Puits. 
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*  VETÉRINAffiES  BREVETÉS 

ÉTABLIS     DANS     LE     DÉPARTEMENT     DE     LA     MANCHE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO.  / 

MH.  Beanfils  (Pierre),  Polison  (Alben-Martial),  à  Saint-Lo  ;  Canu  (Ga* 
briel)  ,  à  Torigny^sar-YIre  ;  Lagalie  (Bernardin-Théodore-François)  •  à 
Sainl*Côme-da-|lool;  Biard  (François-Bienaimé),  Caavllle  (Alexis-Edouard), 
à  GarenlaD. 

ARRONDISSEMENT  d'aYRANCHES. 

MM.  Beaafib  (Mfchel-Joseph),  Blin  (Isidore-Joies),  Huard  (Eagéne-Pierre)^ 
à  Ayranches  ;  Galland  (Félii^Gabriel) ,  à  PontorsoD  ;  Ollivier  (Pierre- 
Edoaard),  à  Granvilie. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  Mallard  (Yictor-Eagéne),  Pooppeyllle  (Aagaite],  à  Cherbourg; 
Debroise  (Louis-Auguste),  à  Tocqueyille. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANGES. 

MM.  Hélouis  (Amand-Pierre),  Leyionnais  (Louis-Charles),  Cauyin  (Louis- 
Charles)»  à  GonUoces;  Leconla  (Adolphe-Ferdlnand-Edouard),  à  Cerisy- 
la-^lle. 

ARRONDISSEMENT    DE    MORTAIN. 

MM.  Hrinlewies  (Paul),  k  Mortain;  Gassin  (Auguste-François),  à  Saiot- 

Pois. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM.  Cfosselin  (Bon-Hippolyte-Joseph) ,  Hioek  (Antoine),  à  Yalognes; 
PoisMn  (Loden-Zacharie),  Liot  (Eugène-Donatien);  à  Sainte-Mére-Eglise. 


CHAMBRE   CONSULTATIVE 

des  Artf  et  Mannftictoirei  établie  à  fieIntXo. 

MM.  Anyray  (Louis),  Derbois,  Dubail  (père),  Dugué,  Dyyrande  (père), 
Eiie  (Th.),  Heurtant»  Lastelle,  Leféyre,  Rabec,  Siney,  TarieU 


CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Cbsrbouro.— MM.  Eug.  Liais,  président;  Le  Jolis,  Dumont,  Edouard 
Mahieu,  P.  Gostey,  Th.  Dubommet,  Ch.  Salley,  Bitouzé. 

GBAiiyiLLi.<*  MM.  B^licorne,  président  :  Beust,  Jourdan,  Trocheris 
iloé,  Boisnard-Grandmaison,  Ch.  I^clère»  Adelus,  Le  Mengnonnet  et  Beau- 
temps. 
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AGENTS  CONSULAIRES.  ' 

CBBBBOumo.*— M&f.  H.  Hamond,  consul  d'Angleterre  ;— Eogéne  Liais, 
consul  (le  Hanovre,  de  Mecklenbourg,  vice-consul  de  Prusse  ;»  Domont, 
▼ice-consol  de  Portugal  ;—Bonfils ,  consul  du  Brésil  ;-*Kirlcham ,  vice- 
consul  de  Suéde  et  de  Norwége;— Liais  ( Joseph- Alfred j,  vice-consul  d*Es- 
pagne; — Mauger  (Victor),  consul  de  Belgique ;— Mauger  (Léonj,  consul 
d'Autriche;— Emile  Postel,  vice-consul  de  Russie,  du  grand-duché  d'Ol- 
denbourg et  de  Brème;— Hauvet,  vice-consul  de  la  république  de  Vene- 
zuela ;— Edouard  Liais,  vice-consul  des  Etats-Unis  et  de  Danemark  ;— Félix- 
Auguste  Postel,  vice-consul  de  la  république  de  Salvador  ;— Archambault, 
vice-consul  du  Meiique  ;— Liais  (Edouard),  consul  des  Pays-Bas. 

GsAifyiLLB.— >MM.  Smith,  vice-consul  d' Angleterre ;—Jourdan  (Edouard), 
vice-consul  d'Espagne;— Boisnard-Grandmaison,  vice -consul  de  Portugal;— 
Malicorne,  vice-consul  de  Suéde  et  de  Norwége;— Gh.  Leclére,  vice-consul 
de  Prusse. 

SAiHT-VAiJT.— N.,  viofr-consul  de  Suéde  et  de  Norwége. 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

Cbbbboubg.— MU.  le  Sous-Préfet,  prêMênt;  le  Directeur  de  santé; 
le  Maire  de  Cherbourg  ;  le  Préfet  maritime  ;  le  Général  commandant  le  dé- 
partement ;  le  Major  général  de  la  marine;  le  Président  du  Conseil  de  santé 
de  la  marine  ;  le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  ;  Tlnspecteur  des 
douanes  ;  Laroache,  docteur-médecin  ;  Monnoye,  conseiller  municipal  ;  Dn- 
hommet,  membre  de  la  chambre  de  commerce  ;  Postel  (Emile),  consul. 

CocTAiicBS.—  MM.  Dauvin,  k  Saint-Germain-sur-Ay  ;  Le  Ballois,  h 

Begnéville. 

Gbanyillb.— MM.  le  Maire  ;  le  Commandant  de  la  place;  l'Inspecteur 
des  douanes  ;  le  Commissaire  de  la  marine  ;  Malicorne ,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  ;  Dumoncel,  docteur-médecin,  membre  du  Conseil 
municipal  ;  Courtat,  pharmacien  ;  Cambemon,  docteur-médecin. 

Saint*Vaa8t.— MM.  Costey,  maire,  président;  Lefraper,  directeur  de 
la  santé  ;  Asselin,  Lemieux,  Bonamy. 
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—Id.  pendant  Tannée  1850.  1859,  p.  693.— Id.  pendant  Tannée  1851. 1853, 
p.  3. — Dénombrement  quinquennal  de  la  population  de  la  Manche  (1851}.— 
Documents  statistiques  par  canton  et  par  arrondissement.  1853,  p.  6.— 
Mouvement  pendant  Tannée  1859.  $854,  p.  9.— Id.  pendant  Tannée  1854. 
1857,  p.  3.— Id.  pendant  Tannée  1855.  1858,  p.  3.— Id.  pendant  Tannée 
1856.  1859,  p.  7.— Id.  pendant  Tannée  1857.  1860,  p.  7.— Id.  pendant 
Tannée  1858.  1861,  p.  7.— Id.  pendant  Tannée  1859.  1869,  p.  5.— Id. 
pendant  Tannée  1860.  1863,  p.  5. 

COirriNGBNT. 

Répartition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au  département  de  la 
Manche  sur  la  classe  de  iSkt,'^ Annuaire  de  1849,  p.  470.— Classe  de  1848. 


—  168  - 

1850,  p.  4f^.— Classe  de  1850.  1859,  p.  625.— Classe  de  1851.  1853,  p.  5. 
—Classe  d«  1859.  1854,  p.  10.— Classe  éf  1854.  1855^,  p.  ll.-^Classe  de 
1855  (détails  de  s(alistique).  1857,  p.  4.— Classe  de  1856.  1859,  p.  8.— 
Classes  de  1856  el  1857.  1861,  p.  8.  — Classes  de  1858,  1859  et  1860. 186S, 
p.  6.— Classe  de  1861.  1863,  p.  6. 

AGRICULTURE. 

Ferme-Ecole  de  Martinvast.  Annuaire  âe  1851,  p.  563.— Etat  des  grains 
vendus  dans  les  principaux  marchés  du  département,  du  1**  janvier  1850  au 
i"  janvier  1851.  1853,  p.  6S9.— Id.  du  i«' janvier  au  M  déeembre  I85i. 
1853,  p.  8.— Id.  du  l'*^  janvier  au  31  décemtire  1853.  18&4,  p.  11.— Prlnes* 
accordées  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  e(  du  cooimeroe,  aui  étalons 
approuvés  pour  la  monte  de  1855.  1855,  p.  14.— Tableau  des  vétérinaires 
brevetés  qui,,en  1855,  sont  établis  dans  le  département  de  la  Manche.  1855, 
p.  15.— Etat  des  grains  vendus  dans  les  principaux  marchés  du  département 
du  1"  janvier  au  31  décembre  1856.  1^57,  p.  19.— Tableau  des  vétérinaires 
brevetés  qui,  en  1857,  sont  établis  dans  ce  département.  1857,  p.  20.- Etat 
des  grains  vendus  dans  les  principaux  marchés,  du  1"  Janvier  au  31  dé- 
cembre 1857.  1858,  p.  16.— Id.  du  1*'  janvier  au  31  décembre  1858.  1860, 
p.  8.— Id.  du  1*'  janvier  au  31  décembre  1JB59  et- du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre 1860.  1862,  p.  8.— Id.  du  1"  janvier  au  31  décembre  1861.  1863, 
p.  8.— Concours  régional  h  Saint-Lo  en  1866.— Rapport  de  M.  Besnard» 
propriétaire-exploitant  à  Guitry  (Eure),  sur  les  concurrents  è  la  prime  d'hpn- 

neur  dans  le  département  de  la  Manche.  1867,  p.  9 Exposition  universelle 

de  1867.  1868,  p.  9. 

N.  B.— Le  retard  dans  l'envoi  des  matériaux  n'a  pas  permis  toujours  de  ranger  les 
articles  dans  la  division  à  laquelle  ils  appariiennent.  C'est  ainsi  qu'on  trouvera  plu* 
sieurs  articles  à*AgrieuUure  dans  les  Mélanget. 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Tableau  comparatif  du  mouvement  de  la  navigation  qnt  s'est  opéré  sur  le 
canal  de  Yire-et-Taute,  depuis  son  origine  jusqu'au  1*"  janvier  1848.  An- 
nuaire de  1849,  en  regard  de  la  p.  472.— Id.,  jusqu'au  1''  janvier  1850, 1851, 
p.  591.— Libraires,  imprimeurs  en  lettres,  imprimeries  lithographiques  et 
imprimeries  en  taille-douce,  au  l**"  janvier  1855,  dans  le  département'de  la 
Manche.  1855,  p.  16.— Etat,  par  cantons  et  par  communes,  des  carrières 
existant  dans  l'arrondissement  de  Sainl-Lo.  1858,  p.  4.— Exposition  univer- 
selle de  1867J  1868,  p.  9. 

0 

STATISTIQUES    DIVERSES. 

Statistique  des  aliénés  dans  le  département  de  la  Manche  au  f*'  janvier 
1847.  Annuaire  de  1849,  p.  470.—  Nombre  des  vaccinations  en  1847. 
t8i9,  p.  471.— Id.,  en  1848.  1850,  p.  480.— Id..  au  1"'  janvier  1849. 
1850,  p.  479. —Id.,  au  1""  janvier  1851.  1852,  p.  624.— Id.,  au  1** 
janvier  1853.  1853,  p.  4.— Tableau  indiquant  le  nombre  des  caisses  d'épargne 
autorisées,  les  villes  où  elles  sont  placées,  les  dates  de  leur  autorisation  et  de 
leur  ouverture,  le  montant  des  souscriptions  p'articuliéresj  dons  el  legs,  les 
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«abventioDS  qai  leor  ont  été  accordées,  et  enfin  le  capital  des  Tonds  de  dota- 
tion et  de  réserve  au  31  décembre  1850.  1854,  p.  12.— Tableau  indiquant 
pour  chaque  caisse  d'épargne  le  mouTement  des  livrets,  les  versements  et  les 
remboursements  effectués  pendant  Tannée,  les  intérêts  alloués  aux  déposants 
el  les  soldes  dus  an  31  décembre  1850.  1854,  p.  18.— Tableau  indiquant, 
pour  chaque  caisse  d'épargne  :  1'  la  division  des  livrets  et  des. crédits  par 
classe  de  quotités  au  31  décembre  1850  ;  a*  la  division  des  comptes  nouveaux 
(livrets  et  crédits)  d'après  la  profession  des  déposants  en  1850  ;  3*  le  mouve- 
ment des  inscriptions  de  rentes  acquises  aui  déposants  pendant  l'année  1850. 
1854,  p.  14.— Statistique  médicale  du  département  de  la  Manche.  1854,  p. 
16.— Statistique  des  aliénés  dans  le  déparlement  de  la  Manche  au  81  avril 

1856.  1855»  p.  18.— Statistique  de  l'instruction  publique,  au  18  Janvier 

1857.  1857,  p.  6.— Statistique  des  hôpitaux  en  1856. 1857,  p.  8.— Statistique 
des  bureaux  de  bienfaisance  en  1856.  1857,  p.  10* —Sociétés  de  secours  mu< 
tnels  du  département.  1857,  p.  18. 

RÉCOMPENSES 

ACCORDÉES  POUR  DES  ACTES  DE  COURAGE  ET  DE  DÉYODEHENT. 

Médailles  et  gratifications  pécuniaires.  Annuaire  de  1849,  p.  473.— 1850, 
p.  588.-1851,  p.  478.— 1858,  p.  686,  687. 

PRIX  iioirnroif. 

Prix  de  vertu  fondés  ^par  M.  de  Montyon,  et  décernés  par  l'Académie 
française.  Médaille  de  1'*  classe  de  1^000  fr.,  décernée  k  Jeanne  Darthenay. 
Ânnuairt  de  1840,  p.  478^— Médaille  de  500  fr.  k  M*"*  Yigla.  1850,  p.  588. 
—Médaille  de  1,000  fr.  i  R.-F.  Lepetic.  1858,  p.  109.— Récompense  de 
3^000  fr.,  le  3  août  1865,  à  Rosalie  Marlon.  1867,  p.  88. 

HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 

Notice  sur  Avranchea.  Àmmaire  de  1849,  p^  474.— Suite  des  événements 
arrivés  dans  le  territoire  qui  compose  le  département  de  la  Manche,  pendant 
l«6  guerres  entre  les  Français  et  les  Anglais  k  la  fin  du  xiv*  siècle.  1840, 
p.  518.— Notes  historiques  sur  quelques  communes  de  l'arrondissement  de 
Saint-Lo.  1849,  p.  589.— Chartes  relatives  à  l'abbaye  de  Cerlsy  et  aux  Iles 
Saint-Marcouf.  1849,  p.  531.— Catastrophe  de  la  digue  de  Cherbourg,  le  18 
lévrier  1808. 1849,  p.  533.— La  Saint-Napoléon  à  Cherbourg  en  1810  :  hor- 
rible catastrophe.  1849,  p.  535.— Listes  chronologiques  des  évèques  de  Goo- 
tances  et  d'Avranches.  1849,  p.  538.— Ragnede  Cherbourg,  1849,  p.  538.^ 
Cherbourg.  1850,  p.  481.— Suite  des  événements  arrivés  dans  le  territoire 
qui  compose  le  département  de  la.  Manche,  pendant  les  guerres  entre  les 
Anglais  et  les  Français  dans  les  ziv*  et  XT*  siècles.  1850,  p.  584.— Notes  sur 
les  anciennes  foires  du  département  de  la  Manche.  1850,  p.  538.— Armoiries. 
Armoiries  des  villes.  Essai  historique  sur  l'origine  du  blason  de  la  ville  de 
Qierbourg.  18S0,  p.  540.— Notice  sur  la  cheminée  de  l'ancienne  abbaye  de 
Gberboui«  (xvi*  siècle).  1850,  p.  461.— Prise  de  Cherbourg  par  les  troupes 
de  Charles  VIL  Expulsion  finale  des  Anglais  de  la  Basse-Normandie.  1851, 
p.  d79.— Essai  historique  wr  l'abbaye  de  Lessay.  1861,  p.  585.— Notice  his^ 
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torique  sur  Tbôpital  de  la  marine,  à  Gherboarg.  1851,  p.  610.— Endigue- 
meotfl  du  Gotentin  au  moyen-âge.  Ancien  usage  de  ia  tangue.  1851,  p.  684. 
—Deux  chartes  relatives  k  l*histoire  du  département  de  la  Manche.  1851» 
p.  687.— Revue  monumentale  et  historique  de  Tarrondissement  de  Goutan- 
ces.  Géographie  de  l'arrondissement.  1858,  p.  630.  Canton  de  Goutances.  Id., 
p.  631.  Canton  de  Saint-Malo-de-la-Lande.  Id.,  p.  665.— Corporations  d'arts 
et  métiers  de  la  ville  de  Goutances.  1858,  p.  718.— Bévue  monumentale  et 
historique  de  l'arrondissement  de  Goutances.  Canton  de  Montmartin-sur- 
Mer.  1853,  p.  9.— Notes  historiques  sur  quelque»  communes  de  Tarrondisie- 
ment  de  Mortaio.  1853,  p.  77.— Iles  qui  dépendent  du  département  de  la 
Manche  :  archipel  de  Ghausey,  les  Ecrehons,  tle  Pelée,  tle  Tatihou,  lies  Saint- 
Marcouf.— Revue  monumentale  et  historique  de  l'arrondissement  de  Goutan- 
ces. Canton  de  Bréhal.  1854,  p.  17.— Canton  de  Gavray.  1854,  p.  60.— 
Notes  historiques  sur  quelques  communes  de  l'arrondissement  de  Mortain 
(suite  et  fin).  1854,  p.  140.— Revue  monumentale  et  historique  de  l'arron- 
dissement dé  Goutances.  Canton  de  Cerisy-la-Salle.  1855,  p.  17.— Mémoire 
historique  sur  la  digue  de  Cherbourg.  1855;  p.  66.— >Notice  sur  l'origine  el 
rétablissement  de  la  foire  Saint-Clair,  de  Querqueville.  1855,  p.  75.— Revue 
monumentale  et  historique  de  l'arrondissement  de  Goutances.  Canton  de 
Saint-Sauyeur-Lendelin.  1856,  p.  1.— Id.  Canton  de  Périers.  1857,  p.  81.— 
Id.  Canton  de  la  Haye-du-Puits.  1858,  p.  17.— Le  désastre  de  la  Hougue, 
d'après  des  documents  inédits.  1858,  p.  69.— Revue  monumentale  et  histo* 
rique  de  l'arrondissement  de  Goutances.  Suite  et  fin  du  canton  de  la  Haye- 
du-Puits.  1850,  p.  0.— Id.  Canton  de  Lessay.  1860,  p.  0.— Id.  Fin  du  canton 
de  Lessay.  1861,  p.  0.— Excursion  archéologique  dans  le  département  de  ia 
Manche.  1868,  p.  0.— Quelques  mots  sur  la  cathédrale  de  Goutances  et  sa 
fondation.  1869,  p.  93.— François  I*'à  Salnt-I^.  1869,  p.  38.— Châteaux  de 
Nacqueville  et  d'Amfreville.  1869^  p.  47.— La  commune  de  Flamanville;  ses' 
falaises,  le  Trou-Baligan,  ses  antiquités.  1869,  p.  40.— Le  port  de  Diétette. 
1869,  p.  53.— La  rade  de  Cherbourg.  1869,  p.  56. — ^No(e  sur  des  médailles 
trouvées  i  Cherbourg.  1869,  p.  61.— Excursion  archéologique  dans  le  dépar- 
tement de  ia  Manche  fsuitej.  1863,  p.  0. —Nouvelles  observations  sur  la 
cathédrale  de  Goutances.  1863,  p,  18.— Le  domaine  seigneurial  et  le  château 
de  Flamanville.  1863,  p.  98.— Le  château  de  Tourlaville  et  sa  restauration. 
1863,  p,  38.— Excursion  archéologique  dans'le  département  de  la  Manche 
(suite).  1865,  p.  t.- Prise  de  Saint-Lo;  reddition  deCarentan  (juin  1574). 
1865,  p.  8.— Les  grands-baillis  du  Gotentin.  1866,  p.  1.— Une  page  de  l'his- 
toire  de  Saint-Lo,  ou  Notes  sur  l'établissement  de  l'administration  départe- 
mentale â  Salnt-Lo.  1866,  p.  8.— Notes  historiques  et  archéologiques  sur  les 
communes  de  l'arrondissement  de  Valognes.  Canton  deTalognes.  1867,  p.  90. 
— Id.  (suite)^.  Canton  de  Barneville.  1868,  p.  80, 

BIOGRAPHIE. 

J.-P.  Le  Chanteur  de  Pontaumont.  Annuaire  do  1840,  p.  547.— L.-L.  Le 
Forestier.  1840,  p.  556.— J.-F.  Yiel.  1840,  p.  557.— A.  d'Héricy.  1840, 
p.  557.— J.  de  Paulmier.  1850,  p.  560.— Delaunay-Deslandet.  1850,  p.  474. 
— P.-L.  Adam.  1850,  p.  578.— Boudent  de  la  Godeliniére.  1850»  p.  589.— 
T.  TurgoL  1850,  p.  583.^M"*  de  Mirbel.  1850,  p.  584.— De  Bonnemains. 
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1851»  p.  6S9.— G.  Uorel.  1851,  p.  638.-1.  Morel.  1851,  p.  635.— BJbndel 
de  Nouaioville.  1851,  p«  689.— M.  Gonflrey.  1853»  p.  711.— Darand  (N.). 
1852,  p.  7S3.— Le  Bedel.  1853,  p.  784.— D.  Saint.  1858»  p.  784.— L'abbé 
LegoupiU.  1858,  p.  789.— Gh.  PezerU.  1858,  p.  731.— L'abbé  Pitton-Besprez, 
1858,  p.  733.— L'abbé  Lalmand.  1858,  p.  736.— L'abbé  Liber.  1858,  p.  738. 
— J.  Cherreoil.  1853,  p.  96.— A.  Martin.  1853,  p.  98.— F.  Bolsard.  1853, 
p.  104.— M.-]|f.  Jolien  de  ta  Hanandiére.  1855,  p.  83.— T.  Langevin  de 
Pontanmom.  1855,  p. 98.— David  dit  U  Terreur.  1855,  p.  96.— G.-F. Monlin, 
1855,  p.  98.— L.  des  Rotours  de  Ghaolien.  1855,  p.  108.— G.  Dnvat  1855, 
p.  109.— A.>F.  Cassin.  1855,  p.  115.— P.-L.  Oémenl.  1855.  p.  117.— 
Ch.  BnhériMierdeGervllIe.  1855,  p.  181,— A.  de  La  Luzerne-Garaby.  1856, 
p.  65.— J.  Poochln-Deacreltes.  1856,  p.  78.— F.-A.-M.  Leverdays.  1856, 
p.  88.— J. -F.  Faullain.  1856,  p.  87.— P.-A.  Delacbapelle.  1856,  p.  89.— 
G.-J.  Bitonzé-Daazmesniî.  1856,  p.  91.— Aleiandre  de  Yilledieu.  1858,  p.  73. 
— J.  Brobon.  1858,  p.  7.8.— G.  Pjron.  1858,  p.  81.— L'abbé  Lebredoncbel. 
1858,  p.  95.— L'abbé  J.-B.-T.  Michel.  1858,  p.  98.— L'abbé  Fleorye.  1860, 
p.  84.— Nigault  de  Yanver.  1860,  p.  96.— Le  comte  G.  de  Blangy.  1860, 
p.  98.— Dadony.  1860,  p.  98.— L'abbé  Hae.  1860,  p.  100.— Marie  da  Mesnil. 
1860»  p.  108.— J.  de  Tiiel.  1861,  p.  70.— Mangon  du  Hoaguet.  1861,  p.  73. 
— J.-G.-E.  Gosnouf.  1861,  p.  76.— N.-L.  Pépin  da  Feugray,  1861,  p.  88.— 
l.-P.  Avril.  1861,  p.  87.— J.-B.  Jumelin.  1868,  p.  63.— F.-L.  Delaanay. 
1868»  p.  65.— M.  Tricot.  1868»  p.  68.— G.  de  Glinchamp.  1863,  p.  45.— 
A.~L.-E.  Alaifl.  1863,  p.  55.— F.  Bonnesœur.  1863,  p.  58.— M*'  Daniel, 
éyéqne  de  Gontances  et  d'Avranches.  1865,  p.  19.— Saint  Fragoaire.  1865, 
p*  49.— Le  yice-amiral  Hugoo.  1865,  p.  51.— Le  contre-amiral  Jebenne. 
1865,  p.  53.— A.-A.-Hardel.  1865,  p.  55.— L.-P.  Leroui.  1865,  p.  58.— 
A.  Lebailly.  1865,  p.  60.— F.S.-J.  Gordoén.  1866»  p.  81.— G.  Houél.  1866, 
p.  31.— C  HoayTet.  1866,  p.  37.— Lamesle.  1866,  p.  45.— J.-F.  de  Petron. 
1867»  p.  68.— A.  Delalande.  1866,  p.  65.— P.-G.-L.  Ponllain-Lacroiz.  1867» 
p.  66.— A.-G.  Lehot.  1867,  p.  70.— N.-J.  No6l.  1867,  p.  78.— J.-G.-A.  Se- 
minel.  1868»  p.  46.— A.-L.-P.  Blanchet.  1868»  p.  56. 

MÉLANGES. 

Analyses  et  extraits  des  neuf  premières  livraisons  des  Petits  Traités,  publiés 
par  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Annuaire  de  1849, 
p.  559.— Grédlt  foncier.  1854»  p.  148.— Notice  sur  les  anciennes  fabriques 
de  draps  de  Gherbourg.  1856,  p.  95.— Statistique  agricole  du  canton  de 
Saint*Lo.  1856,  p.  103.— Du  blé  semé  en  lignes.  1858,  p.  100.— Un  nouveau 
Membre  de  l'Institut  de  France.  1858,  p.  105.— Médailles  décernées  à  plu- 
sieurs Membres  des  Gommissions  de  statistique  agricole.  1858,  p.  110.— 
88*  congrès  de  l'Association  normande.  Session  de  1860,  tenue  à  Gherbourg 
eti  Talognes»  les  7»  8  et  9  septembre.  1861,  p.  91.— Bibliothèque  publique 
de  la  ville  d'Avranches.  1861,  p.  93. — ^Phares  et  fanaui  sur  les  côtes  à  l'en- 
trée des  ports  du  département  de  la  Manche,  au  1**  octobre  1860.  1868, 
p.  70.— Paquebots  transatlantiques.  Escale  de  Gherbourg  comparée  i  celle 
de  Brest.  1868,  p.  73.— Note  sur  le  passage  des  oiseaux  exotiques  dans  le 
Gotentin.  1868,  p.  78.— Ostréiculture.  1868»  p.  80.— Jean-François  Millet» 
de  GfévIUe.— Excursion  au  Hozel.  Visite  k  M.  Bignon.  1868,  p.  87.— De 
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remploi  da  marc  de  pommes.  1868,  p.  93.— ExtlDction  de  la  mendicité. 
1868,  p.  63.— La  forêt  de  Scissy.  186S,  p.  78.— Fête  de  l'agricaltore,  le  S5 
septembre  186S.  1863,  p.  79.— Principes  élémentaires  d'agriculture  pour  les 
enfants  des  écoles  primaires,  adressées  à  UM.  les  Instituteurs  par  ordre  de 
TAssociation  normande.  1863,  p.  98.— Association  scientifique.  1865,  p.  65» 
—Les  miellés  et  les  dunes  de  la  Hanche.  1865»  p.  71.— Des  moyens  d'élerer 
an  sein  des  classes  rurales  le  nlyeau  des  connaissances  agricoles.  1866,  p.  48. 
—Un  nouyeau  genre  de  conférences  agricoles.  1866,  p.  73. — Assoclatloa 
scientifique  de  France.  1866,  p.  74.— Association  scientifique  de  France. 
1867,  p.  88. 


ANNONCES  ET  AVIS  PlVEflS, 


(DADft  celte  ptrUn  4e  PiMmetr»  loni  fitUiHeiieDl  annoncés  tous  les  ouvrages  dont  nous  «vofs  laça 
00  eiemplaire,  toolea  les  feiviU«B«  p^nodmiei  que  leurs  rédactears  prennent  l'engagement  de  noas 
envoyer  pendant  une  année  ) 

N.  B.^n  Mir^  et  paqnêU  qui  n^  êmi  jnm  afrançkU  re^ttmâ  à  to  pMle. 


jfoiiroaia  «t  OuTiages  pirtodiqu^s. 


BaUetln  moDumflBtal ,  ou  e&Uêetion  de 
Mhnoiret  tut  Ut  Monument»  historiques 
de  France,  puhliê  sous  les  ^auspices  de  la 
Société  française  pour  Us  eonwrvation  et 
la  description  des  monuments  na(tô«a««» 
et  dirigé  par  II.  de  Caumont.  Cei\9  publi- 
cation se  compose  annuelldin«at  de  huit 
livraisons  formant  un  fort  volume  de  6  à 
800  pages  in-8*,  enrichi  de  gravures  sur 
bois,  de  planches  lilhograpbiées,  etc.  Prix  : 
15  fr.  par  volume,  trenc  de  port.  Le  33* 
est  sons  presse  ;  à  Caen,  chez  Le  Blanc- 
Hardel. 

■Mlletin  da  boa<|uinisie,  publié  par  Âubrx, 
libraire,  à  ParlSf  rue  Dauphine,  16,  pa- 
raissant le  1*'  et  le  15  de  chaque  mois. 
Prix  :  4  Ar.  par  an  dans  les  départements. 

lie  Mets eyer  de  le  Menotte,  Journal  poli- 
tique, religieux,  littéraire,  scientifique, 
agricole  et  d'annonces,  paraiuant  le  mer^ 
ereâi  et  le  samedi.  Prix  :  1 4  fr.  par  aa. 

Jtmmal  de  l'errondissement  de  Velo|paef  » 

paraissant  le  vendredi.  Prix  :  6  fr.  par  an. 


Jonmel  de  Vàlognaes,  paraissant  le  jeudi. 
Prix  :  6  fr.  par  an. 

Phare  de  le  Manche,  gazette  de  CKerbmirg 
et  du  département,  paraissant  le  mardi» 
le  jeudi  et  le  samedi.  Prix  :  li  fir.  par  an. 

&a  Viffie  de  Cherbourg,  journal  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  paraissant  Itjewii 
et  le  dimanche.  Prix  :  13  fr.  par  an. 

Journal  4e  Falaise,  paraissant  U  vendra^K. 
Prix  :  8  fr.  par  an. 

Ii'Ordre  et  la  Uberté.  tournai  politique, 
religieux,  commercial  et  littéraire,  pa- 
raissant le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi,  à 
Caen,  rue  de  la  Monnaie.  Prix  :  5  fr.  50  c. 
par  triveilre. 

lie  Moniteur  du  Oalvadoe,  joumat  quoti" 
dien  du  intérêts  de  la  Basse^Normandie, 
h  Caen,  place  RoyaJe,  Prix  :  10  fr.  par  tri- 
mestre. 

aesetta  bibliographique  paraisafiQt  le  80 
de  chaque  mois  :  6  fr.  par  an. 


Ouvrages  divers. 


Annuaire  dellpatitut  des  provinc^i  1849» 
in-8".  Caen,  Le  BI|Qc-^ar(iel.  Prix  : 
5fr. 

Annuaire  administratif  du  départen^ent 
du  CMvados,  pour  1868^  1  vol.  in-8*. 
Caen,  Pagay.  Prix  :  3  fr. 

ABUuaIre  de  P  Jtasooiatton  norusandei  pour 
1868.  Caen,  Le  Bianc-Hardel,  in-8'.Prii: 
5fr, 

AloMK^eob  de  PArohéologue  firançal»,  par 

les  menibras  de  la  Société  française  d'ar^ 
cbéologie.  4' année.  Cae«,  Le  Blanc-Qardei, 
1868.  Prix  :  50  Q. 

Statistique  oionumentale  du  Çalvedof, 
par  U.  de  Qauiupnt,  tome  5*.  arrondisse- 
ihent  de  Lisienx,  in-8*  d^  $47  p.  Caen,  Le 
DIanc-Hardel,  1867.  fxii^  ;  1,0  fc, 


lie  Oouremeuient    de     liemMuidle 
XVXp  et  au  JLVIU*  «IMei  doeumentc 

tirés  des  archiTes  du  cbAleau  d*Ilarcogrt, 
par  M*  Hippeau,  professeur  à  la  facuUé 
des  lettres  de  Caen.  Caen,  Goussiaume, 
1868-1866.  7  Yol.  in-8*.  Prix  ;  70  ff. 

Abéeédalre  eu  rudlmeat  ffarohéologle,  par 

M.  A.  de  Canmont,  correspondant  de  Tins- 
Il  tut,  fondateur  des  congrès  saiaBUiquef» 
directeur  de  l'Instilut  dei  provinces  et  de 
la  Société  française  d*arcbéologie.  Archi- 
tectures religieuse,  5"  édition,  de  x  et  806 
pages.  Caen»  Le  Blaoc-Hardel,  1867.  Pri^  : 
7  fr.  50  c. 

Histoire  de  l'égllfe  dv  Mans,  p^r  te  R.  P. 
Paut  Piotin.  Paris,  Julien,  Lanier  et  C^*, 
6  vol,  inT^,  34Cr, 


Be  raméllorAtlon  dA  oheval  chez  tous  les 
peuples  de  l'univers ,  par  M.  E.  HouCI. 
Paris,  M"^  Bouchard-Huzard,  1867,  in-8*. 

lies  Rabelai*  de  Huet,  par  M.  Baudemenl. 
Paris,  académie  des  bibliophiles,  1867,  in- 
16,  3  fr. 

Hotloe  sur  le  Psautier  dlngeburge ,  par 
M.  Léopold  Delisle.  Paris,  Laine,  1867, 
in- 8*. 

Histoire  du  chAteau  et  des  sires  de  Saint- 
Sauveur-le-Ylcomle,  suivie  de  pièces  jus- 
tiGcalives,  par  M.  Léopold  Delisle.  Va- 
lognes,  Martin,  1867,  in-8\ 

Hôte  sur  le  manuscrit  de  Prudence,  n*  S084 
du  fonds  latin  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale, par  le  même.  Paris,  1867,  in- 8**. 

Théry.  Etude  sur.  Jean- Petit  de  Salisbury 
(xir  siècle).  —  Discours  prononcé  k  la 
séance  de  rentrée  des  facultés  de  droit, 
des  sciences,  des  lettres,  de  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Cacn,  le  15  novembre  1867. »Un  souvenir 
de  collège.— Recherches  sur  la  vie  et  les 
oeuvres  d'une  précieuse. 

Sorbier.  Loisirs  d'un  magistrat.  Méditations 
morales  et  éludes  historiques.  Paris, 
Didier,  1868,  in-8%  7  fr.  50  c. 

Girault.  Indicateur  planétaire,  in-8*. 

Aorlgny  (151 3 j,  par  le  même,  in-8*. 

Hotioesnr  un  papyrus  de  la  bibliothèque  de 
lord  Ashburobam,  in-8''. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prii 
du  collège  Rollin,  le  8  août  1867,  par 
M.  Boulatignier. 

Xiettres  de  la  dame  de  oœur  sur  l'Exposition 
universelle,  par  M.  J.-T.  de  Saint-Ger- 
main. Paris,  J.  Tardieu,  1867,  in-18,  1  fr. 

Un  souper  funeste.  Elude  de  mœurs,  par 
Ch.  Varin,  in-t8. 

Aouoher  de  Perthes.  Trois  semaines  à  Vichy 
en  août  1857.— Voyage  à  Aix-Savoie.  Tu- 
rin, Milan  ;  retour  par  la  Suisse  en  1859. 
— De  la  vapeur.  Du  combustible  et  de  sa 
disette  prochaine. 

Be  la  Codre.  L'opinion  publique  et  l'extinc- 
tion de  la  guerre,  in-8*. 

II.  de  la  Siootière.  Notes  pour  servir  à  l'his- 
toire des  jardins  et  de  l'arboriculture  dans 
le  département  de  l'Orne,  in-8% 

Senis-Dumont.  Le  choléra  dans  le  départe- 
ment du  Calvados  en  1855  et  1866. 

XKoriére.  De  l'industrie  beurrière  dans  le 


Calvados,  son  importance  en  1866.— Notice 
biographique  sur  le  docteur  Perrier. 

Vuiseux.  Entrée  triomphale  de  Charles  VU 
è  Caen,  en  1450. 

Rapports  de  Henri  Grégoire,  ancien  évéquc 
de  Blois,  sur  la  bibliographie,  la  destruc- 
tion du  patois  et  les  excès  du  vandalisme, 
faits  à  la  Convention ,  du  SS  germinal 
an  II  au  94  frimaire  an  IIL  réédités  sons 
les  auspices  de  M.  Egger,  de  l'Institut,  par 
un  bibliophile  normand  (M.  Renard).  Caen, 
Massif,  in'8",  8  fr. 

B.  Sauvag^e-  La  corporation  des  barbiers, 
perruquiers,  baigneurs,  étuvistes  de  Mor- 
tain.— Bibliographie  normande.  Le  Mont- 
Sain  i-Mlchel.— Le  graveur  Joseph  Dubois. 

lia  femme  de  l'avenir,  par  M.  le  chevalier 
de  Maynard.  Valognes ,  veuve  Carette- 
Bondessein,  1868,  in- 8%  60  cent. 

lies  orig^ines  de  l'histoire  des  procureurs  et 
des  avoués  depuis  le  Y*  siècle  jusqu'au  xy* 
(422  ?— 1483),  suivies  de  notices  sur 
quelques  procureurs  célèbres  et  de  textes 
justificaUfs ,  par  M.  Charles  BataiUard. 
Paris,  Cotillon,  1868,  7  fr. 

Excursion  au  chAteau  d'if  (prison  d'Etat). 
Notice  par  P.  Etienne.  Marseille,  Camoin, 
1868,  in-8% 

lies  suites  d'une  éducation,  récit  d'un  vieux 
magistral,  par  M.  Jules  Poulailler.  Paris, 
Brunet,  1868,  in-12.  3  fr.  50  c. 

lies  sauveteurs  célèbres,  par  M.  Tnrpin  de 
Sansay.  Paris,  Dentu,  1868,  grand  in-8% 
10  fr. 

Hotioe  historique  sur  le  duc  de  ClermoDt- 
Tonnerre,  traducteur  et  commentateur  des 
œuvres  d'Isocrate,  par  M.  E.  Egger,  in-8*. 

lies  derniers  Jours  de  l'éloquence  athé- 
nienne. Démosthènei  Eschine,  Hypéride, 
par  le  même,  in-g**. 

De  l'histoire  et  du  bon  usage  de  la  langue 
française,  par  le  même,  in- 18. 

Biographie  du  docteur  Blanchet,  par  M.  Fé- 
lix Ribeyre,  in•8^ 

Sssai  sur  les  limites  de  l'action  de  l'Etat. 
par  G.  de  Humboldt,  traduction  aunotée 
et  précédée  d'une  étude  sur  l'auieur,  par 
M.  Henri  Chrétien.  Paris ,  Gcrraer- 
Bailliére,  1867,  in-12,  3  fr.  50  c. 

Documents  pour  servir  k  l'histoire  des  ville 
et  chAteau  de  Cherbourg,  recueillis  et  ^- 
notés  par  M  .  de  Pontauroont.  Cherbourg, 
Feuardent,  1867,  i^-$*. 


Votioe  sur  M.  de  FoUeville,  par  le  même, 
ln-8*. 

M.  €bènébrias,  par  le  même,  m-8^ 

Georges  Cuvier,  secrétaire-greffier  de  la 
commane  du  Bec-aax-Cauchois,  par  M.  Cb. 
de  Robillard  de  Beaurepaire.  Rouen.  Bois- 
sel,  1866,  in-8*. 

Mémoire  surle  lieu  de  supplice  de  Jeanne 
d*Arc,  par  le  même.  Rouen,  Lebrument, 
1867,  in-8». 

lies  fUenoes  de  Rouen  et  de  Nevers  k  TEipq- 
sitioD  universelle,  par  M.  E.  de  Robillard 
de  Beaurepaire.  Gaen,  Le  Blanc-Hardel. 

Le  liyre  des  hirondelles,  publié  par  Téditeur 
de  Maurice  el  Eugénie  de  Guérin.  Caen, 
Le  Blanc-Hardel,  1867,  in-8*. 

La  chapelle  de  la  Roqoelle  et  son  pèleri- 
nage, par  M.  L.  Quenauh.  Goutances, 
Daireaux,  in«8*. 


sur  l'accommodation  de    l'œil ,  par 
.  Léon  Liégard.  Caen,  Le  Blanc-Hardel, 
1866,  in-8''. 

n*^  Cteorçes,  née  à  Bajreui,  par  M.  G.  Yil- 


lers.  Bayeux,  Saint-Ânge-Duvant ,  1867, 
in-8*. 

Blanael  à  Tusage  des  présidents  des  Conseils 
de  guerre,  par  M.  Etienne  Peloux.  Caen, 
Domin,  1867,  in-8*,  5  fr. 

Stades  sur  les  engrais  de  mer,  par  M.  J. 
Isidore  Pierre,  2*  éd.  revue  et  augmentée. 
Paris,  A.  Goin,  in-12. 

Avranohin  monumental  et  historique,  par 
M.  Edouard  Le  Héricher,  tome  3*.  Avran- 
cbes,  Tribouillard,  1867,  in-S".  5  fr. 

Aurignay  (1513).  Lettre  de  L.  Delisls  à  M.  de 
Pontaumont.  Cherbourg,  Feuardent,  1867, 
in-8". 

Hotloe  sur  un  papyrus  de  la  bibliothèque  de 
lord  Ashbnrham,  par  M.  Léopold  Delisle. 
Paris,  déc.  1867,  in-8^ 

HoUoe  biographique  sur  le  docteur  Perrier, 
par  M.  J.  Moriére.  Caen,  Le  Blanc-Hardel, 
1868,  in-8*. 

Studes  sur  la  Chine  contemporaine ,  par 
M.  Maurice  Irisson.  Paris ,  Chamerot , 
1866,  in-8*. 


OoTrages  pobliés  par  H.  Alphonse  Lenerre,  libraire  à  Paris, 

PASSAGE  ChOISBUL,    47. 


Bomère.  Iliade  et  Odyssée,  traduction  nou- 
velle en  prose  par  Leconte  de  Lisle.  9  vol. 
in-8*.  Chaque  vol.,  papier  vélin,  7  fr.  50  c. 

Fables  de  Irtifontalne,  publiées  d*aprés  les 
éditions  originales  par  M.  A.  Pauly,  8  jolis 
vol.  eizev.  sur  papier  de  Hollande,  7  fr. 

Le  Parnasse  oontemporaln ,  recueil  de 
poésies  inédites- des  principaux  poêles  de 
ce  temps,  1  vol.  grand  in-8*,  papier  vélin, 
8rr. 


Le  livre  de  Jade,  par  M"*  Judith  Walter 
(M"*  Th'éophile  Gautier),  1  vol.  in-8*,  pa- 
pier de  Hollande*  6  fr. 

Ferry  Julyot.  Les  élégies  de  la  belle  fille 
lamentant  sa  virginité  perdiie,  avec  une 
introduction  et  des  notes  par  E.  Courbet, 
1  vol.  in-18  écu,  papier  de  Hollande,  5  fr. 

Intimités,  par  François  Coppée,  1  fr.  50  c. 


L'ANNUAIRE  DE  LA  lANCflE  est  ei  veite  chez  Ml. 

« 

Rousseau^  libraire,  à  Saint-Lo  ; 
LsTBÉGuiiLT,  imprimeur-libraire,  à  Saint-Lo  ; 
M"»  PoupiNBT,  libraire,  à  Saint-Lo  ; 
ÂNFRAT,  libraire,  à  Avrancbes  ; 
M"»  Lbcocflbt,  libraire,  à  Cherbourg  ; 
Daireaux,  imprimeur-libraire,  à  Goutances  ; 
Salbttb,  imprimeur-libraire,  à  Goutances  ; 
I^BBL,  imprimeur-libraire,  à  Mortain  ; 
Martin,  imprimeur-libraire,  à  Yalognes  ; 
Gapbllb,  libraire,  à  Yalognes.  > 
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RAPPORT  DU  PRÉFET 


ET 


f  • 


PROCES-VERBAUX  DES  DELIBERATIONS 


diu   Conseil   géwiértU, 


I 

[ 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


RAPPORT 


PAIT  AU 


CONSEIL  GENERAL 

Par  I.  G.  LEVAINVILLE, 

Préfet  de  la  Manche. 


SESSION  ORDINAIRE  DE  1867. 


SAINT-LO, 

IMPRIMEfllE  DELIE  FILS,  RUE   DES  PRÉS,  5. 


VŒUX  EXPRIMÉS 


PAR 


LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  MANCHE, 


Pendant'  sa  Session  ordinaire  de  1900. 


Page  29.  Le  Clonseil  émet  le  vœu 
qu'une  distribution  de  poste  soit 
établie  à  Créances. 

P.  29.  Vœu  tendant  à  ce  qae  la 
distribution  de  Portbail  soit  transfor- 
mée en  bureau  de  recette  de  poste. 


Soumù  à  M.  le  Minisln  des  Fi- 
nances. ' 
Pas  de  réponse. 

23  novembre  1866.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Finances, 

Pas  de  réponse  ;  mais  il  résulte  d'un 
rapport  du  Directeur  des  Postes  que  la 
transformation  n*esl  pas  possible , 
attendu  que  les  recettes  n'atteignent  pas 
le  chiffre  minimum  fixé  par  les  règle- 
ments. 


P.  30.  Il  émet  le  vœu  de  la  trans- 
lation du  bureau  de  poste  de  La 
Périne  à  Saiut-Jean-de-Daye^  chef- 
lieu  de  canton. 

P.  59  et  484.  Il  demande  avec  ins- 
tance que  les  héritiers  de  M.  le  comte 
de  Castellanne,  concessionnaire  de  la 
mine  de  houille  du  Plessis,  soient 
déclarés  déchus  de  leurs  droits  et  que 
l'Administration  procède  immédiate- 
ment à  une  nouvelle  concession. 

P.  84.  Le  Conseil  renouvelle  le 
VŒU  de  l'augmentation  de  TefTectif 
des  étalons  du  dépôt  de  Saint-Lo  et 
de  la  création  de  stations  à  Monte- 
bourg,  Saint -Hilaire- du -Harcouêt, 


23  novembre  1866.  —  Transmis  à 
M,  le  Ministre  des  Finances, 
Pas  de  réponse. 


Le  concessionnaire^  mis  en  demeure 
d'exploiter  régulièrement  la  mine , 
a  traité  avec  une  Société  qui  a  re- 
pris les  travaux  et  se  propose  d'entre- 
prendre  des  recherches  de  houille  sur 
divers  points  du  département. 


2S  octobre  1866.— Tratumû  à  M.  le 
Grand  Ecuyer  de  l'Empereur» 
Pas  de  réponse. 


—  V^III  — 


St-Sauveur-le-Vicomte ,  Quettehou, 
Bricquebec,  Tessy-sur-Vire ,  Beau- 
mont,  Sourdevat-Ia -Barre,  Sartilly, 
Saint-JamesouSaint-Aubin-de-Terre- 
gatte,  Gavray,  Les  Pieux,  Goutances, 
et  pour  l'augmentatioû  du  nombre 
des  étalons  à  Sainte  -  Mère  -  Eglise, 
Yilledieu  et  La  Haye-Pesnel. 

P.  87.  Il  émet  le  vœu  de  la  création 
d'une  école  vétérinaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  c'est-à-dire  au 
milieu  d'une  contrée  appelée  à  pro- 
fiter le  plus  de  cet  établissement. 


P.  92.  Vœu  pour  que  les  instruc- 
tions ministérielles,  concernant  la 
publication  des  inventaires  sommaires, 
soient  modifiées  en  ce  sens  qu'indé* 
pendamment  des  dates  extrêmes  des 
pièces  contenues  dans  chaque  dossier, 
toute  date  intermédiaire  soit  égale- 
ment publiée. 


6  novembre  i866«-*7yafumt«  à  Jlf .  le 
Ministre  des  Travatuc  publics. 

30  novembre  1866.  —  Dépêche  de 
S,  Exe.,  faisant  connaître  que  les  3 
écoles  existantes  fournissaient  en  assez 
grand  nombre  et  que,  du  reste,  la  sHuof- 
lion  budgétaire  ne  permettait  pas  de 
pourvoir  aux  frais  d'installation  et 
d'entretien  d'une  quatrième. 

M,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  fait 
droit  au  vœu.  Les  inventaires  sommai- 
res sont  déjà  rédigés  en  ce  sens. 


P.  100.  Le  Gonseil  émet  les  vœux 
suivants  concernant  le  port  de  Ga- 
re n  tan  : 

i^  Prolongement  des  digues  du 
chenal  vers  le  large; 

2<*  Mise  en  état  du  chemin  de  ha- 
iage; 

3^  Etablissement  d'une  passerelle 
sur  la  Taute. 


31  octobre  1866.— rratt<mt<  d  Jlf.  ^ 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  prolongement  des  digues  vers  le 
large  est  à  l'étude.  La  question  est 
difficile. 

Il  en  est  de  même  du  projet  de  pas- 
serelle  sur  la  Taute.  Quant  à  la  mise 
en  état  du  ^chemin  de  halage,  elle  est 
subordonnée  aux  travaux  de  la  conces- 
sion de  Brévands» 


P.  100.  Le  Gonseil  demande  le  cu- 
rage de  la  souille  des  navires  dans  le 
port  de  Saint- Vaast.  11  invoque  tout- 
à  la  fois  l'intérêt  de  la  navigation 
et  celui  de  la  salubrité  publique. 


26  octobre  iS&Q.-^Transmis  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  réponse. 


P.  100.  Le   Conseil   s'associe  au        24  octobre  1866.  —   Transmis  à 
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Conseil  d'arrondissement  et  à  ]a 
Chambre  de  commerce  de  Cherbourg 
pour  rachèvement  des  travaux  neufs 
exécutés  au  bassin  à  flot,  à  Ta  van  t- 
port  et  aux  jetées  du  port  de  com- 
merce de  Cherbourg. 

P.  iOl.  Le  Conseil  signale  l'insuf- 
fisance du  crédit  pour  le  port  de 
Barfleur  par  suite  de  l'urgence  qu'il 
y  aurait  à  combler  une  excavation 
existant  entre  le  quai  et  les  maisfons 
voisines.  Cette  excavation  est  une 
cause  manifeste  d'insalubrité. 

P.  101.  Vœu  renouvelé  tendante 
ce  que  les  deux  premiers  concurrents 
reçus  dans  les  tournées  annuelles 
d'examen,  pour  le  grade  de  capitaine 
au  long  cours,  aient  le  droit  d'entrer 
dans  la  marine  mvfitaire  avec  le  grade 
d'enseigne  auxiliaire. 

P.  103.  Le  Conseil  émet  le  vœu  que 
TÂdministration  des  douanes,  en  vue 
d'atténuer  les  inconvénients  de  la 
suppression  de  la  recette  de  Saint- 
Germain-sur-Ay,  veuille  bien  y  créer 
un  poste  de  brigadier-buraliste  chargé 
de  percevoir  les  droits  à  l'entrée  sur 
ces  marchandises. 


P.  104.  Il  renouvelle  le  vœu  qu'un 
bureau  de  distribution  de  lettres  soit 
créé  à  Cérences. 

P.  129.  Le  Conseil  appelle  avec 
instance  la  prompte  adjudication  4es 
travaux  du  port  de  Diéiette. 

P.  1.^.  Vœu  tendant  à  ce  que,  dans 
rintérét  de  la  navigation,  les  digues 
de  Carteret  soient  rendues  insub- 
mersibles et  pour  qu'on  exécute  à  ce 
port  de  refuge  les  améliorations  que 
la  marine  a  jugées  nécessaires. 


M,  h  Ministre  des  TruvsLux  publies. 
Les  travaux  sont  sur  le  point  d'être 
terminés. 


Transmis  le  30  octobre  1 866  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  3  mat'  1867,  S.  Exe.  a  autorisé 
le  travail  dont  il  s'agit,  aux  frais  du 
Trésor,  Seulement ,  Vexéeulion  sera 
répartie  en  deux  années  au  moins^ 


Transmis  au  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  le  18  octobre  1866. 
Pas  de  réponse. 


6  novembre  1 866.— Transmis  à  M.  le 
Ministre  des  Finances. 

Le  20  novembre  suivant,  S.  Exe,  a 
fait  connaître  que  la  création  dont 
s'agit  était  à  l'élude  et  que  VAdminiS' 
tration  des  douanes  s'attacherait  à  la 
résoudre  dans  un  sens  favorable  aux 
intérêts  commerciaux,  invoqués  par  le 
Conseil  général. 

Une  décision  du  2  octobre  1866  a 
autorisé  la  création  dont  il  s'agit. 


L'adjudication  a  eu  lieu  le  28  février 
dernier  et  les  travaux  sont  en  cours 
d'exécution. 

Transmis,  le  26  octobre  i  866,  à  M,  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  réponse. 
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p.  13i.  Vœu  renouvelé  pour  la 
coDstructioD  d'un  second  bassin  à  flol 
et  d'ano  cale  de  construction  au  port 
de  GranYille. 


Il  émet  le  vœu  que  le  projet  de  ba- 
lisage de  la  baie  de  Pontorson  et  l'é- 
tablissement d'un  feu  de  marée  ^ient 
mis  à  exécution  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

P.  131.  Le  Conseil^  s'associant  au 
Conseil  d'arrondissement  de  Cou- 
tances,  demande  l'exécution  et  la  pose 
d'organaux  dans  le  cbenal  de  Régné- 
ville. 


18  octobre  1866.— Trammû  à  M,  le 
MiniUre  des  Travaux  publics. 

L'avant  projet  est  approuvé  par  dé- 
cision ministérielle  du  25  juillet  1867. 
Le  concours  financier  du  département 
est  demandé.  (Voir  le  rapport  sur  la 
Navigation  maritime). 

20  octobre  iSm. —Transmis  à  M,  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Projet  approuvé  le  ^1  juin  1867. 


L'avant  projet  a  été  présenté.  Il  est 
approuvé  par  H»  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Dépêche  du  13  août 
courant. 


P.  132.  Il  émet  le  vœu  que  des 
phares  et  fanaux  soient  établis  partout 
où  l'utilité  en  est  démontrée. 


6  novembre  1866.  —  Transmis  à 
M»  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  réponse. 


P.  132.  Le  Conseil  demande  ins- 
tamment au  Gouvernement  que 
Tarrangement  à  intervenir  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie  concession- 
naire de  la  baie  du  Mont-St-Michel  ne 
fasse  pas  retomber  sur  les  commu- 
nes riveraines  et  sur  le  département, 
la  charge,  incombant  à  la  Compagnie, 
de  détourner  la  Guintre  et  les  autres 
ruisseaux  se  jetant  dans  la  baie. 


24  octobre  1866.— Trammû  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Par  dépêche  du  7  août  1867,  S.  Exe. 
a  fait  connaître  qu'un  arrangement  est 
en  voie  de  conclusion  avec  la  Compa- 
gnie concessionnaire;  que  le  Conseil 
d'Etat  est  saisi  du  projet  de  décret; 
qu'on  examinera  dès  lors  prochaine- 
ment la  question  d'établissement  d'un 
Syndicat. 


P.  133.  Vœu  ^renouvelé  tendant  au 
rachat  du  canal  de  Vire-et-Taute. 


P.  135.  Vœu  du  rétablissement  des 
deux  Inspecteurs  primaires  dont  le 
département  a  été  privé  et  de  la  créa- 
tion d'un  Inspecteur  pour  chaque 
arrondissement.  ^ 


24  octobre  1866.— rraiwmt*  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Aucune  réponse  n''a  été  faite. 

M.  le  Ministre  de  instruction  pu- 
blique, auquel  ce  vœu  a  été  transmis, 
a  fait  connaître,  le  8  novembre  1866, 
qu'il  examinera  avec  intérêt  la  récla- 
mation, lorsque  les  crédits  mis  à  sa 
disposition  le  permettront. 
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p.  146.  Le  Conseit  renouvelle  ses 
réclamations  en  ce  qui  concerne  la 
gare  de  Lison  inhospitalière  au  pre- 
mier chef  au  point  de  vue  des  salles 
d'attente>  des  trottoirs  ou  quais  non 
bitumés  et  à  peine  macadamisés  et  de 
Tabsence  de  toute  espèce  de  toiture 
ou  abri  destiné  au  transbordement 
des  voyageurs. 


P.  147.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  Compagnie  de  TOuest  fasse,  au 
plus  tôt,  cesser  les  retards  que  subit 
maintenant  Tarri^ée  du  train  de 
Saint-Lo  et  que  les  voyageurs  ne 
soient  pas,  comme  aujourd'hui^  con- 
traints à  séjourner  une  heure  et  plus 
à  Lison. 

P.  147.  Le  Conseil  formule  de 
nouvelles  plaintes  à  l'occasion  des 
retards^  qu'il  déclare  inqualiGables, 
que  subissent  les  travaux  de  la  ligne 
de  fer  d'Argentan  à  Granville. 

Il  émet,  en  outre,  les  vœux  suivants  : 

1*^  Que  des  renseignements  soient 
demandés  à  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  au  sujet  du  rapport  de 
M.  ringénieur  en  chef  du  contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Argentan  à  Granville, 
faisant  connaître  que  la  partie  entre 
Yire  et  Granvillc  ne  pourra  être  en- 
treprise avant  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  TOuest  n'ait  obtenu  la  ré- 
vision des  conditions  de  1863^  asser- 
tion  complètement  en  désaccord  avec 
la  promesse  faite  par  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  au  Corps 
législatif; 

2®  Que  si  la  révision  demandée  par 


iS  février  \^&1  .--TrammU  à  M.  le 
Minisire  des  Travaux  publics. 

13  aoûl  1867.— L«  Ministre  répond 
que  la  gare  de  Lison  se  trouve  dans  les 
conditions  communes  aux  autres  gares 
d'égale  importance  ;  que  ce  n'est  p<u 
au  moment  où  l'on  étudie  le  moyen  de 
diminuer  les  dépenses  d'établissement 
des  chemins  de  fer  qu'on  doit  songer  à 
accroître  l'importance  des  gares  ;  que 
toutefois,  lorsque  le  prolongement  de  la 
ligne  sur  Coutances  et  Avr anches  aura 
lieUj  l'Administration  examinera  s'il 
convient  d'améliorer  la  gare  de  Lison 
dans  le  sens  réclamé. 

Par  suite  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  service  des  trains  ,  il  a  été 
donné  satisfaction  au  vœu  ^is  par  le 
Conseil, 


La  Compagnie  va  enfin  s'exécuter  et 
il  est  à  espérer  que  les  travaux  com- 
menceront dans  la  campagne  prot:haine. 
Les  dossiers  de  la  modification  du  tracé, 
aux  abords  de  Villedieu,  sont  transmis 
du  M  août  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 
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la  Compagnie  est  indispenBable , 
qu'elle  ait  lieu  dans  le  plus  bref 
délai. 

P.  151.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à 
Mayenne,  qui  doit  être  ouvert  au 
public,  en  1872^  puisse,  dans  les  dé- 
lais stipulés,  réaliser  les  espérances  et 
les  avantages  qu'il  promet. 


P.  151.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg 
à  Brest  soit  concédé  par  TEtat , 
en  1867. 

Il  demande,  à  une  très-forte  majo- 
rité, qu'à  Texclusion  de  tout  autre 
tracé,  la  ligne  parte  de  Saint-Lo,  se 
dirige  sur  Cou  tances,  passe  par  la 
Haye-Pesnel,  Âvranches^  Pontorson 
et  Dol. 

P.  168.  Vœu  tendant  à  ce  quMl  soit 
procédé  à  une  reconnaissance  de  tous 
les  chemins  ruraux  et  à  ce  que  ces 
voies  de  communication  soient  dé- 
clarées imprescriptibles  comme  les 
autres  chemins  communaux. 

P.  170.  il  émet  également  le  vœu 
le  plus  pressant  d'un  rechargement 
immédiat  de  la  route  impériale  n*"  13^ 
dans  la  traverse  d'Equeurdreville. 


â6  octobre  1866.--2VaiumM  à  M,  le 
Ministre  iêe  TnÈiMux  ^publiée. 

6  elS8noo0mfrr«.— if.  le  Mitmtre  a 
fait  connaître  que  toutes  les  disposUions 
étaient  prises  pour  que  les  délais  stifu- 
tés  pour  l'ouverture  dudit  chemin  ne 
fussent  pas  dépassés, 

IjC  projet  dont  il  s'agit  est  soumis  au 
Gouvernement  depuis  le  25  septembre 
1866.  La  question  est  pendante. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  Vlnté- 
rieur  le  28  septembre  1866. 


31  oc(o6r«  1 866.— 2Vatimû  à  M.  le 

inistre  des  Travaux  publies. 

J3  novembre  1866,  S.  Exe,  répond 

que  la  situation  bubgétaire  ne  lui  per^ 

nul  pas  de  faire  actuellement  droit  au 

vœu  du  Conseil  général. 


P.  170, 171  et  173.  Il  demande  que 
la  somme  de  80,331  fr.  88  c.  néces- 
saire à  l'achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution,  sur  les  routes  im- 
périales de  la  Manche,  soit  prompte- 
ment  mise  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration départementale,  afin  que 
d'autres  entreprises  puissent  être 
dotées  sur  les  fonds  du  Trésor, 


31  octobre.^Transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publies. 

Même  réponse. 
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p.  171.  Vœu  émis  pour  la  rectifi- 
cation des  côtes  de  Monthuchon  et  des 
Perques^  sur  la  route  impériale  n^  171. 


6   novembr0  1866.  -^  TransmU  à 
M.  le  Uinùlrt  des  Travouio  publies. 

Même  réponse. 


P.  171.  Le  Conseil  insiste,  à  nou- 
veau, pour  obtenir  le  rescindement 
des  maisons  Lefëvre,  Théroulde  et 
Porée^  dans  la  rue  Gouraye^  à  Gran- 
Tille,  ainsi  que  Télargissement  du 
pont  da  Bose.  Ces  travaux  s'exécute- 
raient sur  la  route  impériale  b<^  24  bis. 


Le  sereioe  des  pnnte  et  chaussées 
étudie  le  projet  pour  V élargissement 
du  pont  du  Bosc. 


P.  171.  Il  demande  également  le 
rescindement  de  deux  maisons  forte- 
ment en  saillie  aux  deux  extrémités 
de  la  traverse  de  St-Sauveur-Lerdelin, 
route  impériale  n^  171 . 


6  novembre  iS66. ^Transmis  M,  le 
Ministre  des  Travaux  publies^ 

Le  \3  novembre  1866^  S,  Exe,  a 
fait  connaître  que  la  situation  budget 
taire  ne  lui  permettait  pas^  quant  à 
présent,  de  faire  droit  au  vœu  émis  par 
le  Conseil, 


P.  171.  Il  émet  1&  vœu  que  la 
somme  de  6,000  fr.  nécessaire  pour 
le  rechargement  de  la  route  impériale 
h?  ^  bis,  soit  allouée  le  plus  tôt 
possible. 


31  octobre, -^Transmis  à  M,  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 
Pas  été  réponse. 


P.  172.  Le  Conseil,  s'associant  au 
Conseil  d'arrondissement  deSaint-Lo, 
signale  le  mauvais  était  du  pont  du 
Pont^Hébert  qui  n'ofire  plus  une  sé- 
curité suffisante  à  la  circulation  et 
dont  la  solidité  laisee  à  désirer  (route 
impériale  ilÂ). 


Transmis  le  6  novembre  1866  à  M,  le 
le  Ministre  des  Travaux  publies, 

Lei3  novembre,  S.  Exe.  a  fait  con- 
naître que  la  situation  budgétaire  ne 
lui  permettait  pas  de  faire  droit  au 
vcsu  émis  par  le  Conseil, 


P.  172.  Le  Conseil,  de  concert 
avec  le  Conseil  municipal  et  le  Con- 
seil d'arrondissement  de  Saint-Lo, 
émet  le  vœu  du  rescindement  de  plu- 
sieurs maisons  dans  la  rue  Torteron 
et  sollicite  le  classement,  comme 
partie  de  la  route  impériale  n®  172, 
des  rues  Uaut*Torteron  et  Sl-'Thomas. 


26  octobre  iSQ6.-~Transmis  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Même  réponse. 
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Il  8'asflocie  au  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coulances  pour  demander  la 
rectification  des  côtes  du  Parc  et  de 
Vaudepoterie  ainsi  que  l'élargisse- 
ment de  la  route  impériale  n<>  171^  à 
rentrée  de  la  rue  du  Pont  de  Soûles. 

P.  173.  Le  Conseil ,  prenant  en 
considération  les  réclamations  réi- 
térées du  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches,  appelle  de  tous  ses  tœux 
la  démolition  des  bâtiments,  presque 
sans  valeur,  au  lieu  dit  le  Grand- 
Chien,  qui,  sur  la  route  n®  176,  en- 
travent si  fâcheusement  la  circulation. 

P.  173.  Vœu  renouvelé  tendant  au 
rescindement  de  la  maison  Saillofest, 
dans  la  travei*se  de  Yilledieu.  (Route 
impériale  n"  175). 

P.  174.  Le  Conseil  s'associant  au 
Conseil  mdnicipal  de  Cherbourg  émet 
un  vœu  pour  rétablissement  d'un 
bassin  à  flot  dans  ce  port. 


P.  174,  Le  Conseil  général  s'asso- 
ciant  aux  vœux  des  Conseils  d'arron- 
dissement, émet  le  vœu  que  le  chiffre 
d'entretien  des  routes  impériales  soit 
porté  à  310,000  fr. 


P.  174.  Le  Conseil  signale  la  né- 
cessité de  donner  suite  au  projet  de 
rechargement  de  la  roule  impériale 
n®  177  entre  Mortain  et  Saint-Hilalre. 


31  oelohre  1866.— 7Van«mt>  à  M.  le 
Uinislre  des  Travaux  publies. 

13  novembre  1866.  S.  Exe.  a  faU 
eùnnaUre  que  les  ressources  mises  à  sa 
disposition  permettaient  à  peine  de 
poursuivre  les  travaux  en  cours  d^exé- 
culion. 


31  octobre  1866.— IVanmù  àU.U 
Ministre  des  Travaux  publics. 
Même  réponse. 


31  octobre  1866.— IVanimM  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publies. 

Le  iO  novembre  suivant  y  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  a  autorisé 
MM.  les  Ingénieurs  à  reprendre  l'étude 
de  ce  projeta 

6  novembre  1866.  ^-  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 

13  novembre  1866.  S.  Exe,  a  fait 
connailre  que  la  délibération  dont 
s'agit  serait  mise  sous  les  yeux  du 
Comité  de  MM.  les  Inspecteurs  gêné- 
rauXj  chargé  de  préparer  la  réparti- 
tion du  fonds  inscrit  au  budget  de  1867 
pour  l'entretien  des  routes  impériales. 
Nonobstant,  le  crédit  a  été  réduit  de 
15,00a /ranc». 

30  octobre  1866.— Tratumû  à  M.  U 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  i3  novembre  1866^  S.  Exe.  a 
accusé  réception  en  faisant  observer 
que  les  ressources  mises  à  sa  disposi- 
tion suffisaient  à  peine  pour  continuer 
les  travaux  en  cours  d'exécution. 
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p.  179.  Vœu  tendant  à  ce  qu*une 
Joi  nouTelle  vienne  mettre  en  har- 
monie, avec  le  suiïrage  universel >  les 
élections  des  Membres  des  tribunaux 
de  commerce  et  chambres  de  com- 
merce. 


Trammit  à  M,  le  Ministn  dé  la 
Justice. 

Pas  de  répanse. 


P.  183.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'un  bureau  de  distribution  de  lettres 
soit  créé  dans  la  commune  de  Ger. 


Par  décision  du  2  octobre  1866»  le 
bureau  dont  s'agit  a  été  créé. 


P.  184.  Vœu  renouvelé  pour  que  le 
bureau  de  poste  de  Goutances  soit 
élevé  au  rang  de  bureau  composé. 


23  novembre  1866.  —  Urantmii  à 
J|f.  le  Ministre  des  Finances, 


P.  185.  Le  Conseil  émet  le  vœu  de 
la  création  de  cantonnements  dans  la 
partie  de  la  baie  de  la  Hougue,  pour 
assurer  la  reproduction  du  poisson^ 
et  que  partout  ailleurs  la  pêche  de  la 
chevrette  grise  soit  libre. 


iS  octobre  1866.— rrofumtt  à  M.  le 
Ministre  de  la  Marine. 
Point  de  réponse» 


P.  185.  11  émet  le  vœu  que  M.  le 
Uinistre  de  rAgricuIture,  du  Com* 
merce  et  des  Travaux  publics  veuille 
bien  allouer,  dans  le  cours  de  Tannée 
1867,  un  crédit  suffisant  pout*  Tachè- 
vement  des  études  commencées  pour 
la  mise  en  valeur  des  landes  de  Lessay. 


6  novembre  1866.  —  Transmis  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

En  accusant  réception  le  il  novem^ 
bre,  S.  Exe.  a  donné  Vassurance  qu'à 
moins  de  circonstances  absolument  t'm- 
prévues,  le  crédit  demandé  serait  mis 
sur  les  fonds  de  iS&7  à  la  disposition 
du  service  des  ponts  et  chaussées. 


P.  186.  Le  Conseil  émet  le  vœu  que 
le  vapeur  Le  Faon  reste  à  la  station  de 
Granville  pour  la  garde  des  hu)  trières 
de  la  baie,  et  que  chaque  banc  de 
reproduction  soit  gardé  par  un  bateau 
type  conforme  au  bateau  modèle  que 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a 
fait  construire  à  Granville. 


18  octobre  1866.— lYanini»  à  M.  le 
Ministre  de  la  Marine^  qui  n'a  pas 
répondu. 


P.  220.  Vœu  renouvelé  de  l'aug- 
mentation du  fonds  d'entretien  des 
rivières  navigables. 


10  novembre  1866.— 2Van«mû  au 
Ministre  des  Travaux  publics. 
26  novembre,  accusé  de  réception  de 

S*   EXCm 
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P.  223*  Le  Conseil  renouvelle  le 
VŒU  qu*il  soit  procédé  à  la  révision 
du  décret  du  25  décembre  1851^  con- 
cernant les  débits  de  boissons. 


Traramii  àM.U  Ministre  de  rinié- 
iéfieur, 
Pa$  de  réponse. 


P.  224.  Vœu  renouvelé  pour  que  les 
veuves  des  officiers  aient  droit  à  une 
pension  de  retraite  après  25  ans  de 
service  de  leurs  maris. 


24  octobre  \Sm.— Transmis  à  M.  le 
Minisire  de  la  Guerre, 
Point  de  réponse. 


P.  225.  Vœu  renouvelé  pour  que 
le  nu-propriétaire  ne  paye  que  la 
moitié  du  droit  actuel  au  moment  où 
il  hérite  de  la  nu-propriété  et  qu*il 
paye  la  seconde  moitié  du  droit  quand 
il  réunit  l'usufruit  à  la  propriété. 


6  novembre  1866.  —  Transmis    à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 
Sans  réponse. 


Département  de  la  Hanche. 


SESSION  ORDINAIRE  D'AOUT  1867. 


RAPPORT  DU  Ï>RÉFET. 


-•<«•<< 


Messieurs. 

Fort  de  la  confiaoce  que,  dès  le  début  de  nos  rapports 
et  notamment  lors  de  vos  travaux  de  la  session  dernière, 
TOUS  ayez  bien  voulu  me  témoigner,  confiance  qui  n'a 
fait  que  s'affirmer  depuis  par  des  relations  plus  suivies  et 
dont  l'extrême  bienveillance  me  touche  profondément  ; 
plus  sûr  de  moi-même,  en  raison  de  la  connaissance  plus 
approfondie  que  je  possède  des  intérêts,  des  besoins  mul- 
tiples de  ce  département  aussi  magnifique  par  sa  richesse 
que  par  les  sentiments  de  son  intelligente  et  patriotique 
population,  je  viens,  sans  préambule,  vous  faire  l'exposé 
sommaire  de  sa  situation  morale ,  matérielle  et  finan- 
cière. 

Le  renouvellement  de  1867  soumettait  à  l'élection 
seize  d'entre  vous,  et,  j'en  suis  assuré  d'avance,  vous 
voyez  avec  un  plaisir  égal  au  mien  revenir  siéger  parmi 
vous  dix  de  vos  anciens  collègues  qui,  par  la  quasi-una- 
nimité qui  les  ramène  dans  cette  enceinte,  ont  reçu  de 
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leurs  commettants  la  plus  précieuse  marque  d'estime 
et  de  satisfaction  qu'ils  pussent  ambitionner.  Bien  plus 
grand  serait  le  nombre  de  ceux  qui  devraient  réoccuper 
leurs  sièges,  si ,  par  des  considérations  toutes  person- 
nelles, que  j'ai  profondément  regrettées  et  affectueu- 
sement combattues,  la  plupart  de  ceux  que  vous  ne 
revoyez  plus  n'avaient,  en  pleine  possession  d'une  po- 
pularité qui  assurait  leur  réélection,  hautement  et  bien 
avant  la  période  électorale  fait  connaître  leur  ferme 
résolution  de  ne  pas  solliciter  le  renouvellement  de  leur 
mandat.  Si  bien  qu'à  part  les  vides  irrémédiables  laissés 
par  la  mort,  vous  ne  vous  trouvez ,  en  quelque  sorte, 
qu'en  présence  de  séparations  volontaires. 

Si  nos  regrets  doivent  aller  trouver  dans  leur  retraite 
prématurée  ceux  qui  se  sont  éloignés  de  vous ,  ils 
doivent,  bien  plus  encore,  s'adresser  à  ceux  que  nous 
ne  reverrons  plus  sur  cette  terre. 

M.  Godard,  atteint  depuis  plusieurs  années  du  mal 
qui  l'a  emporté,  ne  m'était  personnellement  que  bien 
peu  conau,  mais  sa  mémoire  n'en  a  pas  moins  droit  à 
tous  mes  respects. 

J'avais  pu,  au  contraire,  connaître  et  apprécier  M.  le 
Marquis  d'Àurayde  Saint-Pois,  dont  la  fin  prématurée, 
que  rien  ne  pouvait  faire  présager,  est  venue  nous  sur- 
prendre et  nous  affliger.  Son  infatigable  activité,  qui  ne 
reculait  devant  aucun  déplacement,  si  pénible  qu'il  pût 
être,  son  incessante  préoccupation  des  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  nous  font  d'autant  plus  déplorer  sa 
perle  qu'elle  nous  prive,  vous,  Messieurs,  de  l'un  de  vos 
plus  dévoués  collègues,  moi,  de  l'un  de  mes  meilleurs 
collaborateurs,  tant  à  la  Mairie  de  Saint-Pois  qu'au 
Conseil  départemental  de  l'Instruction  publique. 
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Que  nos  regrets  pour  les  absents  ne  froissent  pas 
les  nouveaux  élus  ;  ils  constatent  l'étroite  solidarité,  les 
rapports  d'affectueuse  estime  qui  unissent  les  uns  aux 
autres  les  Membres  de  cette  éminente  Assemblée.  Ils 
vont  à  leur  tour  bénéficier  de  ces  avantages,  comme 
aussi,  tout  en  apportant  leur  contingent  de  lumières, 
s'inspirer  de  vos  traditious,  dont  l'unique  mobile  est  le 
bien  public,  et  des  exemples  de  leurs  devanciers. 

Plus  la  tâche  s'élève  et  plus  la  cohésion  devient 
nécessaire  ;  aussi  la  précieuse  harmonie  qui  vous  dirige 
jusque  dans  vos  divergences,  ne  peut  que  faciliter  l'étude 
et  la  solution  des  importantes  questions  sur  lesquelles, 
sans  contrôle  dorénavant,  vous  avez  à  statuer. 

Si,  dès  Tannée  dernière,  vous  avez  été  mis  en  posses- 
sion de  quelques-unes  des  nouvelles  attributions  qui 
vous  étaient  concédées,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
session  que  vous  entrez  dans  la  plénitude  de  votre 
liberté  d'action  ;  car,  ce  n'est  qu'à  compter  de  1868  que 
le  département  bénéficie  des  dispositions  financières  de 
la  loi  du  18  juillet  1866;  or,  l'argent  est  aussi  bien 
le  nerf  de  la  paix  et  du  progrès  que  de  la  guerre  et 
de  la  destruction. 

En  établissant  mes  propositions  budgétaires,  je  suis 
parti  de  ce  principe,  qui,  j'en  suis  assuré,  aura  votre 
approbation  :  que,  du  moment  où  nous  profitions  des 
nouvelles  ressources  ordinaires ,  que  la  loi  met  à  notre 
disposition,  nous  ne  devions,  dans  l'ensemble,  ne  rien 
demander  de  plus  aux  contribuables  que  ce  qu'ils 
payent  aujourd'hui. 

La  loi  de  finances  vous  concède  4  centimes  nouveaux 
(1  sans  affectation  spéciale,  3  spéciaux,  dont  1  pour 
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l'instruction  primaire  et  2  pour  la  vicinalité)  ;  il  m'a 
paru,  dès  lors,  juste,  équitable  de  diminuer  d'autant  le 
riombre  des  centimes  extraordinaires  qui  s'inscrivaient 
à  votre  budget,  et  si  vous  acceptez  mes  propositions, 
nous  resterons  dans  les  48  centimes  2/ 10®'  qui  étaient 
affectés  aux  services  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
du  département.  En  agissant  ainsi,  l'Administration 
tient  à  prouver  qu'elle ,  aussi ,  est  soucieuse  de 
ménager  les  forces  contributives  de  la  population. 

Si,  à  l'aide  d'un  simple  virement  de  dénomination, 
la  compensation  était  facile  quant  à  la  dotation  de  la 
vicinalité  ;  si,  à  l'aide  du  nouveau  centime  ordinaire, 
cette  compensation  s'obtenait  encore  pour  les  travaux 
des  ports  et  dessèchements,  le  troisième  centime  spé- 
cial de  l'instruction  primaire,  s'appliquant  aux  dépenses 
obligatoires  de  ce  service,  ne  pouvait  être  compensé  par 
les  7/10®'  extraordinaires  affectés  à  des  encouragements 
facultatifs,  il  est  vrai,  mais  qui  répondent  si  bien  aux 
tendances  de  notre  siècle,  si  indispensables  à  la  propa- 
gation de  l'instruction  au  sein  des  classes  laborieuses» 
propagation  qui  n'a  cessé  d'être  l'objet  de  votre  cons- 
tante sollicitude  comme  de  la  mienne,  que  je  ne  pou- 
vais songer  à  vous  proposer  de  les  faire  disparaître  de 
votre  budget. 

Ce  nouveau  centime  spécial  était  donc  bien  une 
charge  nouvelle  que  l'on  ne  pouvait  éteindre  qu'en  pré- 
levant, jusqu'à  concurrence  de  son  produit,  sur  l'ordi- 
naire, une  quotité  de  dépenses  ayant  jusqu'à  présent 
figuré  à  l'extraordinaire. 

Quoique  [cette  opération  diminue  votre  dotation 
ordinaire  de  [50,000  fr.,  quoique  je  vous  propose  d'é- 
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lever  au  niveau  des  besoins  réels  les  allocations  de 
certains  services  en  souffrance  et  que  la  situation  finan- 
cière, jusqu'alors  tendue,  ne  permettait  pas  de  satisfaire*, 
et  tout  en  laissant  à  votre  disposition  une  réserve  de 
53,500  fr.,  il  m'est  possible,  tant  la  suppression  du 
fonds  commun  donne  d'élasticité  à  notre  budget,  de 
vous  demander  de  porter  à  60,000  fr.  le  fonds  de 
subvention  annuelle  à  répartir  entre  les  communes  les 
plus  pauvres  et  les  plus  arriérées  pour  les  aider  dans  les 
dépenses  de  construction  de  leurs  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  hâter  ainsi  l'achèvement  d'un  réseau  si 
essentiel  à  la  prospérité  de  Tagriculture. 

Mes  propositions  budgétaires,  qui  comprennent  cette 
allocation^  étaient  arrêtées,  mon  rapport,  qui  en  explique 
les  avantages ,  était  imprimé,  lorsque  parut  la  lettre 
impériale  du  15  août.  En  rattachant  à  sa  fête  le  souve- 
venir  de  l'immense  bienfait  des  mesures  par  lui  décré- 
tées, l'Empereur  est  allé  droit  au  cœur  de  ces  popula- 
tions rurales,  dont  le  dévouement  est  si  justement 
apprécié  par  le  Souverain •  Aussi,  est-ce  avec  une  grati- 
tude enthousiaste  que  nos  campagnes  ont  pris  con- 
naissance de  ces  documents  considérables,  dont  un 
exemplaire,  accompagné  d'un  rapport  supplémentaire, 
sera  remis  à  chacun  de  vous. 

n  est  de  ces  actes  qui  portent  avec  eux  un  tel  carac- 
tère de  grandeur,  qui  influent  d'une  façon  si  heu- 
reuse sur  la  prospérité  d'une  nation  que,  les  louer 
autant  qu'ils  le  méritent  devient  impossible  et  que 
notre  reconnaissance  vraie,  profonde,  mais  simplement 
exprimée,  est  le  seul  hommage  digne  d*une  si  haute 
soUicitude» 
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Pour  vous,  Messieurs,  qui,  depuis  long-temps  déjà, 
tourniez  vos  efforts  sur  cette  question  vitale,  qui  aviez 
abaissé  à  leur  plus  minime  expression  les  contingents 
communaux  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion, qui  aviez  doté  vos  lignes  d'intérêt  commun  d'im- 
portants sacrifices  extraordinaires,  qui  subventionniez 
déjà  la  petite  vicinalité,  vous  ne  serez  pas  pris  au  dé- 
pourvu, et  cette  manifestation  souveraine  ne  fera  que 
vous  fortifier  dans  celte  voie,  où  vous  étiez  spontané- 
ment entrés,  et,  pour  vous  permettre  d'apprécier  l'uti- 
lité, je  devrais  dire  la  nécessité  de  la  subvention  de 
60,000  fr.,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
vote,  je  mettrai  en  regard  le  chiffre  de  5  millions 
500  mille  francs  de  dépenses  de  construction  que  né- 
cessitera l'achèvement  du  réseau  vicinal  ordinaire. 

Ce  n'est  pas  sortir  du  même  ordre  d'idées  que  de 
vous  entretenir  de  la  question  des  chemins  de  fer 
départementaux.  J'ai  fait  tirer  à  part,  pour  vous  être 
remis,  le  rapport  que  M.  l'Ingénieur  en  chef  Rougeul 
m'a  adressé  ;  vous  y  trouverez  tous  les  éléments  d'une 
étude  approfondie.  Afin  que,  dans  la  divergence  des 
idées,  des  systèmes,  vous  puissiez  trouver  la  solution 
la  plus  rationnelle  et  la  plus  appropriée  à  vos  forces, 
j'ai  laissé  à  ce  chef  de  service  sa  complète  liberté 
d'appréciation  quant  au  mode  et  aux  voies  et  moyens 
d'exécution.  D*accord  avec  lui  sur  bien  des  points,  je 
m'en  sépare  sur  la  durée  à  assigner  à  la  période  de 
construction  et,  par  suite,  sur  la  combinaison  finan-- 
cière  qui  s'y  rattache.  Alors  que  l'Etat,  avec  ses  im- 
menses ressources,  avec  le  ressort  de  compagnies 
puissantes  et  du  crédit  public,  n'a  pas,  au  bout  de 
20  ans,  achevé  sa  tâche,  demander  que  nous  menions 
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la  nôtre  à  bonne  fin  en  4  ans  me  paratt  excessif,  alors 
que,  coQQme  corollaire,  pour  le  service  de  l'emprunt  à 
réaliser,  il  faudrait  imposer  pendant  1 5  ans  aux  con- 
tribuables la  charge  vraiment  écrasante  de  1 1  ou  12 
centimes  extraordinaires  nouveaux.  J'ai  étudié  diverses 
combinaisons,  je  vous  les  soumettrai  tant  en  commis- 
sion qu'en  séance  générale. 

Je  ne  veux  pas  quitter  les  travaux  publics  sans  vous 
dire  quelques  mots  de  ceux  à  la  charge  de  l'Etat,  en 
principe,  mais  que  vous  subventionnez  avec  non  moins 
d'intelligence  que  de  générosité. 

Les  travaux  du  port  de  Diélette,  engagés  depuis 
votre  dernière  session,  sont  menés  avec  activité,  et 
tout  me  fait  espérer  qu'ils  seront  terminés  au  cours 
de  la  campagne  de  1868. 

De  même,  ceux  de  l'arche  marinière  du  pont  du 
Vey  sont  adjugés,  mais  simplement  approvisionnés  de 
matériaux  à  l'aide  de  votre  subvention,  aucun  crédit 
n'ayant  encore  été  ouvert  à  cette  entreprise  sur  les 
fonds  de  l'Etat.  Tous  mes  efforts  tendront  également  à 
obtenir  prochainement  les  allocations  nécessaires. 

L'instruction  primaire  suit  sa  marche  ascendante  et 
moralisatrice  :  elle  va  recevoir  une  nouvelle  et  heureuse 
impulsion  des  récentes  dispositions  législatives  votées 
et  promulguées.  Vous  ne  noterez  pas  moins  avec  une 
vive  satisfaction  que  nos  excellents  Instituteurs  n'avaient 
pas  attendu  ce  stimulant  et  la  rémunération  de  leurs 
peines  et  dépenses  pour  ouvrir  ces  classes  d'adultes  plus 
nombreuses  et  plus  fécondes  encore  en  résultats,  au 
cours  de  l'année  scolaire  1866-1867,  qu'elles  ne  l'a- 
vaient été  dans  l'année  précédente,  cependant  déjà  si 
satisfaisante. 
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Enfin,  Messieurs^  j'ai  lé  plaisir  de  vous  dire  qu'une 
nouvelle  réduction  de  15,000  fr.  est  possible  sur  le  ser- 
vice des  enfants  trouvés,  réduction  qui  profitera,  à 
concurrence  de  1 1,000  fr.,  au  budget  départemental, 
et  pour  les  4,000  fr.  de  surplus  à  la  décharge  des  con- 
tingents communaux. 

Je  m'arrête  là,  Messieurs,  non  parce  que  bien  d'autres 
questions  ne  sont  pas  de  ma  part  l'objet  d'un  égal  in- 
térêt, mais  parce  que  je  leur  ai  donné,  dans  mon  rap- 
port, tous  les  développements  nécessaires  à  votre  judi- 
cieux examen,  parce  que  ]e  suis  prêt  à  entrer  avec  vous 
dans  tous  les  détails  que  vous  jugeriez  utiles,  heureux 
si,  comme  j'ose  l'espérer,  vous  voulez  bien  coatinuer  à 
m'admettre  à  ^inti^lité  de  vos  travaux. 

Saint-Lo,  le  26  août  1867. 

Le  Préfet, 
G.  LEVAINVILLE. 


RAPPORTS   GÉNÉRAUX 


REVENUS  PUBLICS. 


La  situation,  au  30  juin  1867,  du  recouvrement  des  quatre   dontribationt 
contributions  directes  présente  les  résultats  ci-après  :  direciei. 

Tolal  des  rôles 8,497,124    » 

Montant  des  5/1 2«»  échus 3,540,456    • 

Il  a  été  perçu 4,374,707    • 

L'avance  est  de 834,257    » 

Le  recouvrement  s'était  fait,  pendant  Tannée  1866,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Montant  des  5/12"  échus  au  30  juin 3.507,320    » 

Sur  lesquels  il  avait  été  perçu. 4,381 ,011     » 

L'avance  était  de 873,691     • 

Les  recouvrements,  effectués  sur  les  rôles  de  1867,  s'é- 
lèvent, en  douzièmes,  à 6,178    « 

Pour  1866,  ils  étaient  de 6,245    • 

En  moins. 0,067    » 

La  différence  qui  ressoM  de  la  comparaison  de  ces  chiffres 
est  si  faible  qu'il  n'y  a  aucune  utilité  à  en  rechercher  tes 
causes. 

Il  est  à  iremarquer,  toutefois^  qu'elle  correspond  à  une  aug- 
mentation de  79,534  fr.  sur  le  montant  des  rôles,  et  à  une 
diminution  de  132  fr.  sur  les  frais  de  poursuites. 

Ces  frais  ne  se  sont  élevés,  dans  le  département,  qu'à 
0  fr.  33,50  p.  ^/o,  tandis  que  pour  l'ensemble  de  l'Empire,  ils 
atteignent,  en  moyenne,  le  chiffre  de  1  fr.  28,6. 

En  somme,  la  situation  continue  d'être  excellente  et  la  fa- 
cilité avec  laquelle  se  recouvrent  les  deniers  publics  indique 
que  l'aisance  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus  dans  toutes 
les  classes  de  la  population. 

Une  principauté,  celle  de  Portbail,  qui  ne  renfermait  dans      Doaanci. 
sa  circonscription  aucun  centre  commercial  important,  a  pu 
être  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Cherbourg. 

Les  droits  de  douanes  perçus  dans  le  département  présentent 
les  résultats  suivants  : 
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Les  recettes  de  4866,  comparées  à  celles  de  1865,  présentent 
un  excédant  de  41 ,380  fr. 

Celte  augmentation  doit,  en  grande  partie,  être  attribuée  à 
des  importations  considérables  de  sucre  et  de  café  faites  à 
Cherbourg,  au  développement  du  commerce  des  huîtres  an- 
glaises, à  Saint-Vaast,  ainsi  qu'à  Taccroissement  des  transac- 
tions, à  Granville. 

Nous  nous  en  félicitons  pour  le  pays  ;  car  si,  malgré  rabais- 
sement des  tarifs,  les  recettes  de  nos  douanes  ont  augmenté, 
c'est  un  signe  évident  que  les  opérations  commerciales  sont 
entrées  dans  une  voie  prospère  dans  laquelle,  nous  Tespérons» 
elles  ne  s'arrêteront  pas. 


Les  contributions  indirectes  ont  produit  : 


Contribqttoni 
indirecMi. 
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Total.       1 

1 865* • • • 
1866.... 

3494255 
4044274 

25753 
27822 

220775 
229862 

2407670 
2514283 

86838 
96391 

34449 
34777 

f 
6269740 
6947409 

1 

Augmentation. .  .. 
Dimination 

550019 

9 

2069 

9087 

9 

106613 

a 

9553 

» 

328 

» 

677669 

k                             II 

Aiiffmpntiitinn 

■            1 

i  réelle 

677669 

Nota.— En  1865,  les  arrêlis  eurent  lieu  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre,  et  ceux  de  1866  n'ont  été  effectués  ^  par  ordre  ministériel^ 
que  le  31  décembre  au  soir.  Les  produits  du  deuxième  arrêté  s' étant 
élevés  à  196,017  fr,,  l'augmentation  réstUlant  de  la  comparaison  se 
trouve  ramenée  à  481,652  fr. 
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DÉSIGNATION 
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1"  semestre  1866.. 
1»  semestre  1867.. 

1874519 
1686151 

12158 
9166 

» 
2992 

106075 
106128 

1229594 
1191775 

36308 
38890 

14639 

12756 

3275288 
3044866 

Augmentation.  . .. 
Diminution 

■  » 
188368 

53 
» 

» 
37819 

587 

» 
1883 

640 
231062 

niminntînn  t/^aIIa ." 

230422 

j^^^ 

Cette  diminution  assez  considérable  porte  principalement 
sur  les  boissons,  notamment  sur  le  cidre  qui,  abondant  en 
1866,  s'est  vendu  à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  de  1865. 

La  bière,  à  cause  de  la  cherté  du  cidre,  était  en  usage  dans 
beaucoup  de  ménages.  Elle  a  cessé  de  Tétre  lorsque  cette 
dernière  boisson  est  revenue  à  son  prix  ordinaire;  aussi  le 
produit  des  droits  sur  la  bière  présente-t-il  un  déficit  de 
2,992  francs. 

La  cherté  du  pain,  en  diminuant  les  ressources  de  la  classe 
ouvrière,  a  contribué  également  à  restreindre  Tusage  des  spi- 
ritueux. Malgré  le  préjudice  causé  au  Trésor,  c'est  là  un  ré- 
sultat dont  nous  ne  saurions  nous  plaindre. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  restreint  1a  vente  des  boissons 
ont  aussi  pesé  sur  le  débit  des  tabacs,  dont  les  produits  pré- 
sentent une  diminution  de  37,819  francs. 

La  vente  des  poudres  à  feu  s'est,  au  contraire,  accrue. 
€ette  augmentation  a  pour  cause  le  développement  continu 
et  progressif  de  Texploitation  de  nos  carrières. 


BnregislremeDt 
et  Domaines. 


La  marche  ascendante  des  produits  de  TEnregistrement  et 
des  Domaines  se  manifeste  encore  en  1866.  Comparés  avec 
les  résultats  de  1865,  ceux  du  dernier  exercice  révèlent  une 
augmentation  de  95,131  £r.  94  c,  ainsi  que  le  démontre  l'état 
suivant  : 
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UaQgmentatioD  est  dne  à  la  vente  de  plnsieurs  grands  do- 
maines, à  Touverture  d'un  certain  nombre  de  successions  im- 
portantes, enfin,  à  des  ventes  d^objets  mobiliers  provenant  de 
TAdministralion  de  la  Marine  impériale. 

postet.  Je  constate  une  situation  non  moins  bonne  pour  les  recettes 

que  procure  au  Trésor  TÂdministration  des  Postes.  Elles  sont 
en  augmentation,  pour  1866  sur  1865,  de  12.918  fr.  60  c.  Pour 
les  premiers  semestres  comparés  de  f866  et  1867,  elles  se 
balancent  en  faveur  de  ce  dernier,  par  un  accroissement  de 
45,873  fr.  33  c,  ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  ci-après  : 
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Si  Ton  décompose  les  chiffres  ci-dessus,  on  voit  que  la 
correspondance  des  lettres  est  de  plus  en  plus  active  et  que  le 
nombre  et  l'importance  des  articles  d'argent  ainsi  que  des 
valeurs  cotées  progressent  également.  De  tels  résultats  sont 
d'un  heureux  augure  et  un  indice  du  développement  toujours 
croissant  de  la  richesse  publique. 

Au  reste,  l'Administration  des  Postes  s'efforce,  par  des 
améliorations  bien  entendues,  de  favoriser  celte  tendance. 
Elle  crée,  dans  les  limites  du  possible,  de  nouveaux  bureaux 
là  où  le  besoin  en  est  démontré. 

C'est  ainsi  que  des  distributions  ont  été  établies  à  Hembye, 
à  Ger  et  à  Cérences,  et  si  la  distribution  de  Porlbail  n'a  pas 
été  convertie  en  recette,  cela  tient  à  ce  que  ses  produits 
n'atteignent  pa^  le  minimum  de  3,000  fr.,  fixé  par  les  règle- 
ments. 

Quant  aux  bureaux  de  Buais  et  du  Pont-Hébert,  leur  éta- 
blissement est  à  l'étude. 

Télégraphie  Commc  Ics  Postos,  la  Télégraphie  privée  participe  au  mou- 
privé«.  vement  ascensionnel  qu'éprouvent  généralement  les  revenus 
publics. 

L'usage  de  ce  mode  de  transmission  rapide  se  vulgarise 
parce  que  commerçants  et  particuliers  en  apprécient  bien 
mieux  les  avantages  que  par  le  passé.  Les  facilités  données 
multiplient  les  expéditions,  et  le  jour  n'est  pas  loin  où  toute 
commune  un  peu  importante  voudra  posséder  son  bureau  télé- 
graphique, de  même  qu'elle  demande  aujourd'hui  l'étoblisse- 
^  ment  de  bureaux  de  poste  aux  lettres.  Ce  mouvement  s'ac- 
centue déjà,  puisque,  indépendamment  des  8  postes  télégra- 
phiques de  l'Etat,  le  réseau  municipal  compte  14  stations  et 
que  plusieurs  nouvelles  demandes  sont  à  Tétude. 

Le  tableau  ci-après  résume,  au  reste,  la  situation  réelle  du 
service  de  la  Télégraphie  dans  le  département.  Il  vous  permet 
d'en  embrasser  l'ensemble  et  d'en  apprécier  les  résultats  : 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pendant  Tannée  4866,  les 
dépôts  se  sont  accrus  de  503  J  85  fr.  44  c. 

C'est  un  résultat  digne  d'attention.  Il  indique  que  Tesprit 
dfordre  et  d'économie  tend  à  se  développer  de  plus  en  plus 
parmi  les  classes  pauvres  et  moyennes  et  aussi  que  la  cberté 
des  denrées,  en  1866,  a  pesé  sur  elles  moins  qu'on  eût  pu  le 
craindre. 
.  Il  serait  fort  à  désirer  que  les  populations  agricoles  pussent 
bénéQcier  des  avantages  que  présente  l'institution  des  caisses 
d'épargnes.  On  atteindrait  ce  résultat  s'il  existait  dans  tous  les 
cbefs-iieux  de  canton  soit  ùtie  caisse,  soit  une  succursale. 

C'est  aux  Autorités  municipales  qu'il  appartient  de  pro- 
voquer la  création  de  ces  établissements,  et  celles  qui  voudront 
entrer  dans  cette  voie. trouveront  toujours  prés  de  moi  un 
concours  empressé. 

Une  caisse  d'épargnes  a  été  créée  à  Torigni- sur- Vire. 
Placée  au  centre  de  populations  riches  et  industrieuses,  elle 
réunit  de  grands  éléments  de  succès  et  elle  est  appelée  à 
rendre  au  pays  d'utiles  services. 

• 

caisM  Les  recettes  efTectuées  pour  le  compte  de  la  caisse  de  la 

de  Uficiiiesse.  vieillesse  se  sont  élevées,  pendant  l'année  1866 

à^ 100,373    « 

Elles  avaient,  en  1865,  atteint  le  chiffre  de.    121 ,599  50 

Différence  en  moins 21 ,226  50 

Le  nombre  des  déposants  nouveaux  a  été,  en  1866,  de  53. 


CHEHIINS  DE  FER. 


La  situation  du  réseau  des  chemins  de  fer  qui  intéressent 
le  département,  soit  directement,  soit  indirectement,  ne  s'est 
modifiée  depuis  un  an  qu'en  ce  qui  concerne  les  études  entre- 
prises pour  plusieurs  lignes  d'intérêt  local. 

Comme  en  1866,  nous  avons  : 

Une  ligne  en  exploitation,  celle  de  Paris  à  Cherbourg  et  à 
Saint-Lo. 

Deux  lignes  en  construction,  qui  sont  :  le  chemin  d'Argentan 
à  Granville;  celui  de  Vitré  à  Fougères,  avec  prolongement 
conditionnel  sur  le  Blont-Saint-Hiohel. 
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Deux  lignes  concédées,  savoir  :  les  voies  ferrées  de  Fters  à 
Mayenne,  de  Carentan  à  Carterel  ; 

Un  chemin  prêt  à  être  concédé,  celui  de  Cherbourg  à  Brest. 

EnQn,  4  lignes  mises  à  Tétude  depuis  2  ans,  par  suite  des 
décisions  du  Conseil.  Ces  chemins  sont  ceux  :  de  Sottevast  à 
Coutances,  d'Avranches  à  Passais,  de  la  Vallée  de  Brouains, 
•de  Diélette  à  Couville. 

Pour  vous  faire,  avec  quelques  détails,  Texposé  de  la  situa- 
tion de  chacune  des  voies  ferrées  que  je  viens  d'ériumérer, 
j'adopterai  la  division  suivie  dans  mon  précédent  rapport. 

Je  m'occuperai,  dès  lors,  en  premier  lieu,  des  chemins 
appartenant  au  réseau  de  l'Etat;  je  parlerai,  ensuite,  des  lignes 
qui  font  partie  du  réseau  des  chemins  d'intérêt  local. 


Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  son  embranche- 
ment sur  Saint-Lo,  livrés  depuis  bientôt  10  ans  à  la  circula- 
tion, sont  en  pleine  activité. 

Le  service  s'y  fait  régulièrement;  le  mouvement  des  voya- 
geurs y  est  en  progrès;  il  en  est  de  même  du  trafic,  qui 
s'accroît  sensiblement  d'année  en  année. 

Le  tableau  suivant  démontre  ce  double  résultat  : 


Ligoe 
de  Paris  à  Chbr- 

boorg 

et  à  Sainl-Lo, 

par  Lison. 


.TraRc. 


-22- 


1 

•9 

\ 

n 

0» 

\ 

1 

»- 

J 

• 

1 

*  00  « 

eo 

f 

1 

•s  1»  l* 

o 

V 

1 

2  rs  ■* 

o 

r 

en 

2 

e  00  A 

i 

—  t*  o 

ô» 

1 

-*  ©  — 

^  M  M 

9 

f 

H 

< 

1 

•  -5         •    1     • 

:5    '?: 

> 

Di 

*   w          ^   «   0» 

i 

« 

■ci             0          "O 

:=      tge 

o 

00 

b  s  b             œ  S 

o        o        o 

• 

<D 
<D 

Ori        flU         (A 

miA00l«4<U900O»       0>| 

o»  i<9  tf»  «        lA       •# 

• 

<D-*a»r-or-'«9i     co| 

00  00  r<- 1*     «     «e 

as 

Ë 

«Dter«a»««i(9  0iA     o* 

1 

■A  eo  e»  o     o     41 

UJ 

g 

mcQoDr^iookvr*      !*■ 

■  1 

o  00  o  o      o     r- 

Oi^f^aono'M'O      oil 

lA  V9  «  lO        ••        >* 

• 

Û 

««••AODoaftMC»     k: 

) 

•-  r*  09  - 

•    •* 

ca 

o 

s 

€9              ^                    «O       «^ 

■ 
* 

lA  eo  ««  n  1  C3 
<o  1  « 

O 

^^ 

^ 

t 

91 

«K 

Qé 

f^ 

^M 

-♦«O  —  »O»l0»- 

■      « 

» 

91  00  eo  ^ 

-< 

t- 

o 

*(s9auoi) 

•        ■•••«• 

•     ce 

j- 

•    ■     •     < 
e»  m  —  «- 

p           1 

• 

\                 •■#/ 

—  ««eoo'H  —  « 

»       *r. 

eo  .o  w  c 

m 

S 

iAeor"r<ao«o«"âï 

r     -w 

r*  <D  OT  «■ 

1      t- 

a* 

4U 

assdiiA  aiiud 

«<  ••  <N  eo  -«  ^       «M 
«■                             ei: 

1      c 

-*      f" 

aa 

a» 

ocsioo^r-er-" 

'          K- 

*e  -M  9<  «   1  o      M     1 

«Ai 

'(SJUOOl) 

c>9aor<-a»K)(900C 

• 

>        C 

•    •        •  1     •       *     I 
oe  ^  e  e»   1  e>9      •*      | 

T 

i«sa|iA  9pavJ9 

M  o»  00  00  <s  o«        o 
©1            —                 r 

»     e 

m      M  «- 

:    S|2   1 

— 

^ 

■      •     T5 

MiA  —  iAO»»    fiOC 

)         X 

00  r-  00  ^ 

•< 

9< 

•(sauuox) 

•      •      •            •      «      • 

1      ««1 

•    •    • 
00  •«  o  - 

'*        K! 

»       O 

UJ 

saovova 

00  <o  m  '>«  eo  ^      o 
ma*                »f, 

>      es 

1        C9 

t        00 

•(wquioM) 

aoo«t<«eQ<0tO9ie 

>         C 

o  90  ï0  — 

m  09  9»  C 

c 

)        00 

UJ 

*8J3Aip  invui 

W«  >A  00  (O  •«  ^         ^ 
40  ««  9«  M 

2     «-s 

1      os 
1      -^ 

0» 

ifiBiasdjniioy^ 

*■ 

« 

*" 

•■ 

00 

UJ 

(ajquiOM) 

œr-o«ooa»oox^ 

)        OC 

•-  CQ  00  «- 

« 

>      •■ 

mu3<ec<9r-cc*«c^ 

>       w 

09        M  tr 

>      •■ 

lA 

8II'<IIH3 

—           *-                « 

)        0! 

« 

»     ^ 

^      e» 

Ul 

•o 

13 

«e       .-£. 

0»O(N<M99«*OO' 

}       C 

> 

•«  P»  —  W 

1      e 

>     o 

60          s 

o»r««D»c<»o  —  e' 

»        C£ 

> 

•*•«•*  1^ 

•        9 

t       »n 

t/i 

<e«>ao<— o:dce*<' 

k          <W 

1 

00  n  00  a 

k       O! 

m 

i^F  w 

^      9 

ki»«D<-or300nc 

>     a 

» 

00  09  r-  r< 

■      r- 

t* 

^ 

^            K 

eo  «-  «-  00  «-       «-  01 

)     - 

• 

1 

K> 

)      t* 

Ul 

. 

a; 

•        •«•••• 

» 

•             •             «             < 

Cd 

• 

• 

0 

^     i 
u 

•s    : 

a 

* 
% 

• 
o 

>       • 

i  1 

> 

M 

C 

1      ^ 

M 

• 

(A 

•5    - 

« 

k          <  ' 

H 

'.3    c 

e 

« 

.3 

;  1 

!^ 
î  J 

m 

1 
g 

1)  \ 

ii 

w 

fi 

i 

»    > 

•  « 

II 

:      k 

:  s 

!i 

5 

e 

1 

5 

>  a 

II 

'  e 
c 

!e 
I 

< 
1 

■ 

» 
1 

-23- 

Qoant  la  silnalion  de  la  liRne,  au  point  de  vu^  du  ma-  voie, 
teriel  flie  et  du  matériel ,  roulant  «  elle  est  satisfaisante.  La 
voie  est  généralement  solide  ;  même  elle  a  acquis ,  dans  la 
(raversée  des  marais  du  Cotentin  ,  une  résistance  assez 
grande  pour  faire  disparaître  les  craintes  qu'on  avait  primi- 
tivement conçues. 

Les  clôtures  en  haies  vives  croissent  dans  d'excellentes  cidtimi. 
condilions  ;  sur  un  grand  nombre  de  points  elles  sont  déjà 
défensables  et  mettent  obstacle  à  l'introduction  du  bétail  sur 
ia  voie.  C'est,  sans  doute  ,  à  ce  résultat  et  aussi  à  une  plus 
grande  surveillance  de  la  part  des  intéressés  et  de  la  Compa7 
gnie  qu'est  due  l'absence  presque  complète  de  poursuites 
dirigées  contre  les  riverains,  en  vertu  de  la  loi  de  1845.   ' 

Les  ouvrages  d'art  sont  en  bon  état  et  si  les  stations  sont  suuont. 
eneore  susceptibles  de  certaines  améliorations ,  celles-ci  se 
réaliseront  probablement  avec  le  temps  ;  Ton  peut  donc  dire 
que  ia  Compagnie  remplit  convenablement  les  conditions  de 
son  marcbé.  Ce  résultat  est  la  conséquence  de  la  surveillance 
exercée  par  ses  agents  ainsi  que  par  ceux  du  contrôle  des 
pools  et  chaussées. 

H  y  a  un  an,  l'organisation  des  trains,  en  général,  et  sur-  Tnineipr 
tout  celle  des  trains  de  voyageurs  laissait  beaucoup  à  désirer. 
L'express  desservait  bien  la  voie  principale ,  mais  il  n'était 
que  temporaire ,  et  Tembranchement  de  Saint-Lo  en  était 
privé;  le  public  ne  pouvait  en  profiter  que  dans  des  condi* 
lions  impossibles  à  imposer  long-temps  aux  voyageurs. 

J'ai  soumis  des  observations  à  l'Autorité  supérieure.  J'ai 
fait  près  d'elle  les  plus  instantes  démarches  pour  obtenir 
ramélioralion  sollicitée.  Elles  ont  réussi  ;  en  sorte.  Messieurs, 
que,  depuis  le  17  juin  dernier ,  un  train  express  partant  de 
Paris  à  9  heures  du  matin  arrive  à  Cherbourg  à  5  heures  1/2 
du  soir  et  à  Saint-Lo  à  4  heures  40,  et  que  le  tram  inverse 
quitte  Cherbourg  à  8  heures  10  du  matin  et  Saint-Lo  à  9 
heures  20,  pour  atteindre  Paris  à  5  heures  du  soir. 

Par  la  dépèche  ci-jointe  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  en  date  du  13  août  1867  ,  le  Conseil  recon- 
naîtra que  de  temporaire  le  train  express  est  devenu  per- 
manent et  que  l'Autorité  supérieure  se  montre  soucieuse 
d  améliorer  le  service  du  chemin  de  fer ,  dans  àes  diverses 
parties  : 


«  Paris,  le  13  août  1867. 

«  Monsieur  le  Préfet,  le  13  février  dernier,  vous  m'avez  fait  Thon' 
»  Deur  de  me  transmettre  : 
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1»  i''  Dde  délibeffttion  'du  Gûiaseil  généM  db  là  UâUchb  ayant  ^ur 
»  objet  d'obtenir,  dans  les  aménagements,  die  la  gare  de  Lf^on^  di- 
»  verses  améliorations  consistant  dans  rétablissement  de  salles  d^at- 
f>  tente  plus  confortables,  de  trottoirs  bitumés,  et  enfin,  d'une  halle 
»  couverte  ; 

v  ^  Une  autre  délibération,  par  laquelle  ce  même  bonseil  sollicite 
D  le  maintien  définitif  du  train  express  de  chaque  sens  créé,  en 
»  1866,  pendant  la  saison  des  bains  de  mer,  sur  la  ligne  de  Caen  à 
»  Cherbourg,  et  aussi  Textension  de  cet  avantage  à  l'embranchement 
D  de  Saint-Lo  ; 

v  3°  Une  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Cnren- 
V  tan  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  mettre  fin  aux 
»  relards  qui  affectent  la  marche  des  trains  sur  ia  ligne  de  Paris  à 
»  Cherbourg. 

»  Vuus  vous  êtes  vous-même  associé  à  ces  vœux  et,  en  outre,  vous 
D  avez  exprimé  le  désir  que  la  marche  des  trains  fût  accélérée  sur 
D  les  lignes  qui  traversent  votre  département. 

»  En  ce  qui  concerne  celle  des  trois  délibérations  ci-dessus  rappe- 
D  lées  qui  a  pour  objet  d'obtenir  diverses  améliorations  dans  les 
v  aménagements  de  la  gare  de  Lison,  je  vous  ferai  observer.  Monsieur 
p  le  Préfet,  que,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis 
»  par  les  fonctionnaires  ducontrôle,  celte  gare,  telle  qu'elle  est 
p  actuellement,  offre  aux  voyageurs  des  commodités  suffisantes.  In- 
p  dépendamment  de  la  salle  d'attente,  comprise  dans  le  bâtiment 
9  principal,  elle  possède  une  autre  salle  contigûe  à  Tabri  existant  du 
»  côté  opposé  à  ce  bâtiment.  Cette  dernière  salle,  qui  est  chauffée, 
y»  en  hiver,  permet  aux  voyageurs  d'attendre,  sans  être  exposés  au 
v  froid  ou  à  la  pluie,  soit  le  moment  favorable  pour  traverser  les 
)>  voies,  soit  l'arrivée  des  trains  se  dirigeant  sur  Paris. 

D  Quant  aux  trottoirs,  ils  sont,  comme  dans  toutes  les  autres  sta- 
i>  lions  du  même  ordre,  recouverts  d'une  épaisse  couche  de  sable  de 
»  bonne  qualité,  de  façon  à  rendre  la  circulation  aussi  facile  que 
9»  possible. 

»  Pour  compléter  ces  aménagements,  il  resterait  à  construire  une 
»  halle  couverte.  Mais  cette  construction,  qui  n'est  pas,  d'ailleurs, 
)»  d'une  absolue  nécessité,  entraînerait  une  dépense  qu'il  ne  me 
)>  paraît  pas  y  avoir  lieu  d'imposer  à  la  Compagnie,  surtout  à  une 
»  époque  où  l'Etat  recherche  les  moyens  de  diminuer  les  frais  d'éta- 
D  blissement  des  voies  ferrées.  Plus  lard,  lorsque  le  prolongement 
p  de  la  ligne  sur  Coutanceset  Avranches  aura  accru  l'importance  de  la 
»  gare  de  Lison,  la  question  pourra  être  utilement  examinée;  mais, 
»  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  mesure  sollicitée  par  le  Conseil 
»  général  de  la  Manche  ne  parait  pas  présenter  un  intérêt  suffisant. 

)>  A  l'égafrd  de  la  délibération  de  ce  même  Conseil  relative  au 
»  maintien  définitif  des  trains  express  de  chaque  sens,  créés,  en  1866, 
p  pendant  la  saison  des  bains  de  mer,  sur  la  ligne  de  Caen  à  Chér- 
ie bourg,  avec  extension  de  cet  avantage  à  Tembranchement  de 
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r>  Saint^Lô,  je  vous  ferai  remarquer^  Monsieur  le  Préfet^  qu'à  ce 
»  double  point  de  vue^  les  populations  de  la  Manche  n'ont  aujour- 
yi  d'hni  plus  rien  à  désirer.  Dans  le  seryice  actuel  inauguré,  le  17 
D  juin  1867,  les  trains  express  15  et  2â  de  la  ligne  de  Paris  à  €her- 
»  bourg  sont  rendus  permanents ,  et  les  habitants  de  Saint-Lo 
»  peuvent  profiter  de  ces  trains  pour  aller  à  Paris  ou  en  revenir. 

li  Quant  aux  retards  qui  ont  motivé  la  délibération  du  Conseil 
»  municipal  de  Carentan,  ils  ont  été  signalés  à  la  Compagnie^  et  j'ai 
«  lieu  d'espérer  que^  grâce  à  ses  efforts,  ils  disparaîtront  compléte- 

V  ment. 

9  En  ce  qui  touche  la  question  d'accélération  de  la  marche  des 
»  trains,  dont  vous  m'avez  personnellement  entretenu^  je  reconnais 
n  que,  sous  le  rapport  de  la  vitesse,  un  progrès  est  à  réaliser  sur  la 
»  ligne  de  Cherbourg.  Mais^  avant  d'adresser  à  la  Compagnie  des 
»  observations  à  ce  sujets  il  me  paraît  opportun  de  laisser  s'écouler, 
»  depuis  la  date  du  17  juin,  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
0  apprécier  convenablement  les  résultats  du  nouveau  service. 

»  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  communiquer  la  présente 

V  dépêche  au  Conseil  général^  lors  de  sa  première  session,  vous  vou- 
9  drez  bien  la  communiquer  également,  pour  ce  qui  concerne  les 
y  retards  des  trains,  au  Maire  de  Carentan.  ' 

»  Recevez,  etc.  » 

A  un  autre  point  de  vue,  la  Compagnie  a  encore  amélioré    ^    Biuets 
son  service.  Elle  a  récemment  étendu  le  bénéfice^  des^billels  <i'*ww«^w'o"' 
d'aller  et  retour  aux  gares  situées  entre  Valognes  et  Caen. 

Le  chemin  de  Paris  à  Granville  est  en  partie  livré  à  Vex-  ugoe  d'Argen- 
ploitation,  en  partie  en  construction ,  tandis  que  le  surplus  *«*G'««»"*«- 
n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet. 

Cette  ligne  se  divise,  ainsi  que  vous  le  savez,  en  deux 
grandes  sections,  savoir  : 

La  première  section,  de  Saint-Cyr  à  Surdon,  qui,  se  déta- 
chant, près  de  Saint-Cyr,  de  la  ligne  de  Paris  à  Rennes,  tra- 
verse les  départements  de  Seine-et-Oise ,  d'Eure-et-Loir, 
d'Eure  et  d'Orne,  se  soude,  près  de  Surdon,  à  la  ligne  de 
Mezidon  au  Mans; 

La  deuxième  section,  dite  d'Argentan  à  Granville,  part 
d'Argentan,  traverse  l'Orne,  le  Calvados  et  la  Manche  pour 
aboutir  à  Granville. 

La  première  section  comporte  une  longueur  de  460  kilo- 
mètres 230  mètres;  la  seconde  aura  un  parcours  de  128  ki- 
lomètres 707  mètres. 

Trois  parties  composent  la  première  section.  Deux  d'entre     « 
elles,  c'est-à-dire  celles  de  'Saint-Cyr  à  Dreux  et  de  Dreux  à 
Laigle  sont  livrées  à  l'exploitation  depuis  le  15  juin  1864  et 
elle 4®''  octobre  1866,  sur  une  longueur  de  419  kilomètres 
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451  mètres.  Le  troisième  tronçon,  compris  entre  Laigle  et 
Surdon  (longueur  40  kilomètres  779  mètres),  est  terminé  et 
va  être  livré  prochainement  au  public,  s'il  ne  Test  déjà  au 
moment  où  j'écris. 

Comme  la  première  section,  la  seconde  se  scinde  en  trois 
parties.  Celui  de  ces  tronçons  qui  unit  Argentan  à  Fiers,  est 
en  exploitation  depuis  le  2  juillet  1866.  Celui  de  Fiers  à  Vire 
est  encore  en  construction  ;  les  travaux  y  sont  fort  avancés 
et  ce  qui  reste  à  faire  est  poussé  assez  activement  pour  qu'on 
espère  ouvrir  cette  seconde  partie  à  l'automne  prochain. 
Quant  à  la  partie  du  tracé  reliant  Vire  à  Granville,  rien  n'a 
encore  été  entrepris,  ni  sur  le  Calvados,  ni  sur  la  Manche.  Sous 
ce  rapport,  la  sitjuation  n'a  point  changé  depuis  un  an.  Ce 
n'est  pas  assurément  que  mon  administration  n'ait  fait  en- 
tendre de  pressantes  réclamations,  que  le  Gouvernement  n'ait 
mis  la  Compagnie  en  demeure  de  remplir  ses  engagements. 

En  effet,  Messieurs,  le  6  novembre  1866,  je  demandais, 
avec  instance,  que  le  premier  port  de  commerce  du  départe- 
ment ne  demeurât  pas  plus  long-temps  déshérité  du  chemin 
destiné  à  le  relier  à  Paris  et  aux  autres  centres  de  com- 
merce et  de  consommation.  J'appuyais  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  cette  place  dans  un  état  d'infério- 
rité relative  vis-à-vis  d'un  port  voisin  et  rival ,  celui  de  Saint-Malo. 
Je  démontrais  que  l'absence  de  voies  rapides  détournait  de  cette 
ville  le  commerce  maritime,  qui  y  était  jadis  si  florissant,  pour 
lui  faire  prendre  une  autre  direction,  au  grand  détriment  de 
toute  une  population  composée  de  négociants  et  de  marins. 

Particulièrement  touchée  de  mes  démarches  réitérées  et 
des  considérations  développées  dans  votre  délibération  du 
31  août  1866,  et  cédant  volontiers  au  mouvement  des  esprits, 
8.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Cotnmerce  et  des 
Travaux  publics  a  vivement  pressé  la  Compagnie  de  l'Ouest 
de  donner,  enfin,  satisfaction  à  tant  d'intérêts  en  souffrance, 
sinon  compromis: 

Ses  observations  ont  provoqué  la  réponse  suivante  datée 
du  4  décembre  dernier  : 

I 

<c  Paris  le  A  décembre  1866. 

y>  Monsieur  le  Ministre, 

))  Nous  nous  empressons  d'informer  Votre  Excellence,  en  réponse 
»  à  sa  dépêche  du  29  novembre  dernier,  que  nous  acheTons  les  dos- 
»  siers  parcellaires  d'Argentan  à  Granville,  dans  la  traversée  du 
y>  département  du  Calvados,  au  delà  de  Vire^  jusqu'au  département 
))  de  la  Manche,  et  que  nous  aurons  Thonneur  de  les  soumettre  a 
»  votre  approbation  dans  quelques  semaines,  soit  dans  ce  mois  de 
»  décembre.  ' 
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p  Ces  plans  parcellaires,  qui  comprennent  une  étendue  de  9â 
»  kilomètres  environ  de  la  ligne,  pourront  être  soumis  ainsi  aux 
»  enquêtes  du  titre  H  de  la  loi  du  3  mai  1841  dans  le  courant  du  mois 
»  prochain,  et  nous  serons  en  mesure  de  poursuivre  alors  les  acqui- 
»  sitions  de  teïcains,  pour  commencer  les  travaux  dès  le  début  de  la 
»  campagne  de  1867,  ainsi  que  vous  nous  y  invitez. 

»  Nous  pFéparons  à  cet  eiïet  la  mise  en  adjudication  des  travaux 
p  que  comporte  cette  dernière  partie  de  la  traversée  du  département 
D  du  Calvados,  pour  la  dernière  quinzaine  de  janvier. 

»  Quant  à  la  partie  au  delà^  comprise  dans  le  département  de  la 
»  Manche,  sur  une  longueur  de  36  kilomètres  environ,  dont  le  tracé 
»  a  été  approuvé,  comme  pour  la  traversée  du  Calvados,  par  une  déci- 
»  sion  ministérielle  du  18  juillet  1861,  nous  donnons  immédiate- 
»  ment  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé,  sans  retard,  au  lever  des 
p  plans  parcellaires  et  à  la  prépapation  des  adjudications. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

y>  Le  Directeur  de  la  Compagnie,  Signé  :  Âd.  JULLIEN.  >» 

En  me  communiquant  la  lettre  qui  précède,  H.  le  Ministre 
s'exprimait  lui-jnême  en  ces  termes  : 


«  Paris  le  15  décembre  1866. 

/ 

»  Monsieur  le  Préfet, 

))  Je  viens  d'être  informé  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
n  que,  malgré  la  publicité  donnée  par  vous  aux  explications  conte- 
)>  nues  dans  ma  dépêche  du  22  octobre  dernier,  le  Conseil  munici- 
»  pal  de  Granvillë  persiste  à  se  plaindre  du  retard  apporté  à  Texécu- 
»  tion  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Granvillë. 

»  Il  importe  que  les  populations  de  votre  département  soient 
9  promptement  iixées  sur  les  intentions  du  Gouvernement  et  de  la 
D  Compagnie  de  l'Ouest,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint, 
9  à  cet  effet,  copie  d'une  lettre  que  cette  dernière  m'a  écrite,  le  A 
V  décembre  courant,  en  réponse  à  une  dépêche  du  29  novembre 
p  précédent,  par  laquelle  je  l'invitais  à  prendre  les  mesures  néces- 
»  saires  pour  que  les  travaux  du  chemin  de  fer,  au  delà  de  Vire, 
7i  fussent  commencés  dès  le  début  de  la  prochaine  campagne  et 
y>  continués  avec  le  plus  d'activité  possible. 

»  La  Compagnie  m'annonce  que  les  plans  et  études  parcellaires  des 
9  terrains  à  occuper  pour  l'établissement  de  la  section  de  Vire  à  la 
>»  limite  du  déparlement  du  Calvados,  pourront  être  mis  à  l'enquête 
p  dans  le  courant  du  mois  prochain,  et  que  des  ordres  ont  été  donnés 
p  pour  qu'il  soit  procédé,  sans  retard,  au  lever  des  plans  parcellaires 
p  et  à  la  préparation  des  adjudications  de  la  section  suivante,  s'étendant 
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9  dans  le  département  de  la  Manche,  sut  une  longueur  ût  36  kilomè- 
»  tres^  de  la  limite  du  Calvados  à  Granville. 

»  Recevez,  etc. 

»  Pour  le  Minisire  de  rAgricuUare  et  par  autorisation  : 

»  Le  Conseiller  d'Etat,  IHrecteur  général  des  Ponts-et-C haussées  et 

»  des  Chemins  de  Fer,        ^ 

»  Signé  :  E.  FRÂNQUEYILLE.  p 

La  Compagnie  a-t^elle  fait  honneur  à  ses  promesses? 

En  ce  qui  concerne  la  portion  de  ligne  comprise  entre  Vire 
et  la  limitedes  deux  départements  de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados, les  variantes  ont  été  approuvées  par  décisions  minis- 
térielles du  24  mai  1867  ;  les  terrains  sont  achetés  à  l'amiable, 
après  que  l'adjudication  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art  a  été  passée  ;  enfin,  un  crédit  important  (6,050,000  fr.) 
a  été  ouvert  pour  la  présente  campagne.    . 

Quant  à  la  section  qui  traverse  le  département,  les  études 
de  la  variante  au  tracé  primitif,  approuvé  le  18  juillet  1861, 
sont  terminées.  Soumises  aux  deux  services  des  Ponts  et 
chaussées  et  delà  Voirie  vicinale,  les  modifications  proposées 
par  la  Compagnie  n'ont  provoqué  que  de  légères  critiques  de 
détail  ou,  pour  mieux  dire,  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  réserves 
de  peu  d'importance  relatives  au  raccordement  de  plusieurs 
chemins  vicinaux  et  ruraux.  Aujourd'hui  le  projet  est  trans- 
mis à  l'Autorité  supérieure  qui  probablement  le  sanctionnera. 
En  effet,  le  tracé  rectifié,  outre  qu'il  abrégera  de  500  mètres 
le  parcours  de  la  voie,  fera  éviter  le  percement  de  deux  tun- 
nels ajant,  le  premier,  une  longueur  de  443  mètres  20  centi- 
mètres ;  le  second,  de  526  mètres  80  centimètres. 

Enfin,  s'il  déplace  les  stations  de  Villedieu  et  de  La  Haye- 
Pesnel,  ce  n'est  que  pour  les  construire  dans  des  conditions 
meilleures  quoique  presque  identiques  à  celles  du  premier 
tracé. 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  an  chemin  qui  nous  occupe, 
je  dois  vous  faire  connaître  qu'il  résulte  d'un' passage  du  rap- 
port de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  construction  que  la  sup- 
pression des  deux  tunnels  fera  gagner  à  la  Compagnie  une 
année  pour  Téxécution  de  la  ligne.  Tout  mon  désir,  et  ce  sera 
aussi  le  vôtre.  Messieurs,  est  que  cette  prévision  se  réalise. 
Le  pays  entier  applaudira  de  grand  cœur  à  toute  mesure  *qui 
abrégera  les  délais,  de  même  qu'il  a  fait  éDerghfuement  en- 
tendre ses  doIéaAces  quand  il  a  vu  que,  loin  de  s'accélérer, 
les  travaux  semblaient  l'objet  d'attermoiements. 

Ligne  Dans  sa  précédente  session,  le  Conseil  général  s'est,  à  une 

^^à^BrSt"^    très^grande  majorité ,  prononcé  pour  que  le  chemin  destina  à 

relier  Cherbourg  A  Brest  parte  de  Saint-Lo,  se  dirigeant  sur 


% 
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CoHtaBces,  AvrancheB  el  DôIe.  Dès  le  37  septembre  4866,  le 
dossier  de  Taffaire  était  adressé  à  M.  le  HiDîstre  des  Travaux 
publics,  afin  que  Son  Excellence  pût  lui  faire  subir  l'examen 
successif  des  grands  corps  de  l'£tat. 

Un  instant,  on  a  pu  espérer  de  voir  le  projet  soumis  au 
Corps  législatif,  durant  la  session  qui  vient  de  finir.  Les  termes 
d'une  convention  relative  à  la  concession  étaient  arrêtés  avec 
la  Compagnie  de  TOuest.  11  n'a  fallu,  rien  moins  que  les 
longs  débats  provoqués  par  des  questions  de  Tordre  le  plus 
élevé  pour  empêcher  que  le  projet  de  loi  ne  prit  rang  parmi 
ceux  que  la  Chambre  avait  à  examiner.  Si,  comme  on 
l'annonce,  une  nouvelle  session  s'ouvre  dans  les  derniers 
mois  de  l'année ,  probablement  le  projet  du  chemin  de  fer  de 
Cherbourg  à  Brest  prendra  rang  parmi  les  travaux  de  la 
Chambre  et  la  ligne  sera  définitivement  rattachée  au  réseau 
de  l'Etat. 

Les  efforts  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  se  sont  pas  en-   LignedeFien 
core  portés  sur  la  ligne  de  Fiers  à  Mayenne  ;  nul  doute  qu'il     *  ««ywne. 
ne  faille  attribuer  cette  abstention  au  désir  qu'éprouvent  ses 
administrateurs  de  les  concentrer  sur  les  lignes  en  construc- 
tion, sauf  à  reporter  ensuite  leurs  ressources  sur  ceux  qui 
sont  simplement  concédés.  Que  vous  regrettiez,  pour  le  Sud* 
Ouest  de  l'arrondissement  de  Mortain,  des  retards  dans  la 
confection  d'une  hgne  qui  se  rapprochera  de  ses  populations, 
je  le  conçois,  mais  vous  reconnaîtrez  qu'il  y  aura  avantage  ' 
direct  pour  toute  la  contrée  traversée  par  la  ligne  d'Argentan 
à  Granville  à  ce  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  consacre  une 
plus  grande  mise  de  fonds  à  l'établissement  d'un  chemin 
concédé  depuis  12  ans  environ. 

Il  est  bon  de  remarquer,  d^illeurs,  qu'à  la  sortie  du  Cal- 
vados, celui-ci  touche  le  Mortainais  qui  aura  de  cette  façon 
et  pU)s  promptement  accès  a  une  voie  rapide  le  mettant  en 
contact  avec  la  Haute-Normandie  et  en  Relations  aisées  avec 
la  capitale  de  l'Empire. 

Le  chemin  d'intérêt  local  de  Vitré  à  Fougères,  pour  lequel       chemin 
vous  avez  voté,  en  principe,  une  subvention  de  10,000  fr.,  de  fer  de  vitré 
par  kilomètre  de  prolongement  effectué  sur  le  département       ^<>«*8*"«- 
de  la  Manche,  pour  atteindre  le  Mout-Saint-Michel,  a  été 
construit  avec  célérité.  Son  inauguration  aura  lieu  le  di- 
manche 25  août  courant. 

L'instant  est  donc  arrivé  où  vous  avez  intérêt  à  prendre  un 
parti  sur  un  prolongement  dans  la  Manche. 

Deux  tracés  sont  en  présence  :  Tun  recommandé  par  le 
Conseil  général  d'Ille-et-Vilaine,  passe  par  Antrain  et  aboutit 
à  Pontorson  ;  l'autre  demandé  par  divers  actionnaires  de  la 
Compagnie  se  dirige  également  sur  Pontorson,  mais  ,en  pre* 
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nant  par  Saint-James.  Dès  le  5  novembre  1866,  j'ai  autorisé 
la  Compagnie  à  entreprendre  les  études  du  tracé  sur  le  dépar- 
tement. Jusqu'à  présent,  rien  n'a  été  fait,  parce  que  le  conces- 
sionnaire a  subordonné  son  action  à  la  prise  en  charge  par  la 
Hancbe  des  frais  qu'il  n'estime  pas  à  moins  de  40,000  fr.  J'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  que  le  Directeur  de 
la  Compagnie  de  ce  chemin  de  fer  m'a  écrite  dans  ce  but.  En 
Tabsence  de  tout  crédit  au  budget  de  4867,  sur  lequel  j'eusse 
imputé  tout  ou  partie  de  cette  dépense,  j'ai  répondu,  le  8  juin 
dernier,  que  le  Conseil  général  serait  saisi  de  la  proposition; 
mais  que  vraisemblablement  l'assemblée,  si  elle  entrait  dans 
la  voie  qui  lui  est  ouverte,  ne  consentirait  à  participer  à  la  dé- 
pense que  pour  la  partie  du  tracé  sur  son  territoire.  Alicune 
communication  nouvelle  ne  m'a  été  faite  depuis  lors  et  je  vous 
laisse  à  apprécier  dans  quelle  mesure  vous  pourrez  accepter 
la  proposition.  Je  dois  faire  remarquer  ici  que  la  ville  de 
Saint-James  a  déjà  souscrit  pour  S.OOO  fr.  et  que  les  frais 
d'étude,  par  kilomètre,  honoraires  compris,  ne  dépassent  pas 
S25  fr.  pour  nos  chemins  d'intérêt  local.  La  longueur  du 
tronçon  projeté  entre  Pontorson,  Saint-James  et  la  limite  du 
département  étant  d'à  peu  près  47  kilomètres,  vous  auriez 
donc  à  ouvrir  un  crédit  de  1 ,800  fr.  environ.  Les  localités 
d'Ille-et- Vilaine,  que  le  chemin  desservirait,  auraient  à  par- 
faire la  différence. 

Chemins  Par  sa  délibération  du  3  septembre  4866,  le  Conseil  général 

JJJm    I    ^'^  confié  le  soin  de  poursuivre,  au  moyen  d'un  crédit  de 
m        oct.  ^g  QQQ  fp  jjjjg  ^  jjjQ  disposition,  les  études  du  réseau  dépar- 
temental de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ses  intentions  ont 
^  été  remplies;  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ont 

bien  voulu  se  charger  de  cette  délicate  et  importante  mission 
et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  résultats  auxquels 
ils  sont  arrivés.  • 

Partant  de  ce  point  de  vue,  que  je  crois  vrai,  que  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ne  sont  possibles  dans  notr^dép^r- 
tement  qu'à  la  condition  d'être  construits  économiquement, 
M.  l'Ingénieur  en  chef  n'a  pas  cru  devoir  se  maintenir  rigou- 
reusement dans  les  limites  du  programme  qui  préside  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  français  ordinaires.  Il  a  élargi 
les  conditions  d'établissement,  atteignant,  souvent  même  dé- 
passant le  maximijim  d'inclinaison  des  rampes  et  -pentes, 
amoindrissant  jusqu'à  la  limite  extrême  le  rayon  des  courbes, 
afin  de  diminuer  considérablement  les  travaux  de  terras- 
sement. 

Ce  programme  a  été  appliqué  non-seulement  aux  chemins  : 

4®  de  Sotlevasl  à  Coutances;  2**  de  la  vallée  de  Brouains;  3*  de 

Couville  à  Diélette,  que  vous  avez  recommandés  à  mon  alten- 

.   tion,  mais  encore  à  celui  d'Avranches  à  Passais,  qui  avait  été 
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déjà  étudié;  ainsi  qu'à  la  ligne  concédée  de  Carentan  à  Car- 
teret,  à  laquelle  le  service  des  ponts-et-chaussées  propose  de 
donner  une  autre  direction. 

J'ai  Thonneur  de  soumettre  au  Conseil  les  dossiers  de  ces 
diverses  lignes,  sur  chacune  desquelles  je  crois  utile  de  donner 
quelques  explications  sommaires,  renvoyant  pour  les  détails 
aux  rapports  circonstanciés  de  MM.  les  Ingénieurs 


La  première  ligne,  dont  j*ai  à  entretenir  le  Conseil,  est  celle 
qui,  partant  de  Sottevast  ou  d'un  point  peu  éloigné  aboutit  a 
Coutances.  Rapprochée  de  la  côte  Ouest,  elle  court  du  N. 
au  S.,  sur  une  longueur  de  74  kilomètres  586  mètres,  des- 
servant les  chefs-lieux  des  cantons  de  Bricquebec,  Saint- 
Sauveur-le-Vicpmte,  La  Haye-du-Puils,  Lessay,  Périers  et 
Saint-Sauveur-Lendelin. 

Sur  son  parcours,  ce  chemin  ne  rencontre  pas  d'obstacles 
sérieux,  sauf  aux  abords  de  Coutances  où,  pour  atteindre  cotte 
ville,  le  tracé  est  obligé  de«franchir,  à  Monthuchon,  les  hauteurs 
qui  séparent  la  vallée  de  la  Taute  de  celle  de  la  SouUes,  pour 
descendre  le  long  du  Bulsard  et  s'embrancher,  au-dessous  de 
)a  gare  de  Coutances,  sur  la  ligne  projetée  de  Cherbourg  à 
Brest. 

Pour  ce  chemin,  les  pentes  se  tiennent,  en  général,  plutôt 
au-dessous  qu'en  dessus  de  0™020;  mais,  dans  le  col  de 
Montchaton,  qui  est  tl'ès-abrupte,  et  pour  éviter  le  percement 
de  tunnels,  opération  toujoui^  très-dispendieuse,  on  en  trouve 
qui  sont  supérieures  môme  a  0""025. 

Dans  ces  conditions,  la  ligne,  y  compris  les  dépenses  du 
matériel  roulant,  coûterait  5,400,000  fr.,  avec  une  moyenne 
kilométrique  de  72,500  fr. 


Ligne 

de  SoileTâst  à 

GoataneeB. 


Destiné  à  relier  l'industrieuse  et  intéressante  vallée  de 
Brouains  à  la  ligne  d'Argentan  à  Granville,  le  chemin  étudié 
entre  Chérencé-le-Roussel  et  la  gare  de  Montsecret  (Orne), 
remonte  la  vallée  de  la  Sée  et  de  l'Yeurseul,  son  affluent  ; 
franchit  à  Saint-Sauveur-de-Chaulieu  le  faite  qui  divise  le 
bassin  du  premier  de  ces  cours  d'eau  de  celui  de  l'Orne,  passe 
à  Tinchebray  pour  ahoutir  à  Montsecret.  Il  mesure  33  kilo- 
mètres 735  mètres,  dont  18  kilomètres  335  mètres  sur  le  terri- 
toire du  département,  et  45  kilomètres  400  mètres  sur  celui 
de  l'Orne.  La  dépense  est  calculée  à  2,670,000;  sur  cette 
somme  la  Manche^  aurait  à  fournir  i  ,606,000  fr.  ;  l'Orne 
1,064,000  fr.  La  dépense  par  kilomètre  est  supérieure,  dans 
le  premier  de  ces  départements,  à  ce  qu'elle  serait  dans  le 
second.  Elle  est  estimée  à  89,720  fr.  pour  l'un  et  à  69,090  fr. 
seulement  pour  l'autre.  Cette  différence  a  sa  cause  dans  la 
nature  plus  accidentée  des  terrains  à  parcourir  dans  la  Manche. 


Ligne 

de  la  vallée  de 

Brooaiiu. 
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Liffoe 
de  Diélette 
à  Couville. 


Ligne 

d'Avranches 

à  Passais. 


Les  études  du  chemin  de  Diélette  à  Couville  donnent  les 
résultais  suivants  :  la  ligne  s'embranche  au  chemin  de  Paris 
à  Cherbourg,  près  de  la  gare  de  Couville;  s'élève  sur  les  hau- 
teurs qui  divise  la  Divette  de  la  Diélette  ;  suit  le  cours  de  cette 
dernière  rivière  pour  déboucher  au  port  de  Diélette.  Elle  pré- 
sente un  développement  de  4  6  kilomètres  400  mètres,  devant 
occasionner  une  mise* de  fonds  totale  de  4,283»000  fr,,  soit 
par  kilomètre  78,200  fr.       ' 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  d'Âvranches  à  Passais,  le 
tracé  modifié,  principalement  entre  Pont>d'Oir  et  Mortain, 
outre  qu'il  traverse  une  partie  moins  accidentée  que  le  projet 
primitif  et  nécessite  ainsi  de  moins  grands  terrassements 
que  cela  n'avait  tieu  dans  le  principe,  a  l'avantage  de  se 
rapprocher  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët  et  de  procurer  un 
emplacement  plus  favorable  à  la  gare  projetée  pour  cette  ville; 
quoiqu'il  allonge  le  parcours  de  près  de  1700  mètres,  il  réduit 
cependant  la  dépense  totale  de  6,700,000fr.  à  5, 200, 000 fr.,  en 
abaissant  la  dépense  kilométrique  de  405,507  fr.  à  80,000  fr. 

Ligne  Eu  prévision  de  l'inexécution  de  la  convention  gbi  concède 

à^cartêrei'par  ^  '^  Compagnie  NicoUe,  de  Jersey,  le  chemin  de  Carenlan  à 
périers,  Saint-  Carterct,  MM.  Ics  lugéniours  se  sont  préoccupés  de  substituer 
deScrreponi ,  ^^  ^^^^^  adopté  deux  trouçons  distincts  se  rattachant  l'un  et 
et  ponbaii.  l'autre  au  chemin  de  Sottevast  à  Coutances,  mais  à  des  points 
différents.  Le  premier  relierait  Périers  et  Carentan  ;  le  second, 
partant  de  Carteret  passant  par  Poribail,  aboutirait  à  Saint- 
Sauveur-de-Pierrepont,  sur  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances; 
de  telle  sorte.  Messieurs,  que,  pour  se  rendre  de  Carentan  à 
Carteret,  points  extrêmes  de  l'ancienne  ligne  concédée,  on 
suivrait  un  tronçon  de  Carentan  à  Périers,  où  l'on  emprun- 
^  terait  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  pour  remonter  jusqu'à 
Saint-Sauveur-de-Pierrepont;  la  on  trouverait,  un  nouvel  em- 
branchement conduisant  à  Carteret.  Ce  nouveau  projet  ne 
rencontre  aucune  difficulté  d'exécution  et  n'entraîne  point 
une  dépense  supérieure  à  2,2i0,000  fr.  Comme  sa  longueur 
est  de  32  kilomètres,  la  dépense  kilométrique  ne  dépasserait 
pas  70,000  fr.  Il  est  toutefois  une  remarque  qu'il  suggère  et 
dont  je  dois  vous  faire  part.  L'exécution  est  subordonnée  à 
l'établissement  de  la  ligne  entre  Coutances  et  Sottevast  et 
l'on  peut  dire  que  les  deux  projets  n'en  font  à  proprement 
parler  qu'un  seul. 

Dépenses.  Si  uous  résumous  maintenant  les  résultats  obtenus  pour 
l'ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui 
ont  été  étudiés,  nous  voyons  qu'il  présente  une  étendue  de 
207  kilom.  3i1  m.,  donnant  lieu  à  une  dépense  totale  de 
45,729,000  fr.;  d'où, se  déduit  une  moyenne  kilométrique  de 
75,870  fr. 
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La  dépense  connue ,  il  reste  à  résoudre  la  partie  du  pro- 
blème la  plus  întéressàDte,  celle  de  rexécution  et  des  voies  et 
moyens  à  employer,  non  que  dans  Tesquisse  rapide  que  je 
fais ,  j'entende  étudier  la  question  dans  tous  ses  détails  et 
sous  tous  ses  aspects  ;  le  temps  n'en  est  pas  encore  venu. 
Mais  il  convient  de  fixer  dès  à  présent  les  idées  à  ce  sujet  et 
de  provoquer,  à  cet  effet ,  au  sein  du  Conseil,  une  discus- 
sion qui  apportera,  j'en  suis  persuadé,  de  précieux  éclaircis- 
sements. 

Trois  modes  se  présentent  à  la  pensée  pour  exécuter  le  ré- 
seau des  chemin^  de  fer  d'intérêt  local  : 

4^  Exécution  et  exploitation  directe  par  le  département  ; 

2^  Exécution  par  le  département  et  exploitalion  par  une 
compagnie  ; 

3^  Exécution  et  exploitation  par  une  compagnie  subven- 
tionnée. 

Je  reprends  ces  trois  modes. 

A  mon  avis,  le  premier,  la  construction  et  l'exploitation  di- 
recte sont  impossibles.  Le  département  ne  peut  se  faire^i 
industriel,  ni  trafiquant,  pas  plus  que  TEtat  n'a  voulu  le  de- 
venir pour  son  grand  réseau.  Ses  r<essources  ne  le  lui  permet- 
traient pas,  d'ailleurs  ;  enfin ,  en  ces  matières,  la  réussite  ne 
peut  se  produire  que  quand  l'intérêt  privé  est  en  jeu. 

Ce  mode  d'exjécution  doit  donc  être  écarté. 

Le  second  ne  me  semble  pas  beaucoup  plus  réalisable. 

En  effet,  il  paraît  avéré  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'est 
nullement  disposée  à  se  charger  de  Texploitation  du  réseau 
une  fois  construit.  Si  elle  consentait  à  l'accepter,  ce  ne  serait, 
sans  doute ,  qu'à  des  conditions  analogues  à  celles  que  la 
Compagnie  de  l'Est  imposait  aux  chemins  locaux  projetés 
dans  son  rayon  ,  savoir  :  Ou  faire  un  forfait  à  tant  par  kilo-, 
mètre  (8,500  fr.),  que  lui  payerait  le  département;  ou  établir, 
entre  elle  et  le  département,  un  compte  par  Doit  et  Avoir  qui 
tantôt  se  solderait  à  l'avantage  de  celui-ci,  tantôt  à  son  pré- 
judice. Ces  conditions  sont  par  trop  lourdes  ou  par  trop 
aléatoires  ;  nécessairement  elles  jetteraient  l'incertitude  et  la 
perturbation  dans  les  finances  départementales  et  dans  les 
divers  services.  Elles  ne  semblent  pas  acceptables. 

Rest^  donc  la  voie  de  la  concession  à  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, moyennant  une  subvention  fixe  et  une  fois  payée, 
réglée  par  kilomètre  de  chemin  à  construire.  Afin  de  déterminer 
le  taux  de  cette  subvention,  il  a  fallu  rechercher  le  produit  n^t 
probable  des  diverses  lignes  étudiées  pour  trouver  le  capital  que 
•  le  concessionnaire  peut  fructueusement  consacrer  à  l'entre- 
prise. Or,  le  revenu  net  moyen  ne  dépasse  pas  1,980  fr.  par 
kilomètre  ;  comme  il  a  été  reconnu  qu'en  fixant  l'Intérêt  à 
5.5  <^/o,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus  modique,  le  concessionnaire 
ne  saurait  fournir  au  delà  de  36,000  fr.;  le  département  aurait 
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donc  à  verser  une  &ubvention  calculée  à  raison  de  39,870  fr. 
par  kilomètre,  ou,  en  somme  ronde,  40,000  fr.  ;  d'où  résulte- 
rait une  mise  de  fonds,  pour  les  207  kil.,  de  8,292,000  fr. 

11  est  vrai  que  cette  somme  s'atténuerait  : 

4^  De  la  participation  de  TEtat  calculée  à  4/4  au  maximum, 
soit .   2,073,000    » 

2®  Des  contigents  communaux  qu'on  éva- 
lue à  4,000  fr.  par  kilomètre,  mais  qui,  par 
aperçu  ,  ne  dépasseront  pas  500,000  fr.,  si 
même  ils  les  atteignent,  ci 500,000    » 

Le  capital  à  verser  par  le  département  se- 
rait donc,  en  définitive,  de 5,719,000    • 

Total  égal 8,292,000    • 

Tels  seraient ,  Messieurs ,  en  s'en  tenant  aux  moyennes 
trouvées,  les  sacrifices  que  le  département  aurait  à  s'imposer, 
sacrifices  qui  varieraient  de  ligne  à  ligne ,  si  l'on  venait  à 
traiter  parliellement  de  la  concession  de  chacune  d'elles, 
parce  que  établies  dans  des  conditions  différentes  de  terrain  et 
de  trafic,  la  mise  défends  qu'elles  nécessiteraient  serait,  sui- 
vant les  circonstances,  plus  ou  moins  forte.  Je  n'entrerai  pas 
sur  ce  point  dans  de  plus  amples  détails ,  le  temps  des  con- 
cessions n'étant  pas  encore  malheureusement  arrivé. 

Voies  Quant  aux  voies  et  moyens ,  comme  le  service  vicinal  ab- 

ei  moyens,  gorbe  et  au  delà  les  ressources  dont  il  dispose  ;  que  le  dépar- 
tement s'est  même  imposé  extraordinairement  en  vue  de 
mener  à  bonne  fin  le  réseau  si  utile  de  ces  voies  de  commu- 
nication, il  ne  faut  nullement  songer  à  rien  en  distraire.  D'un 
autre  côté,  votre  budget  ordinaire ,  si  l'on  en  peut  retirer 
'  quelques  dizaines  de  mille  francs ,  ne  saurait  contribuer  à  la 
dépense  dans  une  plus  forte  proportion.  En  l'état,  pourrait-on 
faire  appel  à  des  contributions  extraordinaires,  et  dans  quelles 
limites  devrait-on  les  voler  ? 

Il  convient,  d'abord,  de  remarquer  que,  tout  en  reportant 
au  budget  ordinaire  une  partie  des  dépenses  de  l'ancienne 
in®  sectign,  le  budget  extraordinaire  est  doté  du  maximum 
de  4^  centimes  autorisé  par  la  loi  de  finances.  Il  deviendrait 
donc  de  toute  nécessité  de  dépasser  ce  maximum. 

MM.  les  Ingénieurs  supposent  que  les  travaux  seront  entre- 
pris et  terminés  en  4  années  et  que  le  département  en  mettra 
15  à  s'acquitter  de  sa  dette.  Dans  ce  cas,  un  emprunt  deve- 
nant obligatoire,  ils  évaluent  à  520,000  fr,  (1),  Tannuité  que 

\ 

(I)  Je  la  crois  un  pea  faible;  remprant  pour  15  ans  au  Crédit  foncier 
nécessiterait  un«  annuité  de  57S,000  Tr.  environ. 
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le  département  aurait  à  verser  pendant  toute  cette  période, 
pour  payer  les  intérêts  et  amortir  le  capital.  Or,  Messieurs, 
cette  somme  correspond  à  10  centimes  1/2  environ  d'imposi- 
tions extraordinaires.  Ces  chiffres  sontéloquents  et  conduisent 
nécessairement  au  scindement  du  réseau  et  à  sa  concession 
par  fractions,  sans  quoi  il  faudrait  renoncer  à  rien  entre*  ^ 

prendre,  sous  peine  de  surcharger  outre  mesure  les  eon- 
tribuables. 

A  quelles  lignes  donner  la  préférence  ?  Le  Conseil  général 
s'est  prononcé,  Tan  dernier,  pour  le  chemin  de  Sotlevastà  Cou- 
tances,  auquel  se  rattacheraient  dorénavant  les  deux  sections 
de  Carentan— Périers  et  de  Saint- Sauveur-de-Pierrepont — 
Cart^ret.  Il  a  également  reconnu  les  avantages  du  chemin  de 
la  vallée  de  Brouains  ;  ceux  de  la  ligne  d'Avranches  à  Passais 
ne  Tout  pas  moins  frappé.  Mais  Taction  départementale  est  ' 
pour  ainsi  dire  subordonnée  aux  circonstances,  à  Tinitiative 
que  prendra  telle  ou  telle  Compagnie.  Tout  dépendra,  dès 
lors,  des  propositions  qui  seront  faites  à  mon  Administration. 
Advienne  la  demande  d'une  Compagnie  sérieuse,  et  je  n'ai  pas 
été  sans  en  provoquer  auprès  d'entrepreneurs  offrant  de 
réelles  garanties,  j'aurai  soin  d'établir  très-exactement  et  très-  * 

nettement  les  bases  du  traité  afin  de  les  soumettre  à  la  sanc- 
tion du  Conseil  soit  dans  sa  session  ordinaire  la  plus  rappro- 
chée, soit,  au  besoin,  dans  une  session  spéciale,  dont  je 
demanderais  la  convocation  au  Gouvernement. 

Des  propriétaires,  des  industriels  et  des  commerçants  s'oc- 
cupent, j'en  suis  informé,  de  la  formation  de  Compagnies 
pour  soumissionner  telles  ou  telles  lignes.  Je  faciliterai  de 
tout  mon  pouvoir  leur  organisation  en  sociétés  parce  que  je 
souhaite  de  voir  le  succès  couronner  leurs  efforts;  je  suis 
même  prêt  à  provoquer  les  soumissions  par  toutes  les  voies 
possibles. 

Mais  par  cela  même  qu'il  y  a  encore  incertitude  sur  les        Btades 
lignes  qui  auront  la  priorité,  il  y  aurait  avantage,  le  Conseil  le     ^°  r^a. 
reconnaîtra,  a  ce  que  tout  le  réseau  principal  soit  complète-  prafs  d'étades. 
ment  étudié.   Dès  lors,  il  voudra  bien  voter  un  crédit  de 
40,000  fr.  porté  au  sous-chapitre  V  : 

4^  Pour  les  études  complémentaires  que  motive  la  substi- 
tution proposée  d'un  nouveau  tracé  du  chemin  de  Carentan  à 
Carteret; 

2®  Pour  la  rédaction  de  l'avant-projet  du  chemin  de  Cher-  ^ 

bourg  et  de  Valognes  à  Saint-Vaast  et  à  Barlleur  ; 

5»  Pour  concourir  jusqu'à  concurrence  de  1,800  fr.  à  Téta- 
.  blissement  de  l'avant-projet  d'un  chemin  partant  de  Laval, 
passant  à  Ernée,  pour  s'embrancher  à  Saint-Hilaire-du-Har- 
couët,  sur  la  ligne  d'Avranches  à  Passais. 

Ce  crédit  a  été  calculé  d'après  les  bases  adoptées,  Tan 
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dAToier,  pour  les  antres  lignes,  e'est-à-dire  à  raison  de 
100  fr.  par  kilomètre.  A  la  vérité,  M.  ringènieur  en  chef 
réclame,  dans  le  projet  de  budget  spécial  à  son  service,  une 
somme  de  36.000  fr.  supérieure  de  27,800  fr.  à  celle  que  je 
propose.  La  différence  servirait  à  payer  aux  Ingénieurs  et 
Conducteurs  non -seulement  les  honoraires  dus  pour  les  études 
à  entreprendre,  mais  encore  pour  celles  qu'ils  ont  déjà  fait^, 
pour  les  488  kilomètres  sur  lesquels  se  développent  les  che- 
mins de  Sottevast  &  Coutances,  de  la  vallée  de  Brouains, 
d'Avrancbes  à  Passais  et  de  Diéietle  à  Couville.  M.  Rougeul 
motive  sa  demande  sur  ce  que  le  département  ayant  rectifié 
et  augmenté,  de  1834  à  1840,  le  réseau  des  routes  départe- 
mentales, il  fut  alors  alloué  au  personnel  des  ponts-et-cùaus- 
sées  une  indemnité  de  3  ^/o  sur  la  dépense  totale,  bien  que  le 
travail  imposé  fût  obligatoire.  Il  considère,  dès  lors,  que, 
pour  un  travail  non  obligatoire,  comme  le  sont  les  études  des 
voies  ferrées,  il  n'est  que  juste  de  traiter  ce  personnel  de  la 
même  manière,  c'est-à-dire  de  lui  allouer  3  ^/o  sur  Tensemble 
de  la  dépense.  Il  répartit  ensuite  cette  indemnité  entre  les  trois 
phases  que  subit  un  projet  de  travaux,  c'est-à-dire  entre  : 
1^  les  opérations  sur  le  terrain  et  la  rédaction  de  Tavant- 
'  projet,  pour  lesquels  il  compte  Ô  fr.  40  c.  ^/o;  2^  la  rédaction 
des  projets  définitifs,  à  laquelle  il  attribue  0  fr.  80  c.  %  ; 
3^  enfin,  la  surveillance  et  la  direction  de  l'entreprise  qui 
comporterait  1  (r.  80  c.  <^/o.  Partant  de  là  et  à  raison  de  la 
rédaction  de  l'avant-projet,  qui  seqle  a  eu  lieu,  il  calcule  à 
100  fr.,  par  kilomètre,  la  part  revenant  pour  honoraires  au  per- 
sonnel et  conclut  à  l'inscription  des  36,000  fr.  ci-dessus 
mentionnés. 

Je  ne  me  dissimule  nullement,  Messieurs,  la  justice  du 
principe  d'indemnité  invoqué  par  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Rougeul  ;  je  reconnais,  avec  lui,  que  le  précédent  qu'il  rap- 
pelle est  exact.  Il  résulte,  en  effet,  d'une  délibération  consi- 
gnée à  la  page  522  du  procès- verbal  manuscrit  de  1835. 
Je  crois,  toutefois,  devoir  laisser  au  Conseil  à  juger  dans 
quelles  limites  il  entend  rémunérer  les  éminents  services  ren- 
dus, dans  6ette  occasion,  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées. 
C'est  pourquoi  je  n'ai  porté  au  budget  que  le  crédit  de 
10,000  fr.,  pour  frais  d'études  proprement  dites,  laissant  en  de- 
hors la  question  des  honoraires.  Toutefois,  qu'il  me  soit  per*< 
mis  d^affirmer  que  mon  abstention  est  motivée  uniquement 
sur  ce  que  la  mise  en  œuvre  de  MM.  les  Ingénieurs  et  de 
leurs  agents  est  antérieure  à  mon  arrivée  dans  la  Manche,  et 

Îue  j'ignore  complètement  les  intentions  manifestées  par  le 
lonseil  général,  ainsi  que  les  dispositions  arrêtées,  à  cet 
égard,  dans  sa  pensée.  Je  lui  serais,  dès  lors,  reconnaissant 
de  la  consigner  dans  son  procès- verbal,  afin  que  je  puisse  m'y 
conformer. 
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Avec  Texercice  4866  ont  pris  fin  l6s  versements  faits  ën- 
nueUement  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  i'Ouest, 
poiir  racquîtdela  subvention  de  800,000  fr.,  votée  par  le 
Conseil  général,  pour  la  ligne  d'Argentan  à  GranvîUe.  Ces 
versement  sont  eu  lieu  par  annuités  de  400,000  fr.,  aux 
époques  ci-après  : 

1  c  versement ....  26  mai  1 860  ; 

2«  —  ....      8  avril  1861; 

3«  —  ....  40  mars  1862; 

i«  —        26  novembre  1862; 

5«  —        17  décembre  1 863  ; 

6«  —  ....  13  janvier  1865; 

7«  —        30  mars  1866; 

8«  —  ....  30lictobre1866. 

En  principe  et  d'après  la  règle  établie  par  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  la  subvention  du  chemin  de  Granville  n'é- 
tait exigible  que  par  l/O^',  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  travaux  dans  la  même  proportion.  Vous  avez  préféré  payer 
par  anticipation,  d'où  la  conséquence  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  a  consenti  volontiers  à  payer  des  intérêts  au  taux  de 
3  %  par  an,  sur  les  sommes  qu'elle  a  d'avance  encaissées. 
Elle  a  traité  le  Département  comme  l'eût  fait  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  elle-même.  Un  premier  payement 
d'intérêts,  s'élevant  à  51 ,208  fr.  33  c. .  a  eu  lieu  le  20  avril  1 866, 
en  vertu  de  l'approbation  que  vous  avez  donnée  au  décompte 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soume'Ctre  l'an  dernier.  En  sui- 
vant les  mêmes  bases,  la  Compagnie  a  encore  versé  12,750  fr. 
le  9  mai  1867.  C'est  donc  une  somme  totale  de  63,958  fr.  33  c, 
dont  le  Département  a  déjà  bénéficié  et  qui  s'augmentera  des 
intérêts  résultant  du  placement  fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Au  1**^  septembre,  ces  intérêts  s'élèveront  à 
2,208  fr;  92  c. 

En  ttéme  temps  que  le  Département  s'acquittait  au  respect 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  il  soldait  au  Trésor  public  les 
annuités  par  lui  dues,  sur  la  subvention  d'un  million,  accordée 
au  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lo.  Huit  verse- 
ments ont  eu  lieu  et  s'élèvent  ensemble  à  572,279  fr.  15  c. 
Ils  ont  été  effectués  : 

Le  1  «' te  28  juin  4  860  ; 

Le  2» le  11  mai  1861; 

Le  3« le  28  avril  1 862  ; 

Le  i« le  18  décembre  1863  ; 

Le  5« le  13  janvier  1864  ; 

Le  6« le  27  janvier  1865  ;' 

U  7« le  20  avril  1866  ; 

U  8« le  26  octobre  4866. 


SobTenUoDS 
aux  chemins 

réseaa 
de  rsiat. 
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Reste  donc  une  somme  de  427,720  fr.  85  c,  à  solder,  pour 
que  le  Département  ait  rempli  ses  engagements.  L'annuité 
due  en  1867  est  assurée;  afin  de  pourvoir  à  celle  de  4868, 
s'élevant  à  173,738  fr.  93  c,  j'ai  compris  au  sous-cha- 
pitre XVI  du  budget  ordinaire,  une  somme  de  U,80l  fr.  18  c. 
et  au  sous-chapilre  XVIII  du  budget  extraordinaire  un  double 
crédit  de  158,937  fr.  75  c.  qui  représentent  ensemble  le  pro- 
duit de  3  c.  5/10®»  extraordinaires,  votés  pour  cet  objet  et 
dont  2/10*»  seront  encore  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai 
1858.  Est-il  besoin  que  je  justifie  la  division  de  celte  dépense 
entre  2  sous-chapitres  ?  N'ai  je  point  déjà  fait  connaître  que 
pour  rapprocher  les  centimes  extraordinaires  du  maximum 
de  12  fixé  par  la  loi  de  finances,  il  a  fallu  imputer  sur  les  res- 
sources du  budget  ordinaire,  une  somme  équivalente  à  3/10® 
de  centime  ? 


ROUTES  IMPÉRIALES, 


Neuf  roules  impériales  portant  les  numéros  13,  24  bis,  171 , 
172,  173,  174,  175, 176  et  177  sont,  avec  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg,  les  grandes  artères  de  la  circulation 
dans  le  département  de  la  Manche.  Elles  se  développent  sur 
une  longueur  de  376^  0^6  et  sont  à  Tétat  complet  d'entretien. 

BotniieB.  Leur  situation  est  généralement  satisfaisante,  malgré  la 
faible  épaisseur  de  certaines  de  leurs  parties,  et  le  service  des 
ponts-et-chaussées  espère  les  maintenir,  durant  la  présente 
campagne,  encore  bien  que  le  crédit  d'entretien,  qui  était  de 
295,000  fr.,  en  1866,  ait  été  réduit  à  280,000  fr.      . 

Une  telle  réduction  est  regrettable,  alors  que  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  estime  que  pour  restituer,  chaque  année,  auxîfthaus- 
sées  l'usure  produite  par 'la  circulation,  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  310,000  fr.  Pendant  plusieurs  exercices,  le  crédit 
d'entretien  s'était  progressivement  rapproché  de  ce  chiffre.  En 
1867,  il  a  fait  un  pas  en' arrière,  qui  le  laisse  de  3,000  fr.  in- 
férieur à  la  dépense  moyenne  des  cinq  dernières  années. 

En  voici.  Messieurs,  la  répartition  par  route  : 

Roule  n«  13,    de  Paris  a  Cherbourg  ; 50,750  ^  • 

—  no  24  bis,  de  Paris  à  Granville 23,300    • 

—  no  171, de  Granville  à  Carentan 50,500    » 

—  no  1 72.  de  Granville  à  Bayeux .' .  26,750    - 

—  n®  173,  de  Granville  à  Avranches 19,000    » 

A  reporter 170,300    • 
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Report n0,300 

Roule  n»  Mi,  de  Cherbourg  à  Vire 28,500 

—  n«  475,  de  Caen  à  Granville 5,200 

—  n»  1 76,  de  Caen  à  Lamballe 35,000 

—  nM77,  de  Caen  à  Redon 26,000 

Dépenses  diverses 45,000 

Total  égal 280,000 


Un  très-petit  nombre  de  travaux  neufs  sont  en  cours  d'exé-    Travaux  neufs 
cution  sur  les  voies  publiques  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir 
le  Conseil. 

On  n'en  compte  que  cinq  seulemopt  qui  soient  dotés  de 
crédits  en  4867,  sur  lesquels  trois  sont  ou  vont  être  terminés, 
sinon  soldés,  durant  la  campagne. 

Le  tableau  suivant  présente  la  situation  de  cette  partie  du 
service  : 


m 

m, 

DESIGNATION  DES  TRAVAUX. 

CRÉDITS 

1     « 
^     S 

demandés. 

alloués. 

13 

9 

ConstrocUoD  de  rembranchement  vers 
la  Dorte  de  OueraaeTille. ........ 

6,000    » 

10,000     0 
10,000     » 

S«000     » 

12.000     » 
7,500     » 

3.300    » 
4.120  37 

4,000     » 

10,000    1» 
5,000    9 

1,180    » 

13 

24  6i» 

Rechargement  à  la  sortie  de  Cherbourg 

Rechargement  entre  la  limite  da  Cal- 

'  Tados  et  la  t>orne  10 

»       0 
B       0 

171 
174 

174 

Rechargem*  entre  les  bornes  45  et  55 
Convertissement  en  empierrement  de 

la  cbaassée  pavée  do  Pont-Hébert. 
Rechargement  entre  Torigny  et    le 

Calvados 

6.000     » 
5,000     » 

175 
176 

Réparation  de  la  chaussée  de  Villedieu. 

Rechargement  entre  les  points  3500 

à  4000 .' 

7,500     » 
»     » 

176 

176 

• 

Réparation  delà  chaussée  d' Avranches. 

Rechargement  entre  les  points  44500 

à  45000 

4,000     9 

177 

Rechargement     entre     Mortain    et 
Saint-HIlaire ; 

»     ». 

177 

Réparation  de  la  chaussée  de  Mortain. 
Totaux 

B      1» 

76,920  37 

28,630     » 

Des  renseignements  qui  précèdent  il  résulte  que  la  dotation 
des  travaux  neufs  des  routes  impériales  a  été  très-réduite, 
cetteannée,  comparativement  à  ce  qu'elleétait  antérieurement. 
Elle  atteint  la  somme  de  23,300  fr.  alors  que,  l'an  dernier, 
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elle  se  chîfArait  par  48,500  fr.;  il  y  a  deux  ans  par  39,170  fr. 
D'un  autre  côté,  Messieurs,  vous  remarquerez  que  trois  en- 
treprises, celles  du  rechargement  des  routes  n^'  471, 174  et 
176  sont  les  seules  qui  restent  à  terminer.  Leur  achèvement 
occasionnera  une  dépense  de  61,793fr.  65  c. 

C'est  le  cas  ou  jamais  de  la  part  du  Conseil  de  faire  entendre 
des  vœux  pour  obtenir  l'exécution  d'améliorations  nouvelles, 
qui  donneront  tout  à  la  fois  satisfaction  aux  intérêts  généraux 
du  pays  et  à  ceux  de  la  classe  ouvrière. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  dans  cette  circonstance,  que  de 
placer  à  nouveau  sous  ses  yeux  la  série  de  projets  étudiés 
par  MM.  les  Ingénieurs,  projets  dont  les  uns  ont  reçu,  dont 
les  autres  attendent  encore  l'approbation  ministérielle.  Je  les 
range  d'api'ès  leur  ordre  de  date. 


Projets. 

Roale  00 174. 

Traverge 
da  PoDt'Bébert 


ROQteno  177. 
Bechargemeiit. 


Le  premier,  qui  se  présente,  est  le  eonvertissemenl  en  em- 
pierrement de  la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert,-  dressé 
depuis  long-temps  et  approuvé  le  17  juillet  1835.  Son  exé- 
cution ne  saurait,  ce  me  semble,  être  différée  plus  long- 
temps. La  partie  dé  route,  dont  il  s'agit,  sert  à  l'accès  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  et  il  importe  à  une  bonne  circulation 
qu'etle  reçoive  tes  améfiorations  dont  le  service  des  ponts-et- 
chaussées  h  reconnu  la  nécessité,  que  le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Saint-Lo  sollicite,  dans  toutes  ses  sessions,  et  pour 
laquelle  vous  avez  émis  des  vœux  réitérés.  La  dépeàse  ne 
s'élèverait  q||^  7,500  fr.. 

Vient  ensuite  le  projet  de  rechargement  d^  la  roule  n^  177, 
entre  les  bornes  kilométriques  17  et  ?S.  Présenté  le  16  sep- 
tembre 1859  et  approuvé  le  12  novembre  suivant,  il  comporte 
une  dépense  de  61,200fr.  Etabli  en  vue  de  reconstituer  la 
chaussée  réduite  à  une  épaisseur  insuffisaivte,  il  obtiendra 
sûrement  votre  appui. 


Trarerse 
de  MortafD. 


Vous  voudrez  le  prêter  à  l'exécution  d«  la  i^estaùration  de 
la  chaussée  pavée  de  la  même  route,  traverse' de  Mortain,  qui 
a  reçu  l'approbation  ministérielle,  le  20  octobre  1865,  ainsi  qu'à 
un  projet  semblable  actuellement  à  l'étude  pour  la  traverse 
de  Sourde vàl. 


Roate  no  18. 
Rechargement. 


L'an  dernier.  Té  mauvais  état  delà  route  impériale  n^  13,  à 
la  sortie  d'Equeurdceville,  a  provoqué  de  votre  part  la  de- 
mande d'un  prompt  fe\^hargement.  Vous  avez  signalé  l'état 
de  dégradation  de  ce  tronçon ,  sans  cesse  parcouru  par  les 
lourds  charrois  de  l'arsenal  de  Cherbourg,  demandant,  avec 
instances,  qu'il  y  fût  porté  remède.  Nul  doute  que  vous  ne  re- 
nouvelliez  vos  doléances  à  cet  égard,  d'autant  que  la  dépense 
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BoQie  no  176. 
Becbargement. 


o'est  évaluée  qu'a  f  3,500  fr.  et  qu'elle  pourrait  être  té- 
partie  sur  plusieurs  exercices.  Le  projet  a  été  approuvé  le  3 

juin  1862. 

C'est  également  à  cette  même  année  que  remonte  la  de- 
mande d'un  double  crédit  formant  un  total  de  7,300  fr.  Il 
servirait  à  opérer  des  rechargements  partiels  sur  la  route 
D""  476,  de  Caen  à  Lamballe.  entre  les  points  3,500  et  4,000, 
5,500  et  6,000,  41,500  et  45,500.  Depuis  cinq  ans  que  les 
projeta  sont  approuvés  et  malgré  les  soins  donnés  à  Tenlretien 
de  ces  parties  de  routes,  les  portions  de  chaussées  qu'ils  con- 
cernent se  sont  notablement  usées  et  dégradées.  Vous  jugerez 
vraisemblablement  utile  d'appeler  sur  ce  point  l'attenl^ori  de 
TÂutorité  supérieure. 

Le  projet  qui  consistée  recharger  la  route  impériale  n^  24  bis,  Roote  dosa  bis. 
deParisàGranville,  sur  une  longueur  de  10  kilomètres,  entre  Kechargêment 
la  limite  du  Calvados  et  la  borne  n^  10,  a  une  toute  autre 
importance  que  le  précédent  ;  son  exécution  entraînerait  une 
dépense  de  60,000  fr. ,  dépense  bien  justiQée ,  du  reste, 
par  l'état  d'usure  où  se  trouve  la  route.  En  approuvant  le 
projet,  le  1"^  juillet  1865,  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a  reconnu  le  fait;  reste  donc  à  obtenir  l'ouverture 
d'on  crédit  pour  la  mise  en  adjudication  des  travaux.  Vtfus 
voudrez  le  solliciter.  J'unirai  mes  efforts  aux  vôtres. 


TraTene 
de  Oranyille. 

Blargiffement 

do 
pont  da  Bote. 


Il  ne  dépendra  pas  de  moi  que  vos  vœux,  si  souvent  répétés, 
pour  l'élargissement  du  pont  du  Bosc,  a  Granville  (  route 
n^  24  bis),  ne  soient  enfin  suivis  d'un  bon  résultat.  Dès  le  21 
février,  j  ai  chargé  les  ponts  et  chaussées  de  reprendre  l'étude 
du  projet  abandonné  depuis  1863.  Le  service  s'en  occupe 
et  Taffaire  recevra ,  je  l'espère ,  une  solution  conforme  à 
votre  attente,  grâces  à  la  promesse  faite  par  la  ville  de 
contribuer  à  la  dépense,  en  prenant  à  sa  charge  les  acqui- 
sitions des  maisons  à  exproprier.  D'un  autre  côté,  l'ajourne^ 
ment,  dont  le  projet  a  été  l'objet  jusqu'à  ce  jour,  provenait  du 
chiffre  de  la  dépense  évaluée,  en  premier  lieu,  à  32,000  fr., 
indépentemment  de  près  de  1 1  «000  fr. ,  pour  indemnités. 
Ramené  à  11,000  fr.  le  projet  nouveau  a  beaucoup  plus  de 
chances  d'être  accepté  par  l'Autorité  supérieure  et,  dès  lors, 
de  recevoir  une  prompte  exécution. 

Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  de  la  reconstruction  du  boui«!io474. 

pont  do  Pont-Hébert  aujourd'hui  à  l'étude  et  dont  le  projet  Traverge 

ne  tardera  pas  ù  être  soumis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  duPom-Heben. 

publics.  Cet  ouvrage  d'art  n'est  pas  solide;  des  affouillements  Reconsinicuon 

en  compromettent  l'existence;  il  est  donc  opportun,  urgent  dupom. 
même,  de  le  reconstruire,  si  l'on  considère  surtout,  Messieurs, 

5 


-  42  - 

qu'il  s*y  fait  une  assez  grande  circulation,  à  cause  du  voisi- 
nage de  la  gare  du  chemin  de  fer.  La  dépense  est  calculée  à 
175,000  fr. 

Si,  par  leur  degré  d*urgence  plus  ou  moins  tranchée,  les 
projets  que  je  viens  de  passer  ep  revue  sont  les  premiers  qui 
doivent  s'exécuter,  ils  ne  sont  pas  assurément  les  seuls  que 
comportent  les  routes  impériales  de  ia  Manche. 

Dans  vos  précédentes  sessions,  vous  en  avez  recommandé 
plusieurs  autres  qui,  à  votre^avis,  ont  un  caractère  d'utilité 
réelle.  C'est  ainsi  que,  pour  la  route  n^  13,  vous  demandez 
l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  Valognes,  qui  est  dans 
u]|lrès*m«uvais  état. 

liè^iy^Vicejdes  ponts  et  chaussées  l'étudié. 

Vç^^aV^;i^  également  réclamé  un  rechargement  sur  la  route 
n®  171,  éulre  Saint-Sauveur-Lendelin  et  Périers  ; 

Sur  la  route  n®  173,  entre  Granville  et  Sartilly. 

MM.  les  Ingénieurs  s'en  occupent. 

Us  dressent  également  des  projets  pour  Tamélioration  de  la 
chaussée  pavée  de  la  route  n?  176,  dans'Avranches,  et  de  la 
route  n®  177,  dans  Sainl-Hilaire. 

Mon  plus  grand  désir.  Messieurs,  est  de  voir  se  réaliser 
tous  ces  travaux  ;  mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que,  tout  en 
priant  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  leur  accorder  un 
rang  utile.  Son  Excellence  voudra  vraisemblablement  donner 
la  priorité  aux  projets  d'ancienne  date. 


NAVIGATION  MARITIHIE 


Le  service  de  la  navigation  maritime  a  dans  ses  attributions 
les  travaux  et  la  surveillance  des  13  ports  du  département, 
qui  sont,  en  commençant  par  ceux  de  la  côte  Est  et  en 
suivant  le  littoral:  Carentan,  Saint^Vaast,  Barfleur,  Cap-Lévi, 
Le  Béquet,  Cherbourg,  Goury,  Diélelte,  le  havre  de  Carterel, 
le  havre  de  Portbail,  le  havre  de  Regnéville,  Granville  et 
Pon  torse  n. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  faire,  dans  l'ordre 
qui  précède,  l'exposé  de  la  situation  de  chacun  de  ces  ports. 

carenun.  Celui  de  Carentan  est  assez  vaste  pour  contenir  200  na- 

vires, puisque  son  bassin  à  flot  présente  une  longueur  de 
1450  mètres,  sur  60  mètres  de  large.  Il  a  été  l'objet  de  travaux 
fort  importants  de  1842  à  1855.  Les  dépenses  qui  y  ont  été 
faites  n'atteignent  pas  moins  de  680,000  fr.  Si  à  cette  somme 
on  ajoute  les  414,000  fr.,  qu'a  coûtés  l'approfondissement  da 
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chenal,  on  reconnailra  que  TEtat  a  été  libéral  pour  ce  port,  qui 
lui  aura  occasionné  une  mise  de  fonds  de  i  ,094,000  fc. 

Au  reste  ces  dépenses  n'ont  pas  été  infructueuses.  Carentan 
est  aujourd'hui  le  port  d'attache  d'un  certain  nombre  de  ca- 
boteurs qui  font  un  commerce  assez  actif  avec  l'Angleterre* 
où  ils  transportent  les  denrées  alimentaires  de  la  contrée  et 
principalement  les  œufs,  les  beurres  et  aussi  un  grand  nombre 
d'animaux  de  boucherie. 

Des  négociants  réclament  de  nouvelles  améliorations» 
entre  autres  le  prolongement  des  digues  du  chenal  vers  le  large 
et  leur  exhaussement  pour  rendre  le  halage  plus  facile.  La 
question  est  à  l'étude  ;  mais  dès  maintenant  le  service  des 
ports  exprime  des  craintes  sur  l'allongement  demandé;  il  le 
croit  inopportun,  dangereux  même  pour  la  marche  des  na- 
vires, qui  n'auraient  peut-être  plus  le  moyen  de  louvoyer  pour 
entrer  en  rivière  et  qui  seraient  exposés  à  échouer.  Le  chenal 
va  être  bientôt  muni  de  feux  de  direction  ;  ces  travaux  sont 
entrepris  et  coûteront  8,000  ff.  EnQn,  1 1 ,300  fr.,  sont  affectés 
à  ce  port  pour  son  entretien,  somme  insuffisante,  si  l'on  songe 
qu'il  faut  prélever  sur  elle  les  dépenses  que  nécessitent  1i 
kilomètres  de  digues. 


Comme  Carentan,  le  port  de  Saint-Vaast  a  été  depuis  un 
assez  grand  nombre  d'années  l'objet  de  travaux  notables.  De 
4828  jusqu'à  présent,  il  y  a  été  dépensé  plus  de  1,100,000  fr., 
pour  y  construire  une  jetée,  des  quais  ayant  une  longueur  de 
430  mètres,  des  brise-lames  et,  enfin,  une  cale  de  construc- 
tion et  de  radoub.  Saint-Vaast  mérite  assurément  l'intérêt  de 
l'Administration.  Il  s'y  fait  des  constructions  navales  très-es- 
timées.  De  nombreux  bateaux  de  pêche  et  de  cabotage  le 
fréquentent.  Enfin,  la  pêche  des  huîtres  y  entretient  une  cer- 
taine activité. 

La  cale  de  radoub,  qui  est  terminée,  et  aux  abords  de  la* 
quelle  il  ne  reste  plus  à  faire  que  quelques  roctages,  aura 
coûté  39,901  fr.  83  c,  sur  lesquels  le  département  a 
fourni  8,333  fr.  33  c,  la  ville  de  Saint-Vaast  8,333  fr.  33  c, 
TElat,  23,«35  fr.  17  c. 

2,000  fr.  sont  affectés  à  l'entretien  du  port  de  Saint-Vaast. 
Ils  suffisent  à  le  maintenir  dans  un  état  satisfaisant. 


Salnt-yaast. 


Barfleur  est  doté  d'un  crédit  égal,  qui  suffit  aux  besoins  de 
ce  petit  port,  où  l'on  a  construit,  de  1842  à  1848.  une  jetée 

ayant  occasionné  une  dépense  de 275,000    *» 

de  1862  à  1865,  des  quais  et  une  souille  ayant 

coûté .^ 160,000    • 

c*est-à-dire  qu'en  25  ans  il  y  aura  été  dépensé 

un  total  de 435,000    « 


Barfleor. 
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Cetle  dépense  est  bien  justifiée  par  la  position  exception- 
nelle de  Barfleur  à  la  pointe  N.-É.  du  département.  Cest 
cette  position  qui  lui  a  valu  d^élre  désigné  comme  station  d'un 
canot  de  sauvetage  par  la  Compagnie  centrale  de  sauvetage 
des  naufragés. 

Depuis  long- temps,  les  habitants  étaient  en  instance  afin 
d'obtenir  le  comblement  d'une  excavation  dangereuse  pour  la 
salubrité  publique  résultant  de  la  construction  des  quais  ;  j'ai 
vivement  appuyé  leurs  réclamations,  et,  par  décision  du 
91  mai  1867,  H.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  ordonné  le 
travail  aux  frais  de  l'Etat.  42,056  fr.  96  c.  y  seront  consacrés 
en  plusieurs  annuités. 

cap-Lévi.  Lcs  trsvaux  du   Cap-Lévi  sont    terminés  et  ont   cotïté 

130,000  fr.  Ils  consistent  dans  la  construction  d'une  jetée  et 
de  quais  ainsi  que  dans  l'approfondissement  du  port.  Ils  ré- 
pondent au  but  qui  les  a  fait  entreprendre.  A  la  fin  de  1866, 
les  pêcheurs  de  Fermanville  avaient  demandé  qu'ils  fussent 
complétés  par  la  construction  d'une  deuxième  jetée.  La  dé- 
pense calculée  à  150,000  fr.  a  paru  trop  considérable. 

Béqoet.  Des  améliorations  ont  été  entreprises  en  commun  au  port 

du  Béquet  par  les  départements  des  Travaux  publics  et  de  la 
Marine.  Ces  travaux,  pour  lesquels  il  a  été  dépensé  81 ,559fr. 
sont  aujourd'hui  terminés,  lis  comprenaient  le  rétablissement 
de  rextrémlté  et  la  tète  de  la  jetée  tombées  en  ruines.  Ce 
petit  port  qui  était  devenu  très-dangereux  se  trouve  dans  de 
meilleures  conditions  ;  aujourd'hui,  un  grand  nombre  de  pé- 
cheurs le  fréquentent. 

cherboarg.  Indépendamment  des  travaux  d'entretien,  auxquels  est 
consacré  un  crédit  insuffisant  de  24,900  fr.,  le  port  de  Cher- 
bourg est  l'objet  de  travaux  autorisés  par  le  décret  impérial 
du  27  février  1861.  Ils  consistent  à  creuser  l'avant-port,  à 
approfondir  le  chenal,  à  restaurer  et  à  prolonger  le  quai  du 
vieil  arsenal,  à  établir  des  cales,  à  pratiquer  des  escaliers  aux 
tètes  des  jetées,  enfin,  à  curer  le  bassin  à  flot  très-envasé 
aux  abords  des  quais.  L'entreprise  est  pour  ainsi  dire 
terminée.  Il  ne  reste  plus,  en  effet,  qu'à  parfaire  le  couron* 
nement  d'une  partie  de  la  jetée  Est. 

Sur  la  somme  de  790,000  fr.,  à  laquelle  était  évaluée  la  dé- 
pense, des  crédits  ont  été  ouverts  jusqu'à  concurrence  de 
630,000  fr.,  et  626,494  fr.  28  c,  ont  été  dépensés. 

Par  sa  situation  avancée  sur  la  mer  de  la  Manche,  par  la 
sûreté  de  sa  rade,  Cherbourg  est  le  refuge  des  navires  que 
surprend  la  tempête.  C'est  dans  ce  port  qu'ils  viennent  ré- 
parer leurs  avaries.  Cependant  ils  n'y  trouvent  pas  toutes  les 
facilités  requises  pour  s'y  radouber.  M.  l'Ingénieur  en  chef  a 
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pensé  quMl  serait  opportun  de  créer  des  cales  de  radoub  et 
d'y  employer  le  boni  qu'il  espère  réaliser  sur  l'ensemble  des 
travaux  en  cours  d'exécution.  Il  estime  que  les  cales  eoû- 
teruut  une  somme  de  130,000  fr.,  à  fournir  jusqu'à  concur- 
rence de  85,000  fr.  par  l'Etat  et  de  30,000  fr.  par  la  ville.  Le 
département  allouerait  le  surplus  soit  15,000  fr.  Le  22  juin 
dernier,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  donné,  sous 
quelques  réserves  de  détail,  son  approbation  à  l'avant-projet  et 
a  la  répartition  de  la  dépense.  Les  conférences  mixtes  vont 
être  réunies;  il  ne  reste  plus  qu'A  décider  si  vous  pren* 
drez  en  charge  les  15,000  fr.  demandés.  Persuadé  que  vous 
tiendriez  à  marquer  l'intérêt  que  vous  attachez  à  l'exécution 
de  ce  travail»  j'ai  inscrit  par  prévision,  et,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  maintenir  le  crédit  d'égale  somme  à  l'ar- 
ticle l^**  du  sous-chapitre  XVI  du  budget  ordinaire. 

Il  est  à  croire  que  la  création  du  deuxième  bassin  a  flot 
dans  le  port  de  Cherbourg  ne  se  réalisera  pas  dans  un  avenir 
aussi  prochain.  Le  24  et  le  31  octobre  dernier,  dans  un  rap- 
port à  l'Autorité  supérieure,  j'insistais  beaucoup  sur  les  avan- 
tages que  la  navigation  retirerait  de  cet  établissement.  J'ai 
notamment  fait  remarquer  au  Ministre  que  la  place  de  Cher- 
bourg et  le  commerce  maritime  surtout  appelaient  de  tous 
leurs  vœux  cette  annexe  indispensable  du  port;  qu'en  vue  de 
l'obtenir  le  Conseil  municipal  entendait  subventionner  l'en- 
treprise jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr.,  ce  qui  constitue 
un  sacriOce  considérable.  Son  Excellence  m'a  répondu,  le  10 
novembre  1866,  qu'elle  autorisait  volontiers,  comme  je  le  lui 
demandais,  MM.  les  Ingénieurs  à  reviser  le  projet  primiti- 
vement dressé  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  prendre  aucun  enga- 
gement en  ce  qui  touche  une  entreprise  qui  entraînera  iné- 
vitablement une  dépense  considérable  et  dont  la  réalisation 
est  subordonnée  à  la  possibilité  d'y  consacrer  des  ressources, 
dont  l'Administration  ne  dispose  pas  quant  à  présent. 

Cependant,  comme  ce  projet  est  capital,  vous  voudrez  bien 
en  réclamer  l'exécution  dans  l'intérêt  de  la  navigation  mari- 
time et  dans  l'intérêt  de  la  place  de  Cherbourg.  Vous  prendrez 
d'autant  plus  volontiers  une  résolution  en  ce  sens  que  le 
Conseil  municipal  fait  tous  ses  efforts  pour  Tamélioration  du 
port  et  pour  donner  toutes  facilités  aux  navigateurs.  Ne  vient- 
il  pas,  en  effet,  de  s'imposer  une  dépense  de  22,000  fr.,  pour 
construire  un  gril  de  carénage,  le  long  du  quai  Est  de  l'avant- 
port  de  commerce.  L'adjudication  est  passée  du  18  mars 
dernier. 

Situé  sur  la  côte  Ouest,  dans  une  position  identique,  peut       Ao«nr- 
ainsi  dire,  à  celle  qu'occupe  Barfleur,  sur  la  cCte  Est,  le  petit 
port  de  Goury  est  le  refuge  des  pécheurs  de  ces  parages.  En 
autorisant  les  travaux  qui  l'ont  amélioré,  l'Etat  a  donc  fait 
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une  chose  fort  utile.  Ces  travaux,  que  vous  avez  subventionnés, 
ont  coûté  67,000  fr.  Pour  les  compléter  on  entreprend  d'ap- 
profondir le  port  et  de  construire  un  parapet  sur  la  Jetée.  Cet 
approfondissement  et  cette  construction,  approuvés  le  13  mars 
4867,  donneront  lieu  à  une  dépense  de  2.500  fr. 

Diéieiie.  Les  trsvaux  projetés  pour  compléter  le  port  de  Diéletle 

sont  en  cours  d'exécution.  Approuvés  par  décret  du  24  oc- 
tobre 1866,  adjugés  le  28  février  dernier,  ils  sont  poussés 
avec  la  plus  grande  célérité. 

Ces  travaux  consistent  dans  la  construction  d'une  jetée 
destinée  à  donner  au  port  une  plus  grande  superficie  et  assez 
de  profondeur  pour  qu'il  devienne  un  excellent  refuge  pour 
les  navires  surpris  par  les  gros  temps  dans  les  redoutables 
passages  qui  l'avoisinent. 

Estimée  d'abord  à  320,000  fr.,  la  dépense  a  été  définitive- 
ment fixée  365,000  fr.,  à  cause  de  l'augmentation  survenue 
dans  certains  prix  du  sous-délail  et  dans  la  main-d'œuvre,  dans 
l'intervalle  qui  a  séparé  la  rédaction  du  projet  de  sa  mise  à 
exécution.  De  cette  augmentation  il  résulte  que  la  subvention 
départementale,  fixée  au  quart  de  la  dépense,  doit  être  élevée 
à  91 ,250  fr.  Déjà  vous  avez  versé,  par  à-comptes  successifs, 
une  somme  totale  de  69,459  fr.  40  c.  Reste  donc  pour  la 
solder  à  voter  21 ,790  fr.  60  c.  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser à  l'article  1^^  du  sous-chapitre  XVI  de  mon  projet  de 
budget  ordinaire. 

A  la  vérité,  le  Conseil  n'avait  alloué  directement  au  port  de 
Diélette,  qu'une  série  de  crédits  s'élevant  à  57,744  fr.  30. 
Pour  les  porter  à  69,459  fr.  40,  j'ai  usé  de  la  faculté  concé- 
dée par  votre  délibération  du  3  septembre  1866,  en  faisant 
bénéficier  Diélette  des  crédits  destinés  à  la  rectification  de 
rOuves,  rectification  qui  ne  peut  être  commencée  de  sitôt  par 
les  raisons  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la 
partie  de  mon  rapport  relative  à  la  navigation  fluviale.  Ces 
crédits  s'élèvent  ensemble  à  11,715  fr.10  c.  Vous  voudrez  bien 
approuver  l'affectation  nouvelle  qu'ils  ont  reçue.  Vous  renou- 
vellerez également,  j'en  suis  persuadé,  l'autorisation  en  vertu 
de  laquelle  j'ai  agi. 

carteret.  Comme  Goury  et  Diélette,  Carteret  est  un  bon  reftige; 

comme  ces  deux  ports,  il  nécessiterait  plusieurs  améliorations 
pour  devenii:  meilleur  encore.  Déjà,  le  service  de  la  navigation 
a  établi  des  digues  submersibles  qui  ont  fixé  et  approfondi  le 
chenal  ;  47,000  fr.  y  ont  été  dépensés.  Mais,  pour  rendre  le 
havre  plus  accessible  aux  navires,  il  faudrait  que  la  digue 
Nord  devint  insubmersible.  Un  projet  a  été  dressé.  Le  devis 
porte  la  dépense  à  100,000  fr.  ;  mais,  malgré  vos  instances  et 
les  miennes,  le  projet  a  été,  à  deux  reprises  successives, 
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repoussé,  en  1865  et  4866,  par  la  raison  que  le  port  ne  pré- 
senterait pas  une  importance  proportionnée  à  la  dépense. 

Quand  il  s'agit,  Messieurs,  d'une  question  d'humanité, 
quand  la  vie  des  hommes  en  dépend,  la  question  d'argent  de- 
vient secondaire  et  j'ai  lieu  de  penser  que  tôt  ou  tard  le  Gou- 
vernement, si  soucieux  de  tout  intérêt  élevé,  tiendra  à  entre* 
prendre  l'amélioration  du  port  de  Carteret.  Il  considérera  que 
ce  havre,  situé  dans  les  périlleux  passages  de  la  Déroute,  doit 
offrir  un  accès  facile,  un  abri  sûr  aux  bateaux  en  danger.  Il 
s'y  résoudra  d'autant  plus  vite  que  déjà  ce  petit  port  possède 
un  canot  de  sauvetage,  dont  l'établissement  prouve  combien 
grands  sont  les  périls  courus  par  les  matelots  qui  naviguent  sur 
ces  mers.  Peut-être  serait-ce  le  cas,  ainsi  que  vous  l'avez  fait 
pour  Diélette,  d'offrir  votre  concours  dans  In  proportion  ordi- 
naire d'un  quart  de  la  dépense.  Elle  est  cotée  à  100,000  fr. 
Votez  25,000  fr.  et  inscrivez  à  votre  budget  de  1868  un  pre- 
mier à-compte  de  5,000  fr.  Cet  article  est  au  nombre  de  mes 
propositions  budgétaires  et  a  pris  place  au  budget  ordinaire, 
sous-chapitre  XVI,  article  l**". 

C'est  un  travail  de  la  nature  de  celui  qu'on  sollicite  pour 
Carteret  qui  s'exécute  à  Portbaii,  mais  sur  une  moindre 
échelle  ,  puisque  le'  devis  des  travaux  ne  comporte  que 
50,000  fr.  Celte  entreprise  a  sou  utilité,  puisqu'il  se  fait  entre 
Portbail  et  les  Iles  Anglaises  un  commerce  assez  suivi  pour 
que  dernièrement  ce  port  soit  devenu  le  point  d'attache  d'un 
service  régulier  de  bateaux  à  vapeur.  Elle  est  poussée  avec 
toute  la  célérité  que  comportent  les  crédits  dont  on  dispose  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  forment  un  ensemble  de  23,907  fr.  83  c. 
Déjà  la' digue  insubmersible  est  exécutée  sur  une  longueur 
de  300  mètres  et  fondée  sur  93  mètres  dans  la  traversée  du 
faux  chenal. 

Il  est  pourvu  a  rentretien  de  ce  havre  au  moyen  d'une 
somme  de  4,000  fr.,  qu'il  partage  avec  Diélette  et  Goury.  La 
part  qui  lui  revient  est  utilisée  à  la  réparation  des  brèches 
qu'ouvre  dans  les  digues  la  violence  des  coups  de  mer. 

Le  havre  de  Regnéville  est  situé  à  l'embouchure  de  la 
Sienne.  Un  moment,  l'Administration  avait  espéré  y  créer  un 
port  avec  quais  d'embarquement.  Interrompus  en  1847  et 
repris  en  1864,  les  travaux,  ainsi  que  je  vous  l'annonçais,  l'an 
dernier,  n'ont  point  amené  le  résultat  attendu.  Le  chenal 
conduisant  à  Regnéville  est  parcouru  par  des  courants  violents 
qui  ont  fait  renoncer  aux  navigateurs  à  s'y  engager  ;  ceux-ci 
préfèrent  s^'échouer  dans  le  havre  môme. 

Dans  une  telle  occurrence,  Messieurs  les  Ingénieurs  s'effor- 
cent de  flxer  le  chenal  de  la  Sienne  et  de  procurer  aux 
bateaux  des  moyens  d'amarrage.  Un  projet  de  balisage  a  été 


Poribafl. 


negoéville. 
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étudié  et  soumis  à  H.  le  Ministre  des  Travaux  publics  qui  l*a 
approuvé  le  13  août  1867.  La  dépense  est  évaluée  à  %SAO  fr. 
Ainsi  se  trouvera  réalisé  le  vœu  que  vous  aviez  exprimé  dans 
votre  dernière  session. 


GranYiiie.  Commo  importance  commerciale  et  grâces  a  sa  situation  sur 
rOcéan,  le  port  de  Granville  occupe  le  premier  rang  parmi 
ceux  du  département.  Les  navires  destinés  à  la  pêche  de  la 
morue  y  font  leur  armement.  Le  nombre  des  petits  caboteurs 
y  est  assez  considérable.  C'est  dans  son  enceinte  que  séjourne 
la  flotille  de  bateaux  pécheurs,  dont  jadis  les  bancs  d'huitres 
de  la  baie  faisaient  la  richesse.  C'est,  enfin,  une  station  navale 
des  navires  de  l'Etat. 

A  raison  même  du  commerce  qui  s'y  fait,  ce  port  a  été 
l'objet  d'amôlioralions  successives,  au  nombre  desquelles  il 
faut  compter  un  bassin  à  flot  pouvant  contenir  facilement  70 
navires;  malgré  son  étendue,  ce  bassin  est  notoirement  insuf- 
fisant. Depuis  long-temps,  le  service  maritime  et  vous-mêmes, 
Messieurs,  réclamez  l'établissement  d'une  annexe  à  ce  bassin. 
A  divers  reprises,  j'ai  insisté  sur  les  avantages  de  cette  créa- 
tion. Nos  demandes  viennent  d'être  accueillies.  Par  décision  du 
25  juillet  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  etc.,  etc.,  a 
donné  son  adhésion  au  convertissement  du  port  du  Hecquet  ou 
des  Pêcheurs  en  bassin  à  flot;  l'avant-  projet  fixe  la  dépense  à 
160,000  fr.  Il  va  être  soumis  aux  conférences  mixtes  et  à  une 
double  enquête  nautique  et  d'utilité  publique.  En  notifiant  son 
approbation,  S.  Exe.  a  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  ville 
et  par  la  Chambre  de  commerce  de  Granville,  de  consa- 
crer à  l'entreprise  les  26,000  fr.  qu'elles  avaient  antérieure- 
ment votés  pour  des  cales  de  construction  et  m'invite  à  pro* 
poser  au  Conseil  général  de  faire  participer  le  département  à 
la  dépense.  Comme  le  projet  du  2®  bassin  à  flot  est  substitué  à 
l'établissement  des  cales  de  construction,"pour  lesquelles  vous 
aviez  alloué,  en  1865,  une  subvention  de  13,000  fr.  et  que  ce 
dernier  projet,  par  suite  d'éventualités  qui  ont  fait  défaut,  ne 
peut  se  réaliser  sans  une  grande  augmentation  de  dépense, 
votre  participation  au  projet  du  2®  bassin  ne  sera  pas  un  nou- 
veau sacrifice  ;  elle  ne  constituera  qu'une  affectation  nouvelle 
d'une  somme  déjà  votée  (voir  budget  de  1866).  Permettez-moi 
d'espérer  que  vous  n'hésiterez  pas  à  l'accorder. 

pontorson.  La  navigaliou  maritime  ne  s'exerce  à  Pontorson  que  depuis 
un  très-petit  nombre  d'années.  Elle  s'est  établie  à  la  suite  de 
la  dérivation  et  de  l'endigage  du  Couesnon  entre  l'anse  de 
Moidrey  et  le  Mont-Saint-Michel,  exécutés  en  1857-1860,  par 
la  Compagnie  concessionnaire  des  dessèchements.  Afin  de 
rendre  cette  navigation  plus  facile  aux  caboteurs,  le  lit  du 
Couesnon  a  été  redressé  au  moyen  d'une  coupure  faite  aux 
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Millardières.  Le  Iravail,  exécuté,  l'an  dernier,  a  parfaitement 
réoaai  ;  la  dépense  atteint  52,000  fr.  Aujourd'hui  le  trajet  à 
parcourir  est  abrégé  conaidérablement,  et  le  nouveau  lit  du 
Couesnoo  est  protégé  par  des  enrochemenls,  tandis  que  le  lit 
abandonné  s'attérit  progressivement. 

Ce  redressement  du  Couesnon  a  suscité  des  plaintes  de  la 
part  du  syndicat  des  marais  de  Déle,  qui,  à  diverses  reprises, 
a  saisi  rÂutorité  supérieure  de  protestations.  Il  soutenait  que 
rabamlon  de  Tancien  lit  mettrait  obstacle  à  l'assèchement  des 
marais  ;  d'un  autre  côté,  des  propriétaires  ont  soulevé  la  pré- 
tention que  l'Administration  était  sans  droit  de  les  priver  de 
l'eau  nécessaire  à  leur  bétail,  en  détournant  la  rivière.  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  a  fait  justice  de  ces  réclamations 
qui,  espérons-le,  ont  dit  leur  dernier  mot. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  qui  concerne  le  port  de  Pontor* 
son,  sans  rappeler,  en  passant,  que  S.  Exe.  a  donné  son 
adhésion  au  balisage  et  à  l'éclairage  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  de  façon  à  rendre  plus  sûres  les  passes  condui- 
sant au  chenal.  Des  détails  plus  circonstanciés  trouveront 
place  à  l'article  des  phares  et  fanaux. 


La  baie  des  Veys  est  une  vaste  étendue  de  grèves  où  dé-        BâiM 
bouchent,  à  l'Est,  les  rivières  de  Vire  et  d'Aure;  à  l'Ouest,  celles      ""!^"»««- 
de  la  Taute  et  de  TOuvcs.  Elle  se  subdivise  en  deux  baies   Boie  des  veys. 
secondaires:  le  vey  d'Isigny  et  le  vey  de  Carentan. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  les  rivières  divaguaient  sur 
la  plage,  se  portant  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  sous 
l'influence  essentiellement  variable  des  marées.  La  navigation 
était  alors  très- difficile. 

Les  travaux  entrepris  simultanément  dans  les  deux  veys  ont 
amélioré  la  situation.  Un  chenal  commun  à  la  Vire  et  à  l'Aure 
a  été  creusé,  endigué  et  fixé;  il  donne  accès  au  port  d'Isigny  ; 
une  opération  identique  a  eu  lieu  dans  le  lit  commun  à  la 
Taute  et  à  l'Ouves  ;  des  digues  ont  été  établies  le  long  du 
chenal  et  celui-ci  allongé  et  approfondi  rend  très-accessible 
au  petit  cabotage  le  port  intérieur  de  Carentan. 


Indépendamment  de  ces  travaux,  d'autres  se  poursuivent 
dans  la  baie,  en  vue  de  conquêtes  sur  la  mer.  Dans  le  vey 
d'Isigny,  la  Compagnie  des  Polders  de  l'Ouest  a  endigué  et 
déjà  livré  à  la  culture  100  hectares  d'excellents  terrains,  dans 
lesquels  pousse  une  luxuriante  verdure.  50  autres  hectares 
sont  également  conquis  en  arrière  de  la  digue  de  rive  gauche 
de  la  Vire.  La  concession,  en  vertu  de  laquelle  s'opèrent  ces 
conquêtes,  remonte  au  21  juillet  1866. 

Celle  des  lais  el  relais  de  Brévands  a  été  autorisée  par  dé- 
cret du  39  juillet  1864;  la  Société  Mac-Auliffe-Mauger  et  C'« 


Vey  dlilgny. 
Conquêtes 


Vey 
de  CartnUn. 
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coDquéies.  s'en  est  rendue  adjudicataire  le  1  f  mai  4865.  La  concession 
comprend  400  hectares  environ  ;  on  en  endigue  40,  contigus 
aux  digues  de  Brévands.  Ces  40  hectares  sont  déjà  à  l'état 
d'herbus. 


TaDgaièret. 

Réclamation 

delà 

batellerie. 


Ce  sont  les  travaux  exécutés  en  vue  de  ces  conquêtes,  qui, 
l^an  dernier,  ont  provoqué  la  protestation  de  la  batellerie, 
dont  vous  avez  été  saisis  dans  votre  session  de  4866. 
Conformément  aux  engagements  que  j'ai  pris  devant  vous,  j'ai 
recherché  ce  que  ces  plaintes  avaient  de  fondé  et  si  l'extrac- 
tion des  tangues  subissait  les  entraves  qu'on  disait.  Non-seu- 
lement j'ai  pris  l'avis  des  services  publics^  mais  encore  je 
me  suis  renseigné  auprès  de  personnes  les  plus  honorables  et 
les  plus  compétentes.  De  part  et  d'autre,  on  est  d'accord  sur  le 
peu  de  fondement  des  réclamations.  Les  concessionnaires  n'ont 
pas  mis  par  malveillance  la  moindre  entrave  à  l'exploitation  des 
tanguières.  Ils  ont  uniquement  tenu  à  ce  que  la  batellerie  res- 
pectât les  travaux  en  cours  d'exécution.  Peut-on  leur  en  faire  un 
grief  ?  C'était  leur  droit  et  nul,  l'Etat  moins  que  tout  autre,  pour 
fait  le  leur  contester.  Hais,  en  dehors  de  ces  travaux,  les  Com- 
pagnies ont  toléré  et  même  autorisé  les  extractions,  donnant 
même  à  leurs  chefs  d'atelier  l'ordre  de  s'abstenir,  ce  que 
quelques-uns  n'avaient  pas  fait  dans  les  premiers  mois  de  4866. 

Il  se  peut  que  la  batellerie,  notamment  dans  le  vey  de 
Carentan,  éprouve  plus  de  difficulté  à  se  procurer  la  tangue, 
parce  que  les  gabares  ne  peuvent 'plus  s'échouer  sur  le  pre- 
mier banc  venu  ;  les  travaux  du  chenal,  son  redressement, 
son  endigage,  son  approfondissement  ont  modiOé  le  régime 
de  cette  partie  de  la  baie.  Mais  tous  ces  travaux  ont  été  vive- 
ment demandés  par  le  pays  entier,  agriculteurs  et  commer- 
çants ;  ceux-ci  en  sollicitent  même  dé  nouveaux  et  le  Conseil 
général,  qui  a  applaudi  aux  anciens,  qui  provoque  les  nouveaux 
de  ses  vœux,  ne  saurait  équitableroent,  ni  logiquement  criti- 
quer les  résultats  acquis,  d'autant.  Messieurs,  que  ces  résul- 
tats ne  sont  pas  tels  qu'on  vous  les  a  dépeints,  il  y  a  un  an. 

En  effet,  des  tanguières  nombreuses  restent  à  la  disposition 
de  la  batellerie  :  8  sont  situées  dans  le  chenal  de  Carentan;  4 
dans  celui  d'Isigny.  Si,  une  ou  deux  disparaissent  acciden- 
tellement, à  la  suite  d'une  exploitation  à  outrance,  d'autres,  ce 
sont  les  plus  nombreuses,  sont  inépuisables  et  donnent  des 
tangues  d'excellente  qualité.  Celles  de  Carentan  peuvent  ô  la 
fois  recevoir  au  moins  une  trentaine  de  gabares  ;  un  pareil 
nombre  de  bateaux  s'échouent  aisément  dans  le  dienal  d'Isi- 
gny. Je  mets,  au  reste,  à  la  disposition  du  Conseil,  une  carte 
générale  de  la  baie  accompagnée  de  notes  qui  lui  feront  saisir 
l'inanité  des  plaintes  qui  se  sont  fait  jour. 

Ajouterai-je,  Messieurs,  que  l'élévation  du  prix  de  la  tangue 
ne  tient  nullement  aux  prétendues  entraves  apportées  à  son 


-  61  - 


eitractioD  ;  que»  comme  toutes  les  matières,  toutes  les  denrées, 
la  taogue  est  soumise  à  uoe  augmentation  provenant»  tant  de 
raccroiàsement  des  salaires  que  de  la  diminution  de  la  valeur 
da  numéraire. 

D'autres  endiguements  que  ceux  de  la  baie  des  Veys  méri- 
tent d'être  mentionnés  dans  ce  rapport.  Les  premiers  qu'on 
rencontre,  après  Carenlan  et  en  suivant  le  littoral,  sont  ceux 
de  Réville,  qui  protègent  près  de  4,400  hectares  de  terrains 
situés  sur  Réville,  Anneville-en-Saire,  Saint-Vaast,  la  Femelle 
elQueltebou.  La  mer  les  ayant  endommagés,  il  a  fallu,  cette 
aADée,  y  consacrer,  en  réparations,  une  somme  de  4,400  fr.« 
dont  moitié  à  la  charge  du  Trésor,  moitié  à  la  charge  du 
syndicat. 

La  digue  des  Miellés  de  Cherbourg  et  de  To.urlaville  résiste 
bien  à  la  lame.  Construite  à  frais  communs  par  PEtat,  le 
département,  les  communes  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville, 
elle  a  coûté  410,000  fr.,  dépense  énorme  si  Ton  considère 
le  peu  d'étendue  des  terrrains  protégés  (63  hectares),  néces- 
saire cependant,  parce  qu'il  fallait  arrêter  la  mer  qui  menaçait 
de  couper  Cherbourg  des  contreforts  auxquels  il  s'appuie. 
L'entretien  est  supporté  par  l'Etat  et  le  syndicat  ;  il  a  lieu 
8003  les  auspices  de  MM.  les  Ingénieurs  du  service  maritime. 
Tout  en  constatant  les  bonnes  conditions  où  se  trouve  cette 
digue,  ils  craignent  cependant  qu'il  ne  faille,  à  un  temps  qui 
n'est  peut-être  pas  éloigné,  la  reprendre  en  sous- œuvre,  à 
cause  de  l'abaissement  progressif  de  la  plage. 

Comme  à  Tourlaville,  les  défenses  entreprises  dans  Tanse 
Sainte-Anne  protègent  efficacement  les  terrains  endigués.  A 
la  vérité,  le  couronnement  reste  inachevé  ;  mais  cette  circons- 
tance ne  nuit  en  rien  à  la  solidité  de  l'ensemble,  et  tient  au 
petit  nombre  de  propriétaires  syndiqués  et  à  l'impossibilité  où 
Ils  se  trouvent  de  fournir  annuellement  un  contingent  supé- 
rieur à  3,000  fr.  ;  2i,000  fr.  restent  à  employer  à  ces  digues 
qui  auront  occasionné  une  dépense  de  1 20,000  fr. 

Les  travaux  de  la  baie  du  Mont-Saint- Michel  demeurent 
inachevés.  Leur  inexécution  a  pour  cause,  d'une  part,  le 
manque  de  ressources  de  la  Compagnie,  de  l'autre,  la  perle 
du  procès  existant  entre  elle  et  l'Etat,  d'un  côté,  et  la  demoi- 
selle Pallix,  de  l'autre.  Pour  son  compte,  l'Etat  est  prêt  à  exé- 
cuter la  décision  judiciaire  ;  mais  la  suspension  des  travaux 
n'en  reste  pas  moins  du  plus  fâcheux  effet  pour  le  pays  ;  car 
de  même  que  le  concessionnaire  était  parvenu  à  endiguer  le 
Couesnon,  de  même  on  pouvait  croire  qu'il  tracerait  à  la 
Guinire  un  nouveau  lit,  de  façon  à  l'empêcher  de  corroder 
les  rives  cultivées  et  de  les  annexer  par  lambeaux  à  la  grève 
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improductive.  Hais,  par  cela  même  que  les  débats  judiciaires 
sont  tranchés,  que  les  questions  de  propriété  sont  vidées  et 
que  les  choses  rentrent  dans  une  situation  normale,  oo  est 
fondé  &  attendre,  dans  un  avenir  très-prochain,  la  réalisation 
du  vœu  relatif  à  Torganisation  d'un  syndicat  pour  les  bas- 
fonds  de  Courtils,  Ceaux»  etc.  Une  dépêche  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  .du  7  de  ce  mois,  donne  à  ce  sujet  les 
meilleures  assurances. 

En  voici  le  texte  : 


«  Paris,  le  7  août  1S67. 


Phares,  fenauz 
et  balisage. 

Enlrelien. 


»  MoHSiEUR  LE  Préfet» 


»  Vous  rappelez,  par  votre  lettre  du  30  juillet  dernier.  Je  vœu  émis 
i>  par  le  Conseil  général  de  votre  département^  en  vue  de  Torgani- 
1»  satiou  d'un  syndicat  pour  la  défense  des  propriétés  riveraines  de 
»  la  baie  du  Mont  Saint-Michel. 

»  Cette  affaire.  Monsieur  le  Préfet,  n'est  pas  perdue  de  vue.  La 
V  Société  des  Polders  de  l'Ouest  ayant  demandé  que  différentes  mu- 
)»  diGcations  fussent  apportées  au  cahier  des  charges  de  la  conceîu^^ioD 
n  des  lais  et  relais  de  mer  des  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint- 
«  Michel,  j'ai  reconnu,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  d'Etat  et  des 
D  Finances,  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  une  partie  de  ces  modifica- 
»  tiens.  Un  projet  de  décret  a  été  préparé  dans  ce  but  et  est,  en  ce 
»  moment,  soumis  à  Texamen  du  ^nseil  d'Etat.  La  question  relative 
»  à  Turganisation  du  syndicat  sera  reprise  dès  qu'une  décision  sera 
»  intervenue  sur  les  propositions  dont  est  saisi  le  Conseil  d'Etat. 

»  Recevez,  etc.  » 

Ainsi  donc  un  syndicat  ne  tardera  pas  sans  être  organisé. 
Mais  à  eux  seuls  les  propriétaires  ne  sauraient  évidemment 
supporter  la  charge  entière  de  travaux  aussi  considérables 
que  ceux  qu'il  s'agit  d'entreprendre.  Nul  doute  que  TEtat 
n'entende  y  participer  largement  et  vous  avez,  Messieurs,  de 
votre  côté,  à  examiner  si  l'intérêt  départemental  ne  requerra 
pas  le  vole  de  subventions  dans  vos  budgets. 

L'éclairage  des  côtes  est  presque  complet.  Les  points  pour- 
vus de  phares  sont  :  Barfleur,  le  cap  Lévy,  le  cap  la  Hague, 
Auderville,  Carteret,  les  iles  Chausey,  le  Sénéquet  et  Gran- 
ville.  On  compte,  en  outre,  15  fanaux  de  quatrième  ordre, 
dont  5  pour  la  rade  de  Saint-Vaast-la-Hougue,  2  pour  le 
port  de  Barfleur,  6  pour  la  rade  de  Cherbourg,  1  à  Agon  et  t 
à  Granville.  Enfin,  le  système  d'éclairage  comporte  encore  M 
feux  à  réverbères  ou  sidéraux  et,  de  plus,  le  feu  flottant  des 
Minquiers,  mouillé  en  mer  à  l'extrémité  sud-ouest  des  écueils 
de  ce  nom,  sur  le  passage  des  navires  se  rendant  au  port  de 
Granville. 
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Tous  ces  phares,  fanaux  et  feux  sont  à  Tétat  d'entretien  ; 
ils  occasionnent  une  dépense  annuelle  de  près  de  60,000  fr. 

En  fait  de  travaux  neufs,  le  service  des  phares  s'occupe  de  Travaux  neofa 
l'élablissemeut  des  feux  de  direction  pour  le  chenal  de  Caren- 
taa.  Approuvé  le  22  décembre  1866,  ce  projet  s'exécute  au 
moyea  d'un  crédit  de  8,000  fr.»  ouvert  sur  le  budget  du 
Uinlstëre  des  Travaux  publics. 


Chenal 
de  Carentao. 


Feax 
de  direcUoo. 


Un  projet  de  même  genre,  mais  comprenant,  en  même  temps, 
un  système  de  balisage,  destiné  à  tracer  la  route  aux  naviga* 
teurs  qui  fréquentent  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  et  remon* 
tent  le  cours  du  Couesnon,  est  soumis  à  l'Autorité  supérieure, 
après  avoir  subi  l'examen  d'une  Commission  nautique.  La  dé- 
pense en  résultant  s'élèvera,  d'après  les  prévisions,  à  8,000fr. 

Enfin,  l'avant-projet  de  balisage  du  havre  de  Regnéville, 
a  reçu,  le  13  août  courant,  l'approbation  de  H.  le  Ministre  des 
Travaux  publics.  Il  occasionnera  une  dépense  de  2,500  fr. 


Projeti. 

Baie  da  Mont- 
SaiDl-Hichel. 


BAvre 
de  Regoéville 


NAVIGATION  FLUVIALE. 


Le  département  de  la  Manche  compte  sept  rivières  naviga- 
bles, soit  de  leur  propre  fonds,  soit  artificiellement»  et  trois 
canaux. 

Les  rivières  navigables  sont  : 

La  Vire,  la  Taute  et  ses  affluents  (la  Terrette  et  la  Vanloue), 
rOuve  et  ses  affluents,  la  Madeleine,  la  Sèves  et  le  Merderet, 
la  Sienne,  la  Sée,  la  Sélune,  et  le  Couesnon. 

Ces  sept  cours  d'eau  ont  un  développement  d'un  peu  plus 
de 248  kilomètres;  mais  la  navigation  ne  s'exerce  effective- 
ment que  sur  la  Vire,  l'Ouves  et  la  Taute.  Elle  a  pour  principal 
objet  le  transport  de  la  tangue  et  de  la  chaux,  employées 
concurremment  par  l'agriculture  à  l'amendement  des  terres. 

C'est  également  pour  ce  genre  de  transport  que  sont  utilisés 
les  canaux  concédés  de  Vire-et*Taute,  de  Coutances  au  pont 
de  la  Roque  et  do  Plessis  qui,  réunis,  ont  près  de  43  kilo- 
mètres. 

La  Vire,  en  partie  navigable  naturellement,  en  partie  au 
moyen  du  travail  de  l'homme*  est  praticable  à  d'assez  forts  ba- 
teaux plats  sur  une  longueur  de  67  kilomètres  300  mètres. 

Elle  est  divisée  en  trois  tronçons  distincts  :  la  Basse -Vire 
proprement  dite,  qui  s'étend  de  l'embouchure  dans  les  Veys 


rite. 
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Vlre- 
Supérleore. 


Tire  concédée. 


Basfie-Vire» 


Tante. 


au  barrage  Au  Porribet  ;  la  Vire  concédée,  comprise  entre  le 
Porribet  et  Saint-Lo  ;  la  Vire-Supérieure  qui,  de  Saint-Lo, 
remonte  jusqu'à  Pontfarcy. 

La  Vire-Supérieure  est,  depuis  19  ans,  l'objet  de  travaux  im- 
portants. Entrepris  aux  frais  de  l'Etat  et  subventionnés  par 
les  départements  de  la  Hanche  et  du  Calvados,  ces  travaux 
auront  coûté  2,500,000  fr.,  soit,  en  moyenne,  82,362  fr.  par 
kilomètre.  Sur  cette  partie  de  rivière,  tous  les  ouvrages  d'art, 
écluses,  barrages  et  pertuis  sont  terminés.  Il  ne  reste  plus  à 
achever  que  quelques  roctages  en  lit  de  rivière  pour  que  la 
navigation  puisse  remonter  jusqu'à  Pontfarcy,  limite  assignée 
aux  travaux,  par  décision  ministérielle  du  3  janvier  1860. 

Dans  mon  rapport  de  l'an  dernier,  j'ai  fait  j^onnaitre  au 
Conseil  que  le  département  du  Calvados  protestait  contre  cette 
limitation  ;  qu'il  demandait  la  continuation  des  travaux  en 
amont  jusqu'à  Vire,  en  un  mot,  qu'on  exécutât  la  loi  du  31 
mai  1846.  Afin  d'atteindre  ce  résultat,  il  réclamait  le  concours 
financier  de  la  Manche.  Vous  avez  répondu  que,  sans  doute, 
cet  achèvement  est  fort  désirable ,  mais  que  le  département 
ayant  rempli  ses  engagements,  il  n'y  avait  provisoirement  point 
de  résolution  à  prendre.  La  décision  du  Conseil  n'a  provoqué 
jusqu'à  ce  jour  aucune  observation  nouvelle. 

La  portion  de  la  Vire,  comprise  entre  le  Porribet  et  le  port 
de  Saint-Lo,  est  concédée  ;  son  entretien  est  satisfaisant.  La 
navigation  s'y  fait  facilement,  excepté  lors  des  grandes  eaux, 
alors  que  le  courant  très-rapide  rend  le  halage  fort  pénible. 

Un  décret  impérial  du  18  août  1866,  donnant  satisfaction  a 
vos  vœux  répétés,  a  ordonné  l'établissement  d'arches  marinières 
au  pont  du  Vey.  Les  travaux  ont  été  adjugés  le  22  octobre  sui- 
vant; mais  le  service  de  la  navigation  n'ayant  pu  utiliser 
qu'un  crédit  de  10,000  fr.,  égal  au  versement  de  la  subvention 
départementale,  l'entrepreneur  s'est  borné  à  faire  des  appro- 
visionnements. La  dépense  s'élèvera  à  135,000  fr.  Elle  profi- 
tera non-seulement  à  la  navigation,  mais  encore  aux  bas-fonds 
de  la  vallée  de  la  Vire,  en  contribuant  à  leur  assèchement. 

Un  résultat  analogue  s'affirme  de  plus  en  plus  pour  la  Taute, 
par  suite  des  redressements  exécutés,  redressements  qui  ont 
aussi  notablement  abrégé  la  distance  à  parcourir,  Cette  amé- 
lioration, terminée  depuis  plusieurs  années,  a  entraîné  une 
dépense  de  100,000  fr.,  à  laquelle  le  département  a  participé. 
La  navigation  se  fait  sur  la  Taute  à  la  voile,  beaucoup  .plus 
qu'au  moyen  du  halage,  à  cause  du  peu  de  consistance  du  sol 
et  des  nombreux  fossés  qui  aboutissent  à  ce  cours  d'eau.  Elle 
est  favorisée  par  les  marées  qu'on  laisse  remonter  en  rivière. 


-  55  — 

Quelques  bateaux  remoulent  la  Terrette,  affluent  de  la 
Taule  et  y  fout  pénétrer  les  amendements  marins;  mais  cette 
navigabilité  n'est  praticable  qu'en  temps  do  crues  et  par  de 
petits  bateaux. 

La  situation  est  la  même  sur  la  Vanloue,  pour  laquelle  des 
projets  ont  été  étudiés.  L'élévation  de  la  dépense  a  fait  ajour* 
ner  toute  amélioration»  les  localités  intéressées  ayant  cefusé 
d'y  participer. 

De  temps  immémorial,  la  navigation  se  pratique  sur  l'Ouves 
qui,  traversant  une  très-large  vallée,  a  une  pente  très-faible, 
s'écoule  lentement  et  est,  dès  lors,  sujette  à  inonder  les  terrains 
qui  l'environnent.  L'absence  de  passerelles  sur  les  fossés  qui 
débouchent  dans  l'Ouve  rend  le  halage  difficile  sur  ce  cours 
d'eau. 

Pour  favoriser  la  navigation  qui  s'y  fait  et,  en  même  temps, 
pour  contribuer  à  l'assainissement  de  la  contrée  fertile  qu'elle 
arrose,  l'Etat  y  a  entrepris  des  travaux  à  différentes  époques. 
Un  premier  redressement  fut  fait  de  1808  à  18t2.  En  1857  et 
4858,  un  second  a  été  exécuté.  Il  a  occasionné  une  dépense 
de  72,000  fr.,  dont  partie  à  la  charge  du  département. 

Pour  compléter  ces  premiers  travaux,  pour  les  rendre  plus 
efficaces,  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  vous  même, 
Messieurs,  avez  émis  le  vœu  qu'une  nouvelle  rectification  de 
rOuves  fût  entreprise  entre  le  pont  du  chemin  de  fer  et  Beuze- 
ville-la-Bastille.  Vous  vous  rappelez  que  deux  projets  sont 
en  présence:  l'un  plus  long,  auquel  MM.  les  Ingénieurs 
donnent  la  préférence,  comme  répondant  le  mieux  au  but 
proposé;  il  est  estimé  125,000  fr.;  l'autre  abrégé,  recom- 
mandé par  l'Autorité  supérieure,  ne  coûterait  que  66,000  fr. 

Après  avoir  adopté  le  premier  projet,  vous  avez,  l'an  der- 
nier, demandé  l'exécution  du  second,  tout  en  appelant  les 
communes  et  les  syndicats  à  y  contribuer  pour  39,300  fr.  ; 
votre  part  étant  de  44,000  fr.,  celle  de  l'Etat  41,700  fr. 

En  conformité  de  cette  décision,  j'ai  soumis  le.  projet  aux 
communes  intéressées.  Elles  se  sont  presque  unanimement 
refusées  à  voter  des  fonds.  Je  ne  sais,  du  reste,  si,  pour  la 
majeure  partie  d'entre  elles,  leurs  ressources  eussent  permis 
d'entrer  dans  cette  voie.  Quant  aux  syndicats,  ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  délibérer,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  des  associations 
de  dessèchement,  mais  bien  de  simples  syndicats  de  curage 
constitués  en  vertu  de  la  loi  de  floréal  an  X,  qui  ne  sauraient 
consacrer  la  moindre  somme  à  un  travail  du  genre  de  celui 
qui  nous  occupe.  En  sorte.  Messieurs,  que  si  vous  jugez  utile 
de  donner  suite  au  projet,  il  convient  que  l'Etat  et  le  départe- 
ment en  supportent  seuls  le  fardeau.  Cette  utilité  est  bien 
démontrée  par  vos  résolutions  antérieures.  Dans  ce  cas,  vous 


TerreUe. 


Tanlofie. 


OavM. 
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irbésiterez  pas  à  prendre  à  votre  charge  les  8/3  de  la  dépense 
évalués  à  80,000  fr.,  le  troisième  tiers  sera  fourni  par  TElat. 
Comme  premier  à-compte,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'al* 
louer  un  crédit  total  de  7,907  fr.  01  c,  sur  lequel  7,609 fr.  40  c. 
prendront  place  au  sous-chapitre  XVI,  art.  4^''  du  budget  ordi- 
naire et  297  fr.  61  c.  au  sous-chapitre  XVIII  du  budget  extra- 
ordinaire. Ces  297  fr.  61  c.  proviennent  de  fonds  libres  de 
Texerçice  1866. 

Le  redressement  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir  sera 
d'autant  plus  opportun  et  efficace  que  le  débouché  du  pont 
du  chemin  de  fer,  qui  le  limite  en  aval,  a  été  élargi  de 
i  mètres  et  permettra  aux  eaux  un  plus  prompt  écoulement. 
Déjà  Ton  constate  que,  pour  le  dessèchement  de  la  vallée,  les 
résultats  acquis  sont  très*satisfaisanta. 


CouetnoD. 


Le  Couesnon,  qui  débouche  dans  la  baie  du  Hont-Saint- 
Michel,  au  moyen  d'un  canal  construit  parla  Compagnie  con- 
cessionnaire des  dessèchements  de  la  Manche,  est  navigable 
jusqu'à  Pontorson.  Son  cours  a  ètè^l'objet  d'une  amélioration 
notable  entreprise  et  exécutée,  en  1866,  au  moyen  des  fonds 
de  l'Etat  et  d'une  subvention  départementale  dont  l'ensemble 
est  de  S2,000  fr.  Par  une  coupure  faite  aux  Uillardières,  un 
canal  de  360  mètres  remplace  un  lacet  d'une  longueur  de 
3,100  mètres.  Des  enrochements  protègent  les  rives  du  chenal 
facilement  accessible  et  praticable  au  petit  cabotage. 


Canaux 
coDCédes. 


el-Taole. 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  canaux  sont  au 
nombre  de  trois.  Le  plus  important,  celui  de  Vire*et-Taute , 
caotue  Tire-  comprend  le  lit  canalisé  de  la  Vire  et  le  canal  de  jonction  de 
""  '""'^  cette  rivière  à  la  Taute.  Concédé  pour  99  ans.  en  vertu  d'une 
loi  du  30  avril  1833,  ce  canal  a  été  livré  à  la  navigation  vers  la 
fin  de  1839.  Des  3  canaux  du  département,  celui-ci  est  le  seul 
sur  lequel  la  navigation  ait  acquis  une  certaine  activité.  U  sert 
principalement  au  transport  des  amendements  calcaires,  tan- 
gues et  chs^ux  qui,  sur  un  tonnage  effectif  de  80,358  tonneaux 
de  jauge,  entrent  à  eux  seuls  pour  un  apport  de  63,881  ton- 
neaux. Le  canal  de  Vire-et-Taute  est  donc  un  canal  plutôt 
agricole  que  commercial.  Aussi  les  engrais  et  amendements 
jouiasent-ils  d'une  détaxe  de  moitié.  Il  y  a  quelques  mois, 
l'application  des  tarifs  à  la  chaux  grasse  destinée  à  l'agricul- 
ture avait  donné  naissance  à  un  débat  qui  menaçait  de 
prendre  un  caractère  contentieux.  Mon  administration  a  été 
assez  heureuse  pour  y  mettre  un  terme  dans  le  sens  favorable 
aux  intérêts  agricoles.  U  serait  à  désirer  que,  pour  prévenir 
le  renouvellement  de  pareilles  difficultés,  l'Etat  consentit  au 
rachat  de  ce  canal,. rachat  que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux 
et  auquel  j'applaudirais  de  grand  cœur. 
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Je  ne  parlerai  ici  que  pour  mémoire  du  canal  de  Coutances 
au  Pont  de  la  Roque,  formé  du  lit  canalisé  de  la  Soulles, 
livré  à  la  navigation  depuis  le  29  juillet  1840.  Celle-ci  y  est 
à  peu  près  nulle  ;  il  ne  s'y  fait  aucun  trafic. 

Le  chenal  de  la  Sienne,  dans  laquelle  il  débouche,  autrefois 
variable  et  soumis  à  Tinfluence  des  marées,  est  fixé  par  Ten- 
digage  et  par  l'approfondissement  du  lit  de  la  rivière,  sans 
que  les  tanguères  aient  eu  à  souffrir  de  ce  travail. 


G«oaI 

de  Coutaoeet 

à  la  mer. 


Le  canal  du  Plessis  concédé  au  concessionnaire  de  la  mine 
de  houille  de  ce  nom  était  destiné  à  relier  les  houillères  du 
Plessis  à  la  partie  navigable  de  la  Sèves.  Depuis  que  la  mine 
est  inexploitée  aucune  navigation  ne  s'y  pratique.  MM.  les 
Ingénieurs  estiment  qu'il  serait  facile  de  l'utiliser  au  dessè- 
chement des  marais  qu'il  traverse. 


Canal 
da  Plefaif* 


DESSECHEMENTS. 


Depuis  un  an,  la  situation  des  marais  du  Cotentin  ne  s'est 
pas  modifiée  sous  le  rapport  du  dessèchement;  même  abs- 
tention, je  serais  presque  tenté  de  dire  même  insouciance 
des  propriétaires  pour  leurs  intérêts.  Et,  cependant,  Messieurs, 
ils  auraient  tout  à  gagner  de  s'associer  en  syndicats  et  à 
assainir  leurs  terres  ;  ils  ne  seraient  plus  exposés  à  voir  leurs 
récoltes  de  foins  compromises,  perdues  même  comme  cela  a  eu 
lieu,  en  1860.  S'ils  avaient  encore  pour  raison  la  nécessité 
d'entreprendre  de  grands  travaux,  la  disproportion  de  la  dé- 
pense avec  les  résultats!  Mais  ils  n'ont  rien  de  cela  à  redouter. 
La  Taute  est  redressée,  son  plan  d'eau  est  abaissé  ;  l'Ouves 
a  vu  s'exécuter  de  semblables  travaux  dans  son  lit  ;  une  autre 
entreprise  importante  complétera,  tôt  ou  tard,  la  rectification 
de  cette  rivière  et  procurera,  grâces  à  l'élargissement  du  pont 
du  chemin  de  fer  et  au  *pont  écluse  de  la  Barquette,  un  plus 
prompt  écoulement  aux  eaux  qu'elle  charrie.  Les  syndicats 
n'auraient  que  des  travaux  secondaires  à  entreprendre  et  à 
supporter.  Mais  ces  institutions  ne  sont  pas  en  faveur  auprès 
des  populations  peu  portées,  par  habitude,  à  l'association. 
Force  est  donc  à  mon  administration  de  se  contenter  de 
l'existence  des  syndicats  de  curage  qu'elle  a  organisés  dans 
les  bassins  de  la  Taute  et  de  TOuves.  Ces  associations  fonc- 
tionnent avec  plus  ou  moins  de  régularité  ;  mais  par  cela 
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Use  en  valenr 

des 
commaDanx. 

Marais 
da  Golentln. 
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même  que  l'Autorité  est  armée  d'anciens  règlements  régissant 
les  marais  du  Cotentin  et  que  la  surveillance  des  curages 
appartient  aux  ponts-et-chaussées,  celte  dernière  opération 
s'exécute  dans  de  bonnes  conditions. 

Syndicat  Jusqu'à  présent,  et  à  cause  même  de  difficultés,  dont  je 

Haui^Taute.  ^^"^  ^^  rendu  compte  l'an  dernier,  le  syndicat  de  dessèche- 
ment de  la  Haute- Taule  n'a  pu  fonctionner.  Il  y  a  peu  de 
temps  encore  des  réclamations  contre  l'établissement  du  pé- 
rimètre étaient  soumises  au  Conseil  de  préfecture.  Une 
solution  est  intervenue  et  bientôt,  je  l'espère,  rien  n'entravera 
plus  la  marcbe  régulière  de  ce  syndicat  ;  il  pourra  profiter  du 
crédit  de  6,666  fr.  67  c.  inscrit  au  budget  de  report  pour  la 
destruction  du  barrage  du  moulin  de  Bohon. 

■arais  Le  projet  d'association  syndicale  pour  le  dessèchement  des 

**°e?d?*^      marais  du  Gorget  et  de  la  Sangsurière  est  loin  d'être  exécuté. 
lasaDgsuriére.   Par  suite  de  Tinobservalion,  dans  certaines  localités,  de  for- 
malités indispensables,  il  a  fallu  recommencer ,  en  partie, 
l'instruction.  L'affaire  se  poursuit;  j'y  donnerai  mes  soins. 

Bas-fonds  Ceux  que  j'avais  apportés  à  l'organisation  d'un  syndicat 

vireet^di'rEiie  P°"^  ^^^  bas-fonds  de  la  Vire  et  de  TElle  ont  été  inutiles. 
Vainement  ai-je  fait  appel  aux  Conseils  municipaux  pour  les 
déterminer  à  y  faire  entrer  les  marais  communaux.  Uû  par 
je  ne  sais  quel  esprit  de  résistance  el  de  routine,  ils  ont  été 
contraires  au  projet.  Faute  d'une  majorité  suffisante,  soit  des 
propriétaires,  soit  de  retendue  des  terrains  à  dessécher,  force 
,  a  été  de  renoncer  à  constituer  ce  syndicat. 

■are  L'Administratiou  n'a  pas  été  plus  heureuse  pourra  mise  en 

dfiYrasviiie.  valcuF  de  la  mare  de  Vrasville.  Malgré  les  avantages  évidents 
de  son  dessèchement,  malgré  surtout  l'amélioration  qui  devait 
en  résulter ,  au  point  de  vue  sanitaire ,  le  Conseil  municipal 
a  persisté  dans  son  refus  ,  quoiqu'il  eut  sous  les  yeux 
un  exemple  frappant  des  résultats  acquis.  La  question  n'est 
cependant  pas  abandonnée. 

syndicat  II  en  a  été  tout  autrement  à  Cosqueville,  où  la  commune  et 

de  Cosqueville.  jgg  propriétaires  se  sont  conslilués  en  syndicat  pour  assainir 
29  hectares  de  marais.  Les  travaux  actuellement  terminés  ont 
coûté  'H,OUO  fr.  Us  donnent  un  bon  résultat. 

Harafs  A  Surtàinvillo,  l'Autorité  locale  a  fait  également  preuve  de 

de  suriainYiiie.  bon  vouloir  ;  mais  provisoirement  la  question  financière  pa- 
ralyse son  action.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  dépense  de  16,000fr. 
c^O  hectares  acquerrerout ,  par  leur  assainissement ,  une 
plus-value  de  100,000  fr.  à  peu  près. 
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Dans  les  deux  communes  d'Heugueville  et  de  Tourville,  près    d>Hëôgâ6Tnie 
de  40  hectares  de  marais  d'excellente  qualité  pourraient  être  et 

facilement  assainis  et --gagner  considérablement  en  valeur  ^  Tounri«6. 
(dépense  22,000  fr.  environ).  Mais  vainement  les  Conseils 
municipaux  ont  été  appelés  à  voter  celtravail.  Ils  sont  restés 
sourds  aux  représentations  bienveillantes  qui  leur  ont  été 
faites.  A  la  rigueur,  l'Administration  pourrait  user  dé  la  fa- 
culté que  lui  concède  la  loi  du  28  juillet  1860,  et  poursuivre, 
elle-même,  l'assainissement  de  ces  terrains  ;  mais  elle  espère 
que,  mieux  inspirées,  les  Autorités  locales  finiront  par  con- 
cevoir qu'en  réalisant  les  entreprises  proposées  elles  enri- 
ehiront  leurs  communes  et  qu'elles  pourvoiront  d'autant 
mieux  ainsi  aux  services  communaux. 

Bréhal,  Bréville,  Coudeville  et  Donville  possèdent  270  de  BrthiÎL*Br*. 
hectares  de  biens  communaux  susceptibles  d'amélioration.  Tnie,condMiiie 
Leur  assainissement  nécessiterait  pour  47,250  fr.  de  travaux     •^'^■"*"- 
et  leur  ferait  acquérir  une  plus-value  de  près  de  500,000  fr. 
Jusqu'à  présent  des  contestations  judiciaires  avaient  mis  obs- 
tacle à  toute  entreprise  sérieuse.  Elles  sont  terminées  depuis 
peu  et  la  question  de  mise  en  valeur  de  ces  terrains  va  être 
reprise  et  instruite,  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Les  nouvelles  règles  posées  par  cette  loi  n'ont  pu  être   "^yeswlnï" 
encore  appliquées  à  la  vaste  lande  de  Lessay.  Ce  projet  est    eommaoaox. 

tOiqourS  à  l'étude.  Lande 

de  LeaMy. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  concerne  les  marais  nommés   Marais  dn  notq 
Bosq  d'Aubigny  et  auquel  seraient  appelées  à  participer  les      ^'^^^w^Tf- 
eomoQunes  de  Saint-Martin-d'Aubigny,  Marchésieux  et  Feu-* 
gères.  HH.  les  Ingénieurs  s'en  occupent  aussi  activement  que 
le  permettent  les  crédits  ouverts  sur  les  tonds  de  l'Etat. 

Il  est  encore  toute  une  série  d'autres  cemmunaux  qui,  des-  lân^bec, 
séchés  et  mis  en  valeur,  procureraient  aux  communes  pro-  ^• 
priétaires  des  plus-values  notables,  telles  sont  ceux  de  Mont- 
gardon,  Varenguebec  ,  BoUeville ,  Vindefontaine ,  Lithaire, 
Vauville,  Romagny  et  Sainte-Cécile-du-Tronchet.  Mais  jus- 
qu'à présent  il  n'a  pas  pas  été  possible  au  service  des  ponts- 
et-cbaussées  d'entreprendre  d'étude  à  leur  sujet,  faute  de 
fonds  suffisants  et  de  personnel. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  détails  que  j'avais  à  vous  donner 
sur  l'ensemble  du  service  de  la  navigation  intérieure  et  sur 
celui  des  dessèchements.  Pour  le  compléter,  il  me  reste  à  vous 
communiquer  l'état  de  la  sous-répartition  du  crédit  d'entretien 
ouvert,  en  1867.  Je  le  fais  suivre  du  tableau  des  crédits 
affectés  aux  travaux  en  général  ; 
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Basse-Vire i 

Port  et  chenal  de  Garenlan 

Poi-l  de  Saint- Vaasl 

Digues  de  Héville  et  de  Saint-Vaast 

Port  de  Barfleur 

Port  dû  cap  Lévi 

Digues  des  miellés  de  Cherbourg 

Porl  de  Cherbourg • 

Port  de  Goury ". 

Port  de  Diélette  et  havres  de  Carteret  et  de  Portbail. 

Porl  de  Granville 

Digue  de  Koche-Torin 

Digue  du  Couesnon 

Dépenses  générales '• 


Total 


200 

D 

ii,300 

» 

2,000 

)» 

4,300 

V 

2,000 

» 

SOO 

» 

J.500 

» 

24,900 

» 

4,200 

» 

4,000 

» 

43,900 

P 

4,500 

« 

6,050 

» 

26,650 

» 

400,000 

» 

Travaux 
en  général. 


Cn&iWft  ikit^a<vlAi%  t.\.  ctUâ\%  a\.Vou4%  Wk  \S61 . 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Port  de  Cherbourg. — AmélioratioDS 

Port  de  Diélelle.— /dem , 

Port  de  Sahit-VaBSi.— CoiislruclioD  d'une  cale 

de  ^radoub 

Port  du  Déquet.— Amélioration 

Port  de  Kcgoéville  —  fdem 

Havre  de  Portbail.— Idem 

HAvre  de  Carteret.-^/dem 

Port  de  Goury. — idem, 

Basse-Vire.— Arches  marinières  au  Pont-du- 

Vey 

Vire-Supérieure.  — Améliorations 

Entretien  de  la  navigation  et  travaui  neufs... 

Entretien  des  ports. « 

Entrelien  des  pbares  et  fanaux  et  du  balisage. 

Curages  et  éludes  de  dessèchements 

Baie  du  Mont-Saint-Micbel.— Entretien  des 

digues. • 

Digues  de  St-Vaast  ei  Réville.— Réparations. . 
Dépenses  diverses 

Toiaui 


CRÉDITS 


demandés. 


30,000     B 
83,744  30 

10,000     » 

30.000     B 

5,000     p 

80,000     » 

S,094  87 

S,500     » 


SO.OOO 
60,000 
36,847 
120.000 
04,900 
1,750 


B 
» 

50 

B 
B 
B 


19,000  B 
8,t00  n 
1,695  90 


539,738  57 


alloués. 


90,000  B 
83,744  30 

6,000  B 
90,000  B 

5,000  B 
90.000  B 

9.094  87 

9,500  B 

10.000  » 
50.000  B 
36,847  50 
100.000  B 
94,900  B 
1,750  B 

19,000  B 
9,800  B 
f  ,695  90 


468,739  57 
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SERVICE  HYDRAULIQUE. 


Ce  service  comprend  la  réglementation  des  usines  et  bar- 
rages, le  curage  des  cours  d'eau,  la  reconnaissance  de  leur 
largeur,  enfin  le  drainage.  Il  est  confié  au  service  des  ponts 
et  chaussées;  c'est  assez  vous  dire,  Messieurs,  qu'il  fonctionne 
avec  une  régularité  parfaite  dans  son  ensemble. 

A  la  suite  de  quelques  années  pluvieuses,  un  grand  nombre  R^iemeoutioD 
de  réclamations  tendant  à  la  réglementation  des  usines  et         ^"^^' 
barrages  ont  surgi.  Propriétaires  riverains  et  usiniers  pro- 
voquaient à  Tenvi  Tintervention  de  PAdministration  préfecto-  * 
raie,  les  uns  pour  soustraire  leurs  terrains  à  Taction  des  eaux, 
les  autres  pour  faire  cesser  certains  abus  nuisibles  au  roule- 
ment de  leurs  usines.  Depuis  1852,  le  nombre  des  moulins 
ainsi  réglés  a  été  considérable  ;  il  en  résulte  que,  dans  ces 
dernières  années,  les  demandes  en  réglementation  ont  été 
moins  fréquentes.  De  80,  qu'il  était  en  1865,  le  chiffre  des  ar- 
rêtés réglementaires  s'est  abaissé  à  14,  en  1866.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  renouveler  l'assurance  que  leurs  dispositions 
concilient  tous  les  intérêts  en  jeu,  ceux  de  l'agriculture  et  de 
Tindustrie. 

Mon  administration  ne  s'est  pas  attachée  avec  moins  de  curage. 
soin  à  se  conformer  à  la  stricte  légalité  quand  il  s'est  agi  pour 
elle  de  mettre. à  exécution  les  arrêtés  de  reconnaissance  des 
largeurs  des  cours  d'eau.  Elle  a  évité  toute  atteinte  à  la  pro- 
priété privée,  veillant  à  ce  que  l'on  restituât  uniquement  au 
lit  des  petites  rivières  et  des  rulsseauxleur  largeur  ancienne. 
Rarement  elle  a  eu  l'occasion  de  faire  exercer  des  poursuites 
contre  les  propriétaires  récalcitrants,  et  quand  il  lui  a  fallu 
exécuter  des  travaux  d'office,  les  retardataires  ont  soldé,  sans 
réclamation,  les  cotisations  qu'ils  devaient.  C'est,  qu'en  effet, 
ces  opérations  et  celles  du  curage  ont  pris  faveur  auprès  de 
nos  populations  rurales.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  les 
cursges,  quoique  moins  strictement  exécutés  qu'aujourd'hui, 
soulevaient  des  protestations  de  tous  côtés.  Maintenant  ceux 
qui  cultivent  la  terre  comprennent  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
une  prompte  évacuation  des  eaux  et,  s'ils  réclament,  ce  n'est 
plus  contre  le  curage,  mais  bien  pour  qu'il  s'exécute. 

Dans  mon  dernier  rapport,  je  vous  entretenais  de  ce  oAsultat. 
Depuis  il  s'est  affirmé  davantage  encore.  Vous  voudrez  dès 
lors,  Messieurs,  voter  à  votre  budget  ordinaire  : 

f^'  Un  crédit  de  6,000  fr.,  formant  l'article  11  du  sous- 
chapitie  XVI  à  titre  d'avances  faites  pour  travaux  publics  à 
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la  charge  des  particuliers  ;  vous  vous  rappellerez  qu'il  figure 
au  budget,  eu  recettes  et  en  dépenses. 

2®  Le  crédit  ordinaire  de  2,000  fr.,  servant  au  payement 
des  salaires  des  préposés  au  curage.  Il  a  pris  place  au  sous- 
chapitre  XIII,  article  l®"". 

Draioage.  Enfin,  à  ce  même  sous-chapitre  figure  le  crédit  de  1 ,500  fr., 
pour  encouragement  au  drainage.  Ce  procédé  n'obtient  pas 
toute  la  faveur  qu'il  mérite  malgré  des  résultats  incontestables. 
En  1866,  le  nombre  d'hectares  drainés  a  encore  diminué. 
Les  surfaces  ne  comportent  qu'une  étendue  de  255  hectares 
87  ares,  alors  qu'elles  étaient  de  398  hectares,  en  1865,  et  de 
517  hectares  en  1864. 

Cependant  MM.  les  Ingénieurs  ont  remarqué  une  reprise, 
principalement  dans  les  arrondissements  de  Cherbourg  et  de 
Valognes.  Dés  lors,  espérons  mieux  de  l'avenir. 


PÊCHE  MARITIME  ET  OSTRÉICULTURE. 


L'an  dernier,  le  Conseil  exprimait  la  crainte  que  l'appauvris- 
sement continu  des  bancs  de  la  baie  de  Granville  ne  réduisit 
à  rien  Timportante  industrie  de  la  pèche  des  huîtres.  Les  faits 
sont  venus  malheureusement  corroborer  ces  prévisions. 

Le  produit  de  l'exploitation  des  huilrières,  pendant  la  cam- 
pagne 1856-1857.  était  de  45,650,000  huîtres  représentant 
une  valeur  de  508,000  fr.  environ.  Dix  ans  se  sont  écoulés, 
et  la  pêche  de  1866-1867  n'a  fourni  que  1 ,637,000  mollusques 
d'une  valeur  totale  d'à  peu  près  56,700  fr.  Cette  réduction 
atteste  la  décadence  des  fonds  de  production  et  est  la  démons- 
tration la  plus  complète  de  la  sagesse  des  mesures  prises  par 
l'Administration  maritime  pour  arrêter  le  dépeuplement  des 
huitrières  et  conserver,  pour  ainsi  dire  malgré  eux,  aux  nom- 
breux pécheurs  de  la  baie  quelques  restes  de  ces  bancs  qui 
jadis  faisaient  leur  richesse. 

Et  encore.  Messieurs,  dans  la  quantité  d'huîtres  livrées  au 
commerce,  les  bancs  de  Granville  n'entrent  guère  que  pour 
moitié.  Le  surplus  a  été  demandé  à  la  mer  commune,  dédai- 
gnée jusqu'à  ce  jour  par  nos  pécheurs  et  qu'ils  sont  trop  heu- 
reux de  trouver  aujourd'hui,  encore  que  les  fonds  huîtriers 
soient  bien  déchus  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois. 

Cet  appauvrissement  des  bancs  avait  excité  la  marine,  d'un 
côté,  l'industrie  privée,  de  l'autre,  à  rechercher  un  moyen  pra- 
tique de  les  repeupler.  De  toutes  les  tentatives  faites,  deux 
seulement  se  continuent  aujourd'hui  ;  l'une  dans  l'établisse- 
ment de  Regnéville,  créé  par  une  compagnie  particulière  ; 
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l'autre,  aux  îles  Chausey,  établi  par  les  soins  de  rinscription 
maritime  de  Granviile. 

Dans  le  premier,  le  foyer  de  production,  pratiqué  sur  une 
trop  petite  échelle^  ne  donne  pas  de  résultats  suffisants. 
Paralysée  dans  ses  efforts,  la  société  huîlrière  de  Regnéville 
a  recours  à  Tachât  des  huîtres  pour  la  revente,  après  stabula- 
lion  dans  ses  réservoirs. 

A^Chausey,  la  marine  a  créé  récemment,  dans  des  condi- 
tions très-économiques,  un  parc  d'un  dcmi-heclare  d'étendue 
à  Touest  du  principal  chenal  du  groupe  d'iles.  50,000  huîtres 
y  ont  été  versées,  des  tuiles  creuses  et  des  tuyaux  de  drai- 
nage'y  ont  été  déposés  pour  fonctionner  comme  collecteurs. 
Elle  espère  ainsi  repeupler  les  fonds  environnants. 

Que  cette  tentative  réussisse,  que  l'affaire  soit  commercia- 
lement acceptable,  et  TEiat  est  prêt  à  concéder  à  l'industrie 
privée  40  hectares  de  terrains  d'une  nature  identique  à  celui 
sur  lequel  est  formé  le  parc  d'essai.  L'on  aura  alors,  au  centre 
de  la  baie,  au  milieu  des  anciens  bancs,  un  important  dépôt 
d'huîtres  devenu  un  foyer  actif  et  incessant  de  reproduction. 


PÊCHE  FLUVIALE. 


Le  nouveau  règlement  sur  la  pèche  fluviale,  que  nous  avions 
examiné  et  élaboré  de  concert,  durant  la  session  de  4^66,  n'a 
point  encore  été  promulgué  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
pêche  reste  soumise  aux  anciens  arrêtés  préfectoraux.  Des 
divergences  d'opinions  s'étant  élevées  sur  le  point  de  savoir 
si  la  seine  constitue  un  engin  prohibé,  j'ai  cru  nécessaire  de 
prescrire  aux  agents  chargés  de  la  surveillance  de  tolérer 
l'emploi  de  ce  filet,  en  me  fondant  i^otamment  sur  votre  opi- 
nion, ainsi  que  sur  la  saine  interprétation  des  règlements  en 
vigueur.  Ces  règlements  sont,  au  reste,  appliqués  avec  dis- 
cernement par  les  préposés  spéciaux  et  par  les  cantonniers- 
chefs  assermentés  qui  savent,  sous  la  direction,  de  MM.  les 
Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  allier  à  une  certaine  fer- 
meté les  ménagements  compatibles  avec  leurs  devoirs. 


MINES. 


Le  Département  fait  partie  de  l'arrondissement  minéralo- 
gique,  dont  l'Ingénieur  en  chef  a  Rouen  pour  résidence  et 
dont  l'Ingénieur  ordinaire  est  fixé  à  Caen.  Malgré  l'étendue 
du  département  et  le  nombre  considérable  d'exploitations, 
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aucun  agent  du  service  des  mines  n'y  est  étabB.  A  diverses 
époques,  cependant,  mon  administration  a  réclamé  contre 
cet  état  de  choses ,  insistant  particulièrement  sur  la  surveil^ 
lance  incessante  qu'exigeraient  les  innombrables  carrières 
exploitées»  dont  quelques-unes  occupent  une  grande  qnantité 
d'ouvriers.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  faire  de  nouvelles 
démarches,  à  raison  des  accidents  récemment  arrivés  sur 
quelques  points  et  dont  plusieurs  personnes  ont  été  victimes. 
Je  serais  satisfait  que  le  Conseil  voulût  prendre  une  résolution 
en  ce  sens. 


Kjne  de  booiiJe  H  y  aurait  d'autant  plus  de  raisons  d'insister  à  ce  sujet  que 
•  les  travaux  sont  repris,  depuis  quelques  mois,  à  la  mine  de 
houille  du  Plessis,  et  qu'une  compagnie  a  traité ,  au  moins 
éventuellement,  avec  le  concessionnaire  pour  la  cession  de 
ce  gite  minéral.  Elle  a  un  délai  de  15  mois  pour  reconnaître 
la  mine  et  pour  rechercher  si  son  exploitation  est  ou  non 
fructueuse.  Les  associés  semblent  disposés  à  faire  de  grands 
sacrifices  afin  de  doter  le  département  d'une  industrie  im- 
portante. 

Dès  à  présent ,  ils  ont  procédé  aux  épuisements  d'anciens 
travaux  abandonnés ,  afin  d'extraire  de  la  fosse  Saint-Louis 
les  charbons  nécessaires  à  la  marche  des  machines  qui  vont 
être  employées  à  un  puits  de  recherche,  dont  l'emplacement 
n'est  pas,  quant  à  présent,  déterminé. 

A  cause  de  cette  reprise,  j'ai  immédiatement  arrêté  les 
formalités  préalables  au  retrait  de  la  concession  que  plu- 
sieurs fois  vous  aviez  provoqué. 

Un  moment,  l'on  a  cru  qu'aux  environs  de  Mobecq,  c'est-à- 
dire  à  une  petite  distance  du  Plessis,  existait  une  autre  mine 
de  charbon  de  terre  ou  peut-être  un  autre  filon  du  gisement 
de  houille  voisin.  Les  inventeurs  avaient  m.ême  déposé  une 
demande  de  concession.  Ce  soit-disant  gisement  n'en  était 
point  un,  en  réalité.  Bien  connu  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire 
des  mines ,  il  ne  présente  aucun  des  caractères  géologiques 
qu'on  rencontre  dans  les  terrains  houillers.  Il  n'est  composé 
que  de  schistes,  que  leur  couleur  charbonneuse  fait  prendre 
pour  de  la  houille,  mais  qui ,  en  définitive ,  appartiennent  è 
un  autre  étage  géologique.  La  même  méprise  avait  été  com- 
mise aux  environs  de  Bricquebec  ;  elle  n'a  pas  résisté  à  l'exa- 
men un  peu  approfondi  qui  en  a  été  fait. 


■ine  de  fer 
de  Diéleite. 


Jusqu'à  ce  jour,  Texploitation  de  la  mine  de  fer  de  Diélette, 
concédée  à  M.  l'Ingénieur  civil  Bérard  s'est  bornée  au  creuse- 
ment du  puits  de  recherche  établi  sur  la  plage,  en  un  point 
que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée.  Pour  ter- 
miner ces  travaux,  pour  pousser  plus  loin  le  foncemeni  d'un 
puits  d'extraction,  le  concessionnaire  attend  l'achèvemeat  des 
améliorations  entreprises  au  port  de  Diélette. 
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Hais  81  la  mine  de  Diélette  n'est  pas  expleitée  ,  il  en  est 
autrement  de  la  minière  appartenant  à  l'Etat  et  existant  pa- 
rallèlement an  rivage.  M.  Bérard  en  a  obtenu  la  cession  ;  le 
traité  est  sigoé  ;  déjà  les  extractions  s^opèrent  en  grand  et  les 
minerais  sont  envoyés  aux  haut-fourneaux  de  Hontataire,  qui 
les  recherchent  à  cause  de  leur  qualité  supérieure.  Tout  en, 
payant  an  Trésor  une  redevance  convenable ,  le  permission- 
naire fara  vraisemblablement  des  bénéfices  qui,  si  je  suis  bien 
informé ,  serviront  à  le  défrayer  en  partie  de  la  dépense  qu'a 
occasionnée  la  recherche  de  la  mine  de  fer  elle-même. 


■Inière 
de  Diéleite. 


Les  minerais  de  Diélette  né  sont  pas  les  seuls  exploités.  wniéret 
Dans  le  nord  du  Département ,  on  en  extrait  également  à  saoïseaiMnii. 
Sauasemesnil  et  à  la  Pierre-Butée.  Us  donnent  lieu  à  une 
exportation  assez  suivie  en  Angleterre,  où  ils  sont  traités  dans 
les  usines  du  pays  de  Galles.  Ces  minières  deviennent  de 
moins  en  moins  productives.  Leur  expédition,  en  1862,  attei- 
gnait 200,000  quintaux  métriques,  pour  descendre,  en  1864,  à 
170,000,  et,  en  1863,  à  95,000.  Cette  dernière  quantité  ne 
sera  pas  surpassée  en  1866,  si  même  elle  est  atteinte. 

Les  minières  de  l'arrondissement  de  Hortain  sont  aban- 
données depuis  l'extinction  des  feux  du  haut-fourneau  de 
Bourberouge,  où  fonctionne  aujourd'hui  un  seul  cubilot  pour 
fabriquer  de  la  fonte  moulée  de  deuxième  fusion. 

On  ne  traite  plus,  dans  cette  usine,  que  des  déchets  de 
fonte  et  de  la  fonte  anglaise  ;  sa  production  ne  dépasse  pas 
annuellement  7,000  quintaux  métriques. 

A  Cherbourg,  des  haut-fourneaux  sont  projetés;  mais 
Tautorisation  de  les  établir  n'a  pas  été  encore  mise  à  profit. 

Enfin,  à  Tourlaville,  une  des  fonderies  est  éteinte  ;  l'autre 
est  en  activité  ;  le  chiffre  de  sa  production  ordinaire  annuelle 
est  de  4 ,200  quintaux  de  fonte  de  fer  moulée. 

Je  ne  rappellerai  ici  que  pour  mémoire  seulement  la  mine  iifiM  d«  piomb 
de  plomb  argentifère  de  Surtain  ville ,  concédée  à  une  com-  de*Sr"à!nvj5ïe. 
pagoie  qui  paye  encore  les  impositions  à  l'Etat ,  quoique  ce 
gîte  minéral  ait  été  abandonné,  après  quelques  recherches 
infructueuses. 


Iliiiléres 

du 

■oruinais. 

Haats-foar- 
ueaui. 


Il  en  est  de  tnème  de  la  mine  de  mercure  de  la  Chapelle- 
Enjuger  et  de  la  mine  de  cuivre  de  la  Rocque-Genest ,  à  la  %'ne-Enjage* 
Heauffe.  Ni  l'une,  ni  l'autre  n'ont  semblé  susceptibles  de  con-  Mme  de  cuivr 


■lue  de  mer- 
care  de  la  Cha- 


cession  et^  depuis  fort  long-temps  tout  travail  de  recherche    Roq^c^^neau 
y  a  cessé. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  carrières  exploitées  les      carriére^^ 
unes  ponr  la  construction,  les  autres  pour  rétablissement  et 
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Tentretien  des  voies  publiques^  d'autres,  enfin,  pour  Talimen- 
tation  de  la  chaufournerie.  Ces  diverses  carrières  sont  en 
pleine  activité.  Comme  quelques-unes  sont  exploitées  à  la 
poudre,  dont  l'emploi  est  toujours  dangereux ,  que  d'autres, 
par  la  nature  friable  du  sol,  donnent  fréquemment  lieu  à  des 
accidents  déplorables,  j'ai  rappelé  aux  Maires ,  par  une  ré- 
cente instruction ,  les  dispositions  qui  régissent  les  carrières. 
De  son  côté ,  le  service  des  mines  exercera  une  surveillance 
aussi  exacte  que  possible,  en  sorte  que  si  de  fâcheux  événe- 
ments se  produisent,  la  responsabilité  en  incombera  aux  indi- 
vidus qui  exploitent  nos  carrières. 

Analyse  En  vue  de  prévenir  la  falsification  des  engrais  agricoles 

?DdD*"rie*te      industriels  et  aussi  pour  permettre  à  M.  l'Ingénieur  des  mines 

— '^  '     de  faire  les  essais  qu'entraîne  la  confection  de  la  carte  géolo- 

Laboratoire,     gjque  agronomique,  qui  lui  est  confiée,  un  laboratoire  a  été 

établi  à  Caen,  à  frais  communs  avec  le  Calvados. 

L'intervention  de  M.  l'Ingénieur  Vieillard  n'a  point  été  re- 
quise pour  l'analyse  des  engrais.  Ce  résultat  négatif  est 
fâcheux.  Il  serait  bon  que  tout  agriculteur,  employant  des 
-  matières  de  cette  nature,  pût  s'assurer  de  leur  composition 
réelle  et  de  leur  efficacité.  U.  l'Ingénieur  Vieillard  n'aspire 
qu'à  se  rendre  utile  à  cet  égard  ;  il  s'étonne  à  bon  droit  qu'on 
ne  s'adresse  pas  à  lui ,  alors  que  les  fraiâ  à  supporter  par  les 
demandeurs  se  bornent  uniquement  à  ceux  d'envoi  des  échan- 
tillons à  analyser. 


>î©Co*- 


BUDGETS    DE   1868. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


SOUS-CHAPITRES  I«,  II,  XYIII. 

BATIUENTS  DÉPARTEMENTAUX. 

Dans  les  budgets  dressés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838, 
les  bâtiments  départementaux  prélevaient  les  dépenses  des 
grosses  réparations  et  de  l'entretien  sur  le  sous-chaDitrc  l^^  de 
la  \^^  section.'  Les  constructions  étaient  dotées  suf  le  sous- 
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chapitre  XIV  de  la  2®  section,  et,  au  besoin,  sur  le  sous- 
chapitre  XXII  pour  les  travaux  nécessitant  l'emploi  de  res- 
sources extraordinaires. 

Par  suite  de  la.  mise  en  vigueur,  à  partir  de  1868,  de  la  loi 
du  18  juillet  1866,  il  sera  pourvu  à  ce  service  au  moyen  : 
1<>  du  sous-chapitre  l^^  du  budget  ordinaire,  qui  comprend  les 
dépenses  d'entretien  des  hôtels  et  bureaux  de  la  Préfecture 
et  des  Sous-Préfectures,  ainsi  que  celles  des  casernes  de  gen- 
darmerie appartenant  au  département. 

2^  Du  sous-chapitre  II  du  môme  budget,  où  prendront  place 
1  <>  les  crédits  relatifs  à  Tenlretien  des  bâtiments  des  Tribu- 
naux et  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice;  2®  les  réparations, 
constructions  et  acquisitions  de  bâtiments  départementaux; 
3®  le  traitement  de  l'architecte  départemental,  du  conducteur 
des  bâtiments  départementaux,  l'indemnité  concédée  aux 
Architectes  d'arrondissement,  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, enfin,  les  frais  d'illumination. 

3®  Du  sous-chapitre  XVIII,  quand  mon  administration  aura 
à  faire  emploi  de  ressources  provenant  soit  d'impositions  ex- 
traordinaires, soit  du  service  des  emprunts  départementaux. 
Le  cas  se  présente,  cette  année,  par  suite  d'un  boni  provenant 
de  fonds  libres  de  1866. 

Je  vais,  suivant  l'usage,  passer  en  revue  ces  différentes  dé- 
penses, en  les  groupant  entre  elles,  quoiqu'elles  soient  réparties 
dans  divers  sous-chapitres.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans  le 
détail,  je  dois  faire  connaître  le  mobile  qui  a  dicté  mes  pro- 
positions. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  bâtiments  départementaux 
sont  pour  la  plupart  fort  anciens;  que,  pour  la  plupart  aussi, 
ils  ont  reçu  des  accroissements  successifs  ou  ont  été  remfiniés 
et  transformés.  Vous  savez  encore  que  ces  remaniements  et 
transformations  ont  révélé  des  vices  de  construction  in- 
croyables. De  là  pour  les  divers  édifices  un  défaut  de  cohésion 
qui  entraîne  avec  lui  nécessairement  de  fréquentes  réparations 
imputables  sur  le  fonds  d'entretien.  De  cette  situation  il  est 
résulté  i)our  mes  prédécesseurs  et  pour  moi  l'obligation  d'ac- 
croître les  crédits  au  moyen  de  virements  opérés  dans  l'an- 
cienne P®  section  et  de  les  porter  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé  qu'ils  ne  l'étaient  aux  budgets  primitifs.  Aujourd'hui, 
Messieurs,  que  les  virements  sont  supprimés  et  que  les  bâti- 
ments, en  vieillissant,  réclament  des  réparations  de  plus  en 
plus  multipliées  et  dispendieuses,  n'était-il  pas  d'une  bonne 
et  sage  administration,  d'amener  tous  les  entretiens  à  un 
chiffre  aussi  près  de  la  vérité  que  possible  ?  Je  l'ai  pensé 
d'autant  plus  que  souvent  il  arrive  qu'une  réparation,  insigni- 
fiante au  début,  devient  majeure  si  on  la  néglige  dans  le 
principe.  Pour  établir  mes  prévisions  j'ai  calcu)^  sur  les 


BDlretien. 


A 
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moyennes  des  cinq  dernières  .années,  et  les  dépenses  dont 
je  vais  avoir  à  vous  entretenir  se  rapprochent  gènéralemeal 
de  ces  moyennes. 

La  première,  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  a  conservé 
son  caractère  obligatoire.  Elle  a  trait  à  Tenlretien  des  hôtels 
et  bureaux  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures. 

Hôtel  L'entretien  de  la  Préfecture  (hôtel,  bureaux  et  jardin)  est 

**préfocîure.**  inscrit  a  Tarticle  <*'  du  sous-chapitre  l®""  pour  la  somme  de 
8,000  fr.,  supérieure  de  3,800  fr.  au  crédit  ouvert  aux  budgets 
antérieurs.  Permettez-moi  d'espérer  que  cette  augmentation 
ne  vous  surprendra  pas  ;  elle  est,  Messieurs,  plus  apparenta 
que  réelle.  Si  on  la  rapproche,  en  effet,  de  la  moyenne  des 
dépenses  de  même  espèce  effectuées  pendant  les  exercices 
1862,  1863,  1864.  1865  et  1866,  on  trouve  qu'elle  lui  est 
encore  inférieure  de  plus  de  1,200  fr.  En  fût-il  autrement,  la 
dépense  proposée  surpassât- elle  cette  même  moyenne  qu'elle 
se  justifierait  encore  par  Tétat  défectueux  de  Thôtel  et  des 
bureaux,  état  qui  réclame  d'incessantes  et  coûteuses  répara^ 
'     tiens  auxquelles  il  faut  de  toute  nécessité  pourvoir. 

Sons-  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent,  avec  non 

Préfectures,     moins  de  justesse,  à  Tenlretien  des  bàlimenls  de  vos  cinq 

Sous- Préfectures.  Aussi  vous  priai-^je  de  m'ouvrir  un  crédit 

total  de  5,200  fr.  au  lieu  de  2,280  fr.  Il  serait  réparti  de  la 

manière  suivante  : 

Sous-Préfecture  d'Avranches 1 ,000  » 

—  de  Cherbourg 1 ,200  » 

—  de  Coutances 1,000  » 

—  deMortain 1,000  • 

—  de  Valognes 1 ,000  • 

La  différence  de  200  fr.  proposée  en  faveur  de  la  Sous-» 
Préfecture  de  Cherbourg  est  motivée  sur  la  cherté  de  la  main- 
d'o&uvre  dans  cette  ville. 


Caseroefl 

de 

GeDdarmerie. 


Jlibaniax. 


Vous  trouverez  également  les  prévisions  augmentées  pour 
l'entretien  des  trois  casernes  de  gendarmerie,  qui  sont  des  pro* 
priétés  départementales.  Au  lieu  de  1 ,085  fr.,  mes  propositions 
atteignent  1300  fr.,  somme  à  peu  près  égale  à  la  moyenne 
annuelle  des  cinq  exercices,  qui  ressort  par  1 ,732  fr.  Si  ce 
crédit  m'est  ouvert,  il  recevra  l'emploi  suivant  : 

Caserne  de  Saiot-Lo 800    » 

-^      d'Avranches 600    « 

—      de  Coutances 500    • 

A  l'article  1^'  du  sous-chapitre  II  prendront  place  les  en- 
tretiens non  obligatoires  des  tribunaux  appartenant  au  dépar* 
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lemenl,  entretiens  calcnlés  à  3,600  fr.  (jadis  ils  étalent  de 
8,770  fr.)*  et  que  je  propose  de  répartir  ainsi  : 

Tribunal  civil  de  Saint-Lo 600  - 

—  d'Avranches 500  • 

^—  de  Ctierbourg 500  • 

'    —  deCoutances 800  « 

—  déMortain. :..•. *  500  - 

—  de  Vaiognes 500  » 

Tribunal  de  commerce  de  Gran ville 200  » 


Total 3,600 


m 


Figurent  ensuite  à  l'article  2  les  entretiens  des  maisons 
d'arrêt  pour  les  sommes  ci-après  : 

Maison  d'arrêt  de  Saint-Lo 600    » 

—  '      d'Avranches 500    • 

—  de  Cherbourg. 600  • 

—  de  Coutances 600  » 

—  de  Mortain. . . , , 500  » 

—  de  Vaiognes 500  » 

Ensemble 3,300    » 

au  lieu  de  2,645  fr. 

Tous  ces  éléments  de  dépense  se  rapprochent,  comme  je 
Tai  dit  plus  hai^t,  d'une  moyenne  générale  soigneusement 
établie  et,  s'ils  sont  fixés  à  une  somme  plus  élevéei  que  par  lé 
passé ,  c'est  en  vue  de  donner  satisfaction  à  des  besoins 
justifiés. 

Dans  mon  rapport  au  Conseil,  en  4866,  j'énumérais  une   Travan  neafe 
série  de  travaux  inachevés  qui  nécessitaient  l'ouverture  de  "**^" Jf„/g"' **• 
crédits  soit  au  budget  de  report,  soit  dans  un  état  d'emploi  de        dêisae 
différentes  sommes  libres  provenant  d'exercices  antérieurs.     '•'Jow^.** 
En  prévision  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les  attribu- 
tions des  Conseils  généraux,  il  était  opportun  de  dégager  la 
situation  de  ces  arriérés,  en  terminant  les  entreprises  dont  il 
s'agit.  Cela  a  eu  lieu  grâces  a  l'active  coopération  de  M.  l'Ar- 
chitecte départemental,  en  sorte,  Messieurs,  qu'à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  dotés  sur  l'exercice  courant,  tous  les  travaux 
antérieurs  sont  achevés  et  soldés,  au  grand  avantage  des  bâti- 
ments départementaux  qui  eu  ont  été  Tobjet. 

De  ces  entreprises  quelques-unes  ont  laissé  un  boni  s'éle* 
vaut  au  total  de  1,252  fr.  45  c.  Deux  seulement  ont,  au  con- 
traire, donné  matière  à  un  outrepassement,  savoir  : 

4^  La  réfection  de  la  porte  cochère  de  la  Sous-Préfecture 
de  Coutances,  entreprise  remontant  à  4860  et  dont  la  liquida- 
tion, différée  jusqu'à  ce  jour,  à  cause  de  malfaçons,  accuse  un 
surcroît  de  dépenses  de  262  fr.  Cette  somme  est  légitimement 
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due  à  TeDlrepreneur,  parce  que,  d'abord,  il  a  soumissionué  le 
travail  avec  6  ^/o  d'augmentation  sur  les  prix  du  devis;  ensuite 
il  a  fallu  employer  de  la  pierre  de  taille  neuve  au  lieu  de  celle 
des  anciens  piliers  de  la  porte  cochère  et  reconstruire  des 
pans  de  murs  adjacents  aux  piliers  démolis.  Ces  262  fr.  ont 
pris  place  dans  un  état  d'emploi. 

if*  Il  en  est  de  même  d'une  somme  de  396  fr.  88  c,  récla- 
mée par  Tentrepceneur  de  la  reprise  en  sous-œuvre  des  socles 
au  sud  et  à  l'est  du  Tribunal  civil  de  Saint-Lo,  à  la  réfection 
des  crépis  et  au  renouyellement  de  la  pierre  de  taille.  Cet 
excédant  a  pour  cause  l'impossibilité  d^établir  des  prévisions 
trés-justes  quand  il  est  question  de  travaux  de  cette  nature, 
travaux  qui  laissent  souvent,  sinon  toujours,  prise  à  l'imprévu. 

GrosMi  Depuis  quelques  années,  les  grosses  réparations  ou  travaux 

Téparâttons     jjgyfg  entrepris  aux  édifices  départementaux  avaient  complé- 

trayaux  Deais.    temont  cessé  de  figurer  aux  anciennes  première  et  deuxième 

ciédiu        sections  du  budget.  Leurs  dépenses  étaient  exclusivement 

denaDdés  poar  comprises  à  la  3*  sectiou  et  il  y  était  fait  fai^e  au  moyen  de 

'""         ressources  extraordinaires.  Rentrant  dans  une  situation  plus 

normale,  ce  service  a  repris  rang  au  budget  ordinaire  de 

1868,  où  se  trouve,  au  sous-chapitre  II,  une  série  de  crédits 

demandés  pour  plusieurs  édifices  départementaux. 


IB68. 


Grosaes 
réparaiJODt. 


Hôtel  La  Préfecture  est  çn  tète  et  comporte  douze  articles  diffé- 

deiaPréfecuiTe.  jq^^^  s'élevant  ensemble  à  9,68S  francs. 

Sur  ces  douze  articles,  huit  sont  relatifs  à  l'hôtel  proprement 
dit  et  offrent  le  caractère  de  grosses  réparations  ;  ce  sont  : 

I^^Xa  réfection  de  la  couverture  en  zinc  du  pavillon  ouest  ; 

2^  Celle  de  la  grande  marquise; 

3^  La  restauration  des  peintures  et  dorures  du  petit  salon 
bleu  situé  au  premier  étage  ; 

4^  Le  renouvellement  du  calorifère  existant  dans  la  partie 
ouest  du  soubassement  ; 

5®  La  reconstruction  de  la  fosse  d'aisance  placée  à  l'angle 
nord-est  des  bâtiments  de  Thôtel  ; 

6^  La  restauration  et  le  curage  des  deux  puits ,  ainsi  que 
le  remplacement  du  tuyau  de  pompe  amenant  l'eau  à  la 
grande  laverie  ; 

7^  La  réfection  du  canal  et  du  puisard  où  s'écoulent  les 
eaux  ménagères  de  la  petite  laverie  ; 

8®  Un  semblable  travail  au  canal  souterrain  absorbant  les 
eaux  pluviales  de  la  cour  de  service. 

Un  dernier  article  est  relatif  aux  réparations  à  exécuter  à 
la  couverture  en  zinc  du  bâtiment  des  archives. 

Âi-je  besoin  d'appuyer  sur  le  caractère  d'urgence  et  de  né* 
cessité  que  présentent,  sans  exception,  les  travaux  ci-dessus 
énumérés  ?  Leur  énoncé  ne  suffit-il  pas  à  les  justifier  ? 

La  dépense  est  fixée  à  9,685  fr. 


ÀTChWei. 


-.  74  - 

J'en  dirai  autant  de  l'établissement  d'un  treillage  contre  la  TnTaQi  neoCi. 
maison  Siney,  évalué  à  450  fr.,  ainsi  que  de  la  construction 
de  bâches  dans  le  potager,  pour  lesquelles  il  jsst  demandé 
1,100  fr.  Ces  projets  constituent,  avec  le  suivant,  les  travaux 
neufs  à  entreprendre  à  l'hôtel  en  1868. 


Serra. 


Bnraiv 
de  H.  l'Intpce- 

teur 
d'Académie. 


Le  projet  dont  il  me  reste  à  entretenir  le  Conseil  a  pour 
but  de  terminer  la  serre  en  la  prolongeant  sur  la  plateforme 
de  rancicnne  tour,  en  avant  de  laquelle  elle  est  établie.  L'en* 
semble  de  la  construction  en  sera  plus  convenable  sous  tous 
les  rapports  ;  le  service  de  la  serre  se  fera  mieux  et  les  plantes 
placées  dans  de  meHleures  conditions  d'aération  s'y  traiteront 
et  s'y  conserveront  plus  aisément.  La  dépense  est  établie  à 
i,700  fr.;  en  sorte  que  tous  les  travaux  neufs  fleurent  au 
projet  de  budget  pour  6,250  fr. 

Par  cela  même  que  le  service  de  l'instruction  publique 
grandit  d'importance,  les  affaires  à  traiter  se  multiplient.  De 
là  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  casiers  dans  le  bureau  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie. 

M.  TArchitecte  du  département  a  dressé  le  devis  des  tra- 
vaux qu'il  cote  à  175  fr.  et  que  je  vous  demande  d'autoriser. 

La  Sous-Préfecture  de'  Cherbourg  nécessite  encore  de  sont-préfectnre 
nouveaux  aménagements  intérieurs  consistant  dans  l'appro-  cherboarg. 
priation  de  mansardes,  la  restauration  de  peintures  et  le  dé- 
placement des  anglaises  des  bureaux;  le  tout  évalué  à  770 fr. 
Ces  trois  chefs  de  dépenses  sont  d'une  utilité  incontestable. 
Le  Sous-Préfet  n'a  point  de  chambres  en  nombre  suffisant;  il 
convient  de  le  mettre  à  même  de  satisfaire  aux  nécessités  de 
sa  position  et  dé  sa  famille.  L'appropriation  de  deux  mansardes 
le  lui  permettra.  Quant  aux  nouvelles  anglaises  pour  les  bu- 
reaux, il  sufQt  de  faire  remarquer  que  celles  qui  existent  ne 
sont  ni  éclairées,  ni  aérées.  C'est  assez  dire  les  conditions 
mauvaises  où  elles  se  trouvent,  même  hygiéniquement  parlant, 
et  l'impossibilité  de  ne  pas  leur  en  substituer  d'autres. 

Ce  sont  également  les  latrines  qui  exigent  l'exécution  de  soaf-Préfectare 
travaux  à  la  Sous-Préfecture  de  Hortain.  Leur  disposition  est  moiûin. 
si  défectueuse  que  très-fréquemment  des  odeurs  insupportables 
se  répandent  dans  le  grand  salon.  Située  au-dessous  de  cette 
pièce,  au  lieu  d'être  creusée  à  l'extérieur  de  l'hôtel,  la  fosse 
dégage  incessamment  des  gaz  infects,  malgré  la  voûte  eu 
briques  et  l'épaisseur  du  sol  qui  la  recouvrent. 

Son  déplacement  joint  à  des  travaux  de  fumisterie  résultant 
delà  communication  entre  elles  des  cbeminées^d'une  chambre 
à  coucher  et  des  deux  salons,  donnera  lieu  à  une  dépense  to-  '  ^ 

taie  de  1,080  fr.  comprise  dans  le  projet  de  budget  et  que 
vous  trouverez,  j'ose  le  croire,  bien  motivée.^ 
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Tribanal 
civil  de  St-Lo. 


Vous  ne  réserverez  pas  un  accueil  moins  favorable  à  la 
demande  qui  vous  est  faite  de  rétablissement,  dans  le  Tri- 
bunal de  âaint-Lo,  d'une  chambre  de  conférences  e^  d'un 
vestiaire  podr  les  avocats.  En  l'état  actuel  des  choses,  le  Bar- 
.  reau  n'a  point  de  chambre  où  il  puisse  se  réunir,  lorsque  le 
service  le  réclame,  et  le  vestiaire  est  placé  dans  une  pièce  du 
rez-de-chaussée  toujours  ouverte  et  servant  de  passage  au 
logement  du  concierge.  Cela  n'est  pas  convenable  pour  le 
service,  cela  n'est  pas  digne  de  l'Ordre.  Vous  consentirez  à 
voter,  dés  lors,  j'aime  à  le  croire,  les  1,100  fr.  demandés  à 
rarticle  7  du  sous-chapitre  II  du  budget  de  1868. 


Tribunal  civil 
d'Avranchet. 


Vous  voudrez  également  affecter  un  crédit  de  1,180  fr. 
pour  terminer  les  travaux  de  recrépissage  du  Palais  de  Justice 
d'Âvranthes.  La  majeure  partie  des  façades  de  l'édifice  ont 
été  l'objet  d'améliorations  de  ce  genre;  reste  à  les  entre- 
prendre pour  les  autres  qui,  si  elles  demeuraient  dans  l'état 
actuel,  seraient  du  plus  disgracieux  effet.  Ce  travail  aura,  en 
outre,  l'avantage  d'empêcher  les  infiltrations  des  eaux  au 
travers  des  murailles. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  devis  de  cette  entreprise. 


Tribanal 
de  Hortain. 


J'en  fais  autant  pour  la  réfection  du  calorifère  du  Tribunal 
de  Mortain  qui  fonctionne  mal  et  dont  l'établissement  remonte 
à  dix-sept  ans  environ.  Dépense '    520    » 


Gendarmerie 

Caserne 
de  Saiol-Lo. 


Casernes 
d'AvrancIies 

ei  de 
Çootabces. 


Quoique  la  caserne  de  Saint- Lo  ait  été  l'objet  de  nombreuses 
réparations  et  améliorations,  il  en  est  une  des  plus  utiles  qui 
reste  à  entreprendre.  J'en  propose  l'adoption.  Mal  pavée,  la 
sellerie  est  difficilement  maintenue  dans  un  état  satisfaisant 
de  propreté.  En  outre,  les  porte-selles  mobiles  n'y  ont  pas 
une  assiette  suffisante,  au  détriment  des  harnachements  qu'ils 
supportent.  La  planchéier  est  le  seul  remède  à  employer.  Le 
Conseil  voudra  bien  autoriserce  travail,  qui  n'occasionnera 
qu'une  dépense  de  250  fr.  au  plus. 

Les  deux  casernes  d'Avranches  et  de  Coutances  contien- 
nent l'une  et  l'autre  des  logements  situés  au  midi  et  qui,  par 
cela  même,  durant  les  chaleurs,  deviennent  inhabitables.  De- 
puis long-temps,  officiers  et  gendarmes  demandent  des  per- 
siennes.  S'il  n'a  pas  été  plus  tôt  fait  droit  à  leurs  réclamations, 
il  faUait  que  vos  ressources  ne  le  permissent  pas,  engagées 
qu'elles  étaient  dans  des  entreprises  plus  pressantes.  La  si- 
tuation étant  changée,  rien  ce  semble,  ne  s'oppose  aujour- 
d'hui à  la  dépense. 

Elle  ne  dépassera  pas  550  fr.  pour  la  caserne  d^Âvranches  ; 
mais,  pour  celle  de  Coutances,  1 ,252  fr.  45  c.  seront  néces- 
saires. J'ai  po^é  cette  dernière  dépense  au  sous-ob^pitre  ÎVIII, 
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pour  employer  le  boni  d'égale  somme,  provenant  du  fonds 
libre  de  4866;  ces  1,252  fr.  45  c.  ont  pour  origine  ta  loi  du 
28  juin  1861 

Le  dernier  crédit  que  je  propose  s'appliqua  à  la  prison  de  Prîioo 
Sainl-Lo  et  est  de  2,700  fr.  Il  est  destiné  à  la  construction  d'un  *®  saim-Lo. 
aqueduc  pour  l'écoulement  de  la  fosse  d'aisance  des  détenus. 
Le  Conseil  se  rappelle  vraisemblablement  que,  pendant  long- 
temps et  chaque  année,  le  Département  était  obligé  de  payer 
une  somme  variant  entre  7  et  800  fr.  pour  la  vidange  des  la- 
trines. Dans  un  but  d'économie,  un  de  mes  prédécesseurs 
demanda  et  obtint  de  la  ville  l'autorisation  de  faire  déboucher 
la  fosse  dans  un  aqueduc  qui  longe  la  prison  au  midi  et  va  se 
jeter  dans  la  Vire,  après  avoir  suivi  la  rue  Torteron  sur  tout 
son  parcours. 

Or,  il  arrive  que  les  habitants  de  la  rue  du  Commerce  et  de 
la  rue  Torteron  sont  aujourd'hui  fort  incommodés  de  la  pré- 
sence des  matières  fécales  dans  un  conduit  qui  n'a  qu'une 
faible  pente  et  dans  lequel  des  chasses  ne  peuvent  point  s'o- 
pérer. Il  font  entendre  des  plaintes  qu'appuie  M.  le  Maire  de 
Saint-Lo  et  qui  ont  trouvé  écho  dans  le  sein  même  du  Conseil  ^ 
d'hygiène.  Ces  plaintes  sont  fondées.  Le  fait  est  patent,  avéré. 
Comme  elles  sont  le  résultat  d'un  travail  entrepris  dans  un 
intérêt  départemental,  c'est  au  Déparlement  à  y  faire  droit. 
C'est  pourquoi,  Messieurs,  les  2,700  fr.  ont  été  demandés  au 
budget  de  1868.  Il  seront  employés,  comme  je  Tai  dit,  à  l'é- 
tablissement d'un  aqueduc  qui  amène  les  eaux  pluviales  dans 
le  conduit  actuel.  Ces  eaux  recueillies  à  l'entrée  de  la  rue  du 
Neufbourg,  formeront  au  moindre  orage,  des  chasses  efficaces 
qui  balaieront  les  résidus  de  la  fosse  d'aisance,  les  entraîne- 
ront rapidement  à  la  rivière,  au  grand  avantage  de  la  salubrité 
des  habitations  voisines. 

En  résumé,  Messieurs,  les  travaux,  objet  de  propositions  de 
crédit  au  sous-chapitre  II,  s'élèvent  à  un  total  de.    24,160    » 

Si  l'on  y  joint  le  prix  des  entretiens  portés,  tant 
au  sous-chapitre  I*'  qu'au  sous-chapitre  II  et  qui 
sont  de 77,489    - 

Les  frais  du  personnel  fixés  à 6,400    *• 

Les  assurances  des  bâtiments  départementaux 
contre  l'incendie 680    »- 

Les  frais  d'illumination,  les  jours  de  fête  pu- 
bliques, arrêtés  à 1 ,400    » 

Enfin,  les  1 ,252fr.  45c.  du  sous-chapitre  XVIII, 

A  repoiier 1 10,129    » 

7 
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Beport 410,189    • 

pour  établissement  de  persiennes  à  la  gendar- 
merie de  Coulances,  ci 1 ,252  45 


L*ensemble  du  service  de  vos  bâtiments  en- 
traine une  mise  de  fonds  de 1 H  ,381  15 


^de  Moriain"       Le  Couseil  8  présente  à  la  mémoire  l'affaire  si  épineuse  de 
-     '     la  liquidation  des  travaux  du  nouveau  tribunal  de  Mortain ,  et 

Affaire  caiiiy.  j^g  termes  de  la  transaction  qui  a  mis  fin  au  débat  judiciaire 
engagé  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Cette  transaction, 
dont  il  a  adopté  les  bases,  par  délibération  du  29  août  1866,  a 
été  signée  le  H  septembre  suivant.  (1  y  est  stipulé  que  les 
frais  d'expertise  s'élevant  à  4,383  fr.  65  c.  seraient  supportés 
en  entier  par  le  sieur  Cailly,  qui  aura  à  rembourser  au  dépar- 
tement 3,200  fr.  versés  par  avance  aux  deux  experts  MM.  Di- 
dier et  Bérard. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Cailly  demande  la  remise  des  3,200  fr. 
dus  au  département.  A  l'appui  de  sa  supplique  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  il  invoque  son  âge  et  ses  infirmités 
qui  rendent,  dit-il,  fort  difficile  l'acquittement  de  sa  dette. 
EnOn,  il  fait  valoir  les  pertes  par  lui  subies  dans  cette  même 
entreprise  du  tribunal  de  Mortain,  qu'il  représente  comme 
désastreuse  à  cause  des  vicissitudes  qui  l'ont  marquée. 
Vous  pèserez,  Messieurs,  les  considérations  invoquées  par  le 
sieur  Cailly,  et  déciderez  sur  la  décharge  qu'il  sollicite ,  en 
vous  souvenant  qu'il  ne  s'agit  point,  pour  le  département,  d'un 
payement  à  faire ,  mais  d'une  recette  à  ne  pas  effectuer.  Je 
n'en  ai  pas  moins  provisoirement  compris  les  3,200  fr.  dans 
mon  projet  de  budget  extraordinaire. 


SOUS-CHAPITRES  I^r  et  XVI. 


GENDARMERIE. 


Le  département  est  locataire  de  45  casernes  de  Gendar- 
merie réparties  entre  un  pareil  nombre  de  cantons.  Il  est  tenu, 
aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  de 
pourvoir  obligatoirement  au  payement  des  loyers  qui,  pour 
1868.  sont  calculés  à  38,000  fr.,  c'est-à-dire  à  un  taux  un 
peu  plus  élevé  que  ne  le  présente  Tétat  que  je  vous  commu- 
nique : 


—    /o  — 


■gHSSBBBIBSB 

BRIGADES. 


Agon 

BareoloD 

Beaamoot 

Bérigny 

Brécey 

Bréhal 

Bricqoebec 

Canisy 

CareiilaD 

CerUy-la-Salle 

Cherbourg 

Ducey 

Equeardre  ville 

Garray 

Granvf  lie 

lligoy 

Jayigay 

La  Haye-da«Puit« 

La  Haye-Pesnel 

Les  Pieai 

Lessay 

LoTeiUeul 

Marigny 

MoDteboorg 

Montroartin-sur-Mer 

Mortain 

I*érier8 

PonlorsoD » . . . . 

Portbaf i 

9aiDle-Mér«-Kgn8e 

Sainl-Hilaire-du-HarcoQêt . 

Saint-James 

Sainl-Jean-de-Daje 

SaiDt-Pierre- Eglise 

SaiDt-Pois 

SaiDl-Sao?eur-LendeliD  . . . 
Saint- SaoveuMe-Yicomte. . 

Saint-Yaast 

Sarlilly 

Soordeval 

Tessy-sar-Vire 

Torigni-sur-*yire 

Valognes 

VillebaudoD 

Yilledieu 


Total, 


LOYERS. 


0) 
(«) 

(3) 


(5) 


550* 
600 
500 
800 
600 
700 
600 
800 

1200 
000 

9000 

1000 
000 
775 

1800 
600 
800 
850 
450 
675 
700 
5S5 
800 
800 
500 

SlOO 

foao 

050 
690 
900 
900 
550 
850 
750 
600 
600 
700 
800 

1000 
900 
850 
145 

1280 
800 
950 


n 
» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

O 

0 

» 

» 
» 

» 

n 

» 

0 

» 
» 

0 

n 

» 
» 


37690  » 


OBSERVATIONS. 


Bail  renouvelé  pour  S,  6  oo  9  anDées. 
— Augmentation:  SOfr. 


Le  bail  expirera  le  SI  décembre  1867. 
— Augmonlatlon  de  loyer  :  SO  fr. 


(4)  Le  bail  expirera  le  S8  septembre 
1867.— AugnientaU<tn  :  100  fr. 

(9)  Bail  renouvelé.—  Aagœenlation  : 
50  fr. 

(5)  fVoQveaa  bail  consenti  par  H.  Le 
Bas  (François),  propriétaire  à  Salnt- 
Fromond,  moyennant  850  fr.— Aug- 
mentaiiqn  :  50  fr. 

(4)  Bail  renouvelé.—  Augmentation  : 
110  fr. 

(5)  Bail  renouvelé  au  même  prix. 

(6)  Bail  renouvelé.—  Augmentation  : 
100  fr. 

(7)  Emplacement  pour  le  dépôt  des  fu- 
miers des  chevaqi  de  la  brigade.  , 


Vous  le  voyez,  Hessieurs,  les  loyers  des  casernes  dépassent 
leur  taux  actuel.  Deux  causes  concourent  à  cette  augmenta- 
tion :  d'abord,  les  propriétaires  connaissant  la  pénurie  de 
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bèiimeiUs  faciles  à  transformer  en  caserne,  ont  des  préten- 
tions exagérées  et  y  persistent,  quelqu'effort  qu'on  fasse,  et 
malgré  l'intervention  directe  de  plusieurs  d'entre  vous.  La 
deuxième  cause  d'augmentation  tient  aux  améliorations  et 
appropriations  nouvelles  que  le  service  de  la  Gendarmerie  ré- 
clame, sans  cesse,  en  s'étayant  des  règlements  en  vigueur. 
Les  propriétaires  refusent  de  les  exécuter  sans  indemnité. 
Je  m'attache  à  repousser  ce  que  les  demandes  de  la  Gendar- 
merie me  paraissent  avoir  d'excessif.  A  diverses  reprises,  j'ai 
passé  outre  à  la  signature  des  baux,  sans  tenir  compte  de  ses 
réclamations  ;  dans  d'autres  circonstances,  j'ai  réduit  considé- 
rablement les  travaux.  C'est  à  l'attention  constamment  éveillée 
de  mon  administration  que  le  département  doit  de  voir  nos  pro- 
positions de  budget  maintenues  au  chiffre  qu'elles  présentent. 
Je  vous  livre,  au  reste.  Messieurs,  le  tableau,  par  caserne, 
du  prix  des  baux  renouvelés,  cette  année,  et  comparés  avecles 
prix  anciens.  Je  le  fais  suivre  d'un  autre  état  indiquant,  pour 
les  baux  renouvelables  en  f868  et  4869,  les  prix  demandés 
par  les  propriétaires  ;  ceux  que  je  propose  ;  ceux  qui  ont  été 
acceptés  de  part  et  d'autres  dans  des  baux  provisoires  et  qui 
attendent  votre  sanction.  Je  placerai,  en  temps  utile,  sous  vos 
yeux  les  dossiers  de  celles  de  ces  différentes  affaires  dont 
j'aurai  pu  terminer  l'instruction. 


BRIGADES. 


Bricqucbcc 


IsfgDy 


St-HiUire-du-Harc. 


Saint-James 


Salnt-Yaast. 


Sourdeval 


Totaux. 


LOYERS 


ancieiu. 


550     0 


550    » 


800     » 


500    » 


800     » 


800    » 


iOOO     » 


nooTèanx 


600    » 


600    D 


000    » 


550    » 


800    p 


900    » 


4850    » 


Différence  en  plus...      850    9 


OBSERVATIONS. 


Ài^gmeniatioD  :  50  fr.~Bail  reoooTélé 
le  II  mai  1867;  approuvé  le  8  Juin 
18^  par  le  Hlnibtre. 

▲ogmentalioD  :  50  Tr  — Bn  iDslroetioD  l 
nnH  en  décembre  1887. 

ADffmenlaUon  :  100  fr.^En  instrae- 
tion;  finit  en  septembre  1887. 

AQgmenlaiion  :  80  fr.<»B«n  renosvelé 
le  SI  mai  1887.  Bail  approiTré  le  II 
Juin  par  le  Ministre. 

Même  prix.— Bail  renenvelé  le  A  man 
1887  ;  appronvé  le  8  Join  1807  par  la 
Ministre. 

Augmentation  :  100  fr.— Bail  rmoarelé 
le  18  Juin  1867.  Bail  aonmls  à  l'ap- 
probation da  Ministre  le  18  Jain  1887. 
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caiieme  ^^us  nc  manquerez  pas  de  remarquer  que  rien  n'est  pro- 

do  Yiiiedieu.  posé,  ni  conclu  pour  la  caserne  de  Villedieu.  Grand  esl  mou 
embarras  pour  trouver  un  logement  à  la  brigade.  La  laisser 
dans  la  caserne  actuelle  est  impossible.  Les  bâtiments  sont 
dans  le  plus  pitoyable  état.  J'ai  dû,  pour  mettre  les  gendarmes 
à  l'abri  de  la  pluie,  intenter  une  action  au  propriétaire,  qui  a 
succombé  devant  le  Tribunal  d'Avrancbes.  Vous  voudrez  bien 
approuver  ma  conduite  dans  cette  affaire  litigieuse. 

Un  autre  logement  m'a  été  offert  *,  avec  quelques  modiQca- 
lions  il  eût  été  plus  que  convenable  pour  sa  nouvelle  destina- 
tion ;  mais  le  prix  demandé  est  trop  considérable  pour  que  fy 
adhère,  sans  chercher  ailleurs  où  placer  la  Gendarmerie.  J'ai 
jusqu'en  1868  pour  trouver  un  local  ;  d'ici  la,  peut-être  se- 
rais-je  assez  heureux  pour  en  découvrir  un.  En  tout  cas, 
vous  m'autoriserez,  d'avance,  à  traiter  pour  tel  prix  qu'il  ad- 
viendra, el  que  je  m'efforcerai  d'obtenir  aussi  modéré  que 
possible. 

.   Les  frais  d'éclairage  et  le  remplacement  des  drapeaux  des 
casernes  demeurent  au  taux  ordinaire  de  600  fr. 

Il  en  est  de  même  de  Tindemnilé  de  1,000  fr.,  pour  literie 
accordée  aux  gendarmes  extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans 
les  six  mois  de  leur  congé.  Cette  dépense  est  rangée  au  sous- 
chapitre  XVL  Si  elle  n'a  plus  un  caractère  obligatoire,  elle  a 
une  utilité  réelle,  en  permettant  aux  gendarmes  nouvellement 
nommés  de  se  procurer  des  objets  de  première  nécessité  pour 
des  personnes  qui  rentrent  en  partie  dans  la  vie  civile. 


SOUS-CHAPITRE  I^r. 


COUR  d'assises  et  tribunaux. 


L'entretien  des  bâtiments  affectés  à  la  Cour  d'assises  el  aux 
Tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de  commerce,  n'est 
pas  la  seule  dépense  à  laquelle  pourvoit  votre  budget  pour 
l'Administration  de  la  Justice.  Il  vous  faut  encore  ouvrir  des 
crédits  pour  le  loyer  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo, 
porté  à  l'article  6  du  sous-chapitre  I®"",  pour. . .       1,000    • 

Pour  les  réparations  locatives  (article  7)  de 
ce  même  Tribunal,  estimées  à ....  ' , . .  60    «• 

Pour  l'entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'as- 
sises et  des  Tribunaux,  non  compris  le  greffe  et 
ses  accessoires  (article  8) » 800    » 
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* 

Pour  l'achat  de  meubles  destinés  aux  Tribu- 
naux de  Cherbourg 434    »   )         M/«Q 

de  Mortain  (article  9) 1 3e5    •   j         ^^^    ' 

Viennent  ensuite,  à  farticlc  10,  les  menues 
dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  Cour  d'assises 
et  des  Tribunaux,  fixées  à 13J00     «» 

Sur  laquelle  somme  le  Tribunal  de  Saint- Lo 

perçoit 1 .700  • 

d'Avranches 1 ,400  • 

de  Coutances 2,400  - 

de  Cherbourg 1 ,500  • 

de  Mortain K  ,500  •• 

de  Valognes 1,500  » 

Enfln,  apparaissent  à  Tarticle  \K  les  menues  dépenses  des 
Justices  de  paix  pour  2,470  fr.  divisées,  par  sommes  de  50  fr., 
entre  ces  Tribunaux  inférieurs,  sauf  celui  de  Cherbourg  au- 
quel il  est  alloué,  exceptionnellement,  200  fr.,  ci.     2,470    » 


SOUS-CHAPITRE  111 


MOBILIER. 

De  même  que  les  bâtiments,  les  mobiliers  des  hôtels  et  bu- 
reaux tant  de  la  Préfecture  que  des  Sous- Préfectures  néces- 
sitent impérieusement  des  crédits  plus  forts  pour  l'entretien, 
et  Touverture  d'allocations  pour  renouvellement  et  grosses  ré* 
paraiions.  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  les  mobiliers  vieillissent,, 
s'usent,  se  détériorent;  d'un  autre  côté,  il  arrive  qu'un 
meuble  se  brise,  est  mis  hors  de  service  et  qu'en  l'absence  du 
droit  de  virement,  il  faut  pouvoir  réparer  ou  remplacer. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  l'honneur  de  demander,  pour  la 
Préfecture,  au  sous-chapitre  lil  un  crédit  de  8,000  fr.  savoir  : 

K^  Pour  renouvellement 1 ,468    » 

2o  Pour  grosses  réparations 1 ,532    •» 

3*  Pour  entretien 5,000    »• 

Total 8,000    • 

Une  note  détaillée  vous  sera  remise  en  cours  de  session. 
Vous  remarquerez  que,  dans  ce  chiffre  de  8,000  fr.,  n'est  pas 
compris  l'achat,  par  2,000  fr.,  du  piano  dont  vous  aviez  re- 
connu, l'an  dernier,  le  remplacement  fort  utile.  Le  prix  est  à 
Tétat  d'emploi. 
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Au  sous-cbapitre  I<^%  article  2  figurent  les  entretiens  des 
Sous-Préfectures  qui,  portés  à  500  fr.  chacun,  coûteront  an- 
nuellement 2,500  fr.  au  lieu  de  4,000  fr.,  somme  évidenmient 
insuffisante.  Si  vous  ouvrez,  comme  je  Tespère,  un  crédit  de 
4,600  fr.,  pour  renouveler  et  réparer  les  meubles  par  trop 
usés  et  détériorés  de  la  chambre  de  la  Sous-Préfecture  de 
Coutances  qui  est  le  plus  souvent  habitée  ;  si  vous  allouez  une 
autre  somme  de  70  fr.,  pour  achat  de  cartons  pour  le  bureau 
de  M.  rinspecteur  d'académie,  et  50  fr.  pour  Tentretien  de  ce 
même  bureau,  vous  aurez  Tensemble  des  dépenses  qu'entrai* 
nerait  le  mobilier  proprement  dit. 

Il  est  inutile  de  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  les 
objets  à  renouveler  devant  être  mis  en  vente,  il  devient  indis- 
pensable que  vous  m'autorisiez  spécialement  à  cet  effet. 

Comme  d'usage,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  désigner 
ceux  d'entre  vous  qui  procéderont  aux  opérations  du  réco- 
lement  de  l'inventaire.   ^ 


SOUS-CHAPITRES  IV,  XVII  et  XVIII. 


ROUTES  DÉPARTEVENTALES. 


Les  routes  départementales,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  étaient 
dotées  de  crédits  sur  les  sous-chapitres  Vil,  XV,  XXI  et  XXII, 
le  seront  dorénavant  sur  les  sous-chapitres  IV  et  XVil  du 
budget  ordinaire  et  sur  le  sous-chapitre  XViU  du  budget 
extraordiaire. 

Au  sous-chapitre  IV  seront  inscrites  les  dépenses  de  l'en- 
tretien qui,  d'obligatoires  qu'elles  étaient,  sont  devenues 
facultatives; 

Au  sous-chapitre  XVII  figureront  les  dettes  afférentes  aux 
exercices  antérieurs  à  4868  ; 

Enfin,  prendront  place  au  budget  extraordinaire,  sous- 
chapitre  aVIII,  les  travaux  neufs  entrepris  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes  autorisée 
par  la  loi  du  2  mai  4863  et  comprise  aujourd'hui  dane  le 
maximum  de  42  c.  accordé  par  la  loi  de  finances. 

Naturellement,  Messieurs,  cette  division  de  la  dépense  des 
routes  départementales  sera  celle  de  l'exposé  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  de  la  situation  du  service.  Je  la 
suivrai  également  dans  mes  propositions  budgétaires,  consé- 
quences nécessaires  de  cet  exposé. 
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Les  dépenses  d^entretien  sont  portées  au  sous- chapitre  IV 
pour  la  somme  de  385,000  fr.,  c'est-à-dire  au  chiffre  que  vous 
avez  Invariablement  fixé,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
quoique  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  per- 
siste à  le  considérer  comme  totalement  insuffisant.  Pour  lui, 
comme  pour  ses  prédécesseurs,  le  taux  normal  de  l'entretien, 
celui  qui  permettrait  d'arrêter  la  complète  usure  des  chaus- 
sées, réduites  pour  un  certain  nombre  à  une  épaisseur  de 
7  centimètres,  devrait  être  au  minimum  de  420,000  fr.,  sinon 
même  de  450,000  fr.  Mais,  à  raison  de  vos  décisions  réitérées 
et  motivées  sur  les  sacrifices  faits  par  le  département  pour  les 
rechargements  de  ses  routes,  j'ai  dû  m'en  tenir  aux  errements 
que  vous  avez  adoptés.  Je  m'y  trouve,  en  quelque  sorte, 
amené  par  la  comparaison  des  dépenses  de  même  nature  et^ 
fectuées  dans  les  quatre  départements  du  Calvados,  de  l'Orne, 
de  la  Mayenne  et  de  l'Ule-et-Vilaine,  comparaison  que  vous 
avez  désiré  d'avoir  et  qui  par  cela  même  qu'elle  concerne  les 
deux  services  des  routes  départementales  et  des  chemins  vi- 
cinaux  de  grande  communication  fera  l'objet  d'un  rapport 
particulier. 

En  conséquence.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
pour  4868,  sauf  la  réduction  des  dépenses  de  main-d'œuvre 
réalisable  en  cours  d'exercice,  la  répartition  suivante  du  cré- 
dit d'entretien  : 

Travaux  à  l'entreprise 186,350    • 

Salaires  des  cantonniers  et  auxiliaires 162,300    • 

Traitements  des  conducteurs  et  autres  agents  28,500    • 

Dépenses  diverses,  etc 2.563  50 

Indemnités  proportionnelles  aux  Ingénieurs.  4,686  50 
Indemnités  extraordinaires  aux  Ingénieurs 

et  Conducteurs 600    « 

385,000    • 


EntrcUen. 


Les  propositions  de  crédit  pour  les  travaux  neufs  sont  ins-  Tnvaoi  neub. 
crites  au  sous-chapitre  XVIII  du  budget  extraordinaire.  Elles 
atteignent  la  somme  de  99,513  fr.  64  c,  ayant  l'origine 
suivante  * 

Fonds  libres  de  4  866 828  57 

Produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  2 
centimes 98,685  07 

Totalégal 99,513  64 


Sauf  ratification  de  votre  part,  cette  somme  serait  utilement 
employée  à  terminer  plusieurs  entreprises,  à  pousser  certaines 
autres  aussi  près  que  possible  de  leur  fin.  Je  me  détermine  & 
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persister  dans  cette  voie,  qoe  j'ai  suivie,  l'an  dernier,  et  qui 
a  trouvé  faveur  auprès  du  Conseil,  parce  qu'il  convient  de 
liquider  le  passé  pour  éclairer  la  situation,  dégager  l'avenir 
et  connaître  ainsi  dans  quelle  mesure  l'on  pourra  demander 
de  nouveaux  sacrifices  au  pays  pour  l'améltoration  des  routes 
départementales,  amélioration  qui,  d'après  un  aperçu  de  la 
dépense  dressé  par  M.  l'ingénieur  en  chef,  entraînerait  une 
mise  de  fonds  de  près  de  800,000  fr.  pour  les  entreprises 
jugées  indispensables,  et  de  750,000  fr.  pour  les  travaux  sim- 
plement utiles.  Cette  façon  de  procéder  est  d'autant  plus  sûre, 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'imposition  extraordinaire  auto- 
risée en  1863  prend  fin  avec  4868  et  qu'au  3t  décembre  de 
cette  même  année,  elle  laisse<ra  encore  un  déficit  d'au  moios 
400,500  fr.  à  combler,  c'est-à-dire  une  dépense  supérieure  au 
produit  de  2  centimes  pendant  un  an. 

Dès  lors,  Messieurs,  vous  voudrez  bien  m'ouvrir,  dans  la 
proportion  et  pour  les  entreprises  suivanles,  les  crédits  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  :  , 

Route  n®  5.— Rechargement  entre  la  fin  du  pavé  de  Va- 

lognes  et  la  borne  n<>  17 2,571  01 

solde  de  cette  entreprise. 

Route  n<»  8.— Rectification  de  la  côte  de  la 
Besletière 16,426  98 

Dans  cette  somme  se  trouve  comprise  une 
augmentation  de  dépense  de  8,974  fr.  48  c, 
sur  laquelle  je  me  réserve  de  donner  des  expli- 
cations. 

Même  route.— Rechargement  entre  les  bornes 
n«»  8  et  46 8,500    • 

Même  route.— Rechargement  entre  la  borne 
kilométrique  n*  35  et  la  roule  impériale  n^  176.      7,000    - 

Route  n^  43.— Rechargement  entre  la  borne 
kilométrique  n^  24  et  la  mer 20,365  02 

Route  n<>  15.— Rechargement  entre  l'origine 
de  la  roule  et  la  borne  n*>  10 8,000    • 

Roule  n®  16.— Rechargement  entre  les  bornes 
n*  47  et  no  54 8.000    » 

Route  n®  20.— Rechargement  entre  la  roule 
impériale  n<»  176  et  Brècey 6,000    ■ 

Même  roule.— Rechargement  entre  les  bornes 
n«»  26,  29,  30  et  32 9,500    • 

Route  n*  21  .—Rechargement  entre  les  kilo- 
mètres 22  et  26 9.000    • 

Total 95,0.63  01 

La  différence  entre  les  articles  de  dépense  ci-dessus  et  les 
ressources  étant  de  4,450  fr.  63  c,  servira  au  payement  des 
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indemnités  proporilonDelles  et  exlraordinaires  accordées  aux 
agenis  des  ponls-et- chaussées,  aux  traitements  et  salaires 
des  conducteurs,  elc:,  ainsi  qu'aux  dépenses  diverses  arrêtées 
à  la  somme  de  100  fr. 

Des  entreprises  ci-dessus  énumérées,  une  seule  exige  que  Rouie  nos. 
i*entre  avec  vous  dans  quelques  détails;  il  s'agit  de  la  recliB-  Recuocaiioii 
cation  de  la  Besletiére,  sur  la  route  n^  8.  deia  côte 

Dans  te  principe,  la  rectification  de  la  côte  de  la  Besletière  <*«  >«  «esieuére. 
avait  été  évaluée  à  84,000  fr.  En  cours  d'exécution  et  par    AagmentaUoa 
suite  de  la  rencontre  de  rochers  d'une  très-grande  dureté,  il     <*e<**P«°««- 
a  été  nécessaire  d'accorder  à  l'adjudicataire  de  nouveaux  prix 
d'extraction,  motivés  sur  l'emploi  de  la  poudre,  qui  a  été  subs- 
titué à  celui  du  pic.  De  là  un  surcroit  de  dépense  qui  élève  à 
9i,i60  fr.  01   c.  le  montant  de  l'entreprise.  Quoique  regret- 
table, l'augmentation  vous  paraîtra,  ainsi  qu'à  moi,  suffisam- 
ment justifiée  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  lui 
accorder  votre  sanction,  par  application  du  $  6  dé  l'article  1®^ 
de  la  loi  du  18  juillet  4866. 

Il  est  encore  une  question  délicate   qu'il    convient    de  Route  dépane- 

traiter   ici.  memaleno». 

Le  pont  biais,  au  moyen  duquel  la  route  n^  23  passe      pom  Nais 
sur  le  canal  de  Soulles  tombe  de  vétusté.  Il  a  fallu,  pour    j^^couuSces 
y  maintenir  la  circulation,  faire  des  réparations  provisoires,       t  la  mer. 
dont  l'effet  no    saurait  être  de  longue  durée.    Le  fonds 
des  routes  y  a  pourvu,  parce  qu'il  fallait  de  toute  nécessité 
assurer  la  circulation.  593  fr.  15  c.  y  ont  été  consacrés; 
mais  la  dépense  de  restauration,  et  elle  n'est  pas  sans  impor- 
tance, puisqu'elle  est  estimée  à  16,000  fr.,  incombe- 1- elle  à 
la  charge  du  département  ainsi  que  celle  de  la  réparation  pro- 
visoire ?  c'est  là  la  difficulté  qu'il  convient  d'examiner. 

La  route  n®  33  remonte  à  1833;  postérieurement  à  sa  cons- 
truction, le  concessionnaire  du  canal  de  Soulles  creusa  ce 
canal  dans  un  alignement  tel  qu'il  coupa  la  route,  et  que  pour 
la  franchir  il  dut  construire  un  pont,  ainsi  que  l'y  obligeait 
Tarticle  2  du  cahier  des  charges  de  la  concession.  Tant  que 
le  pont  a  été  solide,  praticable,  nulle  difficulté  n'a  surgi.  Il 
devient  mauvais;  il  faut  le  reconstruire,  à  qui  incombe  la  dé- 
pense ?  Est-ce  au  concessionnaire  ?  Est-ce  au  département  ? 
La  question  s'est  débattue  entre  le  concessionnaire  et  mon 
administration,  après  que  le  service  des  ponts-et- chaussées 
a  eu  donné  son  avis. 

Le  concessionnaire  soutient  qu'il  ne  doit  point  supporter, 
les  conséquences  de  la  réparation  du  pont,  parce  qu'ayant 
coupé  la  route,  ayant  causé  un  dommage  au  département,  il  a 
rétabli  les  communications ,  réparé  le  dommage  éprouvé , 
c'est-à-dire  remis  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient.  Le 
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canal  n'eût  pas  été  construit,  la  portion  de  route  qu'il  occupe 
aujourd'hui  eût,  sans  contestation  aucune,  été  entretenue, 
réparée  par  le  département  ;  un  pont  remplace  cette  portion 
de  route  ;  c'est  donc  au  département  à  l'entretenir»  à  le  réparer, 
à  le  reconstruire,  s'il  advient  qu*il  se  rompe. 

Il  ajoute,  en  invoquant  le  texte  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  que  l'article  2  lui  impose  la  construction  d'au 
pont,  mais  ne  le  contraint  ni  à  l'entretenir,  ni  à  le  remplacer. 
On  ne  saurait  lui  demander  au  delà  de  ses  obligations. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  qu'il  a  développée  dans  divers 
écrits,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  communiquer,  le  conces- 
sionnaire cite  un  précédent  établi  par  le  Gouvernement  pour 
le  pont  de  la  Tringale,  sur  la  route  impériale  n^  174,  de  Vire 
à  Cherbourg.  L'entretien  et  la  restauration  de  ce  pont  ont  été 
pris  en  charge  par  l'Etat  (lettre  ministérielle  du  23  août  1843), 
le  concessionnaire  n'est  astreint  qu'au  maintien  des  murs  qui 
supportent  le  pont.  Selon  le  concessionnaire,  le  département 
ne  doit  pas  le  traiter  autrement  que  ne  l'a  fait  l'Etat. 

Il  est  incontestable  que  le  cahier  des  charges  invoqué  ne 
met  point  au  compte  du  concessionnaire  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  reconstruction  des  ponts. 

On  lit,  en  effet,  à  l'article  2  : 

«  Le  concessionnaire  contracte,  en  outre,  Tobligation  spéciale  de 
»  construire  à  ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  de 
»  travaux^  les  communications,  qui  existent  actuellement,  se  trouve- 
»  raient  interceptées^  et  de  rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais 
»  récoulement  de  toutes  les  eaux,  dont  le  cours  serait  modifié  par  le 
»  fait  de  Texécution  des  ouvrages  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

»  Les  ponts  fixes  du  canal  auront,  entre  les  têtes,  la  largeur  ci- 
»  après  exprimée^  savoir  :  pour  la  route  départementale  n""  23,  huit 
»  mètres  ;  et  pour  les  chemins  ruraux,  trois  mètres.  Dans  les  mêmes 
»  circonstances  les  pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder  respec- 
»  tivement  cinq  et  six  centimètres  par  mètre.  Il  sera  réservé  entre 
»  rintrados  des  voûtes,  le  dessous  des  tabliers  et  la  surface  de  Peau 
»  dans  le  canal,  un  intervalle  de  trois  mètres  trente  centimètres, 
»  pour  ne  pas  entraver  le  passage  des  bateaux  chargés  de  marchaii' 
»  dises  encombrantes. 

»  Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trottoirs  et  une  seule 
»  voie  charretière,  ii 

Hais  le  concessionnaire  serait-il  bien  entendu  à  invoquer 
des  actes  de  concession  et  les  stipulations  auxquelles  cet  acte 
se  rapporte  comme  formant  un  contrat  qui  lie  le  département! 
J'aurais  peine  à  le  croire.  Quelles  sont  les  parties  contrac- 
tantes? D'un  côté,  nous  trouvons  l'Etat  ;  de  l'autre,  le  con- 
cessionnaire ;  mais  le  département  n'y  figure  nullement  ès- 
noms  ;  le  Préfet  de  la  Hanche,  agissant  en  vertu  de  pouvoirs 
que  vous  lui  auriez  donnés,  n'a  point  assisté  au  contrat. 
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Le  département  n'est  donc  point  lié  par  l'acte  de  conceasion 
et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  droit  si  connue  :  •  Bes 
»  mteralioi  aeta,  vel  judicata,  aliis  non  nocet.  » 

Reste  donc  à  apprécier  un  point  de  fait.  L'établissement 
d'un  pont  pour  franchir  le  canal  de  Soulles  rend-il  le  départe- 
ment indemne  ?  En  d'autres  termes,  l'existence  d'un  pont  au 
lieu  de  quelques  mètres  de  chaussée,  robligation  d'entretenir 
ce  pont,  de  le  réparer,  de  le  reconstruire  même,  c'est  le  cas 
où  nous  nous  trouvons,  est-elle  plus  onéreuse  au  département 
que  l'entretien  du  petit  espace  de  route  qu'il  remplace  ?  Poser 
la  question  me  semble  la  résoudre,  et  à  s'en  tenir  à  cet  aspect 
du  débat,  l'Administration  serait  entendue,  je  pense»  à  con- 
traindre le  concessionnaire,  sinon  à  payer  la  totalité  de  la 
dépense,  au  moins  la  différence  entre  le  prix  de  rétablisse- 
ment d'une  portion  de  chaussée  et  celui  de  la  reconstruction 
du  tablier  du  pont.  Mais  si  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait 
sont  tout  en  notre  faveur.  Il  reste  à  envisager  le  côté  moral 
de  la  question. 

Or,  c'est  à  la  sollicitation  du  département  que  le  canal  de 
SouUes  a  été  concédé  et  établi  ;  il  y  a  mieux,  le  département 
a  participé  à  la  dépense,  en  subventionnant  l'entreprise.  Peul- 
11,  dès  lors  et  dans  de  telles  circonstances,  exiger  du  conces- 
sionnaire de  nouveaux  sacrifices,  surtout  si  l'on  considère 
que  les  produits  du  canal  se  réduisent  pour  ainsi  dire  à  néant? 

C'est  à  vous  d'examiner.  Messieurs,  si  vous  deves  donner 
au  concessionnaire  une  nouvelle  preuve  de  votre  bon  vouloir 
en  lui  accordant,  par  voie  gracieuse,  la  décharge  des  4  6,000  fr. 
que  coûtera  le  rétablissement  du  pont  biais,  ou  si,  au  con- 
traire, vous  exigerez  de  lui  l'exécution  de  ce  travaiL  Dans  le 
premier  cas,  je  vous  demande  de  stipuler  que  vous  concèdes 
une  faveur  et  que  vous  n'entendez  établir  aucun  précédent 
qu'on  puisse  plus  tard  invoquer  contre  vous  ou  contre  des 
communes  ;  dans  le  second,  vous  m'autoriserez  à  poursuivrOt 
par  voie  contentieuse,  le  concessionnaire  du  canal  de  Cou- 
tances  à  la  mer,  pour  qu'il  rétablisse  le  pont  en  bon  état  de 
viabiUté. 


Jusqu'à  présent,  et  malgré  mes  démarches  actives,  l'Ule-et- 
Vilaine  n'a  point  encore  donné  satisfaction  à  vos  vœux  rela- 
tifs à  la  construction  d'une  voie  publique  destinée  à  conduire 
aux  tanguières  de  la  rive  gauche  du  Couesnon  et  à  ramener 
à  une  circulation  moins  active  celle  qui  s'exerce  sur  la  route 
départementale  n^  22,  au  grand  détriment  de  cette  route  et 
de  vos  finances.  J'ai  cependant  vivement  insisté  pour  obtenir 
qu'il  fût  fait  droit  à  vos  réclamations  et  je  persisterai  dans  mes 
efforts  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  couronnés  de  succès. 


aoQtê 

départemeotâle 
no  SI. 

CirenUUoo 
taogolére. 
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Projets. 

Créaiion 

de  ressources 

extra- 

ordlnairei. 


En  VOUS  proposant  plus  haut  l'emploi,  en  1868,  de  la  der- 
nière annuité  de  2  centimes  extraordinaires,  tiont  vous  dispo- 
siez pour  vos  routes  départementales,  je  faisais  remarquer  que 
cette  annuilé,  une  fois  payée,  il  restait  encore  à  solder  une 
somme  de  400,500  fr.,  constituant  un  excédant  de  travaux 
autorisés  et  entrepris  sur  les  ressourcés  spéciales  antérieure- 
ment créées.  D'un  autre  côté,  je  notais  que,  d'après  H.  l'Ingé- 
nieur en  chef,  il  était  urgent  d'entreprendre  un  certain 
nombre  d'autres  améliorations  indispensables,  sous  peine  de 
compromettre  l'existence  même  de  quelques  parties  de  routes. 
Ce  chef  de  service  n'énumère  pas  moins  de  35  projets  de  ce 
genre,  dressés  ou  mis  à  l'étude  et  consistant  les  uns  en  rechar- 
gements, les  autres  en  rectifications,  ceux-ci  en  convertisse- 
ments  de  chaussées  pavées,  ceux-là  en  établissement  de  trot- 
toirs et  de  caniveaux  dans  les  villes  et  bourgs.  Il  évalue  le 
tout  a  800,000  fr.  environ. 

Je  ne  viens  pas  demander  au  Conseil  de  voter  de  piano 
l'affeclation,  aux  roules  départementales,  de  deux  des  12  cen- 
times extraordinaires  pendant  un  nombre  suffisant  d'années 
pour  produire  ces  800,000  fr.  !dais  comme,  parmi  les  amélio- 
rations signalées,  il  en  est  qui  ont  un  caractère  plus  marqué 
d'urgence  que  les  autres,  ce  sont  les  rechargements,  et  que 
ceux-ci  au  nombre  de  14  occasionneraient  une  mise  de  fonds 
de  459,000  fr.  environ,  j'ai  Thonneur  de  proposer  au  Conseil 
de  décider,  tout  en  se  tenant  dans  les  limites  du  maximum 
de  1 S  centimes  extraordinaires,  autorisés  par  la  loi  de  finances, 
que  deux  de,  ces  centimes  seront,  pendant  cinq  années,  y 
compris  1869,  appliquées  spécialement  à  l'amélioration  des 
routes  départementales.  De  cette  manière  il  sera  pourvu  à 
l'excédant  de  dépense  des  100,500  fr.  dont  il  est  plus  haut 
question,  ainsi  qu'aux  travaux  reconnus  encore  indispensables. 

Voici,  Messieurs,  sur  quelles  routes  seraient  opérés  les 
rechargements  et  la  part  qui  reviendrait  à  chacune  d'elles  : 

Route  n®  1*^  —  Rechargements     dans     toute     la     lon- 
gueur       25,000    • 

—  n®  3.  —  Rechargement  entre   Cher- 

bourg et  Bricquebec 36,000    • 

—  n®  4.  —  Rechargement     entre      les 

points  6,000  et  1 1 ,900 . . .      22,000    • 

—  n®  7.  —  Rechargement     entre     les 

points  2,000 et  3,600....         9,000    - 
Entre  les  points  11,000  et 
16,500 20,000    - 

-  RechargemententrelaHaye- 

Pesnel  et  la  borne  35. . . .       23,000    • 
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A  reporter 135,000 
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Report «35,000 

Roule  |^<>  45.  — Rechargement  enlre  la  borne 

D»  10  et  la  limite  du  dé- 
partement        i  5.000 

—  0*  16.  —  Rechargement  entre  les  bor- 

nes 10  et  19 45.000 

—  n®  19.  —  Rechargement  des  10  pre- 

miers kilomètres 83,500 

—  n*  20.  —  Rechargement  entre  la  roule 

impériale  176  et  Brécey . .       40,000 
Entre  Sourdeval  et  la  limite 
du  déparlement 30,000 

—  n*21.  —  Rechargement  entre  la  borne 

40  et  la  route  impériale 

nM76 20,000 

Entre  les  kilomètres  5,  6, 
19,  20  et  21 35,000 

—  n®  22.  —  Rechargement  de  la  chaus- 

sée sur  les  huit  premiers 
kilomètres 40,000 

—  n*  23.  —  Reconstruction  du  pont  biais 

du  canal  de  Coutances  à  la 

mer 16.000 


•    Total 459,500    n 

Ce  dernier  article,  par  les  raisons  exposées  plus  haut,  est 
éventuellement  mis  au  rang  des  travaux  à  entreprendre  plus 
ou  moins  prochainement.  Le  Conseil  sait  comment  et  à  quoi 
est  due  une  telle  exception  à  la  règle  posée. 

Il  est  d'autres  dérogations  encore  qu3  je  me  déclare  prêt  à  Amélioration 
introduire  et  cela  précisément  en  ce  qui  concerne  les  traverses  des  iraTcnes. 
des  villes  et  bourgs. 

Toutes  les  fois  qu'une  localité  votera,  dans  la  proportion 
habituelle,  une  subvention  pour  une  amélioration  de  ce  genre, 
je  n'hésiterai  jamais,  lors  de  la  session  la  plus  prochaine 
du  Conseil  général,  à  inscrire  au  budget  ordinaire,  sous-cha- 
pitre  IV,  la  quote  part  du  département.  Mais  il  est  bon  de 
constater  ici  qu'un  vote  de  principe  ne  sera  pas  sufflsant;  qu'il 
faudra  un  vote  effectif,  sauf  à  opérer  le  versement,  quand 
l'époque  sera  venue  d'exécuter  le  projet. 

Déjà  les  communes  de  Portbail,  pour  la  route  n®  17  (dé- 
pense 4.500  fr.),  de  Sourdeval,  pour  la  route  n®  20  (dépense 
12,000  fr.),  et  de  St-Hilaire-du-Harcouët,  pour  la  route  n^"  21 
(dépense  18,400  fr.)«  ont  admis  le  principe.  Dès  qu'elles  au- 
ront fait  le  versement  ou  au  moins  dès  que  j'aurai  la  certitude 
qu'elles  auront  des  fonds  disponibles  régulièrement  affectés  à 
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ces  entreprises,  j'aurai  soin  de  provoquer,  de  la  part  du  Con- 
seil général,  le  vote  qui  lui  restera  è  émettre.  Il^n'e&t,  en 
effet,  que  juste  de  tenir  compte  aux  localités  des  sacrifices 

3u*elles  s'imposent  dans  un  intérêt  tout  à  la  fois  communal  et 
épartemental. 


SOUS-CHAPITRES  V  ET  XVIII. 


SBRVIGB  VIGllIAL. 

M.  TAgent-Voyer  en  chef  vous  présente  le  compte-rendu 
général  du  service  vicinal  pour  l'année  1866,  indëpendam- 
ment  de  documents  divers  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  soit 
pour  faciliter  vos  appréciations,  soit  pour  éclairer  vos  déci- 
sions. 

En  analysant  ce  rapport ,  je  vous  livre  mes  observations 
particulières  sur  quelques  points  du  service. 

PBEIIÈRE  PARTIE. 

CtaeiniiMi  de  Grande  Comnmnicfitloii. 

siuutioD         Au  i^^  janvier  1866,  les  chemins  de  grande  communica- 
matérielle.     ^^^^  ^^  nombre  de  62  dans  le  département,  présentaient  la 

situation  matérielle  suivante  : 

Longueur  à  l'état  complet  d'entretien 1 ,106,575"" 

—  de  terrassement 1 ,065 

—  de  sol  naturel 2,624 


Ensemble 1 ,1 10,264'» 

A  cette  longueur  il  convient  toutefoisd^ajou- 
ter  le  prolongement  du  chemin  n^  43  jusqu'à 
Portbail,  prolongement  qui  a  été  l'objet  d'une 
décision  spéciale  de  votre  part,  dans  la  séance 
du  3  septembre  1866,  soit 1 ,028" 

Total 1,111,292" 

Sauf  les  améliorations  des  traverses,  dans  les  bourgs,  dont 
vous  n'avez  pas  considéré  l'exécution  comme  ui^ente,  et  qui. 
d'ailleurs,  serait  subordonnée  au  concours  des  communes 
intéressées,  il  ne  restera  bientôt  plus  rien  à  construire  sur 
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cette  première  catégorie  de  chemins.  Aussi  les  résultats  à 
constater,  chaque  année,  perdent-ils  de  leur  importance.  Pen« 
dant  le  cours  de  Tannée  dernière,  f  ,475  mètres  ont  été  ame- 
nés à  Tétat  d'entretien,  dont  410  mètres  étaient  précédem- 
ment en  lacune  et  1,065  mètres  à  l'état  de  terrassement.  Ces 
travaux  ont  été  exécutés,  en  totalité,  sur  la  ligne  n^  46,  de 
Périers  à  Cerisy-la-Salle. 

De  sorte  que  la  situation  des  lignes  de  grande  communica- 
tion, au  31  décembre  1866,  se  résumait  comme  il  suit  : 

A  l'état  complet  d'entretien 1 ,108,050"» 

—    de  sol  naturel 3,242" 

Total  pareil 1,111,292"» 


Les  ouvrages  d*art  établis  pendant  la  campagne  sont  : 

9  aqueducs. 

Et  1  poDceau  voûté. 

Les  ressources  notifiées  à  M.  T Agent- Voyer  en  chef  pour 
les  chemins  de  grande  communication,  en  1866,  ont  atteint 
le  chiffre  de  610,220  fr.  84  c,  dont  il  faut  retrancher  les 
prestations  non  acquittées  en  travaux  et  recouvrables  seule- 
ment en  1867,  soit  31,724  fr.  53  c. ,  déduction  faite  des 
dégrèvements  et  non  valeurs,  soit,  comme  ressources  défini- 
tives 578,496  fr.  31  c. 

Ces  ressources  ont  été  ainsi  formées  *. 

1^  Reliquat  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  25  avril  1855  (sous-chapitre  22,  §  5,  du  budget  dépar- 
temental)         3,116  53 

2^  Imposition  extraordinaire  de  cina  cen- 
times autorisée  par  la  loi  du  2  mai  1863,  dé- 
duction faite  d*une  somme  de  42,750  fr.  pour 
le  service  des  intérêts  de  Temprunt  de 
950,000  fr.  (même  sous-chapitre,  §  7) 204,086  80 

3""  Report  des  fonds  libres  de  1865  sur 
1867  (même  produit) 80    » 

4*  Fonds  d'emprunt  (à -compte  sur  la  por- 
tion non  alors  ordonnancée) 100,000    » 

5°  Centimes  spéciaux  départementaux 
(sous-chapitre  XXI V,  article  1  «"*) 1 66,600    » 

6^  Contingents  communaux,  y  compris  le 
reliquat  des  exercices  antérieurs 104,692  98 

Somme  égale 578,576  31 

8 
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Les  dépepses  certifiées  pour  travaux  au  compte  de  Texer- 
cice  ont  été  de , 471,453  77 

Et  il  a  été  effectué  des  prestations  en  na- 
ture pour  une  valeur  de 22,274  54 

Total  des  dépenses 493,7283< 

Ce  chiffre  se  décompose  comme  il  suit  : 

Pour  entretien. 

En  numéraire 399,196  47  )    coa  t>tu»  oi 

En  prestations 21 ,360  34  j    *^'^^  ^^ 

Pour  grosses  réparations. 
En  numéraire 47,513  93 

Pour  construction. 

En  numéraire 16,095  33  )      m»  aaq  kq 

En  prestations 91 4  20  }     ^  ^'^"^  ^^ 

Pour  objets  divers. 
En  numéraire 8,648  04 

Total  pareil 493^28^31 

Les  différentes  sommes  composant  le  chiffre,  en  numé- 
raire, de  471,453  fr.  77  c.  ci-dessus  mentionné  et  dont  l'af- 
fectation par  ligne  sera  mise  sous  vos  yeux,  ont  été  imputées 
sur  les  ressources  ci-après  : 
1^  Produit  de  centimes  extraordinaires    (sous-chapitre 

XXII,  §§  5  et  7) 1 77,662  12 

2^  Fonds  d'emprunt 58,070  09 

3^  Centimes  spéciaux  départementaux 159,418  95 

4^  Contingents  communaux 76,302  61 

Total 471,453  77 

Mais  pour  obtenir  le  montant  intégral  des  dépenses  du 
service  rattachées  au  budget  départemental,  abstraction  faite 
des  ressources  affectées  aux  chemins  d'intérêt  commun  et  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires,  il  faut  encore  ajouter  à  la 

somme  de 471,453  77 

savoir  :  

A  reporter 471 ,453  77 
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Heport 471,453  77 

Le  trailement  et  les  frais  de  tournées  des 
Agents-Voyers 72,661  97 

Les  frais  de    timbre  des  . 
mandats  des  employés  de  la  ' 
vicinalité  et  des  cantonniers 
des  lignes  de  grande  com- 
munication        2,191     > 

L'abonnement  aux  An- 
nales des  chemins  vicinaux .  80     > 

Les  secours  aux  canton- 
niers et  aux  ouvriers  blessés.         500    »   i .      »70  fti  »  lo 

Les  frais  d'impression  et  /       79,o18  i9 

dépenses  diverses 2,808  55 

Les  secours  aux  canton- 
niers réformés  (  dépenses 
prélevées  sur  le  sous-cha- 
pilre  XYII  du  budget  dépar- 
temental        1,000    > 

Les  indemnités  spéciale- 
ment accordées  aux  Agents- 
Voyers  en  résidence  à  Cher- 
bourg          376  67 

Et,  enfin,  les  prestations  acquittées  en  na- 
ture       22,274  54 

Total  général . 573,346  50 

Les  crédits  qui  avaient  été  ouverts  pour  assurer  le  paye- 
ment des  diverses  dépenses  représentées  par  le  chiffre  de 
79,618  fr.  19  c.  s'élevaient  à  81,445  fr.  79  c,  y  compris  le 
prélèvement  de  1 ,000  fr.  sur  les  centimes  facultatifs  en  fa- 
veur des  anciens  cantonniers  réformés.  L'excédant  libre  à  la 
clôture  de  l'exercice  1866,  pour  cette  partie  du  service,  était 
ainsi  de • 1,827  60 

Les  bonis  existant  sur  les  autres  crédits  du 
même  exercice  sont  les  suivants  : 

1^  Centimes  extraordinaires 26,836  21 

2*  Fonds  d'emprunt 41,921  91 

3^  Centimes  spéciaux  départementaux  (por- 
tion applicable  aux  travaux) 7,181  05 

4^  Contingents  communaux 6,1 15  83 

Ensemble 70,882  60 
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Ce  ehifft'è,  d'après  les  prévi&ioiis  budgétaires,  se  décom- 
pose ainsi  : 

Travaux  neufs. .  i 34,210  43 

Travaux  d'entretien  et  dépenses  diverses. . .     49,672  17 

Somme  égaie 70,882^60 

La  première  partie  de  ce  boni  (51,210  fr.  43  c.)  pro- 
vient de  la  non  production,  en  temps  utile,  de  projets  de 
travaux  et  de  difficultés  de  Iracé  alors  pendanles,  pour  les 
chemins  n"  14  el  46.  Le  surplus  (19,672  fr.  17  c)  repré- 
sente l'excédant  des  besoins,  eu  18iS6.  pour  les  dépenses 
d^éntfètien  et  autres. 

La  somme  totale  de  70,882  fr.  60  c.  sera  employée  tant  à 
compléter  les  crédits  nécessaires  en  1867,  que  pour  concourir 
aux  dépenses  de  l'année  1868. 

Tr«Taaz  Lcs  fouds  affcctés  aux  travaux  de  construction ,  soit  pour 

eoniuocUoD.  soIdc  de  dépenses  antérieures,  soit  pour  des  entreprises  en 
cours  d'exécution,  ont  été  répartis  sur  les  lignes  ci-après, 
savoir  : 

Chemin  n^  2.  Rampe  d'accès  au  port  de  Diélctte; 

Chemin  n^  17.  Etablissement  de  quatre  aqueducs  ; 

Chemin  n^  27.  Confection  d'un  mur  de  soutènement,  à 
Barenton  ; 

Chemin  n^  41 .  Allongement  d'un  aqueduc  sur  le  ruisseau 
lies  Préatix  ; 

Chemin  rt**  44.  Construction,  sur  le  territoire  de  Hambye, 
^nXfé  le  iCarrefour  Goueslin  et  le  pont  de  l'Abbaye,  solde 
^'entreprise  ; 

Chemin  n®  46.  Construction  sur  Belval  et  Cerisy-la-SalIe  ; 

Chemin  n^  48.  Amélioration  de.  ia  traverse  de  Saint- 
James  ; 

Chemin  n®  61 .  Construction  sur  Guilberville,  solde  d'cn- 
Irèprise; 

Chemin  n**  62.  Reconstruction  de  l'aqueduc  dit  des  Ro- 
chettes. 

.  Le  prix  moyen  de  ces  divers  travaux,  par  mètre  courant,  a 
été  de  8  fr.  203. 

Le  tableau  des  allocations  nécessaires  pour  l'exécution  de 
travaux  neufs,  pendant  la  prochaine  campagne,  vous  sera 
présenté,  et  des  propositions  d'allocations  complémentaires 
pour  les  dépenses  propres  à  l'année  courante  vous  seront 
soumises. 

M.  l'Agent- Voyer  en  chef  fournit,  à  l'égard  des  principales 
enir^eprises^  les  renseignements  ci -après  : 
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Sur  le  chemin  n**  8,  la  l^vée  de  Trihebou,  pour  l'exhausser 
ment  de  laquelle  un  crédit  est  demandé,  a  été  établie,  d'pbord, 
à  un  niveau  suffisamment  élevé  pour  la  rendre  insubmer-t 
sible  ;  mais  elle  s'est  affaissée  par  suite  de  Tétat  marécageux 
du  sous-sol,  et  elle  avait  été  déjà  l'objet  d'une  surélévation,  il 
y  a  plusieurs  années.  Le  même  travail  est  encore  nécessaire. 
Dans  ce  but,  il  sera  étudié  un  projet  qui  comprendra,  s'il  y  a 
lieu,  la  reconstruction  du  pont  en  bois,  à  Tribehou. 

\j\  lacune  de  1 50  mètres,  qui  existe  toujours  sur  ce  chemin, 
au  village  du  Port,  à  Saint* André-de-Bobon,  a  donné  lieu  à 
un  projet  adjugé  récemment  au  prix  de  960  fr.  L'Adminis-. 
tration  va  maintenant  s'occuper  de  remplir  les  formalités 
nécessaires  pour  arriver  à  l'expropriation  des  terrains  bà|ia 
qu'il  faut  traverser,  terrains  dont  la  cession  amiable  n'a  pu 
jusqu'à  ce  jour  élre  obtenue.  Le  contingent  de  la  commune 
a,  d'ailleurs,  été  maintenu  au  maximum  pour  assurer  le  paye- 
ment tant  du  prix  des  travaux  que  des  immeubles  à  acquérir. 


Cbemiii  no  8. 


Les  nombreuses  difficultés  qui  ont  retardé  l'ouverture  des  chemin  do  ii. 
800  mètres  restant  à  construire  sur  le  chemin  n°  1 4,  à  la 
sortie  du  bourg  de  Sainte-Mère-Ëglise ,  sont  maintenant 
levées.  Les  travaux,  qui  ont  été  adjugés  le  24  juillet  dernier, 
seront  entrepris  aussitôt  après  la  prise  de  possession  des  ter-r 
rains  bâtis  et  non  bâtis. 

La  commune  do  Sainte-Mère-Eglise  a  voté  une  imposition 
extraordinaire  de  14  centimes,  pendant  10  ans,  recouvrable  à 
partir  de  1868,  pour  rembourser  le  département  de  l'avance 
qu'il  doit  faire  à  cette  commune  de  la  somme  nécessaire  pour 
solder,  dès  à  présent,  le  prix  intégral  des  immeubles  acquis. 
Un  crédit  supplémentaire  vous  sera  demandé  pour  faire  face 
à  la  portion  de  dépense  excédant  la  somme  de  S0,000  fr.  seu- 
lement comprise  dans  mes  prévisions  budgétaires  de  1 867. 
L'imposition  extraordinaire  autorisée  par  décret  impérial  du 
27  juillet  1867  est,  du  reste,  suffisante  pour  assurer  le  rem- 
boursement du  montant  total  de  l'avance  promise. 


Les  difficultés  qui  -avaient  aussi  arrêté  les  travaux  du    OMmian^Mw 
chemin  n**  46,  à  l'arrivée  de  Cerisy-la-Salle,  sont  aujour- 
d'hui aplanies.  Ces  travaux  sont  repris  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'ils  seront  promptemcnt  terminés. 

Une  avance  de  fonds  est  également  nécessaire  à  la  com- 
mune de  Cerisy-la-Salle,  pour  payer  le  prix  des  terrains 
incorporés  et  à  incorporer  à  la  ligne  n*^  46.  Un  crédit  de 
8,000  fr.  vous  est  demandé  à  cet  effet  sur  le  budget  rectifl- 
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catif  de  1867.  Le  remboursement  de  cette  somme  aura  lieu 
en  cinq  années,  à  partir  de  1868,  par  prélèvements  tant  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  que  sur  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  de  sept  centimes. 

Bntreiien.  Los  dépcuses  totalcs,  pour  entretien,  ont  été,  en  1866,  de 
423,341  fr.  81  c.  y  compris  2,785  fr.  montant  de  retenues 
faites  aux  cantonniers  en  vue  de  l'organisation  de  la  société 
de  secours  mutuels.  Cette  dernière  somme,  qui  n'a  pu  être 
mandatée  avant  la  clôture  de  l'exercice,  figurera  sur  le  bud- 
get de  report  de  1867. 

Comparées  à  la  longueur  entretenue  (1,106,575*°),  ces 
dépenses  font  ressortir  le  prix  du  mètre  courant  à  0  fr.  383. 
Ce  prix  se  décompose  ainsi  : 

Fourniture  (60  ^/o) 0  fr.  229 

Main-d'œuvre  (40  ^/o) 0  fr.  154 

Les  prévisions  budgétaires  n'ont  pas  été  dépassées.  Cepen- 
dant les  chaussées  des  chemins  ont  été  soumises,  en  1866,  à 
d'assez  rudes  épreuves  ;  des  pluies  continuelles,  survenues 
pendant  les  quatre  derniers  mois  de  l'année,  en  ramollissant 
les  empierrements  y  en  ont  compromis  considérablement  la 
solidité,  et  lés  gelées,  ensuite,  ont  occasionné  des  dégrada- 
tions qui  auront  une  fâcheuse  influence  sur  les  budgets  des 
années  1867  et  1868.  Aussi  le  projet  de  sous-répartition  rec- 
tificative des  ressources  de  Texercice  1867,  qui  vous  sera 
soumis,  porte-t-il  le  prix  d'entretien,  par  mètre,  courante 
0  fr.  397,  malgré  l'économie  introduite  au  chapitre  de  la 
main-d'œuvre,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 
Ce  même  prix  figure  au  projet  de  budget  de  1868  pour 
0  fr.  386. 

J'insère  ci-après,  conformément  à  votre  désir,  le  tableau 
indicatif  du  nombre  de  mètres  cubes  de  pierres  fournis  en 
1866  et  à  fournir,  en  1867,  tableau  faisant  connaître,  en 
outre,  le  nombre  de  cantonniers  employés  sur  chaque  ligne, 
et  résumant  le  tout  par  arroqdissement  : 
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La  réforme  apportée  dans  Torganisation  du  service  des 
cantonniers  a  commencé,  eq  1866,  à  recevoir  son  exécution. 

354  cantonniers  (dont  38  chefs)  ont  été  chargés  de  Ten- 
tretien  des  lignes  de  grande  commu'hicalion,  pendant  la  der- 
rière année  écoulée.  Ce  nombre  était  de  362  en  1865. 

Celle  réforme ,  adoptée  par  vous ,  dans  la  session  de 
^o65,  avait  pour  objet  :  1®  une  meilleure  classification  des 
^Qlonniers  avec  augmentation  de  leur  salaire-,  2*  élévation 
^®  37  à  40  du  nombre  de  cantonniers  chefs  et  réduction,  au 
^^r  et  à  mesure  des  vacances,  de  325  à  280  du  nombre  de 
cantonniers  ordinaires  ^ 

3^  Enfin,  réduction  de  12  à  11  du  nombre  de  mois  d'em- 
ploi des  cantonniers  ordinaires,  un  mois  de  congé  leur  étant 
accordé,  sans  rétribution,  à  Tépoque  des  travaux  de  la 
moisson. 

Alors  que  le  nombre  des  cantonniers  sera  descendu  à  320, 
chaque  station  sera,  pour  les  cantonniers  chefs,  de  1 ,700 
mètres  au  lieu  de  1 ,500  mètres  et,  pour  les  cantonniers  or- 
dinaires, de  3,700  mètres  au  lieu  de  3,200  mètres.  La  dimi- 
nution annuelle  de  dépense  sur  la  main-d'œuvre  qu'on  aura 
ainsi  obtenue  se  traduira,  au  total,  par  unesomme  de  1 6,000  fr. 
abstraction  faite  d'une  augmentation  de  5,000  fr.  jugée 
nécessaire  pour  l'emploi  temporaire  d'ouvriers  auxiliaires. 
Déjà  le  service,  en  général,  profite  de  la  moitié  de  ce  chiffre 
è  cause  :  1*  de  la  réduction,  à  partir  du  1®*^  janvier  1866, 
d'un  mois  du  salaire  des  cantonniers,  soit,  en  chiffres 
ronds,  6,000  fr.3  et  2**  de  la  suppression,  depuis  un  an  de 
huit  postes  de  cantonniers,  soit  2,000  fr. 

Dès  lors,  après  la  réforme  complètement  réalisée,  la 
moyenne  de  la  main-d'œuvre,  qui  est  aujourd'hui  de  0  fr. 
154  par  mètre,  ne  sera  plus.de  0  fr.  1485. 


CantODBlen. 


Bientôt  les  cantonniers  de  la  vicinalité  pourront  tous  par- 
ticiper aux  bienfaits  d'une  caisse  de  secours  mutuels  dont  j'ai 
récemment  approuvé  les  statuts,  et  pour  l'établissement  de 
laquelle  il  a  déjà  été  retenu,  à  chaque  cantonnier,  une  somme 
de9fr.  en  1866.  C'est  cette  retenue  qui  compose  les  2,785  fr. 
dépensés  et  non  mandatés  avant  la  clôture  tle  cet  exercice. 

La  nouvelle  institution,  si  utile  à  tous  les  points  de  vue, 
sera,  nous  l'espérons,  en  mesure  de  fonctionner  bientôt. 
Grâces  aux  améliorations  apportées  dans  leur  position,  les 
cantonniers  ne  parlent  plus  de  quitter  le  service  pour  aller 
ailleurs  gagner  davantage.  D'un  autre  côté,  le  recrutement 
ne  ferait  plus  défaut.  On  trouve  facilement  des  candidats  la- 


Sociélé 

de  secoan  ma- 

toeb. 
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borioix,  actifs,  dans  la  vigoeur  de  la  jentiesse,  nmplissant, 
ea  OD  mot,  toutes  les  ooaditioiis  que  Ton  est  eo  droit  mainte- 
naût  d'exiger. 

Des  bornes  kilométriques,  complément  nécessaire  des  po- 
teaux indicateurs  déjà  placés,  vont  être  posées  le  long  des 
chemins  de  grande  communication.  La  fourniture  en  est 
adjugée,  et  les  crédits  de  1867  permettront  de  foire  faire, 
cette  année,  la  livraison  d*un  certain  nombre  de  ces  bornes 
pour  plusieurs  chemins.  Les  autres  lignes  pourront  être  pour- 
vues dans  les  premiers  mois  de  1868. 

^SSSSSÏi  '^  ^^^  ^  entretenus,  dans  votre  dernière  session,  des 
objections  laites  par  H.  TAgent-Voyer  en  chef  contre  le  mode 
actuel  de  fixation  et  de  répartition  des  contingents  commu- 
naux affectés  aux  travaux  des  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication, 
sans  rien  préjuger  à  Tégard  du  système  nouveau  proposé  par 
ce  Chef  de  service,  vous  avez  émis  Topinion  que  force  ^t 
de  respecter  les  laits  accomplis,  quant  à  la  remise  foiie  aux 
communes,  à  partir  de  1864,  pour  leurs  autres  chemins, 
'  d'une  portion  notable  des  contingents  qu'elles  étaient  anté- 
rieurement appelées  à  fournir  pour  les  chemins  de  la  première 
catégorie.  Mais,  adoptant  Tidée  par  moi  exprimée,  vous  vous 
êtes  réservé  d'examiner ,  après  la  production  des  tableaux 
comparatifs  demandés  à  M.  1  Agent-Yoyer ' en  chef,  si  le  sys- 
tème qu'il  propose  ne  pourrait  point  utilement  être  adopté 
pour  faire  disparaître,  dans  la  limite  du  possible,  les  inégalités 
signalées  de  commune  à  commune,  en  ce  qui  concerne  leur 
degré  relatif  d'intérêt. 

Ce  fonctionnaire  annonce  qu'il  espère  avoir  terminé,  pour 
l'ouverture  de  la  session,  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication seulement,  les  études  auxquelles  il  s'est  livré  au 
sujet  de  la  révision  des  contingents  dont  il  s'agit.  Le  travail 
analogue,  pour  les  lignes  d'intérêt  commun,  ne  pouvant  être 
fait  que  plus  tard^  on  ne  saurait,  ce  me  semble,  bien  apprécier 
les  bases  de  ces  modifications  que  lorsque  leur  application  à 
l'ensemble  de  ces  deux  catégories  pourra  être  étudié;  de 
plus,  convaincu  de  ne  pouvoir,  à  défaut  de  temps,  me  livrer 
moi-même,  cette  année,  à  un  examen  sérieux  de  la  question, 
je  crois  devoir  ajourner,  à  l'an  prochain,  à  soumettre  au 
Conseil  mes  appréciations  ^  et  mes  propositions  sur  cet  objet. 
Seulement,  il  me  parait  utile  de  fixer,  dès  à  présent,  votre 
attention  sur  un  point  traité  incidemment  par  IL  l'Agent- 
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Yoyer  en  chef,  à  propos  de  la  remise  faite  aux  communes,  à 
partir  de  1864,  d'une  notable  partie  des  eontin|ents  qu'elles 
fournissaient  pour  les  ligues  de  grande  communication  ;  ce 
point  est  la  trop  grande  disproportion  existant  aujourd'hui, 
dans  ][)on  nombre  de  localités,  entre  le  montant  de  la  presta- 
tion en  nature  et  les  ressources  en  argent  affectées  au^ 
chemins  vicinaux  ordinaires,  situation  qui  empêche  l'utile 
emploi  d'une  partie  de  ces  prestations. 

Le  remède  à  cet  inconvénient  serait  l'abandon,  par  les  lo- 
calités intéressées,  d'une  certaine  portion  de  leurs  prestations 
en  nature  pour  être  employée,  en  sus  de  leur  contingent  or- 
diaaire,  sur  les  chemins  de  grande  communication,  dans  la 
limite  des  besoins  de  ces  chemins.  Les  communes  recevraient, 
en  échange,  sur  les  ressources  du  département,  une  somme 
d'argent  d'égal  chiffre  à  la  valeur  tarifée  des  journées  de 
prestation. 

Si  vous  adoptez  cette  idée,  je  prescrirai  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires. 

Les  avances  faites  à  diverses  communes,  antérieurement  à 
4867,  et  non  intégralement  remboursées,  se  sont  élevées, 
comme  le  constate  l'état  qui  vous  sera  remis,  à .  1 4,660    » 

Les  remboursements  effectués,  au  1  ^  janvier 
1867,  se  montaient  à 2,822  50 

Ceux  à  faire,  en  1867,  sont  de.  1 ,052  55 


3,876  05 


Au  l*'*  janvier  1^68,  il  restera,  dès  lors,  à 
rembourser  sur  ces  avances 10,784  95 


ÀvaneM 
tu  eoauDUMt. 


Je  soumets  au  Conseil  le  tableau  général  des  contingents, 
soit  en  nature ,  soit  en  argent,  fournis  par  les  communes 
appelées  à  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication,  en  1867.  Ce  tableau  comprend,  en  outre,  la 
quotité  et  le  produit,  par  commune,  des  contingents  réclamés 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  et  aussi  le  montant, 
également  par  commune,  des  ressources  de  toute  nature 
affectées  aux  travaux  des  chemins  de  ^tite  vicinalité. 

*    La  somme  totale  des  contingents  communaux  attribuée  aux 

lignes  de  grande  communication  est  de 92,236  84 

Mais,  pour  trouver  le  chiffre  normal  de  ces 
contingents,  il  convient  de  retrancher  de  la 
somme  qui  précède,  savoir  : 

A  reporter •••    92,236  84 


Contingent» 

commonaiiit 

en4M6. 


_  H8  — 

Beport 92,236  84 

1  ^  Non- valeurs  sur  prestations  (cotes  irrécou- 
vrables ou  indûment  imposées,  etc.)  en  chiffre 
rond i  ,800    » 

2^  Contingents  '  exceptionnels 
fournis  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  lignes  n***  17  et  48 
(  arrondissement  d'Avranches  ), 
n^  46  (  arrondissement  de  Cou- 
tances),  n^  8  (arrondissement  de 
Sainl-Lo),  n**  1 4.  et  43  (arrondis- 
sement de  Valognes) 10,876  92  l  -t  -o^  -q 

3^  Remboursement   d'avances  /  ^*>^^"  ^^ 

faites  aux  communes  de  Montjoie 
(chemin  n®  49),  d'Urville-Hague 
(chemin  n^  35) 1,052  55 

4®  Excédant  de  contingent  ré-  • 

clamé  à  la  commune  des  Chéris 
pour  servir  au  payement*  de  ter- 
rains! incorporés  au  chemin  n^  39 
(décision  du  1 7  janvier  1 863) ...       450  72 


Reste  comme  chiffre  annuel  ordinaire. . 78,056  65 

ou  78,000  fr.  en  nombre  rond.  - — — - 

Badget  modiB-      Il  résultc  dcs  propositions  modificatives,  faites  par  M.  TA- 

pou?«iÎ67.     gent-Voyer  en  chef,  que  les  crédits  nécessaires,  en  1 867,  pour 

assurer  le  payement  des  dépenses  autorisées,  s'élèvent,  savoir  : 

Travaux  neufs  (y  compris  les  avances  à  faire  aux  communes 

de  Sainte-Mére-Eglise  et  de  Cerisy-Ia-Salle,  pour  le  prix  des 

terrains  à  incorporer  aux  chemins  n**  1 4  et  46).    87,1 1 4  23 

Travaux  d'entretien 444,807    » 

Ensemble 531,921  23 

Les  contingents  communaux  affectés  à  l'ac- 
quit d'une  partie  de  ces  dépenses  se  montent. 

En  argent,  à 69,660    » 

En  nature,  pour  la  portion  sup-  f    gg  gQg 

posée  pouvoir  être  acquittée  en  ^        ' 

travaux 28,949    » 


Reste  imputable  sur  les  centimes  départe- 
mentaux, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et 
sur  les  fonds  d'emprunt 433,312  23 


A  reporter 433,312  23 
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'  Beport 433,312  23 

Les  crédits  ouverts  aux  sous-cbapitres  XXII, 
XXIII  et  XXIV  du  budget  départemental  de. 
1 867  sont  les  suivants  : 

Produit  des  cinq  centimes  extraordinaires 
autorisa  par  la  loi  du  2  mai  1863,  y  compris 
le  boni  de  1865,  montant  à  2,394  fr.  21  c, 
mais  déduction  faite  de  la  somme  de  42,750  fr. 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  950,000  fr.  autorisé  par  la  même 
loi(sous-chapitreXXII,§5)..  205,631  51  \ 

Portion  de  cet  emprunt  à  or- 
donnancer, en  1867  (sous- 
chapitre  XXIII) 58,000    » 

Portion  libre  des  cinq  cen- 
times spéciaux  départementaux, 

prélèvement  fait  des  dépenses  )  416,694  30 

du  personnel,  de  la  subvention 
de  6,000  fr.  allouée  en  faveur 
des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, des  dépenses  diverses 
eldesdépensesimprévues(sous- 
chapitre  XXIV) 163,062  79 


Insuffisance  de  crédits 16,617  93 

De  plus,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les 
préstations  de  1866,  acquittées  en  travaux, 
n'ont  produit  qu'un  chiffre  de  22,274  fr.  54  c. 
qui  ne  sera  vraisemblablement  pas  atteint  en 
1867.  Je  crois,  dès  lors,  prudent,  pour  éviter 
toutmécompte,d'estimerseulementà20,000fr.^ 
au  lieu  de  28,949  fr.,  le  montant  des  travaux 
à  effectuer,  cette  année,  au  moyen  des  presta- 
tions en  nature.  C'est  donc,  en  nombre  rond, 

une  somme  de ^. 9,000    » 

à  ajouter  à  l'insuffisance  déjà  constatée. 


Ensemble 25,617  93 

Ce  déficit  Sera  facilement  couvert  par  Tins* 
cription  au  budget  de  report  de  1 867,  comme 
dépenses  à  continuer,  de  la  portion  non  em- 
ployée des  ressources  défmrtementales  de 
l'exercice  1 866,  ci-après  désignées  : 

1  ^  Sous-cbapitre  XXII,  §  7,  centimes  extra- 


A  reporter 25,617  93 


Report »...    25,647  93 

ordinaires  autorisés  par  la  loi  du  2  mai  4883^ 
abstraction  faite  des  2,783  fr.  destinés  à  solder 
les  dépenses  faites  et  non  man- 
datées, soit 26,836  21  1 

2*  Sous-chapitre  XXIV,  ar-                   [    34,047  26 
ticle  1®*^,  centimes  spéciaux..  «.     7,181  05  ) 

»I1  restera  ainsi  en  réserve,  pour  parer  aux  ' 
autres  éventualités,  en  1867, une  somme  de.  •      8,399  33 

Com(ne  conséquence  de  Tadmission  aux  budgets  de  1867 
de  divers  crédits  à  titre  de  fonds  de  réserve  pour  les  besoins 
imprévus,  vous  jugerez  convenable,  je  n'en  4oute  pas,  afin 
d'assurer  la  marche  régulière  du  service,  de  m*auloriser, 
dès  è  présent,  à  modifier  encore,  avant  la  clôture  de  Texercice, 
suivant  les  circonstances  et  dans  la  limite  des  droits  cens* 
tatés,  les  crédits  rectificatifs  aiyourd'hui  soumis  à- votre 
sanction. 

Budget  de  «868.      Los  dlspositious  financières  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 866,  snr 
les  Conseils  généraux,  sont  applicables  à  partir  du  1®*^  janvier 
«  1 868,  et  c'est  d'après  ces  dispositions  que  j'ai  préparé  le  bud- 

get de  l'exercice  prochain. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  finances  de  1867  vous  permet 
d'élever,  de  cinq  à  sept,  le  nombre  maximum  des  centimes 
spéciaux  établis  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Vous  voterez,  j'en  suis  persuadé ,  sans  hésitation  aucuDe, 
cette  élévation,  puisque  si  le  département  n'usait  pas  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  loi,  il  ne  pourrait,  dans  des  circons- 
tances données,  être  admis  à  participer  au  fonds  de 
4,000,000  fr.,  créé  sur  les  ressources  générales  du  budget 
(art.  7  de  la  loi  de  1866),  en  faveur  des  départements  dont  la 
situation  financière  exige  qu'ils  reçoivent  une  allocation  sur 
ce  fonda. 

Toutefois,  le  produit  des  deux  nouveaux  centimes  spéciaux 
étant  plus  pairticuliérement  affecté  à  l'entretien  des  lignes  de 
grande  vicinalilé,  vous  jugerez  sans  doute  convenable,  pour 
ne  pas  aggraver  les  charges  des  contribuables,  de  réduire 
dans  la  même  proportion  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires dont  l'établissement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  2  mai 
1863,  également  pour  les  chemins  de  grande  communication. 

Un  autre  motif  justifie,  en  outre,  oetta  mesure. 

Aux  termes  4e  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1867,  le  jumbre  maamma  d^s  centimes  extraordinaires  que 
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les  Conseils  généraux  peuvent  voter,  en  v«rlu  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  18  juillet  1866,  est  ûxé,  pour  Texercice  1868,  à 
douze  centimes. 

Il  est  donc  préférable  de  diminuer,  dans  la  liinite  du  pos- 
sible, le  nombre  de  centimes  extraordinaires  dépassant  ce 
maximum,  afin  de  n'avoir  que  dans  des  cas  toul  exceptionnels 
à  provoquer  le  vole  de  lois  spéciales  pour  l'élablissement  de 
centimes  exlraordinaires. 

C'est  en  prévision  de  l'adoption  de  ma  proposition  ayant 
pour  objet  la  transformation  en  centimes  ordinaires  de  deux 
des  cinq  centimes  extraordinaires  établis  par  la  loi  de  1863, 
que  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  a,  sur  ma  demande,  rédigé  le 
projet  de  budget  spécial  à  la  vicinalité  pour  Texercice  1868. 
Ce  budget,  qui  vous  sera  soumis,  indique  le  chiffre  des  dé- 
penses présumées  par  chaque  ligne  de  grande  communication, 
ainsi  que  la  nature  des  travaux  à  entreprendre,  comme  le 
compotte,  d'ailleurs,  le  nouveau  cadre  du  budget  départe- 
mental. 

Mais,  après  m'ôtre  rendu  compte  des  besoins  particuliers 
à  chaque  service  et  avoir  examiné  les  résultats  que  doit  pro- 
duire la  mise  à  exécution  des  nouvelles  dispositions  finan- 
cières, j'ai  reconnu  la  possibilité  d'élever  notablement  le 
chiffre  actueltement  inscrit,  dans  votre  budget,  en  faveur  des 
chemins  de  la  petite  vicinalité. 

La  somme  totale  de  12,000  fr.,  qui  reçoit  déjà  cette  affec- 
tation, par  le  budget  de  1867,  se  décompose  ainsi  : 

1*  Construction  de  chaussées  neuves. — Prélèvement  sur 
les  cinq  centimes  spéciaux 6,000    » 

2*  Travaux  d'art. —  Prélèvement   sur   les 
quatre  centimes  extraordinaires 6,000    » 

Ensembk 12,000    » 

Or,  je  vous  propose  l'allocation,  dans  le  budget  de  1 868, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  d'un  crédit  unique  de 
60,000  fr.,  soit  10,000  fr.,  en  moyenne,  par  arrondissement. 

L'imputation  de  ce  crédit  aurait  lieu  comme  il  suit  : 

1^  Sur  les  sept  centimes  spéciaux 12,000    » 

au  lieu  de  6,000  fr.  ; 

2^  Sur  les  autres  ressources  ordinaires  du 
budget 48,000 


Total 60,000 
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» 


Une  partie  de  celte  somme  serait^  comme  par  le  passée 

'  ^         ,  10 


attribuée  aux  travaux  d'art,  dans  la  limite  des  besoins  qui  se 
révéleraient.  L'autre  partie  serait  exclusivement  affectée  à  la 
construelion  de  chaussées  neuves.  La  répartition  du  fonds  de 
subside  s'opérerait  entre  plusieurs  catégories  de  communes, 
savoir  : 

1^  Les  communes  dépourvues  de  revenus  qui,  imposées  au 
maximum  de  20  centimes,  pour  un  certain  nombre  d'années, 
ne  pourraient  jamais  achever  la  construction  de  leurs  chemins 
vicinaux,  si  elles  restaient  réduites  aux  seules  ressources  spé- 
ciales de  la  vicinalité  dont  elles  disposent  actuellement  ; 

2^  Les  communes  non  grevées  de  charges  considérables, 
dont  les  ressources  spéciales  propres  à  la  vicinalité  et  les  re- 
venus ordinaires  sont  insuffisants  pour  permettre  l'achève- 
iQent  prochain  de  leurs  chemins  de  petite  communication, 
participeraient  aussi  à  la  répartition  du  fonds  de  subside,  mais 
à  la  condition,  pour  ces  localités,  de  créer  en  faveur  de  leurs 
chemins  vicinaux,  dans  une  proportion  à  déterminer,  des  res- 
sources extraordinaires,  soit  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels, soit  au  moyen  de  souscriptions  volontaires.  Sauf  la  mo- 
dification que  nécessite  l'augmentation  de  la  dotation  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  je  résume  ci-après  tes  proposi- 
tions budgétaires  de  M.  l' Agent- Voyer  en  chef  :  ^ 


BUDGET    ORDINAIRE. 

SOUS-CBAPITRE  V,  %  !". 

Art.  1*^"*. — Chemins  de  grande  communication,  travaux 
d'entretien * 247,434  24 

Art.  2. — Chemins  d'intérêt  commun (Néant), 

Art.  3. — Subvention  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires 60,000    » 

Art.  4. — Réserve  pour  travaux  imprévus  sur  les  chemins 
de  grande  vicinalité 5,016  <3 


Art.  5. — Traitement  des  Agents- Voyers  : 

/  Traitement.      3,500    » 
Un  Agent-    |  Frais  de  bu- 
Voyer  en  chef  )      reau  et  de 


5,000 


tournées.      1,500    > 
A  reporter , .       5,000    » 
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Beport 5,000 

Agenl^-Voyers  d'arrondissement. 


» 


2  de  2«  classe  à  2,700  fp. .      5,400    .   i     -.,  .^^ 
5  de  aidasse  à  2,400  fp..     12,000    .j     ^''*""    • 

Agents- Voyers  de  subdivision. 

5  de  r*  classe  à  2,000  fr. .     1 0,000  .  » 

5  de  2""  classe  à  1 ,800  fp. .      9,000  > 

5  de  3""  classe  à  1 ,600  fr. .       8,000  >   }     42,400     » 

5  de  4"  classe  à  1 ,400  fr. .  7,000  » 
7  de  5*  classe  a  1 ,200  fp. .  8,400  » 
1  expéditionnaire   attaché   au    bureau    de 

TAgent-Voyer  en  chef 1 ,000    » 

6  employés  de  comptabilité  à  780  fr 4,680    » 

Frais  de  bureau  et  de  tournées  aux  Agents- 

Voyers  d'arronijissement  et  aux  Agents- Voyeps     * 

de  subdivision  et  gpatifications 7,420    • 

Indemnité  de  résidence,  à  Cherbourg,  à 
trois  Agents- Voyers  (100  fr.  à  chacun) 300    » 

Cette  indemnité,  qui  était  de  400  fr.,  a  été 
réduite  à  300  fr.,  parce  que  la  résidence  du 
quatrième  Agent-Toyer  de  l'arrondissement  a 
été  transférée  aux  Pieux. 


Total  égal  au  crédit  voté  pour  <  867 . . .     78,200 
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Respectant  les  positions  acquises,  les  dépenses  du  person- 
nel sont  basées  sur  les  dispositions  transitoirement  adoptées 
par  vous,  l'année  dernière,  et  d'après  les  avancements  pos- 
sibles qui  pourront  être  accordés,  en  4868,  dans  la  limite  du 
crédit  actuel . 

Art.  6. — Frais  de  poursuites  pour  contravention  en  ma- 
tière de  roulage  sur  les  chemins  vicinaux 1 00    » 

Art.  7. — Dépenses  diverses 6,000    » 

Cet  article  se  décompose  ainsi  : 

Abonnement  aux  annales  des  chemins  vici- 
naux pour  .  la  Préfecture  ,  TAgenl-Voyer  en 
chef  et  les  Agents- Voyers  d'arrondissement ...         80    » 

'Frais  de  timbre  des  mandats  de  traitement 
des  Agents- Voyers  et  du  salaire  des  Canton- 
niers des  chemins  de  grande  communication. . .     2,500    » 

Secours  à  des  Cantonniers  et  à  des  ouvriers 
blessés,  ainsi  qu'aux  anciens  Cantonniers  et  aux 
veuves  de  Cantonniers  dans  le  besoin 500    > 

A  reporter 3,080    » 
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Report 3,080 

Frais  d'impressioD,  recherche  de  matériaux, 
ete ; 2,920 


» 


Ensemble 6,000    » 

Art.  8.— Dépenses  des  chemins  de  grande  communication 
imputables  sur  les  contingents  communaux,  les  souscriptions 
particulières  et  les  prestations  rachetées  en  argent  : 

Entretien 78,000    »   |     «^  g^f. 

Travaux  neufe 2,000    »   )     ^"»^^"    ' 

• 

La  somme  de  78,000  fr.  représente  le  produit  de  la  demi- 
journée  m  prestation ,  au  taux  actuel  ;  et  la  somme  de 
2»000  fr.,  applicable  aux  travaux  neufs,  doit  provenir  des 
contingents  exceptionnels  à  fournir  par  les  communes  de 
Saint-André-de-Bohon  etde  Portbail,  pour  travaux  de  celte 
nature  à  exécuter,  en  1868,  sur  les  cheminsr  n***  8  et  43. 
Mais  le  chiffre  total  de  80,000  fr.  ne  comprend  pas  les  rem- 
boursements que  devront  opérer,  pendant  cet  exerciee,^  les 
communes  ci-après,  pour  remboursement  d'avances  faites  ou 
à  faire  sur  les  fonds  du  département,  savoir  : 

Montjoie  (chemin  nM9) 363    » 

Urville-Hague  (chemm  n^  35).' 688    » 

Sainte-Mère-Eglise(Vecouvrement,  en  1868, 
de  la  première  annuité  de  rimposilion  extraor- 
dinaire autorisée  pour  acquitter  le  prix  des  ter- 
rains à  incorporer  au  chemin  n®  i  4) 3,280    « 

Cerisy-la-Salle  (recouvrement,  en  1868,  de 
la  première  annuité  de  Timposition  de  7  cen- 
times votée  pour  payer  le  prix  des  terrains  in- 
corporés au  chemin  n**  46) 959    » 


Total 5,290 


V 


Les  avances  dont  il  s'agit  étant  prélevées  sur  les  res- 
sources extraordinaires  départementales  afférentes  à  la  grande 
vicinalité,  les  remboursements  à  opérer  par  les  communes 
doivent,  par  conséquent,  faire  retour  à  cette  nature  de  res- 
sources pour  servir,  ensuite,  à  l'exécution  de  travaux  neufs, 
après  vote  régulier  de  crédit.  Le  vote  de  ce  crédit  vous  sera 
proposé,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  budget  rectificatif  de  1868. 
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Récapitulation  des  dépenses  ordinaires  de  la  vicinaltté .  à 
inscrire  au  sous^chapitre  V,  §  4'"'  du  budget  de  4868, 
savoir  : 

Art.  r' : 247,434  34 

Art.  2 p     » 

Art.  3 60,000    » 

Art.  4..., 5,016  13 

Art.  5 78,200    » 

Art.  6 100    » 

Art,  7 6,000    » 

Art.  8 80,000    » 


Total 476,750  47 

Ces  dépenses  seront  prélevées  sur  les  ressources  ci-après  : 

1®  Fonds  libres  de  1866  (partie  non  employée  des  cinq 

centimes  spéciaux  aux  dépenses  de  1866). . .  3,315  66 

2**  Produit  des  sept  centimes  spéciaux  de 

1868 ■ 345,434  81 

3**  Contingents  communaux 80,000    « 

4**  Autres  ressources  du  budget  ordinaire 

(centimes  sans  affectation  particulière) 48,000  '  » 

Chiffre  égal 476,750  47 


BUDGET    EXTRAORDINAIRE. 

SOUS-CHAPITEE  XVIII. 

La  loi  du  2  mai  1 863  a  autorisé  rétablissement  d'une  im- 
position extraordinaire  de  cinq  centimes,  pendant  les  années 
1864  à  1869,  et  de  7  centimes  8/10",  pendant  les  années 
1870  à  1875.  Celte  ^imposition  a  reçu  l'affectation  suivante  : 

Complément  des^  dépenses  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication  :  quatre  centimes  pendant  12  ans,  à 
partir  de  1 864  ; 

Travaux  neufs  sur  les  mêmes  chemins  et  remboursement 
d'emprunt  (capital  et  intérêts)  :  1  centime  de  1864  à  1869, 
et  3  centimes  8/10"  de  1870  à  1875. 

Mais  la  loi  de  finances  autorisant  Télévation  de  cinq  à  sept 
du  nombre  des  centimes  spéciaux  départementaux  applicables 
aux  dépenses  ordinaires  de  la  vicinalité,  je  vous  propose  de 
réduire,  à  partir  de  1868,  de  quatre  à  deuœy  le  nombre  des 
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centimes  extraordioeires  destinés  à  parfaire  les  dépenses  d'en- 
tretien des  lignes  de  grande  communication,  et,  si  vous  adop- 
tez cette  combinaison,  la  perception,  en  186iS,  de  l'imposition 
de  5  centimes  autorisés  par  la  loi  précitée  du  2  mal  1863, 
sera  seulement  de  trois  centimes. 

L'emploi  de  ces  trois  centimes  s'effectuerait  de  la  manière 
suivante  : 

Chemins  de  grande  communication . 

Travaux  d'entretien  (produit.de' 

2  centimes) 98,695  66 

Travaux  neufs  (pro- 

^  de  la  somme  de 
42,750  fr.,  ci- 
dessous  inscrite).     8,140  90 

Service  des  emprunts  départementaux. 

Art.  16. —  Intérêts    de    l'emprunt    de 
950,000  fr.  (Loi  du  2  mai  1863) 42,750    » 

Total 149,586  56 

y  cpmpris  la  plus-value  de  1,488  fr.  06,  sur  les  cinq  cen- 
times extraordinaires  de  1866. 

SOUS-CHAPITRE    XIX. 

Dépenses  imputables  sur  fonds  d'emprunt. 

Sur  le  prêt  de  950,000  fr.  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations,  en  1864,  ci 950,000    » 

il  a  été  ordonnancé ,  sur  les  exercices  1 866 

et  antérieurs,  une  somme 

totale  de .  830,070  09  \ 

Il  a  été  iîrédité  au  budget  ggg  q^q  ^g 

de    1 867    un   nouvel   a  -  I 

compte  de 58,000    »  / 

'  Il  ne  restera  plus,  dès  lors,  à  ordonnancer 

sur  l'exercice  1868,  que 61 ,929  91 

L'emploi  détaillé  de  cette  somme,  par  ligne,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  neufs,  en  1868,  sur  les  chemins  de  grande 
communication,  figure  au  projet  de  budget,  qui  vous  est  sou- 
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mis,  et  les  motifs  des  allocations  demandées  sont  consignées 
dans  un  tableau  particulier  fourni  par  M.  T Agent- Voyer  en 
chef. 


DEDZIÉHE  PABTIE. 
Chemin»  d'Intérêt  Comman. 

Les  chemins  d'intérêt  commun,  au  nombre  de  60,  offraient, 
au  l®""  janvier  1866,  la  situation  ci-après: 

A  l'état  d;entrelien 500,870" 

—  de  viabilité 51,744" 

—  de  terrassement 30,71 3" 

—  de  sol  naturel 109,958" 

Longueur  totale. 693,285" 

Cette  situation,  ainsi  que  le  constate  un  tableau  par  ligne 
vicinale,  qui  vous  sera  soumis,  était  transformée  comme  il 
suit  à  la  iin  de  la  campagne  : 

A  l'état  d'entretien 524,265" 

—  de  viabilité 48,521" 

—  de  terrassement 33,538" 

—  .de  sol  naturel .  : , 86,961" 

Total  pareil 693,285" 

Les  travaux  de  l'exercice  1866  ont  :  T  amené  23,395"  à 
l'état  d'entretien,  dont  10,187"  en  parlant  du  sol  naturel, 
9,985"  en  parlant  de  félat  de  terrassement,  et  3,323"  en 
partant  de  l'état  de  simple  viabilité;  2""  12,810"  ont  été 
amenés  de  l'état  de  sol  naturel  ou  de  lacune  à  celui  de  ter- 
rassement. En  outre,  il  a  été  construit  59  aqueducs,  un 
ponceau  voûté  et  un  pont. 

Les  ressources  de  toute  nature  applicables  aux  chemins 
d'intérêt  commun,  pendantrannée1866,  ont  été  de  504,2^8  fr. 
26  c,  se  décomposant  ainsi  : 

1**  Reliquat  des  exerflces  antérieurs,  y  compris  les  non 
exécutés  en  1865  (déduction  faite  des  non- 
valeurs)  84,426  23 

2^  Contingents  communaux 168,172  51 

3**  Subvention  départementale 191 ,205  29 

A  reporter ,     443,804  03 


Silaation 
Diatérielle^ 


Silaation 
financière. 
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Beport 443,804  03 

4^  Subveolion  de  l'Etal 29,704  44 

El  5**  Prestations  effectuées  en  nature 30,759  79 


Total 504,268  26 

Le  tableau  de  la  répartition,  par  chemin,  des  fonds  dépar- 
tementaux et  de  l'Etat,  vous  sera  présenté  : 
Il  a  été  dépensé  en  1866,  savoir  : 

Pour  entretien. 

En  numéraire 1 49,374  58  (     ^^n  naii  ^n 

En  prestations 18,423  70  j     ^^'' '^^  ^ 

Pour  grosses  réparations. 
En  numéraire 1  ,«23  43 

Pour  travaux  neufs. 

En  numéraire 271 ,535  35  |     o^^  g-.   . . 

En  prestations 12,336  09  j     f^*^»^'^  ** 

Pour  objets  divers. 
En  numéraire  ..." 1 ,562  70 


Total 457,055  55 

11  est  ainsi  resté  sans  emploi,  au  31  décembre  1866,  une 
somme  de  47,212  fr.  71  c.  que,  sans  égard  aux  restes  à  payer 
à  cette  époque,  j'ai  dû  ajouter  aux  ressources  de  1867,  à  titre 
de  cotisations  municipales,  pour  rae  conformer  aux  prescrip- 
tions réglementaires  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir, 
Tan  dernier.  Mais,  frappés  de  cette  situation  exceptionnelle, 
vous  exprimâtes  le  désir,  à  raison  de  l'importance  progressive 
des  opérations  concernant  les  chemins  d'intérêt  commun, 
qu'il  fût  admis  pour  eux  un  chapitre  à  part  dans  les  cotisa- 
tions municipales  qui  permit,  comme  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  de  fixer  le  terme  de  leur  exercice  à  la 
fin  de  mai,  pour  l'ordonnancement  des  dépenses,  et  celui  des 
payements  à  la  fin  de  juin. 

Dès  le  15  décembre  1866,  j'adrifeai  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  une  copie  de  la  délibération  par  vous  prise  sur 
cette  question  et  après  l'échange  de  plusieurs  dépêches  avec 
le  ministère,  M.  le  Directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique m'a  fait  connaître,  le  27  juin  1867,  que  sa  circulaire 
du  34  décembre  1863,  qui  avait  donné  lieu  à  la  modification 
de  l'ancien  état  de  choses,  a  été  mal  interprétée  et  qu'aucune 
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instruction  de  son  administration  n'a  limité  au  31  décembre 
le  payement  des  dépenses  dont  il  s'agit.  M.  le  Directeur  gé- 
néral ajoute  que  je  pourrai  donc  continuer  la  marche  suivie 
dans  le  Département,  antérieurement  à  l'année  1864,  c'est-à- 
dire  mandater  jusqu'au  31  décembre,  et  les  sommes  restant  à 
payer  de  cette  date  seront  acquittées  jusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante.  ^ 

J'ai  porté  immédiatement  les  explications  qui  précèdent  à 
la  connaissance  de  M.  le  Trésorier  général  et  de  M.  i'Âgent- 
Voyer  en  Chef,  afiu  de  faire  cesser  le  malentendu  qui  s'est 
produit  à  l'égard  des  écritures  de  comptabilité  touchant  le 
service  des  chemins  d'intérêt  commun. 

Les  dépenses  d'entretien,  en  1866,  figurent  ci-dessus  pour 
la  somme  de , 167,798  28 

Mais,  pour  connaître  le  chiffre  réel  propre 
aux  travaux  de  la  campagne,  il  convient,  d'a- 
bord, de  retrancher  la  somme  de 19,978  43 

montant  du  solde  de  fournitures  de  1865, 
payées  après  le  31  décembre  de  cette  année. 

Reste 147,819  85 

Puis,  ajouter  le  solde  des  fournitures  de 
4866,  payées  seulement  en  1867 1 4,445  23 

Total  de  la  dépense  de  1 866 1 62,265  08 


Prix  moyen 
des  travaux. 

EDlreiieo. 


Or,  comparant  ce  dernier  chiffre  à  la  longueur  entretenue 
ou  seulement  maintenue  à  l'état  de  viabilité  (552,614"),  on 
trouve  que  le  prix  moyen  du  mètre  courant  ressort,  pour  1866, 
à  0  fr.  294. 

Il  se  décompose  ainsi  : 

Fournitures  pour  matériaux  (59  ^U) 0  173 

Main-d'œuvre  (41  ^/o) 0  121 

C'est  une  légère  augmentation  de  0  fr.  008,  sur  le  prix  de 
4865. 

Cette  augmentation  se  justifie  par  le  développement  même 
des  chemins  dont  l'étal  d'avancement  et  de  progrès  a  pour  con- 
séquence naturelle  un  accfoissement  successif  de  circulation. 

Les  causes  de  détérioration  signalées  à  propos  de  l'entre- 
tien des  chemins  de  grande  communication  amèneront,  en  '• 
outre,  pour  l'entretien  des  lignes  d'intérêt  commun,  en  1867 
et  1868,  une  aggravation  de  dépenses  qui  eût  été  plus  consi- 
dérable encore,  si  de  sérieuses  économies  n'avaient  point  été 
réalisées  sur  la  main-d'œuvre. 
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Constinction. 

Cyliodrage 
des  chaosséef. 


Le  prix  moyen  de  construction  ne  s'est  élevé  qu'à  6  fr. 
10  c, 

M.  TAgent-Voyer  en  Chef  revient  sur  la  proposition  par  lui 
faite,  Tannée  dernière,  de  l'emploi  de  fouleaux  compresseurs 
pour  le  cylindrage  des  rechargements  à  effectuer  sur  les  che- 
mins de  grande  communication  et  des  chaussées  neuves  en 
construction  sur  les  chemins  d'intérêt  commun.  Il  voit,  dans 
cette  opération  du  cylindrage,  bien  que  relativement  dispen- 
dieuse, au  moment  de  l'exécution,  un  moyen  d'économie  sur 
les  dépenses  inévitables.qui  suivent  aujourd'hui  la  livraison 
des  chaussées  h  la  circulation  ;  et  peut-être  aussi  la  possibilité 
de  diminuer,  en  bien  des  cas,  l'épais^ur  donnée  actuellement 
à  la  couche  des  empierrements. 

Tels  seraient,  selon  lui,  les  avantages  de  l'opération,  au 
point  de  vue  du  service,  sans  parler  de  ceux  qu'elle  procure- 
rait évidemment  ai^  public,  par  un  roulage  immédiatement 
plus  facile. 

Mais  avant  de  prendra  aucune  détermination  à  ce  sujet, 
vous.avez  pensé,  avec  moi,  qu'il  était  convenable  de  faire  un 
essai  avec  des  rouleaux  appartenant  au  service  des  ponts-et- 
chaussées. 

Le  temps  a  manqué  à  M.  l'Agent- Yoyer  en  Chef  pour  faire 
faire,  en  sa  présence,  l'essai  réclamé. 

Du  reste,  cet  objet  n'avait  donné  lieu  à  aucune  afTectation 
budgétaire  et  tous  les  devis  rédigés  jusqu'ici,  pour  travaux 
d'empierrement  ou  de  rechargement  de  chaussée,  n'avaient 
pas  non  plus  prévu  de  dépense  de  cette  nature. 

L'expérience  pourrait,  sans  difficullé  sérieuse,  avoir  lieu 
dans  la  prochaine  campagne,  M.  Tlngénieur  en  chef  m'ayant 
fait  savoir  que  les  quatre  rouleaux  compresseurs  que  l'Ad- 
ministration possède  dans  les  arrondissements  d'Avrancbes, 
Cherbourg  et  Saint-Lo,  sont  à  la  disposition  de  M.  l'Agent- 
Voyeren  Chef,  qui  aura  seulement  à  s'entendre  avec  MM  les 
Ingénieurs  ordinaires,  pour  en  combiner  l'emploi  avec  les  exi- 
gences de.  leur  service. 

La  dépense  qui  résulterait  de  l'essai  à  faire,  par  le  service 
vicinal,  serait  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  pour  entretien 
des  lignes  de  grande  et  de  moyenne  communication. 

D'un  autre  côté,  l'utilité  de  l'opération  est  unanimement 
reconnue  dans  lé  corps  des  ponts-et-chaussées.  M.  l'Ingénieur 
^  Chef,  en  réponse  à  une  communication  de  ma  part,  me 
fournissait  récemment  les  renseignements  ci-après  : 

c  L^  cylindrage  des  chaussées  neuves  est  une  excellente 
»  opération  ;  je  la  regarde  même  comme  indispensable.  D'à- 
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bord,  elle  évite  au  roulage  une  gène  excessive  tant  que  la 
chaussée  n'est  pas  prise  ;  en  outre,  elle  réalise,  à  deux  points 
de  vue,  une  économie  sérieuse:  )^  en  laissant  au  roulage 
le  soin  de  faire  prendre  la  chaussée,  les  matériaux  qui  la 
composent  sont  en  partie  broyés  par  les  roues,  ce  qui  se 
traduit,  en  définitive^  par  une  réduction  assez  considérable 
dans  son  épaisseur-,  2^  Dans  les  mêmes  conditions,  la 
chaussée  exige,  jusqu'à  sa  prise  complète,  un  surcroit  de 
main-d'œuvre,  pour  fermer  les  ornières  qui  se  forment  au 
passage  de  chaque  voiture.  Ces  pertes  et  dépenses  supplé- 
mentaires s'élèvent  à  un  chiffre  hors  de  proportion  avec 
les  frais*  particuliers  du  cylindrage  qui,  pour  une  chaussée 
de  4  mètres  de  largeur,  peuvent  être  de  300  à  350  fr.  le 
kilomètre.  » 


^ 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  manifesté,  en  prin-  ifov?eanx  ciis- 
cipe,  l'intention  de  n'user  des  nouvelles  attributions  qui  vous      Bemenis. 
sont  conférées  par  la  loi  du  18  Juillet  1866,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  d'intérêt  commun,  que  lorsque  tes  lignes  actuelles 
auront  pu  être  terminées. 

Des  études  se  préparent  pour  que,  le  moment  venu,  vous 
soyez  à  même  de  faire  un  choix  parmi  les  chemins  vicinaux 
qui  mériteraient  d'être  élevés  au  rang  de  chemin  d'intérêt 
commun. 

Hais,  avant  tout,  il  me  parait  utile  de  bien  préciser  les  con- 
ditions des  classements  ultérieurs,  par  rapport  au  concours  des 
communes  intéressées. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  prendre  une  détermination  au 
sujet  de  la  nouvelle  combinaison  proposée  par  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef  pour  la  fixation  et  la  répartition  des  contingents 
communaux,  qui  forment  une  partie  importante  des  ressources 
dont  nous  pouvons  disposer  pour  les  chemins  de  moyenne 
communication. 

Hais  les  éléments  de  ce  travail  de  révision  des  contingents 
ne  pourront,  comme  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, vous  être  présentés  que  dans  votre  session  de  1868. 

Les  renseignements  statistiques  placés,  l'année  dernière, 
sous  vos  yeux  évaluaient  à  1,207,030  fr.,  la  dépense  restant    » 
à  faire  au  1®'  janvier  1866  pour  achever  les  chemins  d'intérêt 
commun  actuellement  classés. 


Cette  même  dépense,  à  Tépoque  du  l®""  janvier  1867,  est 
portée  à  1,086,760  fr.  par  les  documents  les  plus  récents;  ce 
qui  semblerait  indiquer  que  l'on. n'a  fait  que  pour  130,000  fr. 
environ  de  travaux  neufs,  pendant  la  campagbe  de  1866, 
quand,  au  contraire,  il  a  été  constaté  que  ces  travaux  se  sont 
élevés  à  plus  de  280,000  fr. 


Dépenses 
d'acbèveinent 
des  chemins 
d'intéi^^l  com- 
mun. 
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M.  TÂgent-Voyer  en  chef  explique  ainsi  cette  contradiction 
au  moins  apparente  : 

Les  estimations  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  été  pour  la  plu- 
part Tobjet  d'études  sut  le  terrain.  Elles  n'ont  été  faites 
que  d'une  manière  approximative. 

Ensuite,  il  est  différentes  parties  de  chemins  qui  ont  été 
comptées  précédemment,  bien  que  très- défectueuses,  comme 
étant  à  l'état  complet  d'entretien  et  sur  lesquelles  il  y  aura  des 
améliorations  à  entreprendre,  des  ponts  en  ruines  à  recons- 
truire, des  travaux,  enfin,  dont  la  nécessité  amenée  par  le  temps 
surgit  d'un  moment  à  l'autre  et  qui  n'avaient  pu  être  prévus. 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  TAgent-Voyer  en  chef 
présente,  dans  son  rapport,  le  résumé 'clair  et  précis  de  la 
situation  spéciale  de  chaque  ligne  du  réseau  des  chemins 
d'intérêt  commun. 

Biviget  modio-  Lc  projct  de  répartition,  par  ligne,  des  quatre  centimes 
demi.  extraordinaires  départementaux  affectés,  en  1867,  aux  dé- 
penses des  chemins  d'intérêt  commun,  qui  vous  fut  soumis, 
l'année  dernière,  à  titre  de  renseignement,  a  déjà  subi  et 
subira  encore  des  modifications  commandées  par  des  circons- 
tances diverses.  Il  vous  sera  rendu  un  compte  détaillé,  dans 
votre  session  de  1868,  de  ces  modifications. 
J'ai  inscrit  au  budget  de  report  de  1867  pour  être  employée, 

'  cette  année,  en  travaux  sur  les  chemins  de  moyenne  commu- 

nication, une  somme  de  515  fr.  provenant  des  fonds  dépar- 
tementaux de  1 866  et  non  centralisés  au  compte  des  cotisa- 
tions municipales.  Cette  somme  représente  le  restant  libre, 
en  1866,  sur  les  6,000  fr.  qui  avalent  été  réservés  pour  con- 
courir à  l'exécution  de  travaux  d'art  sur  les  ctiemins  vicinaux 
ordinaires. 

Dodget  do  1868.  Commc  pour  les  chemins  de  grande  communication ,  le 
ionds  de  subside  affecté  aux  dépenses  des  chemins  d'intérôt 
'commun  doit,  désormais,  figurer  au  budget  départemental 
#  par  ligne  vicinale  et  par  nature  de  travaux.  Les  propositions 
remises,  à  cet  effet,  par  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  se  résument 
comme  il  suit,  quanta  l'emploi  de  l'imposition  extraordinaire 
de  quatre  centimes  autorisée  par  la  loi  du  14  juillet  1865, 
savoir  ; 
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SOUS-CHAPITRE  XVIII. 

Chemins  d'intérêt  commun. 

..    1er       j  Travaux  d'entretien 38,233    » 

An.  1    .—  I  Travaux  neufs 1 28,5  U  48 

Art.  <  4. —  Réserve  pour  travaux  imprévus , 
sur  les  chemins  de  moyenne  communication .      20,000    v 

Art.  15.—  Dépenses  diverses  pour  les 
mêmes  chemins 11 ,834  30 

Cette  dernière  somme  se  répartit  ainsi  : 

Frais  de  timbre  des  mandats  de  traitement 
des  cantonniers 1 ,000    » 

Impressions  et  fourniture  de 
livres  de  comptabilité 1 ,500    » 

Secours  à  d'anciens  canton- 
niers ou  veuves  de  canton- 
niers, etc 100    » 

Avances  aux  communes  pour 
le  payement  d'indemnités  . . .      9,234  30 

Chiffre  égal 11,834  30 

Total  des  dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  quatre  centimes  extraordinaires  de 
1868,  y  compris  la  plus-value  des  centimes 

de  l'exercice  1 866  qui  s'est  élevée  à  1 ,1 90  fr.  

46  c,  soit ^ 198,581  78 

Vous  avez  toujours  ratifié  les  décisions  de  l'Autorité  admi- 
nistrative, relatives  aux  avances  faites  aux  communes  pour 
payer  le  prix  de-terrains  h  incorporer  aux  chemins  de  grande 
commuaication.  Cette  mesure  me  parait  devoir  être  étendue 
avec  avantage  aux  chemins  d'intérêt  commun.  Aussi,  pour 
éviter  toute  difficulté  d'exécution,  ai-je  inscrit  dans  le  projet 
de  budget  en  question  ,  par  prévision  ,  une  somme  de 
9,234  fr.  30  c.  pour  avances  possibles  aux  communes.  Je 
crois  en  cela  servir  efficacement  les  intérêts  agricoles. 

Déjà,  l'année  dernière,  afin  de  ne  pas  relarder  indéflniifaent 
la  construction  de  la  dernière  lacune  de  1 ,352  mètres,  qui 
existait  sur  le  chemin  n**  2,  j'ai  autorisé  l'avance  à  la  com- 
mune de  Saint -Germain- de -Tournebut  d'une  somme  de 
1,400  fr.,  destinée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
terrains  en  redressement.  Le  remboursement  de  cette  somme 
s'opère,  à  partir  de  1 867,  en  deux  annuités  d'égal  chiffre, 
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par  prélëyement  sur  le  produit  d'une  impositioD  extraordinaire. 

Je  me  plais  à  penser  que  le  Conseil  ne  se  refusera  pas  de 
consacrer  d'une  manière  définitive  le  principe  des  avance 
dont  il  s'agit. 

Au  crédit  de  198,581  fr.  78  c.  ci-dessus  mentionné  s'ajou- 
tera :  1®  la  subvention  de  l'Etat  à  employer  en  travaux 
neufs  et  dont  le  chiffre  ne  dépassera  vraisemblablement  pas 
30,000  fr.,  en  1868  (le  subside,  pour  le  même  objet,  ne 
s'est  élevés  en  1866,  qu'à  29,704  fr.  44  c);  et  2^  les  contia- 
gents  communaux  tant  en  nature  qu'en  argent  qui  montent, 
en  1867,  à  198,834  fr.  61  c. 

Mais  de  ce  chiffre  il  convient  de  déduire  les  ressources 
exceptionnelles  ci-après  : 

1^  Chemin  n^  2.  —  Remboursement  d'avances  faite  à  la 
commune  de  Saint-Germain-de-Tournebut. .  700    » 

2**  Chemin  n*  21 .  —  Subvention  des  com- 
munes de  Marchésieux  et  de  Saint-André-de- 
Bohon,  pour  aider  à  la  construction  d'un 
pont  en  cours  d'exécution. 1 ,241  18 

3^  Chemin  n^  23. —Subvention  de  la 
commune  de  Roncey  pour  hâter  la  confection 
de  ce  chemin ^ 1 ,095    » 

4*  Chemin  n^  43. — Produit  annuel  d'une 
imposition  extraordinaire,  pour  aider  à  la 
construction  de  ce  chemin 600    > 

Il  faut,  en  outre,  retrancher  du  même 
chiffre  pour  non-valeurs  sur  prestation  et 
pour  remises  de  prestation  dont  l'emploi, 
prévu  en  nature  peut  n'être  pas  réalisé 5,000    » 

Ensemble 8,636  48 

Or,  en  diminuant  cette  dernière  somme 

des 198,834  W 

ci-dessus  mentionnés,  il  ne  reste  plus  pour 

chiffre  normal  et  net  des  contingents  commu-  " 

naux,  que 190,198  13 

ou  en  somme  ronde  190,000  fr.,  qui,  dans  l'hypothèse  qu'il 
ne  serait  apporté  aucune  modification  actuelle  à  la  fixation 
des  contingents  en  question,  se  répartirait  comme  il  suit: 

Travaux  neufs. , 30,000    » 

Travaux  d'entretien 160,000    » 

Montant  égal 190,000    > 
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TROISIÈIE  PARTIE. 

Chemin»  Ticinanx  ordinaire». 

La  situatipn  générale  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  au 
31  décembre  1866,  dans  les  644  communes  du  département, 

se  résume  comme  il  suit  : 

• 

A  l'état  complet  d'entretien 2,965,358" 

—  de  viabilité. 219,297 

—  de  terrassement 71 1 ,958 

—  de  sol  naturel 1 ,103,396 

Longueurs  totales 5,000,009" 


SiiQttlon 
matérielle. 


Ce  nombre  se  répartit  ainsi  par  arrondissement  : 


AIIOlffilSSIllEIlTS. 

NONBtE  B] 
rirrto  u 

a«rl«  i'irroB- 

MtMBtlt. 

i  CHEHinS 

rarrM  la 

i4rid  MBU- 
ule. 

LONGUEUR. 

OksenaiiOlf. 

Avr^nches '.. 

Cherbourg. , 

Coolances 

Mortain 

SaiDt-tb 

836 
158 
'      808 
187 
884 
833 

478 
893 
598 
858 
578 
486 

848.137- 
571.698 
1,853,878 
566.848 
998,486 
767,638 

• 

Yaloanêfl. ..■ 

Totaux 

1440 

8619 

5,000,009- 

m 

Relativement  au  nombre  et  à  la  longueur  des  chemins,  ce 
tableau  présente,  avec  la  situation  à  la  fin  de  1865,  des  diffé- 
rences qui  proviennent  de  nouveaux  classements  prononcés 
dans  les  arrondissements  d'Avranches,  de  Coutances,  de 
Saint-Lo  et  de  Mortain,  et  d'un  déclassement  dans  ce  dernier 
arrondissement. 

En  outre,  des  erreurs  existaient  dans  les  renseignements 
fournis,  l'an  dernier,  par  le  service  des  arrondissements, 
renseignements  où  l'on  a  reconnu  l'omission  de  chemins 
parmi  ceux  des  communes  de  Curey  (Avranches),  Teurthé- 
ville-Hague  (Cherbourg),  Coudeville,  Gavray,  Hambye, 
Lengronne,  Le  Mesnil-Bonant  (Coutances),  Beslon,  La  Co- 
lombe, Remilly,  Saint- Gilles  et  Saint-Lo  (Saint-,Lo),  et 
Anneville-en-Saire  (Valognes).  * 
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Dépenses,  Les  dépenses  des  chemins  vicinaaic  ordinaires,  en  1866, 
se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de  697,302  fr.  64  c,  sub- 
divisées de  la  manière  suivante  : 


iTofn^tî/...      (numéraire. 
^""""••Ipreslalions. 

«ép.r..ioas.jJ-^É; 


277,077  53 
92,9W  99 

21 ,602  90 
5,572  % 

205,968  62 
94,131  64 


370,026  32 

27,175  86 

300,100  26 


Chiffre  égal 697,302  64 


TraviQi  eié- 
calés. 


Ces  dépenses  ont  procuré  : 

1^  L'entretien  de  3,054,169  mètres,  précédemment  amenés 
à  cet  état  ou  à  celui  de  viabilité  ; 

2**  La  construction  ou  l'achèvement  de  99,062  mètres  ; 

y  Et  le  terrassement  de  55,485  mètres. 

Il  a,  en  outre,  été  établi  : 

154  aqueducs; 

6  ponceaux  voûtés  ; 

1  pont-. 

Et  2  murs  de  soutènement. 

Les  prix  moyens,  par  mètre  courant  de  travaux,  res- 
sortentttomme  il  suit  : 

r-     r     *•        (  terrassements 1  09 

C«°^f'"»«^'»°--|  empierrements 2  07 

non  conpris  les  travaux  d'art. 
Entretien  :  0  fr.  13  c.  par  mètre  courant. 


3  16 


Ctntonniers 
Gommunaux* 


La  comparaison  du  prix  de  0  fr.  13c.,  pour  l'entretien 
avec  celui  de  1865,  qui  était  de  0  fr.  126,  donne  raison  à 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef  touchant  son  appréciation  quant  à 
l'insuffisance  de  ce  dernier  chiffre.  Les  communes  compren- 
nent mieux  l'utilité  des  cantonniers  ;  les  tendances  consta- 
tées vers  l'augmentation  des  dépenses  d'entretien  viennent 
surtout  de  l'accroissement  du  nombre  de  ces  auxiliaires  qui 
sont,  en  effet,  indispensables  pour  assurer  un  emploi  oppor- 
tun des  matériaux  sur  les  chemins. 

On  comptait,  en  1865,  pour  le  service  de  la  petite  vlcina- 
lité,  238  cantonniers,  tant  sédentaires  que  temporaires.  En 
1866,  il  a  été  employé  252  de  ces  ouvriers  par  On  nombre 
égal  de  communes. 

Malgré,  les  recommandations  adressées  à  diverses  époques 


/ 
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aux  administrations  municipales,  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  il  y  a  peu  d'années  encore,  était  fait 
presque  exclusivement  par  les  entrepreneurs  pour  un  prix 
déterminé  au  devis. 

Dans  ces  conditions,  on  le  conçoit  aisément,  les  entrepre- 
neurs s'empressaient  d'exécuter  à  la  hâte  les  ouvrages 
auxquels  ils  étaient  tenus ,  et  les  chemins  se  trouvaient 
ensuite  tout  à  fait  abandonnés,  précisément  à  l'époque  de  la 
mauvaise  saison,  au  moment  où  les  chaussées  ont  besoin  des 
soins  les  plus  assidus. 

En  vue  d'obvier  à  ces  inconvénients,  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, par  une  circulaire  du  4  novembre  1 861 ,  engagea 
toutes  les  communes  pouvant  réaliser  les  ressources  néces- 
saires, à  établir  des  cantonniers  sur  leurs  chemins  vicinaux 
ordinaires  pendant  tout  ou  partie  de  l'année  et,  en  outre, 
décida,  pour  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  disposer 
d'un  cantonnier. pendant  un  ou  plusieurs  mois,  qu'il  serait 
réservé  sur  la  prestation  et  les  centimes  spéciaux  affectés  aux 
travaux,  une  somme  quelconque  que  l'adjudicataire  est  tenu 
d'employer  à  la  journée  pour  les  réparations  dont  l'utilité  a 
été  constatée.  Ces  réparations  doivent  être  exécutées  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  Maire  et  de  l'Agent- Voyer  de 
subdivision  qui  se  concertent  pour  déterminer  l'époque  ou 
les  époques  auxquelles  elles  doivent  être  faites. 

Maïs  les  dispositions  relatives  à  l'exécution,  par  la  voie 
économique,  des  réparations  dont  il  s'agit,  présentent  cer- 
taines difficultés  d'exécution.  En  effet,  hors  le  temps  employé 
par  l'entrepreneur,  pour  les  travaux  résultant  de  son  adjudi- 
cation, il  peut  s'écouler  un  délai  plus  ou  moins  long  avant  que 
celui-ci  n'obtempère  à  l'ordre  qui  lui  est  adressé  de  se  rendre 
dans  la  commune  pour  exécuter  les  travaux  de  simple  répara- 
tion. Il  s'ensuit  que  souvent  ces  réparations  restent  a  faire 
ou  ne  sont  pas  effectuées  d'une  manière  profitable. 

Avec  l'établissement  de  cantonniers  tous  les  inconvénients 
disparaissent  et  l'on  arrive ,  sinon  à  réaliser  des  économies 
sur  les  dépenses  actuelles  de  l'entretien,  au  moins  à  mainte- 
nir les  chemins  dans  un  état  plus  satisfaisant  de  viabilité. 

Du  reste,  l'usage  des  cantonniers  ne  saurait  que  se  ré- 
pandre de  plus  en  plus ,  à  raison  des  facilités  offertes  aux 
administrations  municipales,  en  mettant  à  leur  disposition, 
dans  certaines  limites,  les  cantonniers  des  lignes  de  grande  et 
de  moyenne  communication. 

Depuis  le  l**"  janvier  1867,  j'ai  autorisé  la  création  de  15 
nouveaux  emplois  de  cantonniers,  ce  qui  en  porte,  à  ce  jour, 
le  nombre  total  de  252  à  267. 

11 
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D'un  autre  côté,  l'examen  auquel  je  me  suis  livré  des 
délibérations  prises ,  en  session  de  mai ,  pour  l'emploi  de 
cantonniers,  en  1868,  dans  les  communes  composant  les 
arrondissements  de  Saint-Lo ,  Cherbourg  et  Valognes  (les 
délibérations  pour  les  autres  arrondissements  ne  me  sont  pas 
encore  parvenues),  cet  examen,  dis-je,  révèle  de  la  part  des 
Conseils  municipaux  les  résolutions  suivantes  : 

Cantonniers  employés  annuellement 26 

—  8,  9, 10  et  11  mois 44 

—  1  à  6  mois 148 

Total 218 

pour  les  308  communes  qui  composent  les  trois  arrondisse- 
ments dont  il  s'agit. 

Aussitôt  que  la  mesure  aura  été  généralisée,  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef  proposerait  d'organiser  un  système  de  sur- 
veillance par  les  chefs  cantonniers  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  On  aurait  alors  réalisé 
un  progrès,  dont  les  bienfaits  ne  tarderaient  pas  à  devenir 
évidents  pour  tous  par  les  résultats  obtenus. 

^°déi«H!2^'  Vous  l'avez  vu,  Messieurs,  pour  terminer  les  chemins  vi- 
menuies.  ciuaux  Ordinaires  du  département,  il  y  avait  encore,  le  31  dé- 
cembre 1 866, 71 1 ,958  mètres  à  empierrer  et  1 ,1 03,396  mètres 
à  construire  en  entier.— D'après  les  estimations  approxima- 
tives qui  me  sont  fournies,  le  chiffre  des  travaux  restant  à 
exécuter  dépasse  5,500,000  fr. 

Ainsi,  on  n'est  guère  arrivé  qu'aux  deux  liei-s  de  l'œuvre 
commencée  en  1836,  abstraction  faite  toutefois  de  l'exécution 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 
et,  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  un  certain  nombre  de  communes, 
si  elles  restent  réduites  aux  seules  ressources  dont  elles  dis- 
posent maintenant,  ne  seront  jamais  en  position  de  finir  leur 
réseau  particulier.  Ce  sont,  d'ailleurs,  les  communes  les  plus 
pauvres  qui  ont  le  plus  à  faire  et  dans  lesquelles  il  est,  par 
suite,  plus  difficile  défaire  aboutir  la  construction  des  chemins. 

Déjà,  l'année  dernière,  en  présence  d'une  situation  aussi 
compromettante  pour  les  intérêts  agricoles,  vous  voulûtes  bien, 
sur  ma  proposition,  voter  en  faveur  des  chemins  de  petite 
vicinalité  un  subside  de  6,000  fr.  exclusivement  affecté  à 
aider,  pour  la  construction  de  ces  chemins,  les  communes  les 
plus  nécessiteuses. 

Désireux  d'arriver  à  un  résultat  plus  efficace,  j'avais  chargé 
M.  l'Agent- Voyer  en  Chef  de  me  faire  connaître,  à  l'occasion 
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de  la  formation  du  budget  pour  1868,  s'il  ne  serait  point  pos- 
sible d'augmenter  le  subside  dont  il  s'agit 

Pour  alleindre  ce  but,  il  m'indique  les  moyens  ci-après  : 

Soit  une  répartition  plus  rationnelle  des  ressources  com- 
munales et  notamment  de  la  prestation  en  nature,  entre  les 
trois  catégories  de  chemins,  soit  un  prélèvement  sur  les  cen- 
times départementaux  sans  affectation  spéciale,  ou,  eniin,  le 
vote  d'une  nouvelle  imposition  extraordinaire. 

Quant  à  un  nouveau  prélèvement  sur  le  produit  des  cen- 
times spéciaux  départementaux,  M.  l'Agent- Voyer  en  Chef 
estime  que  la  prudence  commande  de  n'y  pas  songer,  sous 
peine  de  jeter  la  perturbation  dans  l'équilibre  du  budget  des 
cheminsde  grande  communication  et  du  service  général,  dont 
les  dépenses  sont  imputées  sur  ce  fonds. 

Cependant,  dans  la  pensée  de  ce  Chef  de  service,  on  arri- 
verait encore  au  but  désiré ,  par  une  augmentation  sur  le 
prix  de  rachat  des  journées  de  prestation,  question  qu'il  traite, 
du  reste,  dans  la  4®  partie  de  son  rapport.  Mais,  il  est  con- 
vaincu, dès  maintenant,  que  la  vraie  solution  du  problème, 
se  trouve  dans  ces  deux  moyens:  élévation  du  tarif  de  la  pres- 
tation et  augmentation,  dans  les  limites  d'un  emploi  utile,  des 
contingents.en  nature  destinés  aux  chemins  de  grande  com- 
munication. 

Cette  question  d'amélioration  de  la  situation  des  chemins 
de  la  petite  vicinalité  sera,  en  partie,  résolue,  si  vous  adoptez 
ma  proposition  qui  précède  et  tendant  à  porter  de  12,000  fr.  à 
60,000  fr.  le  fonds  de  subside  destiné  aux  chemins  de  cette 
catégorie.  Mais,  vous  l'avez  remarqué,  j'ai  cru  pouvoir,  mal- 
gré les  craintes  exprimées  par  M.  l'Agent- Voyer  en  Chef, 
élever  de  6,000  fr.  à  12,000  fr.  le  prélèvement  à  opérer,  en 
1S68,  sur  les  centimes  spéciaux  pour  former  le  crédit  de 
60,000  fr.  ci-dessus  mentionné,  sauf  à  examiner,  l'année  pro- 
chaine, si  les  besoins  des  lignes  de  grande  communication  ré- 
clament une  modification  aux  dispositions  nouvelles  que  je 
soumets  aujourd'hui  à  voire  sanction. 

QDATRIÈIE    PARTIE. 
Service  général. 

Réunissant  Tensemble  des  résultats  constatés  pour  chacune  siiDation 
des  calégorics  de  chemins,  on  arrive  à  un  chiffre  de  dépense  8*"*^*ï«- 
totale  de  1 ,648,086  fr.  50  c,  pour  l'année  1866,  savoir  : 

1*  Sur  les  chemins  de  grande  communication,  493,728  fr, 
31  c.  5 
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2*^  Sur  les  chemins  d'inlérêt  commun,  457,055  fr.  55  c.  ; 

Et  3®  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  697,302  fr. 
64  c. 

Ces  dépenses  ont  produit  l'enlrelien  de  4,713,358  mètres 
de  chemin  -, 
La  construction  de  123,932  mètres  ^ 
Le  terrassement  de  68,295  mètres  ] 

12  ponts  ] 
7  ponceaux  -, 
222  aqueducs. 
Le  tableau  ci-dessous  résume  la  situation  matérielle  des 
chemins  au  31  décembre  1866  : 


CHEMINS. 

m 

va 

es 
n 

a 

o 

LONGCBDBS 

classées. 

LONGDEDRS 

terminées 

ou  seulement 

viables. 

LORGDBIIRS 

à  construire 

ou  à 

terminer. 

De  grande  vicinalilé.. 
B'intérét  eommun  .  .. 
Vicinaux  ordinaires  . . 

62 

60 

8619 

1,111,898- 

693,885 
5,000,009 

1,108.050" 

578^786 
3,184,655 

3,848- 
180,499 
1,815,354 

Totaux 

6,804,586" 

4,865,491- 

1,939,095- 

Biagage.  Pour  me  conformer  au  règlement  du  5  juin  1855,  j'ai,  par 

un  arrêté  du  10  octobre  1866,  prescrit  l'élagage  des  arbores 
et  haies  boi*dant  les  diverses  catégories  de  chemins  vicinaux. 

M.  l'Agent-Voyer  en  Chef  fait  remarquer  que  les  pres- 
criptions de  cet  arrêté  n'ont  reçu  qu'une  exécution  très-in- 
complète, particulièrement  le  long  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Afin  d'empêcher  la  détérioration  de  ces  chemins,  il  émet 
l'opinion  qu'il  soit  adressé,  à  la  saison  prochaine,  des  instruc- 
tions formelles  à  MM.  les  Maires  et  aux  Agents-Voyers  pour 
que  ceux-ci,  aidés  de  l'appui  des  Autorités  locales,  tout  en 
cherchant  à  concilier  les  intérêts  de  la  petite  vicinalité  avec 
les  intérêts  privés,  puissent  au  moins  faire  disparaître  les 
branches  qui  forment  obstacle  à  la  circulation  ou  compro- 
mettent l'assainissement  des  chemins. 

Depuis  1859,  l'initiative  de  l'élagage  a  été  entièrement 
abandonnée  à  MM.  les  Maires  qui,  bien  que  convaincus  de 
l'utilité  de  la  mesure,  négligent,  le  plus  souvent,  par  divers 
motifs,  d'en  ordonner  l'exécution,  quoique  le  devoir  leur  en 
appartienne  au  premier  chef. 
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Ui^e  9lodification  à  Tét^t  de  choses  aetuel  nt^  papaitrajl  être 
fort  souhaitable  -,  mais,  avant  de  rien  prescrire  à  Tégard  de  la 
queslion  soulevée,  je  serais  heureux  de  connaître  l'opinion 
du  Conseil  sur  son  objet. 

Pour  Texéculion  de  Particle  5  de  la  loi  du  21  mai  1 836, 
je  vous  soumets  l'état  des  centimes  spéciaux  et  des  journées 
de  prestation  imposés  d'office  pour  Tannée  1867-,  j'wo/rc  com- 
munes seulement  ont  été  Tobjet  de  cette  mesure. 

Entrant  dans  les  vues  du  Conseil  et  pour  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  adressées  par  diverses  communes,  tou- 
chant la  perte  que  leur  faisait  éprouver  le  changen^nl  de 
résidence  de  certains  prestataires  après  la  confection  des  rôles, 
j'ai  décidé  rétablissement,  du  1®**  9U  15  octobre,  d'un  état 
matrice  complémentaire  de  prestation.  Cette  mesure,  appliquée 
l'année  dernière,  pour  la  première  fois,  a  produit  les  résultats 
suivants  : 

208  communes  ont  présenté  des  étals  affirmatifs  et  les  rôles 
supplémentaires  rédigés  ensuite,  qui  contiennent  479  articles, 
se  montent  ensemble  à  4,889  fr.  20  c.  Ces  chiffres  se  répar- 
tissent ainsi  par  arrondissement  : 


ARRONDISSEaJENTS. 


Saioi-Lo  . 

Avraoches. 

Cherbourg. 

Cou  tances . 

MortaiD... 

Valogncs, 


Totaux. 


MOHBRB 

de 
Rôles. 


45 
39 
St 
35 
46 
S9 


SOH 


ROMBRB 

d^articles. 


105 

108 

28 

61 

150 

27 


479 


^f^ 


f^^ifSm 


^¥*^ 


QS9i 


^ÇSÇÇS 


qes 


KO^ITJiMT 

de8 
B61es. 


1,056  30 

1,180  05 

331     » 

688  85 

1,250  25 

283  20 


4,889  20 


sa 


Aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  précitée  du  21  mai  1836, 
vous  devez  déterminer  annuellemejal  la  valeur  à  attribuer  i. 
chaque  espèce  de  journées  de  prestation.  Ces  journées  sou! 
actuellement  axées  comme  il  suit: 

HcHDipes 1  SO 

Chevaux  et  mulets 1  20 

Bœufe  et  ânes 0  75 

Voitures  de  l '^  classe 1     » 


Commones 
impotées 
d'offlee. 


Prestatiou. 


Etats  matrices 


Tarif» 
d'évaluation 
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Voitures  de  2*^  classe 0  75 

—      de  3*  classe 0  60 

L'anDée  dernière,  tout  en  rejetant  la  proposition  faite  par 
M.  l'Agent- Voyer  en  Chef  dans  le  sens  d'une  augmenta- 
tion immédiate  des  prix  ci-dessus,  vous  avez  cependant 
décidé  que  la  question  n'était  qu'ajournée.  Il  se  croit  donc 
autorisé  à  présenter,  de  nouveau,  sa  proposition  et  il  insiste 
sur  cette  considération  que  les  prix  actuels  sont  tarifés 
de  20  à  35  ®/o  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des  journées 
salariées.  Or,  en  se  contentant,  en  vue  de  faciliter  le  rachat 
en  argent,  d'une  atténuation  générale  de  25  ®/o,  on  ferait 
profiter  les  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  somme  de 
40,000  fr.  environ. 

Cette  augmentation  serait  plus  considérable,  si  Ton  adoptait 
ses  idées  sur  la  réforme  des  contingents  fournis  aux  chemins 
de  grande  communication,  dont  le  montant  ne  serait  plus  basé 
sur  la  valeur  d'une  journée  ou  d'une  fraction  quelconque  de 
journée,  mais  sur  le  chiffre  même  produit  par  l'ensemble  des 
contingents  actuels  de  chaque  ligne. 

Comme  démonstration  du  résultat  annoncé  en  faveur  des 
chemins  de  petite  vicinalité,  je  prends  pour  exemple  le  chemin 
de  grande  communication  n®  1®'. 

Les  contingents  communaux  fournis  exclusivement  en 
prestations  en  nature  produiront,  en  1867,  suivant  le  tarif 
actuel,  une  somme  totale  de  1 ,960  fr. 

Or,  en  adoplant,  pour  ces  contingents,  de  nouvelles  bases 
de  répartition,  mais,  en  les  maintenant  à  leur  chiffre  total  de 
1 ,960  fr.,  il  s'ensuit  que  l'élévation  du  tarif  des  journées  de 
prestation,  si  elle  était  votée,  profiterait  entièrement  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Enfin,  l'augmentation  en  question  ne  serait  pas  seulement 
apparente,  comme  on  a  pu  le  croire,  de  prime  abord,  puisque, 
dans  la  Manche,  les  prestations  sont  exécutées  par  voie  d'en- 
treprise, c'est-à-dire  que  leur  valeur,  au  prix  du  tarif  légal, 
est  donnée  comme  à-compte  aux  entrepreneurs  qui  en  font 
emploi. 

Ce  serait  donc,  dans  l'opinion  de  M.  l'Agent- Voyer  en 
Chef,  un  moyen  facile  d'accroître,  d'une  manière  efficace,  les 
ressources  des  chemins,  sans  grever  d'aucune  imposition 
nouvelle  le  prestataire  qui  s'acquitte  en  nature. 

Quant  au  prestataire  payant,  il  aurait,  en  cas  d'élévation 
de  tarif,  une  charge  un  peu  plus  forte  a  supporter;  mais  il 
ne  songerait  très-probablement  pas  à  s'en  plaindre,  car  le 
prestataire  aisé  est  le  premier  à  profiter  des  bienfaits  d'une 
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contribution  entièrement  locale,  dont  il  voit  près  de  lui  les 
résultats  et  sur  laquelle  ni  le  Département,  ni  TEtat  n'ont  à 
exercer  aucun  .prélèvement. 

Je  ne  puis  qu'appeler  encore  voire  sérieuse  attention,  sur 
cette  importante  question  de  la  taxation  des  journées  de  pres- 
tation, question  qui,  du  reste,  a  une  certaine  corrélation  avec 
celle  concernant  la  révision  des  contingents  communaux  af- 
fectés aux  travaux  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication.  Peut-être  sera-ce,  pour  vous,  une  raison  pour 
remettre  à  l'année  prochaine  l'examen  dérmitif  de  la  question 
d'élévation  du  tarif  des  journées  de  prestation. 

Les  opérations  préliminaires  auxquelles  il  a  fallu  se  livrer,  penonnei. 
pour  établir  la  comparaison  du  service  des  routes  et  des  che- 
mins de  grande  communication,  dans  le  Département  et  qui 
consistaient,  d'abord,  dans  le  recensement  de  la  circulation, 
puis  dans  un  sondage  des  chaussées,  ont  quelque  peu  détourné 
les  Agents- Voyers  de  leur  travail  habituel.  Mais  M.  l'Agent- 
Voyer  en  Chef  rend  à  ses  collaborateurs  cette  justice  de  dire 
qu'ils  ont  tous  agi,  en  général,  avec  un  zèle  digne  d'être  si- 
gnalé à  l'Administration.  11  constate  les  améliorations  réali- 
sées dans  la  majorité  des  subdivisions  vicinales,  et  il  y  voit  la 
preuve  que  ses  instructions  commencent  à  être  mieux  com- 
prises, ce  qui  lui  donne  de  légitimes  espérances  pour  l'avenir. 

De  mon  côté,  je  me  plais  à  témoigner  de  la  féconde  impul- 
sion donnée  par  M.  Leroy  à  l'ensemble  du  service  important 
qui  lui  est  confié. 

Comparaison    de»    Entiretlens 

des  Rùules  départementale»  et  des  Chemine  de  grande  communkaiion. 

Dans  votre  séance  du  i  septembre  1866,  vous  avez  de- 
mandé la  production  d'un  état  synoptique  des  dépenses  d'en- 
tretien des  routes  départementale^  et  des  chemins  de  grande 
communication  des  départements  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  l'Orne,  de  la  Mayenne  et  de  Tille-et- Vilaine,  afin  de  com- 
parer entre  eux ,  d'abord ,  les  services  de  même  naiure  et 
ensuite  le  service  de  vos  routes  départementales  avec  celui 
des  chemins  de  grande  communication. 

Conformément  à  ce  vœu ,  j'ai  fait  dresser  un  premier  état 
relatif  aux  routes  départementales,  où  sont  condensés  en 
quelques  chiffres  les  éléments  des  dépenses  qui  composent 
Tentretien.  Un  deuxième  état  donne  des  renseignements  iden- 
tiques en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communi- 
cation. Enfin,  dans  un  troisième  tableau  sont  rapprochées  les 
dépenses  des  routes  départementales  et  celles  des  chemins  de 
grande  communication  de  la  Manche. 
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Reprenons  ensemble,  Messieurs,  chacun  de  ces  tableaux  et 
efforçons-nous  d'établir  les  conséquences  les  plus  saillantes 
qui  en  ressortent.  Nous  nous  occuperons,  d'abord,  des  routes 
départementales. 

Pour  la  circulation  (colonne  9),  le  Calvados  se  place  au 
premier  rang ,  puisque  le  nombre  diurne  de  colliers  est  de 
236.7.  La  Manche  occupe  le  second  ;  on  y  trouve  197.8  col- 
liers. Vient  ensuite  la  Mayenne  qui  atteint  169  colliers;  puis 
l'Orne  qui  figure  pour  161,  et,  enQn,  l'Ille-et- Vilaine  comptant 
118  colliers. 

Si  l'on  recherche  ensuite  l'ordre  dans  lequel  les  déparle- 
ments se  classent  pour  les  cubes  et  le  prix  des  matériaux 
fournis,  en  premier  lieu  .  par  kilomètre  et  par  100  colliers, 
ensuite  par  kilomètre  seulement,  on  a  les  résultats  suivants  : 


nombre  de  Matériaox  par  kilomètre 
et  par  100  colliers. 

Mayenne 33"  » 

llle-et-Vilaine 25  16 

Orne 23  14 

Manche 19  94 

Calvados 16  49 


Cabe  des  Matértau  par  kilomètre. 

Mayenne 56"  » 

Manche 39  44 

Calvados 39  03 

Orne 37  26 

Ille-et- Vilaine 29  70 


DÉPENSES    EN    MATERIAUX. 


Prix  moyen  des  Matériaoï. 


fr. 


Manche 8 

Orne 8 

Calvados... 7 

Ille-et-Vilaine 6 

Mayenne 5 


c. 

84 

67 

03 

28 

68 


Par  kilomètre  et  par  100  colliers. 

fr. 

Orne 200 

Mayenne 187 

Manche 176 

Ille-el-Vilaine 158 

Calvados 115 


c. 
62 

» 
26 

» 
92 


Par  kilomètre. 


Manche 

Orne , 

Mayenne 

Calvados 

llle-et-Vilaine 


fr.  c. 

348  64 

322  96 

319  » 

274  50 

186  40 


Des  données  qui  précèdent,  il  résulte  que,  dans  le  Calvados 
et  dans  la  Manche  où  le  nombre  diurne  de  colliers  est  le  plus 
fort ,  la  quantité  de  matériaux  employée  par  kilomètre  et  par 
100  colliers  est  inférieure  à  celle  des  autres  circonscriptions. 
Au  contraire ,  si  Ton  s'en  tient  au  cube  utilisé  par  kilomètre 
seulement,  on  voit  qu'à  part  la  Mayenne  qui ,  dans  l'un  et 
Tautre  cas,  l'emporte  de  beaucoup  pour  la  fourniture  des 
matériaux,  la  Manche  et  le  Calvados  ont  la  tête.  Enfin, 
si ,  portant  plus  loin  la  comparaison ,  nous  rapprochons 
la  dépense  moyenne  en  matériaux ,  la  Manche  vient  en 
troisième  ordre,  quand  cette  dépense  est  calculée  par  kilo- 
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mètre  et  par  100  colliers,  tandis  qu'elle  prend  le  premier 
rang  pour  la  dépense  de  matériaux  par  kilomètre  seulement. 
Vient  ensuite  l'Orne.  Ce  dernier  fait  tient  évidemment  aii 
prix  particulièrement  élevé  de  la  fournilure  dans  Tun  et 
l'autre  département.  Il  est ,  en  effet,  de  8  fr.  84  c.  dans  la 
Hanche,  de  8  fr.  67  c.  dans  l'Orne,  tandis  qu'il  n'atteint  que 
7  fr.  03  c.  dans  le  Calvados ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence de  plus  de  1  fr.  50  c.  par  mètre  cube. 

Rapprochons  maintenant  la  main-  d'œuvre.  Elle  se  déduit 
ainsi  pour  nos  deux  termes  de  comparaison. 


1«  Pir  kilmètn  et  par  m  cflUers. 

fr.     e 

Orne ifift    «k 

Orne.  ... 
Calvados. 
Mayenne. 
Manche.  . 
nie*et-Vil 

2°  Par  UliiBèCT«. 

fr. 
271 
250 
249 
186 
172 

e. 
89 

Mayenne 

Ille-et-Vilaine  . . . 
Calvados 

. . .    147     » 
...    146    20 
...    105    83 
...      94    11 

50 
16 

Manclie 

ialne 

52 

Par  kilomètre  et  par  400  colliers,  la  main  d'œuvre  coûte 
moins  dans  la  Manche  que  portent  ailleurs.  Par  kilomètre 
seulement  notre  circonscriptian,  prend  le  ifi  rang  dans  l'ordre 
décroissant  et  n'est  primée  que  par  l'Ille-et-Vilaine. 

Quant  au  personnel  de  surveillance,  les  départements  se 
classent  ainsi  par  ordre  décroissant  :  llle-et- Vilaine,  45.66 
p.  100;  Orne,  11.65  p.  100;  Mayenne,  10.11  p.  100;  Cal- 
vados, 9.75  p.  100;  Manche,  9.39  p.  100,  c'est-à-dire  que 
la  Manche  est  le  département  dans  lequel  cette  catégorie  de 
dépense  est  la  moins  dispendieuse,  et,  chose  remarquable,  on 
voit  qu'à  quelques  centièmes  près,  il  y  a  parité  entre  la 
Manche  et  le  Calvados ,  alors  que  ces  deux  circonscriptions 
ont  un  prix  moyen  d'entretien  à  peu  près  égal. 

Enfin,  Messieurs,  si,  poussant  nos  investigations,  mais  en 
dehors  des  états  ci-dessus ,  on  compare  le  taux  moyen  de 
Tentretien  des  routes  départementales,  tel  qu'il  ressort  des 
budgets  et  comptes  départementaux,  on  trouve  qu'il  est  de 
0  fr.  67  dans  l'Orne  ;  0  fr.  696  dans  la  Manche  ;  0  fr.  587 
dans  le  Calvados  ;  0  fr.  4'i3  dans  l'Ille-et-Vilaine  ;  0  fr.  357 
dans  la  Mayenne  ;  c'est-à-dire  que,  l'Orne  excepté,  la  Manche 
est  le  départemeoi  dont  l'entretien  coûte  le  plus  par  mètre 
courant.  Il  conserve  môme  cette  priorité,  en  établissaut  des 
rapprochements  avec  l'Eure  el  les  Côtes  du-l^ord  qui  donnent 
0  fr.  465  et  0  fr.  337. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  divers  éléments  que  je  puis  vous 
soumettre  sur  l'entretien  des  roules  départementales.  Votre 
préoccupation,  je  le  sais,  serait  d'atténuer  au  profit  de  la 
fourniture  de  matériaux  les  dépenses  de  la  main  d'œuvre.  Au 
premier  abord,  la  part  laite  à  celle-ci  vous  a  paru,  Fan  der- 
nier, considérable.  Vous  verrez  si  les  nouvelles  données  que 
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j'ai  fait  passer  sous  vos  yeux  sont  de  uature  à  modifier  vos 
impressions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  voudrez  pas  porter  la  main  sur 
l'organisation  actuelle  des  Cantonniers,  sans  une  étude  préa- 
lable à  laquelle,  comme  bien  vous  le  pensez,  j'apporterai  tout 
le  soin  désirable. 

11  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Rougeul  a,  de  lui-même  et  dès  l'an  passé,  pris  Tinitiative 
d'une  réduction  de  la  main-d'œuvre  et  fait  profiter  les  fourni- 
tures de  matériaux  d'une  somme  de  15,000  fr.  D*un  autre 
côté>  il  ne  serait  ni  juste,  ni  prudent  de  toucher  à  des  posi- 
tions acquises  et  de  désorganiser  brusquement  un  service  qui 
fonctionne  bien.  Si  des  modifications  sont  jugées  indispen-, 
sables,  elles  ne  peuvent  s'opérer  qu'avec  une  sage  lenteur. 
ËnQn,  le  Conseil  se  souviendra,  comme  Ta  déclaré  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  dans  ses  instructions  sur  la 
formation  du  corps  des  cantonniers,  qu'un  bon  entretien  dé- 
pend non  moins  d'une  main  d'oeuvre  bien  organisée  que 
d'une  quantité  suffisante  de  matériaux. 

Passons  à  l'état  comparatif  des  chemins  de  grande  commu- 
nication entre  eux. 


Chemins 

de  grande 

cômmani- 

cation. 


La  simple  inspection  du  tableau  relatif  aux  chemins  de 
grande  communication  permet  de  reconnaître  que  certains 
termes  de  comparaison  manquent  dans  trois  départements 
sur  cinq.  Ainsi,  la  dépense  moyenne  par  kilomètre  et  par  100 
colliers  fait  défaut  pour  le  Calvados,  l'Orne  et  l'Ille-et-Vilaine. 
Il  serait,  dès  lors,  superfiu  d'insister  sur  ce  qui  a  trait  aux 
éléments  de  cette  nature.  Toutefois,  il  est  à  noter  que  le  cube 
des  matériaux  est  inférieur,  dans  notre  département,  comparé 
à  la  Mayenne,  qui  en  emploie  29,  par  kilomètre  et  par  100 
colliers,  alors  que  notre  service  vicinal  ne  peut  en  utiliser 
que  22.63. 

Par  contre,  la  main-d'œuvre  de  la  Mayenne  s'élève,  par 
kilomètre  et  par  100  colliers,  à  142  fr.,  tandis  que  dans  la 
Manche  elle  n'atteint  que  99  fr.  05  c.  Différence  en  moins  : 
42  fr.  95  c. 

Si  l'on  compare  les  dépenses  par  kilomètre  seulement, 
nous  retrouvons  tous  les  éléments  produits  pour  les  routes 
départementales  : 


Csbe  des  Mâtériaai. 


DD. 


Manche 34 

Mayenne 34 

Orne 30 

Calvados 24 

llle-el-Vilaine 15 


c. 
625 

06 

» 


Prix  noiei. 


fr.    c. 


Orne 6 

Manche 6 

Calvados 6 

Ille-el-Vilaine 6 

Mayenne 5 


93 

62 

488 

» 

3o 
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DEPENSES     EN     MATÉRIAUX. 

Manche 229  23 

Orne 212  50 

Mayenne 182    » 

Calvados 157    » 

llle-el-Vilaine 90    » 

La  Hanche  emploie,  comme  on  Taperçoit,  un  plus  fort  cube 
de  matériaux,  et  par  cela  même  que  le  prix  du  mètre  y  re- 
vient à  plus  cher  que  dans  les  autres  départements,  sauf  celui 
de  rOrne,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  dépense  est  de 
ce  chef  plus  forte  que  partout  ailleurs. 

Occupons>nous  maintenant  de  la  main-d'œuvre.  Les  dé- 
partements se  classent  ainsi  : 

fr.      c. 

Calvados 177    » 

Mayenne 169    » 

Manche 1 51  54 

llle-el-Vilaine 150    » 

Orne 141  68 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  notre  département  ne 
vient  que  le  troisième  pour  la  dépense  de  main-d'œuvre  ;  il 
est  distancé  de  beaucoup  par  le  Calvados,  qui  accuse  un 
chiffre  de  177  fr.,  par  la  Mayenne  qui  paye  169  fr.  par  kilo- 
mètre; il  est  presque  égal  à  Tlile-et- Vilaine,  et  de  10  fr.  plus 
élevé  que  TOrne,  qui  ne  débourse  que  lil  fr.  68  c. 

J'arrive  à  la  dépense  du  personnel  de  surveillance,  elle  est 
deS^/o.  dans  la  Mayenne;  6.60,  dans  le  Calvados;  6.03, 
dans  rille- et- Vilaine;  5.12,  dans  la  Manche;  4.27,  dans 
rOrne. 

Les  dépenses  de  ce  genre  n'ont  donc  rien  d'exagéré  dans 
le  département  qui  vient  en  quatrième  ordre. 

Enflu,  Messieurs,  l'on  trouve  que  le  taux  de  l'entretien 
total  par  mètre  courant  est  :  pour  la  Manche,  de  0  fr.  407  ; 
pour  la  Mayenne,  de  0  fr.  3974  ;  pour  l'Orne,  de  0  fr.  3915; 
pour  le  Calvados,  de  0  fr.  3545  ;'  pour  l'IUe-el-Vilaine,  de 
Ofp.  2886;  c'est-à-dire  que  le  prix  moyen  de  l'entretien  est 
plus  élevé  pour  la  Manche  que  dans  les  circonscriptions  cir- 
convoislnes.  Ce  fait,  vous  vous  en  souvenez,  se  produit,  pour 
les  routes  départementales. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  rapprocher  les  éléments  *^°*f^*[*fY'®" 

de  la  dépense  d'entretien  des  roules  départementales  et  des  n»cj^*<^» 

chemins  de  grande  communication  de  la  Manche,  quoiqu'il  de*g!ïnde 

n'y  air  point  parité  entre  ces  voies  publiques.  communieauon 

de  la 
NOMBRE     DE    COLLIERS.  cofnpwéi 

Routes  départementales 197,8  emrea^. 

Chemins  ae  grande  communication . .    153 


—  448  — 


CUBE    OE    MATERIAUX. 


Routei  départemoitales i9.94 39. .44 

Chemins 22.63 34.625 

PRIX   MOYEN    DES    MATÉRIAUX. 

Routes  départementales 8  84 

Chemins  de  grande  communication.    6  62 

DÉPENSE    EN     MATÉRIAUX. 

PirUlMMn«t4Ncém«.  Ht 

Routes  départementales ^6  26 348  64 

Cliemins i49  82 229  23 

DÉPENSE    DE    MAIN-D'OEUVRE. 

hr  UteBètrt  «  4N  etUiin.  f»  UImMn. 

Routes  départementales 94  11  186  i6 

Chemins 99  05 151  54 

Dépeme  du  personnel  des  Âgentede  ewrveiUanee  à  iaU  pour  %• 

Routes  départementales 9  39 

Chemins 5  12 

Le  nombre  de  colliers  qui  parcourt  les  routes  départementales 
est  plus  fort  que  celui  qui  fréquente  les  chemins  de  grande 
communication.  11  en  résulte  que  la  quantité  de  matériaux 
employée  est  moindre  sur  les  premières  que  sur  les  seconds. 
Mais  la  proportion  se  renverse  quand  on  considère  Télément 
kilométrique  seul;  ce  sont  les  routes  départementales  qui 
reçoivent  un  plus  fort  cube  de  matériaux.  Or,  cette  prépon- 
dérence,  jointe  à  un  prix  plus  élevé  du  cube,  a  pour  effet  de 
rendre  la  dépense  plus  grande  sur  les  routes  que  sur  les  che- 
mins. 

Celle  de  la  main-d'œuvre,  par  kilomètre  et  par  100  colliers, 
est  moindre  sur  les  routes  que  sur  les  voies  vicinales.  Le 
contraire  a  lieu,  quand  on  ne  tient  compte  que  de  la  donnée 
kilométrique. 

Enfin,  la  différence  entre  le  prix  moyen  de  Tentretien,  par 
mètre,  est  de  18  c.  9/10®',  différence  qui  lient,  à  n'en  pas 
douter,  et  à  la  plus  grande  largeur  des  routes  et  à  la  nécessité 
où  se  trouve  le  service  des  ponts  et  chaussées  de  se  procurer 
des  matériaux  dans  des  lieux  d'extraction  plus  éloignés. 

L'exposé  qui  précède,  les  déductions  auxquelles  il  conduit, 
donneront  au  Conseil  la  possibilité  d'embrasser  l'ensemble  des 
deux  services  qui  nous  occupent  et  de  les  étudier  dans  leur 
mécanisme.  Ils  lui  permettront,  j'aime  à  le  penser,  d'asseoir 
ses  convictions  et  de  prendre  en  connaissance  de  cause  les 
décisions  que  suggerra  la  situation  des  choses.  Mais,  vous 
m'autoriserez,  Messieurs,  à  répéter  ici,  en  terminant,  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  propos  des  roules  départementales  ;  il  est  pru- 
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dent  de  ne  toucher  qu'avec  circonspection  à  des  organisations 
qui  fonctionnent  bien  et  régulièrement,  et  de  n'y  apporter  de 
modiflcaiions  qu*après  une  étude  approfondie  et  pour  laquelle 
je  me  mets  à  votre  disposition. 


SOUS-CHAPITRE  VI. 


BNFAirrS  ASSISTÉS. 

Il  y  a  quelques  années,  les  dépenses  des  enfants  assistés 
s'étaient  progressivement  augmentées  dans  une  proportion 
telle  qu'elles  avaient  atteint  et  dépassé  le  chiffre  de  1 60,000  fr. 
el  menaçaient  de  devenir,  pour  les  finances  du  département, 
un  sérieux  embarras. 

Les  modifications  apportées  dans  le  service  et  le  soin  avec 
lequel  chacune  de  ses  branches  a  été  surveillée  a  permis  de 
ramener  les  dépenses  à  un  chiffre  beaucoup  moins  élevé. 

Ainsi,  quoique  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1867  ne  soit 
que  de  115,000  fr.,  il  ne  sera  pas  employé  en  totalité. 

Je  crois  donc,  tout  en  satisfaisant  à  toutes  les  exigences 
du  service,  pouvoir  établir  mes  prévisions  de  dépenses  pour 
1868,  ainsi  qu'il  suit  : 

Mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  admis  aux  hos- 
pices dépositaires  et  placés  ensuite  à  la  cam- 
pagne       72,600    » 

Enfants  de  filles-mères  secourus  à  domicile.      21 ,500    » 

Traitement  des  Inspecteurs 4,600    * 

Frais  de  tournées 1 ,400    • 

Ensemble s.......     100,000    - 

A  déduire  : 


1®  Le  produit  des  amendes  et  des  confis- 
cations.       1 ,000    »• 

2^  Le  contingent  à  mettre  à 
la  charge  des  communes 20,000    *» 


21,000 


Reste  à  la  charge  du  département 79,000    *» 

Cette  somme  inférieure  de  15,000  fr.  aux  prévisions  de 
Tannée  dernière  se  décompose  ainsi  : 

Sur  fonds  départementaux 11 ,000    *» 

Sur  ressources  communales 4,000    *» 


Ensemble.  ; , 15,000    <• 


Expositions 
d^afaats. 


Secoars 
lemporaires. 


Papilles 
des  Hospices. 
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En  1866,  sept  expositions  ont  eu  lieu. 

Trois  individus  (dont  deux  anglais)  qui  avaient  concouru  à 
deux  de  ces  abandons  ont  été  découverts,  poursuivis  et  con- 
damnés. 

Le  nombre  des  expositions  en  1865  et  1866  a  peu  varié, 
mais  celui  des  infanticides  est  descendu  d^  1 1  à  1 . 

Il  est  bien  rare  dans  les  annales  judiciaires  qu^une  cour 
d'assises,  pendant  plusieurs  sessions,  n'ait  pas  à  statuer  sur 
un  seul  cas  d'infanticide.  C'est  un  fait  qui  s'est  néanmoins 
produit  dans  la  Manche. 

Je  suis  heureux  de  vous  le  signaler  parceque,  d'un  côté,  il 
démontre  que  les  craintes  si  vives,  qui  avaient  été  exprimées, 
lors  de  la  suppression  des  tours,  étaient  bien  peu  fondées;  que 
de  l'autre,  il  indique  que  le  système  maintenant  adopté  et 
qui  consiste  à  accorder  des  secours  aux  filles-mères  contribue 
à  éloigner  d'elles  la  pensée  de  l'infanticide. 

Ces  secours,  en  effet,  soit  sous  le  rapport  moral,  soit  sous 
le  rapport  économique,  présentent  des  avantages  que  l'expé- 
rience vient  chaque  jour  confirmer. 

Aussi,  les  filles- mères  qui  sont  dignes  de  quelque  intérêt 
sont  toutes  secourues  avec  sollicitude,  et,  je  me  plais  à  le  re- 
connaître, en  général,  elles  élèvent  convenablement  leurs 
enfants  ;  elles  se  moralisent  et  peu  d'entre  elles  commettent 
une  seconde  faute. 

Quelques-unes  même  parviennent,  par  le  mariage,  à  légi- 
timer leurs  enfants.  Elles  reçoivent  alors  la  prime  de  100  fr. 
prévue  par  les  règlements. 

Une  des  conditions  qu'on  leur  impose  lorsqu'elles  sollicitent 
des  secours,  c'est  de  reconnaître  leurs  enfants  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  Napoléon.  On  veille  à  ce  que  cette  for- 
malité, qui  rattache  plus  intimement  la  mère  à  l'enfant  et 
donne  une  famille  à  ce  dernier,  soit  toujours  accomplie. 

Autant  que  cela  se  peut,  les  élèves  des  hospices  sont  élevés 
à  la  campagne.  Leurs  nourriciers  les  soignent  bien  ;  ils  fré- 
quentent les  écoles  communales  avec  exactitude  et  reçoivent 
partout  l'instruction  religieuse. 

Dans  quelques  communes,  on  a  pu  former  des  comités  de 
patronage  et  quoiqu'ils  n'aient  jamais  été  complètement  oif^- 
nisés,  puisque  les  membres  qui  les  composent  exercent  sépa- 
rément leur  surveillance,  leur  action  se  fait  néanmoins  sentir 
utilement  sur  les  pupilles  et  sur  leurs  nourriciers. 

Quelques  rentrées  dans  les  hospices  ont  été  occasionnées 
par  la  cherté  du  blé  ;  mais  si  cette  denrée  de  première  néces- 
sité revient,  comme  nous  l'espérons,  à  son  prix  normal.  les 
enfants  dont  il  s'agit  seront  probablement  repris  par  leurs 
nourrices. 


-j 
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Les  hospices  continoent  de  fournir  assez  exactement  des       UTettes 
vôlures  à  leurs  pupilles  âgés  de  moins  de  12  ans.  ettéiures. 

Comme  nous  vous  le  disions,  l'année  dernière,  c'est  une 
lourde  charge  pour  ces  établissements.  On  ne  peut,  en  effet, 
évaluer  â  moins  de  74  f.,  les  frais  de  vêture  d'un  enfant  placé 
en  nourrice,  au  moment  de  sa  naissance  et  arrivé  à  l'âge  de 
42  ans.  / 

Vous  aviez,  en  1866,  exprimé  le  désir  que  l'Administration 
examinât  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rembourser  à  l'hospice  de 
Coutances  le  montant  des  dépenses  qui  lui  ont  été  occa- 
sionnées par  les  pupilles  étrangers  à  l'arrondissement  éle- 
vés par  lui. 

L'année  dernière,  en  vous  faisant  remarquer  qu'une  solu- 
tion favorable  à  cet  hospice,  devrait  bénéficier  également  à 
celui  de  Saint-Lo,  qui  se  trouve  dans  des  conditions  identiques, 
je  vous  promis  d'examiner  cette  question. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  m'ont  mis  â  même  de  recon- 
naître qu'elle  était  d'une  solution  difficile.  Comment,  en  effet, 
parviendra-t-on  à  bien  établir  l'origine  des  enfants?  Beaucoup 
d'entr'eux,  notamment  ceux  qui  ont  été  transférés  d'Âvranches 
à  Coutances^  n'ont  séjourné,  soit  dans  le  premier  de  ces  hos- 
pices, soit  même  dans  l'arrondissement  d'Avranches,  que 
quelques  jours  et  sont  nés  dans  les  départements  limitrophes, 
ou  même  nous  ont  été  envoyés  des  iles  anglaises. 

Ainsi,  au  moyen  des  reosf.ignements  péniblement  recueillis 
par  le  service  de  l'inspection,  j'ai  pu  établir  déjà  l'origine  de 
quelques-uns  de  ces  enfants  (20  ou  25)  qui  tous  appartiennent 
au  département  de  l'ille  et  Vilaine,  près  duquel  je  suis  en  ins- 
tance pour  l'obliger  à  rembourser  â  notre  département  et  à 
nos  hospices  les  dépenses  qu'ils  ont  entraînées  et  qui  s'élèvent 
à  un  chiffre  élevé. 

On  n'aurait  donc  actuellement  aucune  base  pour  évaluer, 
même  approximativement,  les  sommes  qui  pourraient  être 
remboursées  aux  hospices  de  Coutances  et  de  Saint-Lo. 

D'un  autre  côté,  d'après  un  projet  de  loi,  que  le  Conseil 
d'Etat  étudie  en  ce  moment,  les  dépenses  dites  intérieures  se- 
raient, à  l'avenir,  réparties  entre  tous  les  hospices  d'un  même 
département  ;  cette  loi  doit  donc  contenir  des  dispositions 
qu'il  est  prudent  d'attendre. 

Je  crois  dès  lors  qu'il  serait  inopportun  d'examiner  plus  Ion- 
«guement,  cette  année,  la  question  dont  il  s'agit.  Vous  aurez, 
d'ailleurs,  pour  la  discuter,  dans  vos  prochaines  sessions,  des 
éléments  qui  aujourd'hui  vous  feraient  défaut. 

Dans  les  hospices,  les  Commissions  administratives  et  lès 
sœurs  attachées  à  ces  établissements  rivalisent  de  zèle  pour 
améliorer  la  position  des  enfants.  Malheureusement,  ce  sont 
ceux  qui  sont  mal  constitués,  dépourvus  d'intelligence  ou 
enclins  à  de  mauvais  penchants  qu'elles  ont  a  élever. 
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On  comprend  combien,  dans  ces  conditions^  les  soins  qui 
leur  sont  donnés  exigent  de  dévouement. 


SOUS-CHAPITRE  VIL 

ALliNiS. 

En  1865,  les  dépenses  des  aliénés  imputées  sur  les  fonds 

départementaux  se  sont  élevées  à 120,754  11 

Elles  n'ont  été  en,  1866,  que  de 119,101  24 

Différence 1,652  87 

Les  crédits  inscrits   au   budget'  de  1866 

étaient  de 125,000    • 

Il  n'a  été  dépensé  qae 119,101  24 


Economie  réalisée 6,898  76 

Cette  économie  a  une  certaine  importance,  moins  à  cause 
de  son  chiffre  qu'à  cause  du  service  sur  lequel  elle  a  été  ob- 
tenue. En  effet,  les  dépenses  qu^entratne  ce  service  sont  au 
nombre  de  celles  auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire  et  que 
des  motifs  d'humanité  même  commandent  de  ne  pas  trop  cher- 
cher à  amoindrir. 

Je  vous  proposerai  donc  de  maintenir  au  budget  de  1868 
les  {NTévisions  de  dépense  qui  figurent  au  budget  de  Texercice 
courant. 

Peut-être  une  nouvelle  économie  sera-t-elle  réalisée,  mais 
le  nombre  des  cas  d'aliénation  varie  chcrque  année,  et  il  est 
bon  de  prévoir  les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

Mes  propositions  se  formulent  ainsi  : 

Dépenses  desaliénés  calculées  sur  un  nombre 
moyen  de  438  malades 148,097     - 

Frais  de  transport  et  nonrriture  en  route  des 
aliénés 2,903     • 

Traitement  de  l'Inspecteur 2,000     » 

Ensemble 153,000     • 

A  déduire  : 
La  portion  des  dépenses  mises  à  la  charge  : 
i^  Des  aliénés  ou  de  leurs  fa- 
milles      10,000    -   }  28,000 

2^  Des  communes 18,000    • 


Reste  à  la  charge  du  département 126.000 


/   - 
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Left  demandes  de  placement  d'offlce  dans  les  asiles  conti- 
nuent d'être  nombreuses;  elles  sont,  comme  par  *le  passé, 
soumises  à  une  instruction  consciencieuse  et  sévère  ;  et  ce 
n'est  que  lorsqu'il  a  été  bien  établi  que  les  actes  auxquels 
un  aliéné  se  livre  le  rendent  dangereux  pour  Tordre  public 
que  sa  séquestratidn  est'  prononcée. 

Od  sauvegarde  ainsi  le  triple  intérêt  du  département,  des  . 
familles  et  de  la  sécurité  publique. 

Les  trois  établissements  qui  reçoivent  nos  aliénés,  Tasile 
de  Pontorson,  le  Bon-Sauveur  de  Saint-Lo  et  le  Bon*Sauveur 
de  Picauville,  sont  bien  administrés  ;  le  traitement  médical  y 
est  rationel  ;  le  régime  économique  satisfaisant,  et  tous  les 
soins  qui  peuvent  contribuer  à  adoucir  la  malheureuse  position 
des  malades  leur  sont  donnés. 

M.  Frestel,  docteur-médecin,  inspecteur  des  aliénés,  s'ac- 
quitte toujours  avec  le  plus  grand  zèle  de  la  mission  si  difQ^ 
cile  qui  lui  est  confiée  et  je  ne  puis  que  me  louer  de  son 
concours  éclairé. 

Voua  reconnaîtrez,  je  l'espère,  que  l'ensemble  du  service 
est  satisfaisant. 


SOUS-CHAPITRE  VIII. 

ASSISTANGB  PUBLIQUE. 

La  première  dépense  portée  à  ce  sous-chapitre  est  relative  ^^^^gj"  *"**' 
aux  secours  de  route  et  frais  de  transport  pour  les  indigents» 
Elle  est,  comme  d'usage,  fixée  à  1 ,000  fr. 

En  portant  à  l'article  2  du  sous-chapitre  VIII  de  votre  budget       sociétés 
un  crédit  de  3,200  fr.,  pour  subventions  aux  Sociétés  de  se-  ^*^SSï!""' 
cours  mutuels,  je  me  conforme  au  précédent  que  vous  avez 
établi,  l'an  dernier. 

Cette  somme  serait  ainsi  répartie  : 

Société  des  Distributeurs  du  port  de  Cherbourg 200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Saint-Lo ^. . . .    200  » 

—  de  Saint-François-Xavier  d'Avranches ,200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Valognes. ...  .* 200  » 

—  des  ouvriers  charpentiers,  scieurs  de  long  de 

Saint-Lo 200    » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Torigni 200    » 

—  —  —  deCoutances 200    » 

—  —  —  de  Villedieu 200    » 

—  de  secoursnnutuels  la  Cherbourgeoise 200    » 

12 
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• 

Sociétés  des  patrons  et  ouvriers  de  Bricquebec ÎOO  t 

—  des  sapeurs-pompiers  de  Gavray 200  • 

—  —  de  Granville 200» 

—  des  Instituteurs  et  Institutrices  du  département   400  yt 

—  des  Cantonniers  de  la  voirie  vicinale 400  > 

Ces  deux  dernières  associations  sont  en  voie  de  formation. 

Le  Président  de  la  Société  des  Instituteurs  et  Institutrices 
est  nommé.  Un  décret  impérial  du  20  février  1867  a  conféré 
ces  fonctions  à  H.  Vaultier,  vice-président  du  Conseil  de  Pré- 
fecture. Déjà,  nn  grand  nombre  d'entre  vous,  Messieurs,  lui 
avez  fait  parvenir  votre  adhésion  comme  Membres  honoraires. 
Prochainement  le  Bureau  sera  constitué  et  la  Société  fonc- 
tionnera, grâces  à  votre  coopération  bienveillante.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  Société  des  Canton- 
niers de  la  voirie  vicinale.  Les  statuts,  qui  ont  nécessité  un 
travail  assez  long  et  très-difficile,  car  il  a  fallu  coordonner  les 
parties  d'un  service  s'étendant  à  tout  le  département,  sont 
approuvés  depuis  quelque  temps  déjà,  et  l'Autorité  supérieure 
est  saisie  de  propositions  pour  la  désignation  d'un  Président. 
L'an  prochain,  je  serai  en  mesure  de  vous  rendre  compte  des 
opérations  de  ces  deux  sociétés. 

Celles  des  associations  anciennes  continueht  d'être  régo- 
lières  et  satisfaisantes.  Le  personnel  augmente  constamment. 
Les  capitaux  suivent  une  progression  plus  marquée  encore 
et,  si  vous  trouvez  dans  un  des  états  qui  suivent  que  le  mon- 
tant du  fonds  de  retraites,  au  31  décembre  1866,  est  inférieur 
à  celui  de  l'exercice  précédent,  cela  tient  à  ce  que  l'on  a  dû 
en  faire  sortir  une  somme  de  13,288  fr.  employée  au  service 
des  pensions  accordées  à  un  certain  nombre  de  membres  de 
la  Société  de  Saint-François-Xavier  d'Avranches.' 

Vous  aurez,  du  reste,  Messieurs,  un  aperçu  très-complet 
du  fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels  organisées, 
en  parcourant  les  trois  états  statistiques  que  je  vous  commu- 
nique : 
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SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVEES. 


Nombre 

des  Membres 

des  Sociétés 

de  secoars 

raotoeU 
dQ 

départemenl. 


P  TABLEAU  DD  PERSORREL. 


Aal«'JanTierl866 

Pntrés  peDdant  Tanoée. . . 


SorUs 


Ensemble 


Aa  31  décembre  1866.... 


M 


O 
K 
O 

m 


ACTIFS. 


1039 
78 


1111 
75 


1036 


S 

E 

o 


9960 
.339 


3299 
2SS 


3077 


a 

s 


713 

86 


799 
44 


755 


471i 
497 


5809 
141 


4068 


So  SITUATIOR  FIRARGIËRE. 


MoDtanl  des  eapitaai  des  Sociétés  da  département  aa 

J"  janTier  1866 , 

Total  des  recettes,  peodaDt  ranoéê  1866  ! !! !!!!!!"* * 


Ensemble.... 
Total  des  dépenses 


Hontaotdes  capitaai  aa  81  décembre  1866, 


88,893  43 
59,083  18 


87,306  56 
56,434  87 


30,879  89 
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S*  Situtioa.  m  31  déceakn  lt*6,  Ai  eeapte  4e  iiMts  ie  rctnitti. 


SIÈGE 

de    ' 

DÉSIGNATION 

de 

1 

1  opérés  en  1866 
1  Sociétés. 

CAPITALISÉS. 

«M 

II 
II 

J  i 

as  I 

g" 

H 

|S 

Ss  1 

LA  80CliTÊ. 

LA  SOCIÉTÉ. 

1  - 

H 

1  - 

^       M> 

O 

•« 

«  • 

*•      M 

D 

C 

H 

0 

D 

Q 

Fr. 

K 

A 

Fr.    C. 

Fr.    C- 

Ff. 

Fr.    C. 

A  Tranches . 

Sl-Françoi^-Xavler . 

18931  Ï5 

» 

702  40 

13288 

6345  65 

Cbei  bourg . 

Distributeurs  dupon 

13839  08 

200 

627  10 

s 

9 

ueee  i8 

Idem.,* 

La  GherboïKgeoise. . 

8821  39 

200 

398  06 

1» 

9419  45 

Bricquebec. 

Patrons  et  Ouvriers 
de  toutes,  les  pro- 

fessions  

843  5t 
120     » 

1500 

0 

57  86 
5  40 

• 

9401  37 

Cootances. . 

Idem 

125  40 

1 

Gpyray.... 

Sapeurs- Pompiers  . . 

130     0 

» 

5  85 

» 

135  85 

Saiot-Lo... 

Patrons  et  Ouvriers 
de  toutes  les  pio- 

fessions'i  ..•••••• 

14792  09 

700 

674  21 

» 

16166  30 

Id^fn,  »  • 

Ouvriers      charpen- 

• 

tiers  et  scieurs  de 

• 

lone.  .4 

120     » 

n 

5  40 

D 

125  40 

Torignisur- 

Patrons  et  Ouvriers 

Vlre. 

de  toutes  les  pro- 

fessions .....•*.• 

3112  25 
5795  01 

500 

140  04 
272  77 

I» 

8252  29 

Yalugnes  .  • 

•  Idem 

6567  78 

Yiliodieu . . 

Ideni 

Totaux 

5656  92 

3100 

254  56 

» 

5911  48 

72161  50 

3143  65 

13288 

65117  15 

Secoars 

aui  indigents 

malades. 


Une  somme  de  10^000  fr.  figure- au  budget  en  vue  d'une 
double  affeclation. 

6,000  fr.  sont  destinés  au  soulagement  des  malades  indi- 
gents des  campagnes; 
4,000  fr.  à  la  fourniture  de  médicaments. 
Ces  crédits  m'ont  permis  de  soulager  bien  des  misères. 
Contrairement  aux  errements  anciens  et  conformément  au 
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vœo  que  vous  avez  émis  dans  votre  dernière  session,  j'ai,  au- 
tan|  que  possible,  placé  les  indigents  invalides,  soit  chez  leurs 
parents,  soit  chez  des  habitants  de  la  même  localité. 

Assurer  Texislence  de  vieillards  et  d'infirmes  sans  les  en- 
lever à  leurs  habitudes  et  à  leurs  relations,  c'est  un  double 
bienfait.  Aussi  n'est-ce  qu'après  des  efforts  infructueux  pour 
les  laisser  dans  leurs  foyers  que  quelques-uns  ont  été  admis 
dans  les  hospices. 

Indiquer  la  destination  de  la  somme  de  4,000  fr.,  affectée 
aux  médicaments,  sufAt  pour  démontrer  l'utilité  de  ce  crédit. 

Quand  les  fournitures  faites  ne  l'absorbe  totalement,  le  re- 
liquat est  réparti  entre  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Je  vous  propose  donc  de  porter  au  budget  de  1868  la 
somme  de  10,000  fr.,  dont  il  s'agit. 

Si  vous  pensiez  que,  tout  en  restant  fidèles  à  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  que  vous  apportez  dans  l'emploi  de  vos  res- 
sources, il  vous  était  possible  d'augmenter  cette  somme,  vous 
le  feriez,  sans  nul  noute  ;  c'est  le  budget  de  l'indigence. 

9,000  fr.  figurent  au  budget  de  l'exercice  courant  pour  le     EninctioD 
payement  des  frais  de  séjour  des  mendiants  de  la  Manche  deUmeadîciié. 
placés  au  dépôt  du  Mans. 

Ce  crédit  complète  l'ensemble  des  mesures  prises  pour  at- 
teindre ce  résultat  si  désirable  :  l'extinction  de  la  mendicité. 

Le  traité  passé  avec  le  département  de  la  Sarthe  pour  l'ad- 
missiÔD  de  nos  mendiants  dans  son  dépôt  expirera  le  31  dé- 
cembre 1868. 

Ce  traité  présente  des  avantages  aux  deux  parties  contrac- 
tantes, et  vous  penserez»  comme  moi,  qu'il  y  a  lieu  de  le 
renouveler  : 

En  voici  les  dispositions  : 

•  Art.  I^'^.— Le  dépôt  de  mendicité  du  Mans  aura,  pour  le 
déparlement  de  la  Manche,  la  destination  indiquée  par  le  dé- 
cret du  5  juillet  1808. 

«  En  conséquence,  il  y  sera  réservé  pour  ce  département  30 
places  destinées  aux  mendiants  des  deux  sexes  condamnés 
par  les  tribunaux,  en  exécution  des  articles  274  et  275  du  . 
code  pénal,  ou  à  ceux  non  condamnés  qui  rempliront  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  3,  titre  l®**  du  règlement. 

»  Art.  2.— Ces  individus  recevront  dans  l'établissement  les 
mêmes  soins  et  la  même  nourriture  que  ceux  appartenant  au 
département  de  la  Sarthe. 

*  Art.  3.— Le  département  de  la  Manche  s'engagea  payer  au 
département  de  la  Sarthe,  pour  chaque  mendiant  valide  ou 
malade,  et  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  un  prix 
de  pension  de  1  franc  05  centimes  par  jour. 

«  Art.  4. —Le  montant  du  prix  de  pension  stipulé  en  l'article 
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précédent  sera  acquitté,  par  trimestre,  en  nn  mandat  payable 
à  la  caisse  du  Trésorier-Payeur  général  des  finances  du  dé- 
partement de  la  Sarlhe. 

«•  Art.  5.— La  mise  en  liberté  des  mendiants  du  département 
de  la  Manche  sera  prononcée  par  le  Préfet  de  la  Sarthe,  sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  Préfet  de  la  Hanche. 

•>  Si  la  sortie  était  provoquée  parle  Directeur  et  la  Commis- 
sion de  surveillance  du  dépét,  te  Préfet  de  la  Sarthe  en  don- 
nerait préalablement  avis  à  son  collègue  de  la  Hanche. 

•  Des  états  trimestriels  feront  connaître  à  ce  dernier  la  si- 
tuation et  les  dispositions  des  mendiants  de  son  département. 

•  Art.  6.— Le  présent  traité  aura  son  efiet  pendant  six 
années  consécutives  qui  commenceront  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante-neuf.  • 

Le  tableau  statistique  suivant  fait  connaître  quel. a  été  le 
mouvement  du  personnel  des  mendiants  placés  au  dépôt  : 
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Il  ressort  des  indications  consignées  dans  le  tableau  qui 
précède  que  le  qombre  des  individus  des  deux-«exes  admis  au 

dépôl,  s'est  élevé  à 53 

Qu'il  en  est  sorti 25  (      ^^ 

Qu'il  n'en  est  pas  décédé .  j ^ 

D'où  il  résulte  que  le  nombre  de  ceux  qui  au  4*^ 
juillet  dernier  restaient  au  dépôt,  était  de 28 


Aucun  décès  n'est  survenu  du  i^^  juillet  1865  au  4^'  joillei 
4867.  C'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que  la  popula- 
tion du  dépôt  se  compose  presqu'exclusivement  d'individos 
usés  par  la  débauche  et  aussi  par  les  privations. 

Le  nombre  des  admissions  a  notablement  augmenté  eelte 
année  puisqu'il  s'est  élevé  de  32  à  53.  L'expérience  a  dé- 
montré que  l'indulgence  dont  on  a  trop  souvent  fait  preuve, 
n'avait  pu  ramener  au  bien  la  plupart  de  ceux  qui  en  avaient 
été  l'objet;  presque  tous,  en  effet,  quoique  ayant  des  moyens 
d'existence  ou  pouvant  facilement  s'en  procurer  par  le  travail, 
ont  préféré  reprendre  leurs  habitudes  de  mendicité  et  de 
maraudage. 

On  a  dû,  dès-lors,  se  montrer  plus  sévère. 

Je  m'empresse,  toutefois,  d'ajouter  qu'avant  de  prescrire 
l'envoi  d'un  vagabond  au  dépôt,  je  consulte  d'abord  avec  soin 
ses  antécédents  et  qu'ensuite  je^  m'assure  que  ses  forces  lui 
permettent  du  subir  Je  régime  de  l'établissement. 

Je  ne  me  sers  enfln  du  pouvoir  qui  m'est  confié  qu'avec  la 
réserve  nécessaire  pour  ne  jamais  frapper  Tindigent  digne  de 
quelque  intérêt. 

Je  vous  propose  d'ouvrir  au  budget  de  4868  un  crédit  égal 
à  celui  inscrit  au  budget  de  4867,  c'est-à-dire  de  9,()00  fr. 

Dans  le  cas  où  il  resterait  un  reliquat,  vous  m'autorisera, 
comme  les  années  précédentes,  à  le  répartir  entre  lesbureaui 
de  bienfaisapce  qui  ne  disposent  pas  de  ressources  assez  éle- 
vées pour  pouvoir  secourir  efQcacement  leurs  pauvres.  * 

L'extinction  de  la  mendicité  ^i,  il  y  a  quelques  années, 
paraissait  présenter  des  difficultés  insurmontables,  est  main- 
tenant dans  la  Manche  un  fait  accompli.  Tous  ceux  qui  s'in- 
téressent h  la  moralité  et  à  la  sécurité  publique  ne  peuvent 
que  s'en  applaudir. 

Pour  que  le  bien  produit  puisse  se  maintenir  et  s'étendre, 
il  est  indispensable  que  les  commissions  et  bureaux  de  bien- 
faisance, ainsi  que  les  autorités  locales  continuent  de  sti- 
muler la  charité  privée  et  de  provoquer  ses  offrandes. 

Je  connais  leur  zèle  et  leur  dévouement,  et  je  sais  que  lenr 
concours  ne  me  fera  pas  défaut. 
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Une  somme  de  6,300  fr.  figure  au  budget  de  Tannée  cou-   soordf-Bmeis. 
rante  pour  le  payement  des^  pensions  de  21  jeunes  sourds- 
muets  entretenus  aux  frUs  du  département  à  l'asile  du  Bon- 
Sauveur  de  Picauville. 

Ces  jeunes  élèves  profitent  bien,  en  général,  de  Tinstruction 
qui  leur  est  donnée.  Deux  d'entre  eux  seront  au  mois  d'oc- 
tobre prochain  rendus  &  leurs  familles.  Leur  intelligence  s'est 
suffisamment  développée'et  ils  ont  acquis  des  connaissances 
professionnelles  qui,  dans  l'avenir,  leur  permettront  de  faire 
face  à  leurs  besoins. 

Ils  seront  immédiatement  remplacés. 

You8  maintiendrez,  j'en  suis  convaincu,  ce  crédit  de 
6,300  fr.  an  budget  de  1868. 

C'est  à  la  fois  faire  un  acte  d'humanité  et  un  acte  de  bonne  ' 

administration  que  de  donner  les  moyens  de  gagner  leur  vie 
à  des  individus  déshérités  qui,  sans  cela,  seraient  pour  tou- 
jours classés  parmi  les  indigents 


Les  mêmes  considérations  vous  engageront  à  inscrire  au 
budget  de  1868  la  somme  de  4,000  fr.  qui  figure  au  budget 
de  1867  pour  l'eutretien  de  jeunes  aveugles  dans  des  éta- 
blissements' spéciaux  d'instruction. 

Comme  les  jeunes  sourds-muets»  ils  sont  dignes  de  toute 
votre  sollicitude. 


Jeunet 
•teoglee. 


Au  nombre  des  dépenses  inscrites  au  présent  sous*chapitre,        ^^*1^ 
vous  trouverez,  Messieurs,  une  somme  de  500  fr.,  destinée    '^■'*^J'^*s^ 
à  la  caisse  des  naufragés  de  Granville.  Je  n'insisterai  pas     Graniriiie. 
auprès  de  vous  pour  en  obtenir  la  continuation.  Vous  portez, 
en  effet,  un  trop  vif  intérêt   à  la  population  maritime  de 
notre  premier  port  de  commerce ,  pour  ne  pas  vous  em- 
presser d'allouer  les  fonds  qui  vous  sont  demandés  et  qui,  je 
l'espère,  profiteront  bientôt  à  un  établissement  reconnu  d'uti- 
lité publique.  Le  Gouvernement  est,  en  effet,  saisi  d'une  de- 
mande, dans  ce  but,  et  rien  ne  fait  prévoir  qu'elle  puisse  être 
écartée  comme  non  ju^fiée.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  pour  répondre  à  votre  pen-       société 
sée  intime,  j*ai  non-seulement  maintenu  au  même  sous-cha-  ^^^VêuS""' 
pitre  la  subvention  que  vous  avez  concédée  &  la  Société  cen-   te  ntofragés. 
traie  de  sauvetage  des  naufragés,  mais  encore  j'en  ai  porté  le 
chiffre  à  2,500  fr.  Une  telle  augmentiUion  m'a  paru  en  quel- 
que sorte  commandée  par  la  force  des  choses. 

Le  département  possède  un  littoral  étendu,  trop  célèbre, 
bélasi  par  les  naufi^ges  dont  il  a  été  le  théâtre  ;  une  po- 
pulation maritime  considérable,  de  nombreuses  familles  de 
pôeheurs  souvent  vietimes  des  terribles  dangers  de  la  mer  et 


—  162  — 


'Secours 

aoi  prisonniers 

de  Cherboarg 

et  de 

Valogoes. 


qui  OQt  des  droits  incootestables  à  une  protectioa  constante 
et  efOcace. 

Cette  protectfon  sans  cesse  éveillée,  ils  la  trouvent,  grâces  à 
la  Société  centrale  de  sauvetage.  Je  puis  donc  affirmer,  sans 
crainte,  que  cet  établissement  mérite  le  témoignage  tout  à  la 
fois  d'encouragement  et  de  reconnaissance,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  de  lui  accorder.  Le  département  ne  serait 
pas  maritime  qu'au  nom  de  l'humanilé  vous  vous  empresse- 
riez d'allouer  la  subvention  réclamée.  Parcourez,  en  effet, 
avec  moi,  Messieurs,  le  compte-rendu  des  opérations  de  l'as- 
sociation et  vous  vous  rendrez  un  compte  exact  du  but  pour- 
suivi, des  efforts  tentés,  de  ceux  qui  restent  à  faire,  ainsi  que 
des  résultats  obtenus. 

En  âeux  années  d'exercice,  elle  a  réuni  en  dons  et  souscrip- 
tions la  somme  de  495,000  fr.,  due  à  la  munificence  impériale 
et  aux  versements  de  30,000  souscripteurs  et  membres  fon- 
dateurs ;  elle  a  acheté  pour  plus  de  254,000  fr.  de  matériel, 
délivré  des  primes,  payé  des  indemnités  aux  équipages  des 
canots  de  sauvetage.  Elle  a  organisé  23  stations  de  canots 
qui  fonctionnent  aujourd'hui  ;  elle  est  en  train  d'en  constituer 
onze  nouvelles.  En  sorte  que  sur  70  stations  à  établir  sur  le 
littoral  de  l'Empire  et  de  l'Algérie  elle  a  pu,  en  deux  années, 
en  créer  34,  c'est-à-dire  près  de  moitié,  quand  il  a  fallu  25 
ans  de  persévérance  pour  qu'au-delà  du  détroit,  où  l'esprit 
d'initiative  est  cependant  si  développé,  un  semblable  service 
fonctionnât  dans  toute  la  Grande-Bretagne. 

Si  de  ces  faits  généraux,  nous  descendons,  Messieurs,  à  ce 
que  la  Société  de  sauvetage  a  réalisé  pour,  le  département,  vous 
reconnaîtrez  que  nos  côtes  ne  comptent  pas  moins  de  quatre 
stations  de  canots  organisées.  Ces  appareils  sont  établis  à  Bar- 
fleur,  à  Omonville,  à  Carteret  et  a  Granville,  dans  les  parages 
même  les  plus  dangereux.  D'ici  peu,  un  cinquième  sera  dé- 
posé à  Diélette.  Indépendamment  de  ces  canots,  divers  points 
sont  munis  de  porte-amarres  à  longue  portée.  Diélette,  Car- 
teret et  Granville  en  sont  dotés.  Bientôt  les  petits  ports  du 
Cap-Lévi  et  du  Becquet  en  seront  pourvus.  Le  déparlement 
a  donc  été  largement  traité  par  la  ^ciété  de  sauvetage,  qui 
n'a  pas  fait  pour  lui  une  dépense  momdre  que  90,000  fr.  Ce 
ne  sera  qu'être  reconnaissant  envers  elle,  je  le  répète,  que 
de  lui  allouer,. au  budget  de  1868,  un  crédit  de  2,500  fr.,  re- 
présentant une  subvention  de  500  fr.  par  canot. 

Le  secours  de  240  fr.  provenant  du  legs  Simon,  forme  l'art. 
8  ;  cette  somme  figure  également  en  recette. 


Colonie  Mettray  continue  son  œuvre  moralisatrice.  Subventionnée 

toDtiainT    à  ses  débuts  par  le  département,  cette  colonie  pénkentiaire  a 

deMeiiraj.     tonu  ce  qu'elle  avait  promis.  Elle  soustrait  aux-  pernicieux 
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exemples,  à  des  influences  fâcheuses,  les  jeunes  détenus  ren- 
voyés dans  des  maisons  de  correction.  Le  Conseil  voudra  lui 
continuer  ses  sympathies,  en  votant,  une  fois  de  plus  encore, 
les  300  fr.  alloués,  chaque  année,  au  budget  départemental. 
Il  s'empressera  de  le  faire  d'autant  plus  volontiers  que  la  co- 
lonie  a  reçu,  jusqu'à  ce  jour,  ii  jeunes  détenus  appartenant 
à  la  Manche,  sur  lesquels  5  y  sont  encore  présents  et  at- 
tendent leur  libération  Par  les  notes  que  je  place  sous  les 
yeux  du  Conseil,  il  lui  est  facile  d'apprécier  les  services  ren- 
dus par  la  colonie  de  Mettray  ainsi  que  ceitx  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  dans  l'avenir. 

La  somme  de  2,000  fr  ,  inscrite  au  budget  de  <867,  pour    orphelinats 
subventionner  les  deux  orphelinats  d'Avranches  et  de  Cher- 
bourg a  donné  lieu,  l'année  dernière  au  sein  du  Conseil,  à 
une  discussion  dans  laquelle  diverses  opinions  se  sont  pro- 
duites. 

Ainsi,  la  commission  avait  proposé  de  rejeter  ce  crédit 
parcequ'elle  s'était  rappelée  que,  primitivement,  les  subven- 
tions n'avaient  été  accordées  qu'à  titre  purement  temporaire, 
et  en  vue  seulement  d'aider  les  deux  établissements  à  sortir 
d'une  position  alors  difficile. 

Ces  propositions  furent  vivement  combattues  par  plusieurs 
membres,  qui  regrettaient  la  sévérité  de  la  commission  et  qui, 
frappés  des  services  si  utiles  que  rendaient  les  orphelinats,  se 
firent  leurs  défenseurs  près  du  Conseil.  Ils  demandèrent  qu'on 
continuât  à  les  subventionner  et  ils  firent  remarquer  que  s'ils 
se  trouvaient  privés  de  ressources  sur  lesquelles  ils  avaient 
rhabitude  de  compter,  ils  se  verraient  forcés,  notamment 
celui  d'Avranches,  de  renvoyer  beaucoup  de  leurs  pupilles. 

Un  membre,  allant  même  plus  loin  que  ses  collègues,  pro- 
posa d'élever  la  subvention  de  2,000  fr.  à  6,^00  fr.,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  que  le  Conseil,  qui  accorde  si  largement  son 
concours  à  tout  ce  qui  peut  faire  prospérer  l'industrie,  l'agri- 
culture, ne  pouvait  se  montrer  parcimonieux  l'orsqu'il  s'agis- 
sait d'assurer  l'existence  de  jeunes  orphelins. 

En  présence  des  diverses  opinions  émises,  je  crus  devoir 
engager  le  Conseil:  f  <>  à  voter  lallocation  qui  lui  était  demandée, 
mais  en  stipulant  que  les  orphelinats  d'Avranches  et  de  Cher- 
bourg seraient  tenus  désormais  de  recevoir  un  nombre 
d'enfants  appartenant  aux  autres  arrondissements,  propor- 
tionnel au  secours  qui  lui  serait  accordé; 

2<^  De  décider  qu'en  principe  et  aux  mêmes  conditions,  une 
allocation  serait  accordée  aux  orphelinats  fondés  ou  à  fonder 
dans  chaque  arrondissement. 

Mes  propositions,  ainsi  formulées,  furent  adoptées. 

Ces  deux  orphelinats  ont  accepté  les  conditions  qui  leur 
étalent  imposées;  et,  sur  ma  désignation,  ils  ont  reçu,  un 
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eertaîD  nombre  de  jeanes  orphelins  appartenant  aux  antres 
arrondissements. 

Ces  deux  orphelinats  tendent  donc  à  snbstilner  à  leor  ca* 
raclère  d'établissements  d'intérêt  local,  celui  d'établissements 
d'intérêt  départemental  et  ils  sont,  à  ce  titre,  plus  particulier 
rement  dignes  de  votre  sollicitude. 

Je  vous  propose  donc  d'inscrire,  de  nouveau,  à  votre  budget 
une  somme  de  4,000  fr.  pour  chacun  de  ces  orphelinats. 

Cette  subvention  leur  est  d'autant  plus  utile  que  la  cherté  de 
toutes  les  cljoses  nécessaires  à  la  vie  a  lourdement  pesé  sur 
eux  en  4867. 

Aucun  autre  établissement  de  ce  genre  n'a  été  créé  dans 
les  autres  arrondissements. 


Société 
da  Prioce  Im- 
périal. 


Enfin,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  con- 
tinuation de  la  subvention  de  4,000  fr.  à  la  Société  du  Prince 
impérial. 


SOUS-CHAPITRE  IX. 


CULTES. 


Le  sous-chapitre  IX  contient,  selon  l'usage,  un  seul  crédit 
s'élevanl  à  3,000  fr.  ;  il  forme  le  montant  de  l'indemnité  ac- 
cordée par  le  département  à  Monseigneur  TEvêque  de  Cou- 
tanoes  et  d'Avranches. 


SOUS-CHAPITRE  X. 


EBMlgoeneni 
focondaire. 

Slatistiqae. 


INSTRUCTION  PCBLIQUB. 

Pour  me  conformer  à  la  loi  du  45nnars  4850,  je  vous  pré- 
sente le  rapport  du  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  pen- 
dant l'année  scolaire  4866-1867  et  sur  celle  de  l'instruction 
primaire  pour  l'année  4866. 

Le  nombre  des  établissements  publics  et  celui  des  établis- 
sements libres  est  toujours  de  4  3. 

La  population  des  3  catégories  d'établissements  secondaires 
présentait  les  résultats  suivants  à  l'époque  comparative  du 
34  mars,  pour  ehacune  des  années  4666  et  4867  : 
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Lycée  et  collèges  coflimanaai  (5) .  • . 
Peiils  séminaires  oa  collégei  libres 

(3) 

Ecoles  secondaires  Hbres  (5) 

Totaux  pour  1867 

Totaux  en  1866 
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851 
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800 

41 

87 

138 

388 

1431 

183 

418 

596 

8087 

1335 

808 

356 

558 

1P93 

96 

» 

57 

88 

184 

» 

10 

» 

• 

• 

LsL  situation  religieuse  et  morale  est  satisfaisante  \  les  prin-   sitoauon  reiu 
cipes  ^ont  enseignés  avec  Tesprit  de  sagesse  et  de  douceur     et^aie. 
qui  les  fait  respecter,  aimer  et  mettre  en  pratique. 


Partout  ont  régné,  parmi  les  jèlèves,  sans  aucun  trouble, 
la  subordination,  Tordre  et  les  dispositions  les  plus  inoffen- 
siveà  ;  la  discipline  présente  partout  aussi  le  caractère  de 
modération  et  de  bienveillance  qui  convient  aux  mœurs  de 
notre  époque  et  les  distingue.  Ce  caractère  serait  plus  pro- 
noncé s'il  était  possible  à  chaque  établissement  d'avoir  des 
surveillants  qui  p(^sèdent  Tàge,  l'instruction  et  l'expérience 
nécessaires  pour  bien  remplir  leurs  délicates  fonctions. 

Le  personnel  enseignant  se  montre  en  toutes  circonstances 
animé  d'un  bon  esprit  ;  il  concourt  franchement  au  bien  dont 
l'accomplissement  dépend  de  lui,  se  conduit  fort  honorable- 
ment  et  mérite  de  plus  en  plus,  à  raison  des  difikultés  arvec 
lesquelles  il  lui  faut  compter,  que  cet  hommage  soit  rendu  à 
sa  sagesse,  h  son  zèle,  ainsi  qu'à  la  dignité  de  sa  tenue. 


6itaallon 
disciplinaire. 


Les  bons  effets  produits  dans  les  divisions  supérieures  des       stades, 
établissements  publics  par  la  suppression  complète  de  la   Busei^neiDent 
Ufiircation,  la  réorganisation  de  l'enseignement  de  la  philo-  dairedassiqne. 
Sophie ,  de  Thistoire ,  des  sciences,  ont  été,  et  cela  devait 
arriver,  pk»  marqués  que  l'an  dernier. 
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EDteignemait 
spécial. 


Les  chiffres  qui  précèdent  établissent  que,  contrairement 
aux  prévisions,  Tavantage,  sous  le  rapport  de  l'accroissement 
du  nombre  des  élèves,  n'a  pas  été  pour  l'enseignement  secon- 
daire spécial  ;  mais  il  a  fait  quelques  progrès  en  ce  qui  toucbe 
Torganisalion  de  l'enseignement,  l'enseignement  lui-même 
et  ses  résultats. 

Toutefois,  ce  progrès  eût  été  plus  solide  et  plus  utile  à 
Tavenir  si  on  n'avait,  dans  quelques  établissements,  embrassé 
de  prime  abord  trop  de  choses  et  porté  trop  haut  le  niveau 
des  études. 


.Coneoon 

aeadéfliiqoe, 

60  4866. 


Les  concours  institués  entre  les  élablissem'ents  les  plus- 
importants  parmi  ceux  de  la  1  ■"•  catégorie  du  ressort  acadé- 
mique (7  lycées  et  8  collèges  de  plein  exercice)  continuent 
d'exciter  une  vive  émulation. 

Sur  %6  prix  et  104  accessits  décernés  pour  13  composi- 
tions, le  collège  d'Avranches  obtint  2  prix  et  8  accessits, 
celui  de  Cherbourg  3  prix  et  2  accessits,  le  lycée  de  Cou- 
tances  1  prix  et  3  accessits,  plus,  à  la  suite,  un  accessit  au 
concours  général  de  tous  les  lycées  et  les  collèges  de  plein 
exercice. 


Conférences. 

Conn  publics 
libres. 


L'institution  des  conférences ,  des  cours  publics  libres  a 
pris,  cet  hiver,  à  Cherbourg^  un  développement  notable  pro- 
voqué et  favorisé  par  l'administration  municipale. 

Ainsi,  à  l'hôtel-dp- ville,  comme  l'hiver  précédent,  une  série 
de  15  à  1 8  conférences  ont  été  faites  avec  verve  et  une  infati- 
gable fécondité  par  M.  Edouard  Delachapelle,  professeur  de 
philosophie  au  collège,  sur  des  sujets  variés  de  littérature 
comparée.  Dans  d'autres  quartiers  de  la  ville,  des  cours  d'hy- 
giène, d'histoire  et  de  géographie,  de  physique  et  de  chimie 
usuelles,  ont  été  professés  par  des  officiers  du  service  de  santé 
de  la  marine  impériale  ^  des  leçons  de  mathématiques  (arith- 
métique, algèbre,  géométrie,  géométrie  descriptive,  méca- 
nique, travaux  graphiques)  d'un  caractère  très-pratique, 
ont  été  données  par  quatre  ingénieurs  du  Gouvernement, 
deux  appartenant  à  l'administration  des  ponts-et-chaussées, 
deux  h  celle  de  la  marine.  Plusieurs  de  ces  enseignements 
étaient  suivis  avec  une  faveur  bien  méritée. 

A  Coutances,  la  saison  s'est  écoulée  sans  qu'aucun  des 
professeurs  qu'on  eût,  de  nouveau,  écoutés  avec  un  vif  intérêt, 
ait  répondu  h  l'attente  de  l'élite  du  public.  Il  en  a  été  de 
même  à  Avranches  où  il  eût  suffi  qu'un  seul  donnât  le  signal. 
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Le  nombre  des  salles  d'asile  esl  resté  le  même  (23).  La    ^"*J***"* 
fréquentation,  en  1866,  se  répartit  ainsi  :  garderies. 


fiarçoDS. 

Filles. 

Total. 

1514 

390 

1388 
404 

9908 
794 

• 

1834 
1754 

1708 
1484 

3696 
3938 

80 

808 

388 

Salles  d'asile  publiques  (16).. 
'  —       libres  (7) 

Totaux 
Nombre  des  enfants  en  1865. . 

Diflérence  en  plus  pour  1866. 


Un  seul  changement  s'est  produit  dans  le  personnel  des 
Directrices  des  asiles,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter  ;  car  dans 
ces  premières  écoles  de  Tenfance  la  stabilité  parmi  les  mai- 
tresses  est  une  condition  essentielle  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
progrès.  L'admiuistralion  académique  serait  désireuse  d'y 
contribuer  par  des  visites  plus  fréquentes  et  plus  suivies  de 
MM.  les  Inspecteurs  primaires,  donner  plus  d'activité  aux 
Conseils  de  surveillance  et  obtenir  une  subvention  annuelle 
plus  en  rapport  avec  les  améliorations  matérielles  désirables. 
Le  subside  départemental  de  2,000  fr.,  alloué  pour  1866,  a 
été  subdivisé  ainsi  : 

1 ,000  fr.  affectés  aux  dépenses  intérieures  (distribution  de 
vêtements,  d'objets  de  lingerie,  de  chaussures,  de  coiffures 
aux  enfants  pauvres)  ;  » 

1 ,000  fr.  affectés  au  matériel  (améliorations  aux  mobiliers, 
réparations  aux  locaux). 

La  somme  totale  de  2,000  fr.  a  été  répartie  comme  il  suit 
entre  divers  établissements  : 
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Arrancbes 

Saint- Jimei 

Villediea 

GraoTille 

Coatancet 

Garraj 

La  Haye-do-PoiU.. 
Moattnarlio-tar-ller . 

Péiiêra. 

Carenian.. 

'Marigoy 

SaiBt-Lo 

Torigny-sar-YIre  . . , 

Mootabottrg 

SaiDi-Yaut 

▼alogaei 


ToUI 


Mpenica 

oïdinaires* 

Matériel. 

100    » 

80    » 

50    » 

100    » 

60    » 

»     » 

50    • 

»     » 

60    » 

m     9 

50     » 

50     » 

100    » 

»     » 

50    » 

100    » 

100    » 

»    » 

50    » 

»     » 

40    » 

60     » 

80    » 

m     • 

50    » 

60    » 

50    » 

850    m 

50    » 

aoo   » 

40     • 

lOO     » 

ItOOO    » 

1,000    » 

i,000    » 

Six  garderies  se  sont  ajoutées  aux  102  qui  existaient.  Les 
408  réunies  ont  reçu  1 ,840  petits  garçons  et  980  petites  filles, 
en  tout  2,220  enfants  qui  seraient  beaucoup  mieux  dans  des 
salles  d'asile.  Cependant  il  y  a  amélioration  marquée,  d'année 
en  année,  dans  la  tenue  de  ces  enfants  depuis  qu'ils  sont 
visités. 


Ensefffnemeiit 
primaire. 

Nombre 
des  écolef. 


Le  tableau  ci-après  présente  la  situation,  an  31  décembre 
1 866,  des  diverses  catégories  d'écoles  : 
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ÉCOLES  1 

aiIGÈES 

s^am 

il 

1 

S. -s 

-< 

H 

' 

t 

k%% 

14 

446 

it8 

914 

43S 

119 

100 

910 

%0 

7 

«7 

84 

5S 

86 

% 

3 

5 

815 

400 

1215 

ECOLES  PDBUOIIES. 

Ecoles  ipéciales  de  garçoos 

—  deflltes 

Ecoles  mixtes  dirigées  par  des  Institutrices. 

•  _ 

ECOLES  LIBRES. 

Erotes  spéciales  de  garçons 

—         defllles 

Ecoles  mixtes , . 

ToUI 


La  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  relatif  à  la  situa- 
tion à  l'époque  du  31  décembre  1865,  conduit  aux  observa- 
tions suivantes  : 

Home  nombre  d'écoles  publiques  dé  garçons  ^ 

Une  école  mixte  publique  de  plus  ; 

Trois  écoles  publiques  spéciales  ifi  filles  en  moins,  par 
suite  d'interdiction  temporaire  ; 

Même  nombre  d'écoles  libres  spéciales  de  garçons  et  d'é* 
coles  libres  mixtes  ; 

Trois  écoles  libres  spéciales  de  filles  de  moins  ; 

En  définitive  5  écoles  de  moins,  3  publiques  et  3  libres. 

La  mise  à  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1867,  dont  j'aurai 
occasion  de  vous  entretenir  ailleurs,  ne  modifiera  notablement 
ni  le  nombre  absolu,  ni  les  nombres  relatifs  des  écoles  des 
diverses  catégories. 

Ainsi,  il  y  aura  tout  au  plus  15  à  20  écoles  miites  à  rem- 
placer chacune  par  deux  écoles  spéciales,  l'une  pour  les  gar- 
çons, l'autre  pour  les  filles. 

16  écoles  publiques  spéciales  de  filles  à  créer  dans  dés 
communes  de  plus  de  800  âmes,  qui  ont  une  école  publique 
de  garçons. 

2  é<x)les  publiques  mixtes  de  hameau  à  créer,  toutes  les 
deux  permanentes. 

Grâce  aux  sacrifices  antérieurement  faits  pour  multiplier 
les  écoles  en  proportion  des  besoins,  il  ne  reste,  comme  je 
viens  de  le  mentionner,  qu'un  bien  petit  nombre  de  créations 

13 
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à  réaliser.  Il  devait  en  être  ainsi  dans  un  département  qui 
occupe  le  V  rang  par  le  nombre  de  ses  écoles  publiques  spé- 
ciales de  filles. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ont  été  inscrits  sur  le  registre 
matricule  des  écoles,  en  1866,  et  qui  ont  fréquenté  les  écoles 
pendant  plus  ou  moins  de  temps,  se  résume  ainsi  : 


OAKÇOHS. 

Ecoles  pDbliqaes  spéciales 

—  mistes 

Ecoles  libres  spéciales  de  garçons 

Ecoles  milles  libres 

Total  pour  1866 

niABS. 

Ecoles  publiques  spéciales .». 

— >  milles. 

Ecoles  libres  itpéciaies 

Ecoles  milles  libres • 

ToUl  pour  1866 

Tolauz  en  1865 

Différence  pour  1866|  *„  moini! ! '.'/...'. 


Il  résulte  du  tableau  qui  précède  que  le  nombre  des  élèv^ 
payants  a  diminué,  en  1866,  de  1,107  comparativement  à 
1865,  et,  par  contre,  celui  des  élèves  gratuits  s'est  accru  de 
4,207,  en  1866,  eu  égard  à  Tannée  précédente.  C'est,  en 
définitive,  une  augmentation  de*  181  élèves  dans  la  fréquen- 
tation des  écoles,  en  général,  pour  1866. 

Dorée  noyenne      II  n'y  a  point  OU  de  Changement  dans  la  durée  de  la  fré- 
fréqoMuiioD.   Qucntation  ;  elle  a  été  de  7  mois  12  jours,  en  moyenne,  dans 

les  écoles  publiques  rurales  de  garçons  \  de  8  mois  1  jour,  en 

moyenne,  dans  les  écoles  rurales  de  filles. 


GAR< 
Piyuts. 

JONS. 

Gntiits. 

FIL 
Piyiito 

LES. 
CritiiteB 

15790 

S805 

1589 

61 

14483 

1650 

659 

6i 

9 

» 
B 

» 

18986 
2959 

4408 
65 

» 

B 
B 
» 

10245 

16854 

B 

11317 

1575 

1178 

79 

80418 
80916 

14149 

i0854 

16355 

13360 

609 

499 

498 

789 

Gralaité 
absolue. 


Le  nombre  des  écoles  publiques  soumises  au  régime  de  la 
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gratuité  absolue  avait  été,  en  1865,  de  111.  II  s^est  accru  de 
4,  en  1866,  soit  115,  sur  un  total  de  1,097  écoles  publiques, 
tant  payantes  que  gratuites. 


Quant  au  nombre  des  gratuits  dans  les  écoles  publiques,  il 
était  de  : 

29,025,  en  1866;  • 

27,737,  en  1865. 

Par  conséquent,  de  1 ,288  en  plus  pour  1 866. 

Ce  résultat  est  conforme  aux  vues  du  Gouvernement.' 

Si  de  63,565,  chiffre  de  la  population  totale  des  écoles 
publiques,  on  retranche  les  6,216  élèves  appartenant  aux 
écoles  publiques  entièrement  gratuites,  il  reste,  pour  les 
écoles  publiques  payantes,  57,349  élèves,  et,  en  comparant  à 
ce  dernier  chiffre  celui  (les  gratuits  de  cette  catégorie  d'é- 
coles, soit  22,809,  on  trouve  que  ceux-ci  sont  dans  la  propor- 
tion de  40  ^/o.  Mais  cette  proportion  est  aujourd'hui  dépassée  -, 
il  résulte,  en  effet,  du  relevé,  opéré  par  mes  soins,  des  ins- 
criptions d'élèves  des  écoles  publiques  sur  les  listes  de  gra- 
tuité, pour  l'année  1867,  que  le  nombre  total  de  ces  inscrip- 
tions est  de  18,380,  lorsqu'il  n'élait,  pour  1866,  que  de 
16,903,  soit  une  augmentation  de  9  */©  pour  1867.  Ce  résul- 
tat s'explique,  d'ailleurs,  par  la  mise  à  exécution,  à  partir  de 
Tannée  courante,  du  décret  du  28  mars  1866  modi&eatif  de 
l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1853,  qui,  en  vue  de 
réprimer  certains  abus,  avait  donné  le  droit  aux  Préfets  de 
fixer  à  l'avance  le  nombre  maximum  des  enfants  pouvant  être 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  gratuité.  L'Autorité  départe- 
mentale n'a  plus  maintenant  qu'à  contrôler  les  présentations 
faites  par  le  Conseil  municipal. 

En  ce  qui  concerne  les  115  écoles  gratuites,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  vous  faire  conn^tre  que,  pour  108  de  ces 
écoles,  la  dépense  intégrale  du  traitement  des  Instituteurs  et 
des  Institutrices  est  assurée  au  moyen  des  ressources  normales 
des  communes  (dons  et  legs,  revenus  ordinaires,  produit  des 
trois  centimes  spéciaux). 

Pour  les  sept  autres  écoles,  existant  dans  cinq  communes, 
la  dépense  ordinaire  est  acquittée  avec  des  ressources  de 
mêîne  nature,  augmentées  de  centimes  extraordinaires,  dont 
la  quotité  varie  selon  le  chiffre  du  déficit  à  couvrir. 


Nombre 

total  det  élèTes 

gratuits. 


Les  dépenses  et  les  ressources  propres  aux  écoles  publiques,    '  Dépenses 
pour  chacune  des  années  1 865  et  1 866,  présentent  les  résul-    **  l^^^ 

tatS  ci-après  :  aux  écoles  pa< 
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Loyers,  indemnité»  de  logement 

Imprimés  pour  le  récoavrement  de  la  rétri- 
bul^n  scolaire 

Traitements  obligatoires  et  allocations  supplé- 
mentaires accordées  &  divers  Instituteurs 
pour  élever  leur  revenu  scolaire  &  800  et 
900  fr 

Suppléments  de  traitement  votés  facultative- 
ment par  les  communes. 

« 

Totaux. .......^ 


Les  ressources  employées  au  payement  de  ces  dépenses  se 
répartissent  ^comme  il  suit  : 


Année  1865. 

Année  tW6. 

14,754    » 

13,989  50 

2,910     » 

1 

2«87&     > 

458,656  69 

464,336  12 

15,288  84 

11,497  83 

491,609  58 

492,698  4S 

Fonds  communaux  (legs  et  donations,  prélè- 
vement sur  les  revenus  ordinaires,  cen- 
times spéciaux  et  extraordinaires) • 

Centimes  spéciaux  départementaux  (déduc- 
tion faite  des  sommes  nécessaires  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo,  les  impressions  à  la  charge  du 
département»  etc.) 

Subvention  de  TEtat. , . . . 

Rétribution  mensuelle •  •  • 

Somme  égale 


L'augmentation  du  chiffre  de  la  partie  dçs  dépenses  préle- 
vées, pour  1866,  sur  les  ressources  communales  et  sur  le 
subside  de  l'Etat,  provient  de  deux  causes  : 

.1^  Diminution  du  produit  de  la  rétribution  mensuelle,  par 
suite  de  l'extension  des  admissions  gratuites,  et  2*  élévaMon 
de  600  fr.  à  700  fr.,  à  partir  du  l^*"  janvier  1866,  du  Iraile- 
ment  de  60  Instituteurs  qui  comptaient,  à  cette  date,  cinq 
années  d'exercice.  Instituteurs  suppléants  en  1860,  ils  furent 
nommés  Instituteurs  titulaires  le  1***  janvier  1861,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  29  décembre  1860, 


Année  1865. 

Année  1866. 

207,629  32 

69,102  50 

8,982  98 

205,894  78 

212,999  17 

64,895  72 

17,405  87 

198,097  89 

491,609  53 

492,698  45 
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La  dépense,  pour  les  mêmes  années  1865  et  1866,  s'est 
élevée,  savoir  : 


Traitements,  y  compris  la  SQb?eDtioD  facul- 

Utive  de  l'Etat , 

LoyeiSy  indemnités  de  logement.  .......... 

I 

Totaux 


Année  1865. 


928,889  97 
7,794  50 


936,677  47 


A  nnée  1866. 


931,588  98 
6,760    » 


938,348  98 


Il  a  été  pourvu  à  ces  dépenses  avec  les  ressources  ci-après 
mentionnées  : 


Année  1865. 

Année  1866. 

• 

11,786  78 
64,919  73 
9.349  54 
19.679  19 
199,799  30 
15,857     s 

11,561  19 
63,361  76 
9,878  69 
91,988  69 
182.705  78 
16,558     » 

936,677  47 

938,348  98 

Fondations,  legs  et  donations 

Rerenas  ordinaires  des  communes. .  • . . 
Portion  libre  des  3  centimes  spéciaux. . , 
Impositions  extraordinaires  facultatives. 

Rétribution  mensuelle 

SabTention  de  TEtat 

Somme  égale. . . . 


Uaugmentalion  de  1,671  fr.  51  c,  qui  s'est  produite  en 
1866,  sur  Teosemble  des  ressources  appliquées  aux  dépenses 
spéciales  de  filles  a  seiwi  à  améliorer  la  position  des  Direc- 
trices, dans  les  proportions  qui  vous  seront  ci-après  indiquées. 

Par  application  du  décret  du  19  avril  1862, 60  Instituteurs, 
qui  comptaient,  au  i^^  janvier,  cinq  années  d'exercice,  ont  vu, 
en  1866,  leur  traitement  élevé  de  600  à  700  fr. 

Pour  20,  qui  comptaient  10  ans  au  moins  de  bons  services, 
il  a  été  maintenu  ou  porté  à  800  fr. 

Pour  21  autres,  qui  en  comptaient  au  moins  15,  il  a  été 
également  maintenu  ou  porté  à  900  fr. 

Chacun  des  12  élèves-maîtres,  sorti,  en  juillet  1866,  de 
l'école  normale  de  Saint-Lo,  avec  le  brevet  de  capacité  et  placé 
comme  adjoint,  dans  une  école  publique,  a,  conformément  à 
l'article  5  du  même  décret,  reçu,  à  titre  de  subvention  pour 
frais  de  premier  établissement,  une  somme  de  1 00  fr.  préle- 


Traltements 

des 

InstilQtears 

et  IniUtuirices 


vée  sur  les  fonds  du  Trésor ,  soit  une  somme  totale  de 
1 ,200  fr.  à  ajouter  au  subside  de  1 7,405  fr.  87  c.  ci-dessus 
mentionné  pour  les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes. 

La  situation  des  446  Instituteurs  publics  se  résume  comme 
il  suit  pour  Tannée  1866  : 

Instituteurs  dont  le  revenu  scolaire,  non  compris  les  accesr 

soireg^  est  resté  au  minimum  de  600  fr 55 

Traitements  dépassant  600  fr.  sans  atteindre  700  fr.  1 2 

Traitements  à  700  fr 231 

Idem  à  800  fr 52 

Idem  à  900  f r 35 

Idem  à  1,000  fr.  et  plus 61 

Nombre  égal 446 

Les  219  directrices  d'écoles  publiques  mixtes  se  trouvent 
classées  comme  il  suit,  quant  au  chiffre  de  leur  traitement, 
pour  l'année  1866,  savoir  : 

Traitements  à  400  fr 65 

Idem  de  401  à  450  fr .' 39 

Idem  de  500  fr 55 

Idem  de  501  à  600  fr 35 

Idem  de  plus  de  600  fr 25 

Ensemble 219 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques  spéciales  de  filles, 
grâces  au  subside  de  16,558  fr.  accordé  par  l'Etat,  il  a  été 
possible  dé  compléter  à  430  fr.  le  revenu  scolaire,  pour  1866, 
des  directrices  placées  dans  celles  des  écoles  payantes  où  les 
ressources  locales  n'atteignaient  pas  ce  chiffre.  La  situation, 
pour  nos  432  Institutrices  spéciales  de  filles,  se  résume, 
d'ailleurs,  ainsi  : 

Traitements  inférieurs  à  430  fr.  (écoles  gratuites).  23 

Idem  de  430  à  450  fr 179 

Idem  de  451  à  500  fr 50 

Idem  de  501  à  600  fr *  75 

Idem  de  601  à  700  fr 25 

Idem  de  701  a  800  fr 30 

Idem  de  801  à  900  fr 15 

Idem  de  1 ,000  fr.  et  plus 35 

Nombre  égal 432 
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Quant  ao  matériel  des  écoles,  les  améliorations  réalisées  ou 
préparées,  dans  le  cours  de  1866,  se  résument  comme  il  suit: 

Constructions  achevées  de  maisons  d'école; 12 

Appropriations  de  maisons  d'école 14 

Réceptions  de  travaux  de  construction 12 

—  d'appropriation 12 

Projets  de  construction  soumis  à  un  premier  examen 
ou  à  un  examen  définitif  (du  Conseil  des  bâtiments 

civils  et  du  Conseil  départemental) 51 

Projets  d'appropriation  de  maisons  d'école,  soUinis  à 

un  examen  définitif  ou  à  un  premier  examen 59 

16  communes  ont  reçu  ensemble  de  l'Etat,  pour  cons- 
tructions ou  appropriations,  ii,800  fr. 

7  communes  ont,  en  outre,  reçu  de  l'Etat  des  subventions 
pour  aider  à  l'acquisition  des  mobiliers  personnels  destinés 
à  des  Instituteurs  ou  à  des  Institutrices. 

Le  département,  de  son  côté,  a  réparti ,  entre  20  com- 
munes, la  somme  de  6,686  fr.  mise  par  vous  à  ma  disposi- 
tion. Celte  somme  a  servi  au  payement  des  travaux  de  cons- 
truction, appropriations  ou  réparations.  Sept  communes  ont, 
de  plus,  pris  part  à  la  répartition  de  la  somme  de  1 ,000  fr. 
fournie  également  par  le  département  pour  l'amélioration  des 
mobiliers  de  classe. 

Il  restait  encore,  à  la  fin  de  1866,  environ  250  construc- 
tions à  neuf  de  maisons  d'écoles  et  280  appropriations  à  obte? 
nir  pour  logements  et  dépendanees,  pour  salles  de  classe  et 
dépendances. 

Il  a  été  distribué  aux  frais  du  département,  à  297  écoles, 
pour  1 ,500  fr.  de  livras  destinés  aux  élèves  indigents.  La 
fourniture  de  cahiers,  plumes,  aux  mêmes  élèves,  est  encore 
au  nombre  des  améliorations  qui  restent  à  réaliser. 


SlUia- 

Uon  iMiérMto 

d6f  éootefl. 


En  fait  de  principes  et  de  conduite  pour  tout  ce  qui  regarde  Pendonèi. 

la  religion,  le  personnel  enseignant  mérite  estime  et  con-  ^    sitâs- 

fiance  ^  il  en  est  de  même  aussi  généralement  au  point  de  '^'^^  nwS^ 

vue  moral.  e  mo    . 

Les  rapports  des  Instituteurs  et  des  Institutrices  avec  les 
autorités  locales,  avec  les  familles  et  les  élèves  sont  presque 
partout  ce  qu'ils  doivent  et  peuvent  être,  et  n'ont  donné  lieu 
qu'à  de  rares  difficultés. 

L'Administration  a  eu  à  prononcer  la  révocation  de  deux 
Instituteurs  publics  pour  affaires  de  mœurs  \  elle  n'a  eu  à 
presorire  le  renvoi  définitif  d'aucun  élève. 

Deux  Instituteurs^  sept  Institutrices  publics  ont  donné  leur 
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démission  pour  occuper  des  positions  ou  plus  avantagefses, 
ou  plus  conformes,  soit  à  leur  convenance,  soit  à  leur  état  de 
santé. 


Société 

de  Secours  ma- 

ioels. 


Les  efforts  de  TAdministration,  pour  fonder  dans  le  dépar- 
tement, entre  les  Membres  de  renseignement  primaire,  une 
Société  de  secours  mutuels,  ont  été  couronnés  de  succès. 

Des  statuts  sont  approuvés ,  et  4Q3  adhésions  signées 
dlnstiteurs  et  d'Institutrices  publics  obtenues. 

L'association,  une  fois  formée  et  elle  le  sera  vraisemblable- 
ment à  la  fin  de  1867,  verra  croître  rapidement  le  nombre  de 
ses  Membres  titulaires  et  aussi,  sans  doute,  celui  des  Membres 
honoraires. 


Sitoalion 
inlelleciaelle. 


Le  niveau  intellectuel  pour  1  instruction  acquise  et  l'apti- 
tude à  enseigner  va  s'élevant,  lentement,  il  est  vrai,  mais  en 
progrès  continu  et  assuré. 

L'usage  du  journal  de  classe,  introduit  dans  toutes  les 
écoles  publiques,  y  a  notablement  contribué,  en  conduisant 
les  Instituteurs  et  les  Institutrices  à  préparer  les  diverses  par- 
ties de  leur  enseignement. 

Il  convient  aussi  de  signaler,  comme  ayant  une  influence 
notable  sur  les  progrès  constatés,  la  détermination  prise  par 
environ  380  (sur  446)  de  nos  Instituteurs  publics  de  faire  des 
classes  en  faveur  des  adultes,  le  besoin  de  lecture,  de 
réflexions,  de  recherches,  d'efforts  intellectuels,  journellement 
répétés,  qui  en  est  résulté. 

On  commence  à  apprendre  la  lecture  au  moyen  de  livres 
plus  instructifs  et  plus  intéressants,  et  par  suite,  à  faire  inter- 
venir mieux  et  plus  fréquemment  l'exercice  de  l'intelligence. 

L'écriture  continue  de  s'améliorer  graduellement,  par 
l'ejnploi  des  cahiers  réglés  portant  en  tête  les  modèles. 

L'orthographe  d'usage  devient  l'objet  de  plus  d'observations 
utiles  et  les  pertes  de  temps  en  analyses  grammaticales  vont 
diminuant. 

A  défaut  de  collections  de  poids  et  mesures,  nous  ne  ga- 
gnons que  bien  lentement,  et  pour  les  maîtres  et  pour  les 
élèves,  la  connaissance  pratique  qui,  pour  ces  derniers  sur- 
tout, est  la  chose  importante. 

On  calcule  mieux  et  moins  routinièrement. 

Quanta  l'étude  de  l'histoire  sainte,  elle  reste  trop  subor- 
donnée à  la  mémoire  des  mots,  trop  dénuée  de  Tintérét  qu'il 
serait  facile,  cependant,  de  lui  donner. 
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Efi  (Ausieurs  occasions,  il  a  été  reconnu. que  Ton  s'occupe, 
dans  un  plus  grand  nombre  d'écoles  et  avec  de  meilleurs 
résultats,  d'arithmétique  appliquée  élémentaire,  de  notions  de 
géométrie  et  d'arpentage,  de  dessin  linéaire  et  d'ornement, 
surtout  des  principes  de  l'agriculture  et  des  opérations  les  plus 
importantes  du  jardinage.  Prés  de  moitié  des  Instituteurs  pu-« 
blics  s'adonnent  à  ces  deux  dernières  études  avec  zèle,  intelli- 
gence et  même  avec  succès. 

L'Administration  supérieure,  les  Sociétés  d'agriculture  et 
d'horticulture  du  déparlement,  l'Association  normande  les  y 
encouragent  par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent. 

45  des  plus  méritants  ont  reçu,  à  titre  de  témoignage  de 
satisfaction  et  d'estime,  une  part  des  6,000  fr.,  alloués  au 
budget  départemental  de  1866.  Le  nombre  45  se  répartit  ainsi 
par  arrondissement  :  Avranches7,  Cherbourg  6,  CoutancesS, 
Hortain  3,  Saint-Lo  10  et  Valognes  11 . 

Un  concours  a  été  organisé,  dans  chaque  canton,  entre  les 
deux  meilleurs  élèves  de  la  division  supérieure  ^es  écoles 
publiques  de  garçons  âgés  de  moins  de  14  ans,  au  1^**  juillet 
1866  : 

1**  Pour  un  prix  unique  de  canton  5 

2*  Entre  les  lauréats  de  ce  concours  pour  un  prix  unique 
d'arrondissement  -, 

3^  Entre  les  six  lauréats  du  2^  concours  pour  un  prix 
unique  du  département. 

Ces  concours  ont  eu  lieu  partout  avec  une  régularité  satis- 
faisante, grâces  au  zèle,  au  soin  scrupuleux,  avec  lesquels  ont 
rempli  leur  mission  MM.  les  Délégués  cantonaux,  Insti- 
tuteurs publics.  Inspecteurs  primaires  et  autres  personnes 
honorables  composant  les  Jurys  chargés  de  la  surveillance  et 
du  jugement  des  èompositions.  La  valeur  de  celles-ci,  qui 
avaient  pour  objet  Torlhographe,  l'écriture,  le  calcul,  le  sys- 
tème métrique,  n'est  point,  en  général,  restée  en- dessous  de  la 
note  bien  ou  assez  bien.  Il  y  a  eu  incontestablement,  à  l'oc- 
casion de  ces  concours,  émulation  parmi  les  élèves,  émulation 
parmi  Ips  maîtres;  et  les  vainqueurs  ont  été  libéralement 
récompensés.  Toutefois,  bien  des  familles  ont  manifesté  peu 
d'empressement  à  faire  les  frais  de  conduite  des  concurrents, 
au  chef-lieu  de  canton  ou  au  chef-lieu  d'arrondissement; 
beaucoup  d'Instituteurs  ont  dû  intervenir .  et  beaucoup  aussi 
n'ont  réussi  qu'en  prenant  à  leur  charge  ces  frais,  auxquels 
s'ajoutaient  leurs  frais  personnels.  D'un  autre  côté,  on  a 
trouvé  qu'un  prix  unique  n'était  pas  suffisant  pour  récom- 
penser les  mérites  et  alimenter  l'émulation,  en  vue  de§ 


Goneoora 
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Goncoars 

dois  décembre 

1866. 


Compositions 
demandées 

pour  l'Exposi- 
tion 
aniverselle. 


concours  ultérieurs  ;  les  encouragemeuts  ajoutés  par  des 
Membres  généreux  des  Jurys  ont,  dans  quelques  cantons, 
atténué  cette  insuffisance. 

» 

L'Administration  a  vu  se  produire  des  faits  analogues  à 
Toccasion  du  concours  entre  les  adolescents  de  15  à  18  ans, 
et  le  concours  entre  les  adultes  de  18  à  21  ans,  qui  ont  eu 
lieu  le  13  décembre  1866.  Le  prix  institué  dans  chacun  des 
cantons,  unique  pour  les  adultes,  n'a  point  paru  exciter  assez 
d'espoir  du  succès  pour  déterminer  à  courir  les  chances  du 
concours,  et,  dans  un  nombre  notable  de  cantons,  ou  il  ne 
s'est  point  présenté  de  concurrents,  surtout  adultes,  ou  il  ne 
s'en  est  présenté  que  1,2,  3,  recrutés  en  quelque  sorte  et 
conduits  par  les  Instituteurs. 

L'Administration  a  pris  ses  dispositions  pour  être  en  me- 
sure, avec  les  ressources  dont  elle  dispose,  de  distribuer  non- 
seulement  les  livrets  annoncés  pour  les  lauréats  dans  le 
programme  du  concours,  mais  encore  des  tableaux  d'honneur 
avec  des  livres  ou  sans  livres,  suivant  le  degré  de  mérite 
constaté,  au  2*^,  au  3®,  au  4^  de  chaque  liste.  Avant  la  fin  du 
mois  de  septembre  prochain,  les  livrets  de  caisse  d'épargne 
de  15  et  de  20  fr.,  et  82  lots  de  prix  d'encouragement  auront 
été  distribués. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  dernier,  M.  le  Minis- 
tre de  riustruciton  ubliqpue  demandait  que  les  élèves  de  la 
division  supérieure  des  écoles  publiques  de  garçons,  les 
élèves  de  la  division  supérieure  des  écoles  de  filles  de 
chaque  département  fissent,  le  même  jour,  dans  des  conditions 
par  ailleurs  identiques,  sur  des  sujets  communs  pour  les 
garçons  et  d'autres  communs  pour  les  filles,  une  composition 
en  orthographe,  une  autre  en  calcul  et  une  troisième  en 
écriture. 

10  ®/o  du  nombre  des  copies,  pour  chaque  faculté,  devaient 
être  envoyées  à  Son  Excellence,  après  examen  par  une  Com- 
mission spéciale  nommée  à  cet  effet.  • 

Voici,  en  résumé,  le  résultat,  dans  la  Manche,  de  cette 
épreuve,  subie  dans  des  circonstances  et  avec,  des  précautions 
de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  sincérité  : 

.  4*  Garons. 

Ecoles  appelées  à  prendre  part  au  Concours ...      13 

Compositions  reçues 190 

—         envoyées  au  Ministère 19 

19  pour  l'orthographe,  19  pour  le  calcul,  19 
pour  l'arithmétique. 


y 
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Sdl*  ces  dernières  compositions  : 

I  7  étaient  sans  faute,  avecla 

Pour          I        noie  nuiofimum 40 

l'orthographe.   •  9  avec  4/4  de  faute  et  la  note...  9  2/3 

[  3  avec  4/3  faute  à  la  note 9  4/3 

Pour  j  44  avecla  note 40 

le  calcul.       j     8  avec  la  note , .        9  3/4 

Pour  1     2  avec  la  note 8 

récriture.       I  47  avec  la  note 7  2/3  et  7 

2^  Filles. 

Ecoles  appelées  à  prendre  part  aux  épreuves . .  9 

Compositions  reçues 444 

—         envoyées  au  Ministère 44 

Sur  ces  4  4  compositions  : 

Pour  I     7  sans  faute,  avec  la  note  ....      40 

Torthographe.  1     4  avec  4  /4  de  faute  avec  la  note.        9  3/4 

PAiir  (     7  avec  la  note 40 

\/n^L\  4  avec  la  note 9  4/3 

le  calcul.       I     3  ^^^^  j^  ^^^ g  ^^3 

Pour  j     4  avec  la  note 9 

l'écriture.       1  40  avecla  note  entre 8  4/3 et..        7  4/3 

Des  travaux  de  dessin  linéaire,  de  dessin  d'ornement,  de 
lavis  exécutés  en  cinq  heures,  le  2i  janvier  4867,  dans  quinze 
des  écoles^  sur  Tinvitation  de  M.  le  Ministre  ^  des  travaux 
d'aiguille,  produits  dans  une  trentaine  d'écoles  de  filles,  des 
cahiersde  devoirs  journaliers,  des  dessins  faits  dans  les  classes 
d'adultes  ont,  par  leur  mérite  et  leur  variété,  dépassé  l'attente 
des  Commissions  chargées  de  les  examiner. 

En  ce  qui  concerne  les  classes  du  soir,  tenues  en  faveur 
des  adultes  du  sexe  masculin,  la  situation  comparative  de  la 
période  écoulée  du  4  •'^  octobre  4  866  au  4  ^^  avril  4  867,  à  la 
période  correspondante  du  4  *'  octobre  4  865  au  4  *''  avril  4  866, 
présente  les  résultats  ci-après  : 


CUsiet 
4'adaltM. 
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Nombre  ie  classes  d*«diilies 

Classes  entièrement  gratuites 

Classes  où  une  partie  (très- minime)  des  adultes  a 
payé  une  rétribution 

Adultes  ayant  fréquenté  la  classe 

Nombre  mojen  d'aduJtes  par  école. 

Nombre  moyen  des  mois  de  durée  du  cours 

Nombre  d'heures  de  classe  par  semaine.  • 

Nombre  des  illettrés  au  début  (ne  sachant  ni  lire, 
ni  écrire  pour  en  tirer  quelque  utilité.) 

Nombre  des  adultes  illettrés  au  début  qui  ne  l'é- 
taient plus  à  la  fin  de  la  campagne 

I  l'arithmétique  appliquée, 
desnotionsdegéométrieet 
de  géographie • 

Nombre  des  adultes  qui  ont  travailllé  le  dessin 
linéaire,  d'ornement,  le  lavis 

Nombre  des  Instituteurs  qui  ont  fait,  sans  indem- 
niié«  des  cours  gratuits 

Nombre  des  Instituteurs  qui  ont,  en  outrci  sup- 
porté des  frais  d'éclairage,  de  chauffage,  de 
fournitures  classiques 

Dépenses  faites  par  les  Instituteurs  sans  Indemnité. 

Dépenses  faites  par  les  communes 


*  ANHÉB 

AHRiS 

1866-1867. 

i865>1866. 

352 

279 

m 

146 

71 

9,140 

25 

4 

10  h.  50" 

15S 

6,357 

20 

•3»/3 

li  h.  1/a 

938 

813 

802 
1.195 

66$ 

908 

661 

719 

» 

354 

U6 

155 

p 

116 
3,075 
4,834 

» 

• 

Quoique  ne  comprenant  pas  une  quarantaine  de  classes, 
sur  lesquelles  les  renseignements  n'étaient  pas  suffisants,  les 
résultats  consignés  dans  le  tableau  ci-dessus,  disent  claire- 
ment que  l'œuvre  des  classes  d'adultes  pour  hommes,  a  été 
en  ^rand  progrès  dans  1a  Manche.  Cela  est  d'autant  plus  à 
l'honneur  de  nos  Instituteurs,  qu'ils  ont  pris  librement  la 
détermination  d'ouvrir  leurs  classes  du  soir,  dans  le  but  de 
propager  Tinstruction  primaire. 

Le  Département  occupe  le  25^  rang,  pour  le  nombre  des 
cours  d'adultes  et  le  27®,  pour  le  nombre  d'adultes  qui  lèsent 
fréquentés;  le  16®  quant  aux  résultats  de  l'enseignement 
donnés  aux  adultes  complètement  illettrés. 

Une  trentaine  d'Institutrices  communales  ont  fait,  soit  le 
soir,  les  jours  ordinaires,  soit  avant,  soit  après,  soit  entre  les 
ofQces,  le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  des  classes  au  profit 
des  filles  et  des  femmes  adultes;  presque  toutes  l'ont  fait  avec 
succès  sous  tous  les  rapports.. 

Les  obstacles  qu'a  rencontré,  au  début,  la  création  d'un 
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pins  grand  nombre  de  ces  classes  s'atténueront  très-certaine- 
ment ;  ni  le  zèle,  ni  le  désintéressement  de  nos  Institutrices 
ne  foQt  défaut. 

Aux  indications  qui  précèdent,  il  ne  parait  pas  inutile  d'en     suustiqae 
placer  ci-après,  quelques  autres  d'un  intérêt  scolaire  d'ac-       Jj^^ 
tualité  : 

Nombre  total  des  enfants  i  garçons.    2^,214  }  kaq94 
4e  7  à  13  ans,  |  filles. . .    27,710  1  ^'^^* 


Nombre  total  desenfantsde 
7à  1 3ans  qui  ont  fréquen- 
té l'école  en  1866, 


garçons.    27,013  j 
filles...    25,236  | 


52,249 


Nombre  des  enfants  de  7  à  |  garçons.      2,201   | 
1 3  ans  qui  n'ont  pas  fré-     |  [     4,675 

qucnté l'école  en  1866,     (  filles...      2,474  ) 

Nombre  des  enfants  de  7  à  i  garçons.      3,104  i 
13  ans  privés  d'instruc-     *  {     5,502 

tion,  I  filles...      2,398  ) 

Nombre  des  enfants  de  tout  âge  qui  ont  quitté  définitive- 
ment les  écoles,  en  1865,  et  qui  ne  sa- 
vaient ni  lire,  ni  écrire ;        160  |        iqm 

Savaient  lire  seulement 265  i 

Savaient  lire  et  écrire 903 

Savaient  lire,  écrire  et  compter 4,558  i     »  goo 

Possédaient  une  ou  plusieurs  matières  '      ' 

facultatives 2,062 

Nombre  des  enfants  qui,  en  1866,  ont  fréquenté  l'école  : 

1  mois 2,432 

2... 3,218 

3 4,157 

4 '3,673 

5 2,303 

6 3,414  ]  71,666 

7 6,267 

8 4,512 

9........ 4,405 

10 6,333 

11 30,952 

Nombre  des  cours  d'adultes  en 

1863-1864 158 

1864-1865 173 

1865-1866 298 

1866-1867 352 
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Nombre  des  conscrits  (5064)  qui  ont  tiré  au  sort,  en  4866, 

et  qui 

Ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire 498  j    „^  ] 

Savaient  lire  seulement 202  f     '      f  p^^ 

Savaient  lire  et  écrire. . .  ^. 4478  i  .o^*  j 

/  Savaient  lire,  écrire  et  compter ...     4  86  j  ). 

Nombre  sur  4  00  de  conscrits  illettrés  : 

4862 • 43,05 

4863 ^0,53 

4864 43,85 

4865 9,95 

4866 40,47 

4867 9,34 

La  Manche  occupe,  parmi  les  départements,  le  20*  rang* 

pour  4866,  le  21*  pour  4867: 

Nombre  des  conjoints  |    époux 3831  )  »f^Q 

en  4866:  (    épouses....     3831},'^^ 

Nombre  des  époux  n'ayant  pas  signé  leur  acte  de  ma- 
riage   225 

Nombre  des  épouses  n'ayant  pas  signé  leur  acte 

de  mariage • 294 

Nombre  des  époux  sur  1 00  n'ayant  pas  signé . . .  5,87 

—     des  épouses              —                  ...  7,67 

Le  département  se  trouve  placé  au  40*  rang. 

« 

BécompeDMt       Les  Instituteurs  et  les  Institutrices  qui  se  sont  distingués 
iDstlm^rf    P^^  I^  bonne  tenue  de  leurs  écoles  et  les  résultats  de  l'en- 
•*  •«  Jjj»**»«-  seignement,  ont  mérité  les  récompenses  ci-après  : 

Pour  les  Instituteurs. 

4  médaille  d'argent  ;  4  rappel  de  médaille  d'argent  ;  2 
médailles  de  bronze  \  4  rappel  de  médaille  de  bronze  ;  5  men- 
tions honorables. 

Pour  les  Institutrices. 

2  médailles  d'argent  ;  5  médailles  de  bronze  ^  4  0  mentions 
honorables, 

En  outre,  il  a  été  décerné  aux  Directeurs  et  Directrices  des 
cours  du  soir,  les  récompenses  ci-après  énoncées  : 

1  médaille  de  l'Empereur  ;  4  médaille  du  Prince  Impérial  ; 

1  médaille  d'or  ;  4  médaille  d'argent,  demandées  au  Ministre^ 

2  médailles  d'or  de  la  valeur  de  400  (r.,  pour  un  des  Institu- 
teurs du  canton  de  JSarenton  et  un  dû  canton  d'Isigny  -,  4  mé- 
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daille  d'argent,  donnée  par  M.  le  comte  de  Tocqueville,  pour 
un  des  Instituteurs  du  canton  de  Beaumont. 

36  prix  du  Ministre,  consistant  en  livres  ^  6  rappels  de 
récompenses  obtenues  Tan  dernier. 

Plus,  enfin,  1,500  fr.  de  fonds  départementaux.  Cette 
somme  a  été  répartie  en  51  parts  de  25,  30, 35  et  40  fr. 

L'école  normale  de  Saint-Lo  a  été  fréquentée,  en  1 865-   Beoie  Dormaie 

i 866,  par  deSa'lnl3S>. 

£o  I  en  3^  année.  12  Elèves  maîtres. — Bourses  entières. 
ijiA^^J  en  2®    —     ^^         —  — Bourses  entières. 

^^^"f^l  enr«  —     14         —  —Dont  6  à  bourse 

entière  et  8  à  3|4  de  bourse. 

En  1866  anrimeslre),  par 

K»  /  en  y  année.  16  Elèves  maîtres. — ^Bourses  entières. 
17,»^^  J  en  2®    —      14         —  — Bourses  entières, 

^-^^^^^f  en  r«  —     17         —  —Dont  4  à  3/4  de 

bourse,  10  à  1/2  bourse  et  3  pensionnaires  libres. 

Pendant  toute  Tannée  1 866,  les  dispositions  religieuses  et 
morales,  la  conduite,  la  tenue,  l'application,  les  progrès  n'ont 
donné  lieu  qu'à  des  appréciations  favorables. 

Les  Maîtres-Adjoints  travaillent,  gagnent  en  savoir  et  en 
aptitude.  Leurs  efforts  et  ceux  du  Directeur  de  l'Ecole  ont 
été  consacrés,  d'une  façon  plus  marquée  que  par  le  passé,  à 
mettre  les  futurs  Instituteurs  en  état  d'enseigner,  dans  les 
écoles  et  surtout  dans  les  classes  d'adultes,  les  matières  facul- 
tatives les  plus  importantes. 

Les  cours  de  dessin  linéaire,  de  lavis,  de  dessin  d'orne-; 
ment  et  d'imitation  sont  actuellement  confiés  à  un  Professeur 
spécial. 

Des  observations  météorologiques  sont  faites  régulièrement 
et  tour  à  tour  par  les  élèves  de  3^  année,  sous  la  direction^ 
d*un  de  leurs  maîtres. 

Les  examens  de  passage  n'ont  donné  lieu  à  aucun  ajourne- 
ment et  tous  les  élèves  de  3®  année  ont  obtenu  le  brevet  de 
capacité  élémentaire. 

4  le  brevet  complet. 

1  — 12  mentions  sur  les  matières  facultatives. 

4-7  -  - 

3—6  —  — 

2-  4  -  - 

4-3  —  — 

La  promotion  des  1 7  élèves  entrés  au  1  ®''  octobre  a  été 
recrutée  parmi  50  aspirants  convenablement  préparés.  La 
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situation  s'améliore  chaque  année  et  il  7  a  lieu  d'espérer  d'ar* 
river  peu  à  peu  à  faire  entrer  à  l'école  des  jeunes  gens  assez 
avancés  pour  qu'ils  puissent  consacrer  à  peu  prés  toQt  l6 
temps  de  leur  séjour  à  l'étude  des  matières  facultatives  et  de 
la  pédagogie. 

L'état  matériel  de  l'établissement  laisse  fort  peu  à  désirer; 
le  régime  y  est  bon. 


Coare  D»nnaiix 


Le  nombre  des  élèves-maîtresses  aux  cours  normaux  pré- 
nsutoiricet.  paratoircs  d'Institutrices  a  été,  en  1866, 

en  3®  année.  7 


prépartioiret 
tflnsU 


A  Avranches 


en  2'    —     8 
enr«  —     7 


I  en  3*  année.  7 
A  Coûta  nces  enV    —     8 

(enr^  —     7 


Les  deux  établissements  continuent  de  présenter  une  situa* 
tion  en  progrès  sous  presque  tous  les  rapports  :  les  aspirantes 
admises  sont  de  mieux  en  mieux  préparées.  D'un  autre  c&té, 
les  divers  enseignements  ont  été  confiés  à  des  maîtresses 
adjointes  plus  instruit^,  ayant  plus  d'aptitude  et  qui  travaillent 
activement  à  en  acquérir  davantage. 

Les  deux  écoles  rivalisent  d'efforts  pour  remplir  le  but  de 
leur  institution. 

En  1866,  toutes  les  élèves  de  3®  année  à^Avrancbes,  toutes 
celles  de  Coutances,  moins  une,  ont  obtenu  le  brevet  de 
capacité,  et -plusieurs,  1,  2,  3  mentions  sur  les  matières 
facultatives. 

Aucun  ajournement  ne  s'est  produit  à  l'occasion  des  exa- 
mens de  passage. 

L'état  religieux,  moral  et  disciplinaire  ne  laisse  rien  à 
désirer. 


Brevet 
de  capacité. 

Examens 
de  1866. 

4»  sesstoo. 


Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  (degré  élémeutaire) 
étaient,  à  la  première  session,  au  nombre  de  quatre. 

1  laïque  qui  n'a  point  réussi  ;  2  membres  de  congrégations 
religieuses,  brevetés,  avec  la  note  passable. 

1  ancien  élève  de  l'école  normale  qui  a  obtenu  le  brevet 
complet. 

Les  aspirantes  pour  le  brevet  élémentaire,  à  la  même  ses- 
sion, étaient  au  nombre  de  19. 

5  laïques,  dont  3  ont  obtenu  le  brevet. 

14  membres  de  congrégations  religieuses,  dont  13  ont  été 
brevetées. 

Deux  anciennes  élèves  des  cours  normaux  ont  subi  les 
épreuves  pour  le  brevet  complet.  Une  l'a  obtenu  ^  l'autre  n'a 
eu  que  13  mentions  (il  lui  a  manqué  celle  du  dessia). 
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Pour  la  2®  s«6sioQ,  14  aspirants  au  brevet  élémentaire  se 
sont  présentés  5  1 3  laïques,  dont  1 2  de  l'école  normale  5 1 
membre  d'une  association  religieuse.  Les  1 2  élèves  de  l'école 
normale  ont  seuls  obtenu  ce  brevet. 

Sur  les  deux  aspirants  au  brevet  complet,  un  seul  a  été 
déclaré  digne  de  l'obtenir  j  l'autre  a  obtenu  1 2  mentions  sur 
les  U  obligatoires.  8  autres  aspirants  ont  obtenu  33  mentions 
sur  50  qu'ils  ambitionnaient. 

Les  aspirantes  au  brevet  élémentaire  ont  été  au  nombre 
de  34  : 

20  biques,  17  brevetées. 
1 4  congréganistes,  12  brevetées. 
Sur  les  3  aspirantes  au  brevet  complet,  2  l'ont  obtenu. 
20  des  aspirantes  ont  obtenu  les  77  mentions  qu'elles 
demandaient,  pour  les  matières  facultatives. 

La  situation  des  pensionnats  primaires  se  résume  comme  il 

suit  : 

Pour  les  Garçons. 

23  annexés  à  des  écoles  publiques  laïques. 

—  '     congréganistes. 


2 

11 

5 

42 


libres  laïques. 
—   congréganistes. 


8«  fleMion. 


Pensiomiats 
primaires. 


Pour  les  Filles. 

6  annexées  à  des  écoles  publiques  laïques. 
36  —  —       congréganistes. 

5  —  libres  laïques. 

33  —  —    congréganistes. 


80 


En  général,  ces  établissements  sont,  sous  tous  les  rapports, 
tenus  avec  plus  de  soin  d'année  en  année.  Ils  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation  défavorable,  soit  pour  les  maîtres  et 
maîtresses,  soit  pour  les  élèves. 

Il  existe  deux  orphelinats  de  garçons,  l'un  à  Âvranches, 
Taulre  à  Cherbourg.  Le  premier  a  reçu  20,  le  second  22 
orphelins.  Tous  deux  sont  en  progrès  sous  le  rapport  de  la 
tenue  générale  et  des  soins  donnés  aux  orphelins  pour  leur 
instruction. 


OrpbelÎQaU. 
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Oovroiri. 


Beolei  d'ap- 
pmiiis 

etéeolet  sto- 
giairei. 


Délégationt 
caniooalef. 


iDfpeetioD  pri- 
maire. 


Nous  possédons  pour  les  filles  8  orphelinats  :  2  à  Avran- 
cbes,  4  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg,  2  dans  celui  de 
Yalognes.  Ils  ont  réuni  ensemble  283  filles. 

Tous  sont  dirigés  par  des  religieuses  et  dignes  d'intérêt 
au  point  de  vue  scolaire  comme  sous  les  autres  rapports. 

Un  seul  ouvroir  est  dirigé  par  une  institutrice  laïque  libre  ; 
25  le  sont  par  des  religieuses  ;  12  annexés  à  des  écoles  publi- 
ques 'j  7  à  des  écoles  libres  \  6  qui  ne  sont  annexés  à  aucun 
établissement  d'instruction.  Tous  sont  gratuits  à  Texception 
de  deux. 

Ils  ont  reçu  820  jeunes  filles  (dont  28  payantes  et  792  gra- 
tuites), qui  sont  occupées,  chaque  jour  (moins  les  jours  fériés), 
pendant  6  à  7  heures,  en  moyenne,  aux  travaux  manuels,  et 
2  heures  au  plus  à  leur  instruction  élémentaire. 

Il  n'y  a  ni  écoles  d'apprentis,  ni  écoles  stagiaires. 

A  Cherbourg,  seulement,  il  y  a  eu  pour  les  ouvriers  adultes 
4  fois  par  semaine  et  le  dimanche,  des  cours  de  mathémati- 
ques (arithmétique  appliquée,  géométrie  ordinaire,  géométrie 
descriptive,  mécanique),  dessin  linéaire,  lavis. 

La  délégation  cantonale  remplit  toujours  sa  mission  utile- 
ment, pour  tout  ce  qui  n'est  pas  examen  des  élèves  dans  les 
écoles  ;  elle  a  prêté  son  aide  avec  empressement,  zèle  et  succès 
pour  la  surveillance  et  l'appréciation  de  Concours  entre  les 
élèves  des  écoles,  entre  les  adolescents,  entre  les  adultes  pour 
la  remise  des  récompenses.  Il  nous  resterait  encore  à  lui  de- 
mander le  bon  office  de  la  visite  des  classes  du  soir,  visite  que 
les  Inspecteurs  primaires  sont  dans  l'impossibilité  de  faire. 

MM.  les  Inspecteurs  primaires  ont  eu  à  remplir,  pendant  la 
dernière  année,  une  tâche  excessive,  à  raison  des  travaux  de 
cabinet  et  autres  qui  leur  ont  été  demandés  de  la  part  de 
rAdministration  supérieure^  ils  s'en  sont  acquittés  avec  dé- 
vouement. Néanmoins,  on  ne  peut  le  dissimuler,  malgré  leur 
bon  vouloir  et  leur  activité,  bien  des  choses  restent  forcément 
en  souffrance  et  surtout,  celle  importante  de  la  visite  plus 
fréquente  et  plus  sérieuse  des  écoles. 

L'utilité  de  deux  Inspecteurs  déplus  a  été  surabondamment 
démontrée  et  elle  est  reconnue  par  l'Administration  centrale. 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  m'a  fait  connaître,  en 
effet,  par  dépêche  du  8  novembre  1 866,  qu'il  a  pris  note  de 
la  réclamation  qui  lui  était  adressée  et  qu'il  l'examinera  avec 
intérêt,  lorsque  les  crédits  mis  à  sa  disposition  le  permettront. 
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♦  Vous  renouvellerez  encore,  je  l'espère,  le  vœu  de  Téléva- 
tion  de  quatre  à  six  du  nombre  des  Inspecteurs  primaires. 

Avant  de  vous  présenter  mes  propositions  (ouchant  les  dé-  Loi  da  lo  avrii 
penses  qui  doivent  prendre  place  dans  le  budget  spécial  de   gorrlmigoa- 
rinstruction  publique  pour  1868, .  il  n'est  pas  sans  intérêt  de       ^«jj»'^ 
vous  entretenir  des  modifications  que  doit  apporter  dans  ce      **""*  '^** 
service  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Toute- 
fois, pour  éclairer  vos  décisions  à  cet  égard,  je  mettrai  à  votre 
disposition  : 

1  "*  La  loi  nouvelle  : 

2^  L'instruction  ministérielle  du  12  mai  1867,  relative  à 
son  exécution  ; 

3®  La  circulaire  que  j'ai  adressée,  à  la  date  du  6  juillet 
suivant,  aux  Administrations  municipales,  relativement  au 
vole  des  dépenses  d'entretien  des  écoles  publiques,  pour 
l'année  1868^ 

4*  Dne  nouvelle  circulaire  du  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique du  9  juillet  dernier,  spéciale  à  la  création,  prévue  et 
autorisée  par  l'art.  15  de  la  loi,  d'une  caisse  des  écoles  dans 
chaque  commune.  Les  Conseils  municipaux  seront  ultérieure- 
ment appelés  à  délibérer  sur  cet  objet. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1867,  il  est 
pourvu  aux  dépenses  ordinaires  obligatoires  de  l'instruction 
primaire  au  moyen  des  ressources  énumérées  dans  l'article 
40  de  la  loi  du  15  mars  1850,  augmentées  d'un  troisième 
centime  départemental,  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Ces  dépenses  obligatoires  sont  les  suivantes  : 

1  ^  Entretien  ordinaire  des  écoles  normales  •, 

2^  Dépenses  des  Commissions  d'instruction  primaire,  des 
Délégués  cantonaux.— Impressions  et  fournitures  diverses 
relatives  à  l'instruction  primaire  \ 

3®  Ecoles  primaires  communales  (entretien  ordinaire), 
savoir  : 

§  1  *'. — Ecoles  spéciales  de  garçons  ou  écoles  mixtes 

dirigées  par  un  Instituteur. 

Le  traitement  minimum  de  l'Instituteur  public  est  ainsi  fixé  : 

Avant  cinq  ans  d'exercice 600    » 

Après  cinq  ans  d'exercice 700    » 

Après  dix  ans  de  services  (dans  les  limites  dé- 
terminées par  l'article  2  du  décret  du  1 0  avril  1 862 

et  sauf  décision  ministérielle) 800    » 

Après  quinze  ans  de  services  (dans  les  limites 
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déterminées  par  Part.  3  du  même  décret  et  sauf, 

également,  décision  ministérielle) 900    » 

Traitement  minimum  des  Maîtres  adjoints  : 

i'*  classe 500    » 

2*  classe 400    » 

Logement  des  Instituteurs  et  des  Adjoints  (à 

défaut  de  maison  d'école) Mémoire. 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  Instituteur. — Traite- 
ment fixé  par  moi,  après  avis  du  Conseil  municipal,  de  la 
femme  chargée  de  diriger  les  travaux  à  Paiguille  des  filles. 
(Art.  1«' de  la  loi.) 

§  2. — Ecoles  spéciales  de  filles  ou  écoles  mixtes  dirigées 

par  une  Institutrice. 

Traitement  minimum  de  Tlnstitutrice  publique  : 

i»"*  classe 500    » 

2*  classe 400     » 

Traitement  minimum  des  Adjointes 350     • 

Logement  des  Institutrices  et  des  Adjointes. . .    Mémoire. 

§  3. — Ecoles  de  hameau. 

Le  traitement  des  Adjoints  et  Adjointes,  tenant  une  école 
de  hameau,  est  fixée  par  moi,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  départemental. 

§  4. — Classes  d'adultes. 

Indemnité  fixée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, après  avis  du  Conseil  municipal  et  sur  ma  proposition, 
à  accorder  aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices,  dirigeant  une 
classe  d'adultes,  établie  en  conformité  du  paragraphe  1  ^^  de 
l'article  2  de  la  loi  de  4867. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  éventuel,  assuré  désor- 
mais aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices,  il  m'a  été  impos- 
sible, jusqu'à  ce  jour,  d'en  déterminer  définitivement  les 
bases.  Il  me  faut  préalablement  réunir  toutes  les  délibérations 
provoquées  des  Conseils  municipaux  et  les  soumettre,  pour 
avis,  au  Conseil  départemental.  Néanmoins,  pour  faciliter  les 
votes  à  intervenir,  j'ai,  par  ma  circulaire  du  6  juillet,  livré  à 
titre  d'indication,  à  l'appréciation  des  Autorités  locales,  des 
chiffres  dont  l'adoption  aurait  pour  conséquence  d'améliorer, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  la  situation  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires,  tout  en  sauvegardant,  dans  de 
justes  limites,  l'intérêt  des  communes,  du  Département  et  de 
l'Etat. 
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Or,  eo  appliquant  provîsoiremeBt  les  bases  énoncées  dans 
ma  circulaire  précitée,  on  arrive  au  résultat  ci-après,  quant 
au  cbiffre  présumé  des  dépenses  obligatoires  de  Tentretien 
des  écoles  publiques,  en  1868,  abstraction  faite  des  augmen- 
tations de  charges  auxquelles  donneront  lieu  :  1  ^  les  alloca- 
tions aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices  de  traitements  ou 
d'indemnités,  dont  le  chiffre  sera  ultérieurement  fixé,  poui' 
la  tenue  de  classes  d'adultes;  2^  le  traitement  de  quelques 
Adjoints  et  Adjointes,  à  placer  dans  certaines  écoles  impor- 
tantes et  à  appeler  à  la  direction  d'écoles  de  hameau  ;  et  3^, 
enfin,  le  dédoublement,  plus  ou  moins  prochain,  d'écoles 
mixtes' existant  dans  des  communes  dont  la  population  dépasse 
500  âmes  et  la  création  d'écoles  spéciales  de  ftlles  dans  quel- 
ques communes,  comptant  également  plus  de  500  habitants, 
ces  dernières  communes  ne  possédant  d'écoles  publiques  que 
pour  les  garçons. 

Ainsi,  sous  les  réserves  qui  précèdent,  les  dépenses  obli- 
gatoires de  1868  s'établissent  comme  il  suit  : 

Frais  de  location  et  indemnités  de  logement, 
soit 21,214  50 

Traitement  des  Instituteurs  et  des  Institu- 
trices, ainsi  que  des  Adjoints  actuellement  en 
fonctions 787,826  81 

Frais  d'imprimés  pour  le  service  des  écoles 
primaires 9,180    » 


Total 818,220  31 

Les  ressources  locales  applicables  à  ces  dépenses,  sont  : 

Les  dons  et  legs 24,538  03 

Les  prélèvementssur  les  revenus  ordinaires.    152,217  14 
Le  vote  possible  de  centimes  extraordinaires, 
pour  te  maintien  de  la  gratuité  absolue  dans 
plusieurs  écoles,  objet  sur  lequel  je  revien- 
drai  à  l'occasion  de  la  formation  du  budget. .        2,713  05 
Les  trois  centimes  spéciaux  communaux. .     146,444  23 
Le  produit  de  la  rétribution  mensuelle  es- 
timée s'élever,  pour  1 868,  à 3»  0,000    » 

Ce  produit  a  atteint,  en  1866,  le  chiffre  de 
325,326  fr.  ;  mais  à  cause  de  l'accroissement, 
que  j'ai  mentionné,  du  nombre  des  admissions 
gratuites,  je  crois  prudent,  pour  éviter  tout 


mécompte,  de  n'admettre  en  prévision  que  la 
somme  ci-dessus  de 310,000    » 


Ensemble 635,912  45 

Les  dépenses  présumées  étant  de 818,220  31 

Le  complément  à  demander  au  Département 
et  à  TEtat  serait  de 182,307  86 

Ce  fonds  de  subside,  comme  le  constate  la 
situation  que  j'ai  placée  sous  vos  yeux,  ne 

s'est  élevé,  pour  l'année  1866,  qu'à 98,859  59 

se  décomposant  ainsi  : 

Ecoles  de  garçons  el  écoles  mixtes. 

Fonds  départementaux 64,895  72 

Subvention  de  l'Etat 17,405  87 

Ecoles  spéciales  de  filles. 
Subvention  de  l'Etat 16,558    » 

Chiffre  égal 98,859  59 


Soit  en  augmentation  pour  1868 83,448  27 

Et  encore  le  chiffre  de  182,307  fr.  86  c.  s'accroîtra- t-il, 
à  un  moment  donné,  d'une  somme  approximative  de  26,000  fr. , 
représentant  la  portion  des  dépenses  ci-après,  qui  ne  pourra 
être  laissée  à  la  charge  des  communes,  par  suite  de  l'insufB- 
sances  de  leurs  ressources,  savoir  : 

1^  Indemnités  fixes  aux  Directeurs  et  Directrices  de  cours 
d'adultes 15,000     • 

Le  montant  total  de  ces  indemnités  est  évalué 
à  27,895  fr.,  par  M.  l'Inspecteur  d'académie. 

2^  Dédoublement  d'écoles  mixtes 8,000     » 

3^  Création  d'écoles  de  hameau  el  de  postes 
d'Adjoints  et  d'Adjointes,  ainsi  que  d'écoles 
spéciales  de  filles 3,000     » 

C'est  donc  au  total  une  somme  de  210,000  fr.,  en  chiffre 
rond,  à  laquelle  pourra  s'élever  le  déficit  à  combler,  parle 
fonds  de  subside,  pour  assurer  le  payement  intégral  des  dé- 
penses ordinaires  obligatoires  de  l'instruction  primaire. 

En  présence  de  celte  situation,  vous  reconnaîtrez,  je  n'en 
doute  nullement,  la  nécessité  de  voter,  pour  concourir  à 
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l'acquit  de  ces  dépenses,  le  maximum  des  centimes  spéciaux 
(trois),  déterminé  par  la  loi  de  finances  de  1868. 

Ce  maximum  se  trouve  porté  de  deux  à  trois,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Mais,  par 
les  considérations  que  j'ai  développées  à  l'égard  des  centimes 
spéciaux,  afférents  aux  chemins  vicinaux  et  élevés  de  cinq  à 
sept,  je  vous  propose  de  supprimer,  à  partir  de  1868,  la  per- 
ception des  7/10®'  de  centime,  dont  l'établissement  a  été  au- 
torisé par  la  loi  du  14  juillet  1865,  pour  assurer  le  payement 
des  dépenses  facultatives  de  l'instruction  primaire. 

D'un  autre  côté,  afin  de  ne  pas  augmenter  les  charges  des 
contribuables,  vous  déciderez,  sans  doute,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  proposé  ailleurs,  de  réduire  aussi,  ^  partir  de  1868,  la 
perception  des  3/10®'  de  centime,  sur  l'imposition  autorisée 
par  la  loi  du  18  mai  1858,  pour  subvention  aux  chemins  de 
fer,  ce  qui  établira  une  parfaite  compensation. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  facultatives  de  l'instruction 
primaire,  auxquelles  faisaient  face  les  7/1 0®' extraordinaires 
à  éteindre  par  un  prélèvement  suffisant  sur  les  recettes  ordi- 
naires du  budget. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  vous  trouverez  inscrits  ci- 
après,  suivant  le  classement  prescrit  par  M.  le  Mmistre  de 
l'Instruction  publique,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses 
propres  au  service  de  l'instruction  publique  en  1868. 


BUDGET  ORDINAIRE. 
TITRE  I". 


ReMMNirce». 

4""  Ressources  applicables  aux  dépenses  générales  de  Fins- 

truction  publique. 

Prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  ordinaires  autres  de  noMraaion 
que  les  trois  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  générales     àlâ'^chTrSe 
d'instruction  primaire 20,820    »     dndépaneineni 

2^  Ressources  applicables  aux  dépenses  d'instruction  pri- 
maire. 

Produit  des  trois  centimes  votés  en  exécution  des  lois  des 

15  mars  1850  et  du  10  avril  1867 148,027  59 

y  compris  une  somme  de  15  fr.  87  c.  repré- 


poar  1M8. 


A  reporter 1*8,027  69 
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Beport.: U8,(tt7  59 

scntative  de  la  contribution  assise  sur  les  fo- 
rêts et  les  bois  de  l'Etat,  dans  la  proportion 
de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable,  con- 
formément aux  dispositions  de  ravant-dernier 
paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  18 
juillet  1866. 

Prélèvement ,  à  titre  de  subvention ,  sur 
les  autres  centimes  ordinaires 35,000     » 


Total 183,027  59 


TITRE  II. 
Dépenseei  dliMiraction  publique. 

SOUS-CHÂPlTRE  P'.— Dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  avec  le  produit 
de  centimes  ordinaires  autres  que  les  trois  centimes  spéciaux. 

Art.  I®"". — Mobilier  pour  le  service  départemental  de 
l'instruction  publique  (Loi  du  14  juin  1854). 

Acquisitions 70    »   \ 

Crédit  nouveau  pour  lequel  je  vous 
ai  ailleurs    déduit   les  motifs   de  la  M  20    » 

demande. 

Entrelien. — Comme  en  1867 50    » 

Art.  2. — Frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, comme  pour  1867 800    » 

Art.  3. — Entretien  de  bourses  dans  le  lycée  de  Coutances 
et  dans  les  collèges  d'Avranches  et  Cherbourg.    9,900    » 

Depuis  l'année  1853,  le  département  entretient  au  lycée  de 
Coutances  six  élèves  auxquelles  concession  est  faite,  lors  de 
leur  nomination,  d'une  demi-bourse  qui  peut  être  transfor- 
mée en  trois-quarts  de  bourse  et  en  bourse  entière,  après 
inscription  au  tableau  d'honneur  des  bénéficiaires ,  qui 
suivent  les  cours  de  renseignement  secondaire  classique. 

Depuis  1850,  le  département  entretient  aussi  à  l'école  pré- 
paratoire de  la  marine  à  Cherbourg  quatre  élèves,  nommés 
également  au  début  à  demi-pension,  sauf  promotions  ulté- 
rieures. 

Mais,  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  a,  en  outre,  voté 
la  création  de  douze  demi-bourses  départementales  pour  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  en  les  répart issant  comme  il 
suit  : 
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6  au  lycée  de  Coutances  ^ 
3  au  collège  d'Avranches  ; 
3  au  collège  de  Cherbourg. 

La  situation  actuelle  de  ces  diverses  catégories  de  bourses 
se  présente  ainsi  : 

Lycée  de  Coutances. — Prix  de  la  bourse  entière  500  fr. 

S  I".— Enseignement  secondaire  classique. 

Les  titulaires  des  bourses  sont  : 

i^  Lerévéi*end,  de  Bricquebec,  bourse  entière,  après  plu- 
sieurs inscriptions  au  tableau  d'honneur 500    » 

2**  Lemuet,  de  Granville,  bourse  entière  par 
les  mêmes  motifs  et  auquel  j'accorderai  une  pro- 
longation d'études 500    » 

3*  Lerôty,  de  Coutances,  bourse  entière  éga- 
lement, mêmes  motifs 500    » 

4^  Adde ,  de  Coutances ,  bourse  entière , 
mêmes  motifs 500    » 

5^  Bailleul,  de  Pontorson,  demi- bourse 250    » 

6**  Goulet,  de  Saint-Denis-le-Gasl,  demi- 
bourse 250    » 

S  II.— Enseignement  secondaire  spécial. 

En  vue  de  créer  un  concours  entre  les 
meilleurs  élèves  de  la  division  supérieure  des 
écoles  publiques  de  garçons,  vous  m'aviez  ou- 
vert au  budget  de  1866  un  crédit  de  1 ,200  fr. 
qui  a  permis  d'organiser  un  concours  : 

1^  Dans  chaque  canton,  pour  un  prix  unique, 
entre  les  deux  premiers  élèves  de  chacune  des 
écoles  publiques  de  garçons^ 

2^  Dans  chaque  arrondissement,  pour  un  prix 
unique  aussi,  mais  plus  élevé,  entre  les  lau- 
réats des  cantons  ; 

3^  Au  chef-lieu  de  déparlement  entre  les 
six  lauréats  d'arrondissement.  Le  vainqueur 
devait  obtenir,  à  son  choix,  une  bourse  dans  une 
école  d'arts  et  métiers,  ou  dans  une  ferme-école, 
ou  dans  une  école  vétérinaire,  ou,  enfin,  dans 
un  établissement  public  pour  suivre  les  cours 
de  l'enseignement  spécial. 

Le  jeune  Grandin,  de  Varenguebec,  lauréat 


Â  reporter 2,500    » 
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Report 2,500     » 

du  concours  départemental ,  a  opté  pour  une 
bourse  de  l'enseignement  secondaire  spécial  au 
lycée  de  Coutances.  Après  l'avoir  préalablement 
appelé  à  subir  le  nouvel  examen  exigé  par  les 
règlements,  j'ai  concédé  au  lauréat  la  bourse  de 
son  choix.  Le  prix  de  cette  bourse,  pour  le 
4*  trimestre  de  l'année  1866,  a  été  prélevé  sur 
le  crédit  de  1,200  fr.  ci-dessus  mentionné. 
Mais,  à  défaut  de  crédit  particulier  au  budget  de 
1 867,  j'ai  cru  pouvoir  imputer  la  dépense  propre 
à  cette  dernière  année,  sur  le  crédit  affecté  aux 
bourses  de  nouvelle  création. 

Or,  le  jeune  Grandin  se  trouve  aujourd'hui 
titulaire  de  deux  des  six  demi-bourses  attribuées 
au  lycée  de  Coutances  pour  l'enseignement 
^cial,  soit 500     » 

Les  autres  titulaires  sont  : 

Lenoir,  de  Montmartin-en-Graignes,  3/4  de 
bourse,  après  inscription  au  tableau  d'honneur.       375     » 

Burée,  de  Saint-Germain-sur-Ay,  1  /2  bourse.       250     » 

Deux  autres  demi-bourses  qui  vont  être  con- 
cédées, soit 500     » 

tollége  (TAvranches. — Prix  de  la  bourse  en- 

tière  :  i50  fr. 

Enseignement  secondaire  spécial. 

Les  titulaires  sont  : 

Danguy,  de  Chérencé-le-Héron ,  3/4  de 
bourse,  par  suite  d'inscription  au  tableau  d'hon- 
neur         337  50 

.  Josse,  d'Avranches,  3/4  de  bourse  par  les 
mêmes  motifs 337  50 

Une  demi -bourse  à  concéder 225     » 

Collège  de  Cherbourg.  —  Prix  de  la  bourse 

entière  :  7i5  fr. 

S  l**.— Ecole  préparatoire  de  la  marine. 

Ridoux,  d'Yquelon,  bourse  entière,  par  suite 
de  plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'honneur.       745     » 


A  reporter 5,770 
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Beport 5,770 

Renée,  de  Périers. — Bourse  entière,  mêmes 
motifs 745    » 

Lefrançois,  de  Cherbourg,  3/4  de  bourse, 
après  inscription  au  tableau  d'honneur 558  75 

Leveiilé,  de  Cherbourg,  3/4  de  bourse,  même 
motif. 558  75 

S  9.— Enseignement  secondaire  spécial. 

Cazanave,  de  Cherbourg,  3/4  de  bourse,  par 
suile  d'inscription  au  tableau  d'honneur 558  75 

Perrin,  de  Cherbourg,  3/4  de  bourse,  même 
motif 558  75 

Michel,  de  Cherbourg,  3/4  de  bourse,  même 
motif ; 558  75 

Ensemble 9,308  75^ 

A  ajouter  pour  les  nouvelles  promotions  pos- 
sibles au  1  ^^  octobre  1 868,  en  faveur  des  élèves 
non  titulaires  de  bourses  entières 591  25 

Somme  égale  au  crédit  proposé 9,900    » 

Art.  4. — Subvention  au  lycée  de  Coutances.     1 0,000    » 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  voté,  en  faveur  du 
lycée  de  Coutances,  une  subvention  de  10,000  fr.  pour 
concourir  aux  nouvelles  dépenses  à  faire ,  ayant  plus  parti- 
culièrement pour  objet  de  compléter  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement spécial. 

Ces  dépenses  se  divisent  en  deux  séries.  La  première  com- 
prend des  travaux  urgents  de  clôture  et  de  nivellement  et  des 
acquisitions  d'immeubles  indispensables  pour  dégager  le  lycée 
au  nord.  Dans  la  deuxième  série  sont  rangés  tous  les  travaux 
qu'entraînera  la  réalisation  complète  du  projet  adopté  en  1860, 
savoir  :  la  construction  d'une  aile  parallèle  au  petit  collège, 
d'un  gymnase  couvert  et  de  galeries,  enfin  divers  remanie- 
ments intérieurs. 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a,  sur  mes  ins- 
tances, consenti  à  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  la  moitié  de  la 
dépense,  l'autre  moitié  devant  être  partagée  entre  la  ville  et 
le  département. 

Dans  ces  conditions,  Son  Excellence  a  autorisé  les  travaux 
et  les  acquisitions  de  la  1*"^  série  estimés  40,000  fr.,  et,  par 
décision  du  6  mars  1867,  elle  a  ouvert  les  crédits  nécessaires 
pour  les  améliorations  les  plus  urgentes. 
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Vous  avez,  de  votre  côté,  inscrit  au  budget  de  1 867  un 
premier  crédit  de  5,000  fr.  à-compte  sur  le  vote  de 
40,000  fr.  dont  il  s'agit.  Le  solde  de  5,000  fr.  pourra  être 
acquitté,  cette  année,  par  virement,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  le  crédit  de  5,424  fr.  75  c.  ouvert  au  sous- 
chapitre  XX,  article  7  du  même  budget,  à  titre  de  réserve 
pour  dépenses  diverses  et  imprévues. 

Quant  au  contingent  de  la  ville  de  Coutances,  qui  a  fait 
l'objet  d'un  vote  précis  du  Conseil  municipal,  suivant  déli- 
bération du  15  juillet  1867,  il  est  formé  comme  il  suit  : 

1^  Somme  allouée  au  budget  additionnel  de  1866  et  qui 
sera  reportée  sur  celui  de  1867,  soit 5,000    » 

2*  Nouveau  crédit  à  ouvrir  au  budget  addi- 
tionnel de  1867 2,500    » 

3^  Autre  crédit  à  comprendre  dans  le  budget 
primitif  de  1868 2,500    » 

Total >.  10,000    » 

Le  payement  de  la  dépense  propre  à  la  1  ""^  série  (travaux 
et  acquisitions)  étant  ainsi  assuré,  reste  maintenant  à  déter- 
miner le  mode  et  les  moyens  de  payement  des  travaux  com- 
posant la  2®  série. 

Par  une  seconde  dépêche  du  l**"  août  courant,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  renouvelle  la  promesse  de 
prendre  à  la  charge  de  son  département  la  moitié  de  ces  der- 
nières dépenses  5  mais  il  n'autorisera  le  lycée  à  entreprendre 
les  travaux  qui  restent  à  exécuter  et  évalués  également  à 
40,000  fr.  que  lorsque  le  concours  de  la  ville  et  du  départe- 
ment sera  définitivement  assuré. 

Déjà,  par  sa  délibération  précitée  du  15  juillet,  le  Conseil 
municipal  de  Coutances  a  voté  la  somme  de  10,000  fr.  for- 
mant la  part  de  la  ville  dans  la  nouvelle  dépense  en  question, 
somme  qui,  à  cause  des  charges  grevant  la  caisse  municipale, 
sera  seulement  acquittée  en  quatre  annuités  d'égal  chiffre,  à 
partir  de  1869. 

L'affaire  en  l'état,  je  suis  persuadé  que  le  Conseil  consen- 
tira à  voter  l'allocalion,  dans  le  budget  de  1868,  d'une  nou- 
velle somme  de  10,000  fr.  pour  compléter  le  contingent 
aujourd'hui  réclamé  du  département,  dans  la  proportion  du 
quart  de  la  dépense  totale  de  80,000  fr.  que  doit  occasion- 
ner l'achèvement  de  notre  lycée; 
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Kécaiitalatioi  dat  ié|MMS  i'iutnctioi  rakiiqie. 

Art.  <" 420  » 

Art.  2.... 800  » 

Art.  3 9,900  » 

Art.  4 40,000  . 


Tolal 20,820^  » 

Cette  somme  est  reproduite  au  budget  général,  savoir  : 

Sous-cbapitre  III,  art.  3,  pour 420  » 

—  X,  art.  4,  2  et  3  pour 20,700  » 


Ensemble.. 20,820    » 


DépciMMi  dlmilnietiMi  prinmlre. 

SOUS-CHAPITRE  IL—  Dépense*  ordinaire*  et  obligaloira  aoiquelles  iT 
est  pourra  avec  le  prodail  de«  trois  centimes  spéciaux. 

F*  PARTIE. 

Art.  i^^. — Dépenses  ordinaires  de  l*école  normale  30,332 
fr.  64  c. 

La  subvention  du  département,  pour  aider  au  paiement  des 
dépenses  ordinaires  obligatoires  de  Técole  normale  d'Institu- 
teurs, était,  d'après  le  budget  de  1 867,  de  27,058  fr.  La 
Commission  de  surveillance  réclame,  pour  1868,  un  subside 
total  de  30,332  fr.  64  c.  C'est  donc  une  augmentation  de 
3,274  fr.  64  c,  qui  se  répartit  comme  il  suit  : 

1^  Les  deux  plus  anciens  maîtres  adjoints  de  l'école 
(HM.  Lemarquand  et  Gouhier)  ont  été  promus  de  la  troisième 
à  la  deuxième  classe^  par  arrêté  ministériel  du  24  décembre 
1866^  et,  comme  conséquence,  leur  traitement  se  trouve  porté 
de  1 ,200  à  1 ,500  fr.,  taux  minimum  fixé,  pour  la  deuxième 
classe,  par  le  décret  impérial  du  4  septembre  1863,  soit  en 
plus 600    » 

2*  M.  Porcher,  maître  adjoint ,  chargé  de 
la  direction  de  l'école  annexe,  a  été,  par  le  même 
arrêté,  promu  de  la  troisième  à  la  deuxième 
classe  ;  mais  comme  il  jouissait  du  traitement 
maximum  de  1 ,400  fr.,  attribué  à  la  troisième 
classe,  il  n'a  reçu  qu'une  augmentation  de. . . .        100    » 

3^  En  présence  de  la  loi  du  21  juin  1865, 

Areporter 700    » 
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Report..,. 700    » 

sur  renseignement  spécial  ,  rAdministration 
centrale  a  reconnu  la  nécessité  de  fortifier  ren- 
seignement donné  dans  les  écoles  normales.  En- 
trant dans  cette  voie,  TAutorité  départementale 
a  provoqué  la  création,  à  l'école  normale  de 
Saint-Lo,  d'un  emploi  spécial  de  dessin  ; 
M.  Kanapell,  Directeur  de  l'Ecole  municipale  de 
dessin  existant  dans  cette  ville,  a  été  nommé  à 
ce  nouvel  emploi,  au  traitement  de  800  fr., 
chiffre  fixé  par  décision  ministérielle  du  15  mars 

1867,  ci 800    » 

4^  Eu  égard  à  Taccroisscment  du  prix  des 
denrées,  la  Commission  de  surveillance  a  cru 
devoir  solliciter  l'élévation  de  380  fr.  à  400  fr., 
du  prix  de  la  bourse  ou  pension,  en  faisant,  en 
outre,  remarquer  que,  dans  aucune  autreécole,  le 
prix  de  la  pension  n'est  inférieur  à  ce  dernier 
chiffre,  soit,  pour  les  36  bourses  entretenues  par 
le  département,  une  augmentation  de 720    » 

5*>  L'insuffisance  du  crédit  de  900  fr. ,  affecté 
à  l'entretien  des  bâtiments,  a  été  constatée,  il  y  a 
long-temps  déjà.  Force  était  de  solder  les  dé- 
penses faites,  soit  au  moyen  de  virements  de 
crédits,  ce  qui  pouvait  laisser  en  souffrance 
d'autres  parties  du  service,  soit  en  prélevant, 
sur  les  crédits  de  Tannée  suivante,  les  restes  à 
payer.  Pour  sortir  de  cette  situation  irrégulière 
et  afin  d'assurer  le  bon  entretien  de  l'édifice  et 
de  ses  dépendances,  un  crédit  de  1 ,800  fr.  est 
demandé  pour  1 868,  soit  en  plus 900     • 

6^  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est, 
en  1867,  de  173  fr.  36  c.  Il  a  été  porté,  pour 

1868,  à  200  fr.  Augmentation 26  64 

7^  Enfin,  le  crédit  destiné  à  l'entretien  du 
mobilier  est  élevé  de  500  fr.  à  700  fr.  Il  im- 
porte également  de  pouvoir  assurer  utilement 
la  conservation  des  objets  mobiliers  appartenant 
à  l'école  et  dont  le  nombre  s'est  accru  depuis 
quelques  années,  à  cause  surtout  des  besoins  de 
la  chapelle,  soit  en  plus 200    » 


Ensemble  à  reporter. . .,..     3.346  64 
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Beport 3,346  64 

Mais  de  cette  somme  il  faut,  pour  trouver  le 
chiffre  vrai  de  l'augmentation  de  dépense  in- 
combant au  département,  retrancher  l'excédant 
de  recette  résultant  d^rinscription  au  budget  de 
1868,  pour  intérêts  de  fonds  placés,  d'une  som- 
me de  200  fr.,  au  lieu  des  128  fr.  seulement 
compris,  pour  le  même  objet,  au  budget  de 
1867,  différence  en  moins 72    » 

Reste,  comme  ci-dessus,  pour  Taugmentation 
propre  à  l'année  1868 3,274  64 

Art.  2. — Entretien  de  deux  élèves  à  l'école  normale  de 
Cluny 1 ,600    » 

La  présence  de  cet  article,  au  chapitre  des  dépenses  obli- 
gatoires, s'explique  par  cette  circonstance  particulière  de  la 
réduction,  de  40  à  36,  du  nombre  des  bourses  entretenues 
par  le  département  à  l'école  normale  de  Saint-Lo,  réduction 
décidée  par  vous,  conformément  à  l'opinion  qui  en  a  été 
exprimée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  (circu- 
laires des  9  août  1865  et  l""'  juin  1866). 

Art.  3. — Dépenses  des  Commissions  d'instruction  pri- 
maire        406    » 

La  Commission  d'examen  des  as- 
pirants au  brevet  de  capacité  deman- 
de une  augmentation  de  60  fr.,  sur 
le  chiffre  actuel  (346  fr.)  de  son 
budget. 

Cette  augmentation  provient  des 
causes  ci-après  : 

1^  Indemnité  pour  frais  de  dé- 
placement à  M.  l'abbé  Hamel,  curé 
de  St-Martin-de-Varreville,  mem- 
bre de  la  Commission  d'examen ...        50  » 

Le  crédit  spécial  aux  frais  de  dé- 
placement, qui  était  de  120  fr.,  al- 
loués à  l'un  des  professeurs  du  lycée, 
se  trouve  ainsi  élevé  à  1 70  fr . 

2^  Achat  de  livres,  modèles  de 
dessin,  nécessités  par  le  nouveau 
programme 20  » 

A  reporter ....        70  »  406    » 
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Report 70  »         406 

Â  retrancher  la  somme  de 10  » 

allouée  au  budget  de  1867  pour 
dépenses  imprévues  et  non  repro- 
duite sur  celui  de  1 868.  — ;; 

Reste^  pour  l'augmentation  parti- 
culière à  l'année  1868 60  » 

Impressions  générales  et  fourni- 
turcs  diverses  relatives  à  l'instruc- 
tion primaire 3,594 


4,000    » 

Art.  4. — Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  communales  et  des  classes  communales  d'adultes, 
traitements,  frais  de  location  et  d'imprimés),  articles  36, 
17,  38  et  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  ;  art.  14  de  la  loi  du 
lOavril  1867,  soit 112,094  95 

Cette  allocation  atténuera  d'autant  l'insuffisance  présumée 
de  210,000  fr.,  des  ressources  locales,  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  obligatoires  des  écoles  primaires  publiques. 

Cependant,  en  ce  qui  touche  l'élévation  du  chiffre  des 
dépenses,  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarquer,  Messieurs,  les 
bases  par  moi  soumises  à  l'avis  des  Conseils  municipaux, 
pour  le  calcul  du  traitement  éventuel  des  Instituteurs  et  des 
Institutrices  sont  aussi  modérées  que  possible.  La  démons- 
tration la  plus  incontestable  de  mon  appréciation  à  cet  égard 
existe  dans  le  rapprochement,  quant  au  chiffre  du  revenu 
scolaire,  de  la  situation  actuelle  du  personnel  enseignant  avec 
celle  que  lui  fera  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1867.  Je  laisse  en  dehors  de  la  comparaison  les  indemnités 
spéciales  aux  cours  d'adultes. 

Dans  la  Manche,  nous  comptons  : 

446  Instituteurs  publics. 

219  Institutrices  directrices  d'écoles  mixtes. 

432  Institutrices  spéciales  de  filles. 

Or,  en  1868,  les  augmentations  probables  de  traitement 
auront  lieu,  entre  les  diverses  catégories  de  fonctionnaires, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

AigowitallM 
Doyeue  de  iraitoMt. 

91  Instituteurs  (20  *»/o) 110  48 

133  Institutrices  directrices  d'écoles  mixtes 

(60^) 58  12 

268  Institutrices  spéciales  de  filles (62  7o). . .  122  86 


-  201  - 


I 


Toutefois,  cette  proportion  pour  les  écoles  spéciales  de 
fi'les  eût  été  de  83  %,  à  défaut  :  T  des  subventions  faculta- 
tives accordées  par  TEtat  pour  4  866,  k  4  78  Institutrices,  et 
2^  du  vote,  également  facultatif,  par  150  communes,  de  cen- 
times extraordinaires  dont   le   montant  a  été  en  4866, 

de 24,283  69 

Le  recouvrement  de  ces  centimes  extraordinaires,  établis 
en  SOS  des  trois  centimes  spéciaux  communaux,  va  cesser 
avec  l'année  courante.  La  loi  nouvelle  fait  heureusement  dis- 
paraître celte  inégalité  regrettable  qui  existait  dans  la  répar- 
tition des  charges  communales. 

En  eflet,  des  communes  se  trouvant  dans  une  situation 
ftoancière  relativement  bonne  ne  faisaient  pour  leur  Institu- 
trice aucun  sacrifice  ^  elles  comptaient  uniquement  sur  le 
subside  habituel  de  TÉtat  pour,  avec  le  produit  de  la  rétribu- 
tion mensuelle,  rémunérer  cette  Institutrice. 

D'autres  localités,  au  contraire,  complètement  dépourvues 
de  revenus  et  grevées  de  charges,  votaient  néanmoins,  en 
faveur  de  leur  école  de  filles,  des  centimes  extraordinaires 
doDt  le  nombre  variait  suivant  les  dispositions  des  Assemblées 
délibéraates.  J'ai  constaté  que  parmi  les  450  communes  qui, 
i  pour  4867,  ont  créé  des  centimes  de  cette  nature,  il  en  est  35 

*         dans  lesquelles  le  nombre  de  ces  centimes  s'élève  de  4  à  7, 
et  toujours  en  sus  des  trois  centimes  spéciaux. 


I 


RCCAPITULATION  des  DEPENSES  OBLIGATOIRES  DE  L'INSTRUCTION 

PRIMAIRE. 

(SOUB-GHAPrrRB  X  DU  BUDGET  GfiHfimAL). 

Art.  4*' 30,332  64 

Art.  2 • 4,600    » 

Art.  3 4,000    » 

Art.  4 442,094  95 


Total  égal  au  produit  des  3  centimes 

spéciaux.... 448,027  59 


SO€S-GHAPrrRB  III.— Dépenses  facaltaUves  aoiquelles  il  est  poarru  avec 
reicédant  des  irols  cenUmes  spéciaoi  et  des  produits  éYeoluels. 

Néant. 

SOUS-CHAPITRE  IV.— Dépenses  facultatives  auiquelles  il  est  poorva  aa 
moyen  d*un  prélèvement  sur  le  produit  dés  centimes  ordinaires  autres 
que  les  Crois  centimes  spéciaux. 

Art.  4*^. — Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 

•    45 
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constructions  et  réparations  de  maisons  d'écoles       8,000 

Ce  crédit  qui  s'élève  à  6,41 6  1 0,  pour  1 867, 
se  composait  habituellement  de  la  portion 
laissée  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  7/10"  de  centime,  après 
avoir  satisfait  aux  diverses  autres  parties  du 
service.  Désormais,  Usera,  ce  semble,  préfé- 
rable d'allouer,  d'abord,  une  somme  fixe  pour 
les  dépenses  extraordinaires  des  écoles,  sauf  à 
conserver  un  fonds  de  réserve  qui  figurera  à 
l'article  1 4 ,  ci-après  intitulé  :  dépenses 
diverses. 

2^  Subventions  aux  communes  pour  achat  et 
renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles,  comme  pour  1 867 \  ,000 

Ecole  Normale  d^ Instituteurs. 

Art.  8. — Acquisition,  construction  et  répa- 
ration extraordinaire  des  bâtiments 800 

La  réduction  proposée  sur  ce  crédit,  qui  est 
actuellement  de  1 ,600  fr.,  s'explique  par  ce 
fait  que  les  travaux  compris  au  programme, 
antérieurement  mis  sous  vos  yeux,  sont  à  peu 
près  complètement  exécutés.  La  somme  de 
800  fr.  seulement,  demandée  pour  1868,  est 
destinée  au  paiement  de  travaux  à  entreprendre 
pour  amener  l'eau,  en  quantité  suffisante, 
dans  la  cuisine  de  l'établissement. 

Le  devis  rédigé  par  l'architecte  du  dé- 
partement et  montant,  en  prévision,  à  833  fr. 
67  cent,,  est  annexé  au  budget  spécial  de  l'é- 
cole qui  vous  sera  soumis  avec  la  délibération 
approbative  de  la  Commission  de  surveillance. 

Achat  de  mobilier  pour  la  même  école  ....  500 

Un  crédit  de  700  fr.  était  ordinairement 
affecté  à  cet  objet. 

Une  somme  de  500  fr.  est  jugée  suffisante    . 
pour  1868.  Les  objets  à  acheter  sont  détaillés 
dans  l'état  estimatif  joint  au  budget  de  l'école. 

Achat  de  livres  ou  d'instruments  pour  l'é- 
cole normale,  comme  pour  4867 200 


A  reporter 10,500 
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Report 10,500 

Ecole  Normale  d'Institutrices. 

Art.  4.  Néant. 

Cours  normal  d'institutrices.  —  Dépenses 
de  bourses  pour  les  écoles  préparatoires  d'Ins- 
titutrices d'Avranches  et  de  Coutances 11 ,200 

Ce  crédit  se  décompose  comme  il  suit  ; 

Pour  les  élèves  de  troisième  année,  au  nom- 
bre de  quinze,  qui  doivent  Jouir  d'une  bourse 
entière,  soit  à  raison  de  350  fr. 
chaque 5,250    » 

Pour    les  élèves   des  deu;c  # 

premières  années,  au  nombre 
de  34 5,950    » 

Ensemble 11,200    » 

La  première  partie  du  crédit  s'élevait,  l'an- 
née précédente  à  5,950  fr.,  pour  17  élèves. 

La  seconde  partie  se  montait  à  4,900  fr., 
pour  28  seulement. 

Art.  5. — Subventions  pour  l'établissement 
'  de  bibliothèques  scolaires,  comme  en  1 867 . .       1 ,000 

Art.  6. — Subventions  aux  communes  pour 
donner  les  moyens  de  fournir  des  livres  et 
autres  objets  classiques  aux  élèves  indigents. .       2^000 

Chaque  année,  vous  mettez  à  ma  disposition 
un  crédit  de  1 ,500  fr.,  qui  est  employé  en 
achat  de  livres  destinés  aux  élèves  indigents 
qui  fréquentent  les  écoles,  et  vous  l'avez  vu 
ailleurs,  le  Conseil  départemental  en  rendant 
compte  de  l'emploi  de  ce  crédit,  pour  l'année 
4866,  a  fait  la  remarque  bien  vraie  qu'au  nom- 
bre des  améliorations  sérieuses  qui  reste'nt  en- 
core à  réaliser  est  la  fourniture,  aux  mêmes 
élèves,  de  papier,  plumes,  etc. 

Peut-être  jugerez-vous  utile  d'élever,  con- 
formément à  mes  propositions  de  1,500  à 
2,000  fr.,  le  crédit  destiné  à  pourvoir  aux 
besoins. 

Art.  7.— Néant.     . 


A  reporter. 24,700    » 
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Report ! 24,700    » 

Art.  8.— Subventions  pour  l'établissement 
et  l'entretien  des  aalles  d'asile  et  d'ouvroirs, 
comme  pour  1867 k 2,000    » 

Art.  9. — Subventions  en  faveur  des  cours 
d'adultes,  pour  dépenses  autres  que  les  indem- 
nités dues  aux  maîtres  et  maîtresses ,       2,000     » 

Le  budget  de  4  867  comprend,  pour  les  cours 
d'adultes,  deux  crédits  : 

Le  premier,  de  872  fr.  (provenant  de  fonds 
restés  sans  emploi),  destiné  aux  Directrices  de 
classes  du  soir  ou  dudimanche,  pour  les  adul- 
tes du  sexe  féminin  ^crédit  à  répartir  seule- 
ment dans  la  limite  des  besoins,  en  adoptant, 
pour  base  de  cette' répartition,  la  proportipn- 
nalité  établie  à  l'égard  des  Directeurs  des 
cours  pour  les  garçons  ; 

Le  deuxième  crédit  de  1,500  fr.,  réservé 
pour  les  Directeurs  des  classes  d'adultes,  spé- 
ciaux aux  garçons  et  réparti  en  indemnités  aux 
maîtres  le^  plus  méritants. 

La  loi  du  10  avril  1867,  rangeant  au  nom- 
bre des  dépenses  obligatoires,  l'entretien  des 
classes  d'adultes,  du  moment  où  l'ouverture  en 
a  été  décidée  par  le  Conseil  départemental, 
sur  les  propositions  des  Conseils  municipaux, 
j'ai  cru  pouvoir  n'inscrire  au  présent  sous- 
chapitre  ,  eu  faveur  des  cours  d'adultes, 
qu'une  somme  de  4,500  fr. ,  qui  serait 
spécialement  affectée  aux  dépenses  accessoires 
autres  que  celles  dues  aux  maîtres  et  mai- 
tresses. 

En  votant  ce  crédit,  vous  répondrez  au  désir 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique^ 
exprimé  par  sa  circulaire  du  30  juin  1867, 
dont  je  mettrai  sous  vos  yeux  les  principales 
dispositions, 

Art.  10.— Indemnité  pour  la  transcription 
des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Con- 
seil départemental  de  l'Instruction  publique, 
crédit  habituel.. SMO    • 


A  reporter 28,900    > 
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Report.... 28,900    » 

Art.  1 1 . — Secoars  aux  anôiens  Instituteurs' 

—  —         Institutrices] 

—  —         Directrices  >       4,000    » 
desallesd'asilesetd'ouvroirs,! 
même  crédit  qu'en  i  867. 

Âri.  4  2.<^Âllocation  pour  augmenter  les 
ressources  des  agents  de  Tlnspection  primaire, 
comme  en  4867 900    » 

Art.  13,— Néant. 

kïL  i  4. — Dépenses  diverses \  ,200    » 

Total  des  dépenses  facultatives  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  imputables  sur  les^  ressources 
ordinaires  autres  que  les  trois  centimes 
spéciaux 35,000    » 


• 


Bodget  extraordinaire  des  dépenses  de  l'Instruction  pnbliqae. 

Ressources  applicables  aux  dépenses  d'instruction  primaire. 

Porlioà  restée  sans  emploi,  en  1866,  sur  le  produit  des 
7/10^'  de  centime  extraordinaire  autorisés  par  la  loi  du  14 
Juillet  1865 767  75 

Dépense»  d'IiiAtractioii  primaire. 

SOUS^CHAPITRE  IL— Emploi  du  reliqaat  de  1866  de  rimpoeitlon  eitra- 

ordinaire  de  7/tO**  de  centime. 

Art.  1  à  13.— Néant. 

Art.  14.— Dépenses  diverses. 767  75 

Cette  somme  est  reproduite  au  sous-chapitre  XYIII  du 
budget  général. 

Récapitnlalîon  des  dépenses  facnltatiTes  de  l'instractioif  primaire. 

Prélèvement  sur  les  centimesordinaires. . .     35,000    j» 
—        sur  les  centimes  extraordinaires        767  75 

Ensemble 35^67^75 

Les  ressources  applicables  aux  dépenses  de  même  nature 
pour  1867  s'élèvent  seuleinent  à  34,866  fr.  tO  c.  composés 
comme  il  suit  : 


J 
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Reste  dispoDible,  en  1865,  sur  les  7/10^'  de  cenlimc 

extraordinaire 435  30 

Produit  de  la  même  imposition  pour  1867. .    34,430  80 

Chiffre  égal 34,866  10 

Vous  le  remarquerez',  Messieurs,  le  projet  de  budget,  pour 
1 868,  ne  reproduit  pas  trois  crédits,  par  vous  votés,  l'année 
dernière,  pour  les  dépenses  facultatives  ci-après  : 

1**  Subvention  pour  concourir  à  l'institution  de  prix,  dans 
chaque  canton;  en  faveur  des  adultes  du  sexe  masculin  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire -1 ,000     » 

2®  Subvention  pour  l'établissement  d'un  con- 
cours entre  les  élèvA  de«la  division  supérieure 
des  écoles  publiques  primaires  de  garçons  et 
ceux  qui  fréquent  les  écoles  mixtes 1 ,000    » 

3®  Subvention  pour  l'établissement  d'un  con- 
cours entre  les  élèves  de  la  division  supérieure 
des  écoles  spéciales  de  filles  et  les  élèves  du  sexe 
féminin  qui  fréquentent  les  écoles  mixtes 1 ,000     » 

Ensemble 3,000     » 


> 


Par  un  rapport  spécial  aux  allocations  budgétaires, 
H.  l'Inspecteur  d'académie,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des 
concours,  demande  que  les  trois  crédits  en  question  ne  soient 
pas  renouvelés  pour  1868.  Les  Inspecteurs  primaires  et  l'Ins- 
pecteur d'académie  lui-même  ont  besoin  de  réserver  leur 
temps  et  leurs  forces  pour  d'autres  parties  importantes  de 
leur  service  qui  les  réclament,  notamment  pour  le  travail 
'  qu'exige  l'application  de  la  loi  de  1867. 

Cette  suppression,  au  moins  momentanée,  de  la  dépense  de 
3,000  fr.  ci-dessus  mentionnée,  laisse  comme  réserve,  y 
compris  le  reliquat  de  1866,  une  somme  totale  de  1,967  fr. 
75  c,  dont  la  distribution  pourra  ultérieurement  être  effec- 
tuée suivant  les  besoins  qui  viendraient  à  se  produire  et  à  cet 
égard,  il  me  semble  opportun  d'appeler  encore  l'attention  du 
Conseil  sur  quelques-unes  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

Grataité  ab-        J'aboirde  en  premier  lieu  la  question  que  j'avais  réservée  de 
des'^écoies     '^  gratuité  absolue  des  écoles  ,  mais  en  ne  l'envisageant 
toutefois  qu'au  point  de  vue  financier. 
Pour  rendre  une  école  entièrement  gratuite,  es  formalités 
remplir  sont  les  suivantes  : 


f 
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Vœu  exprimé  par  une  délibération  motivée  du  Conseil 
municipal  ; 

Envoi  de  cette  délibération  au  Préfet  pour  être  misesousies 
yeux  du  Conseil  départemental,  et  si  Tavis  de  cette  assemblée 
est  favorable,  nouvelje  délibération  du  Conseil  municipal  à 
provoquer  pour  le  vote,  avec  Tadjonction  des  haut  cotisés,  de 
l'imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  mentionnée  en 
Tarticle  8  de  la  loi,  à  défaut  de  ressources  ordinaires  (legs, 
fonds  libres,  centimes  spéciaux)  suffisantes  pour,  assurer  le 
payement  de  la  dépense  totale. 

Chaque  année,  les  délibérations  des  Conseils  municipaux 
relatives  à  la  gratuité  et  qui  auront  été  approuvées  par  le 
Conseil  départemental,  seront  soumises  au  Conseil  général 
qui  votera,  s'il  le  juge  convenable,  une  somme  destinée  à 
concourir  à  l'entretien,  dans  les  communes  les  plus  pauvres, 
des  écoles  soumises  au  régime  de  la  gratuité  absolue.  De  son 
côté,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  s'efforcera  de 
faire  ouvrir  au  budget  de  l'Etat  un  crédit  ayant  la  même  des- 
tination . 

Mais,  par  suite  de  la  réception,  en  juillet  seulement,  des 
instructions  complémentaires  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  loi,  à  partir  de  1868,  les  Conseils  municipaux  n'ont  pu 
être  saisis  de  cet  objet  que  pendant  leur  dernière  session 
ordinaire,  et  les  délibérations  intervenues  ne  sont  pas  encore 
à  ma  disposition-.  Toutefois,  pressentant  déjà  jes  difficultés 
pratiques  qui  surgissent  aujourd'hui,  j'ai,  dans  mes  instruc- 
tions particulières,  adressées  à  l'occasion  de  cette  session, 
fait  remarquer  aux  administrations  municipales  que  l'adop- 
tion des  demandes  de  gratuité  des  écoles  serait  certainement 
ajournée  pour  un  certain  nombre  de  localités,  à  cause  do 
l'insuffisance  du  fonds  de  subside.  J'ai  ajouté  qu'en  présence 
de  l'incertitude  de  l'allocation  d'une  subvention,  partout  où 
le  chiffre  des*ressources  ne  suffirait  pas  à  lui  seul  pour  rendre 
l'école  gratuite,  force  sera  de  maintenir  généralement  la 
rétribution  scolaire  pour  l'année  1868. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  laisser  passer  inaperçue  la  situa- 
tion exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  des  com- 
munes qui,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  assurent  la 
gratuité  absolue  de  leurs  écoles,  au  moyen  du  vote  de  centimes 
extraordinaires  établis  en  sus  des  trois  centimes  spéciaux. 

Le  tableau  ci-après  me  dispensera,  du  reste,  d'entrer  dans 
Jous  les  détails  que  comporterait  cet  objet  : 
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NOM» 

DBS  COIIHUIIBS. 
1 

CATÉGORIE 

DBS  ÉCOLES. 

9 

i  =1 

Um 

H           « 

3 

Ressources 
*•  ordinaires  locales 
de  toute  nature. 

• 

■ 

iBpMftIti  léccBiirt 
pMrcMfrirklélcIt. 

E-Sl      ProdoH. 

o        B 

K     8 
5               • 

Si-Sau?eur-de-Pier~ 

Ecole  de  filles. 

440     » 

157  70 

5 

282  30 

repODi. 
Prétol 

idem 

440     » 

iU  55 

5 

315  45 

'Tamervllle.... 

ImI«  i»  fir$«ii   M 

t. 380     » 

74i     » 

5  1/3 

638     » 

Montaigu 

«Ml*  4e  1U«. 

Idem 

t,no    » 

223     » 

13 

948     9 

Ne  pouvant  préjuger  la  question  d'allocation  d'un  subside, 
j'ai  prévenu  ces  quatre  communes  que  la  gratuité  absolue^ 
dans  les  écoles  ci-dessus  mentionnées,  ne  pourra  être  main- 
tenue qu'au  moyen  du  vote  d'un  nombre  de  centimes  extra- 
ordinaires pareil  au  chiffre  inscrit  dans  la  5^  colonne  du 
tableau  qui  précède.  Cependant,  vous  apprécierez  si,  en  raison 
de  la  situation  que  je  révèle,  il  n'y  aurait  point  lieu  de  venir 
en  aide  à  ces  localités  par  l'allocation  d'une  subvention  qui 
serait  prélevée  sur  la  réserve  de  1 ,967  fr.  75  c.  précédem- 
ment constatée.  Il  y  a,  pour  les  deux  ptemières  communes, 
ce  fait  particulier  que  la  rétribution  mensuelle  continue  à 
être  perçue  dans  les  écoles  de  garçons.  Elle  s'est  élevée  en 
1866,  savoir  : 

Pour  Saint-Sauveur-de-Pierrepont„à  128  fr.  ; 

PourPrétot,  à154fr. 

Mais  la  concession  par  le  déparlement  de  ladite  subvention 
pourrait  être  subordonnée  à  la  condition  du  concours  de 
l'Etatjusqu'à concurrence  delà  moitié  du  chiffre  nécessaire 
pour  combler  le  déficit  que  laisserait  la  réduction  à  détermi- 
ner du  nombre  des  centimes  communaux  extraordinaires  dont 
le  vote  a  été  demandé  pour  1868  aux  quatre  localités  dont  il 
s'agit. 

L'article  15  de  la  loi  du  10  avril  1867  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  délibération  du  Conseil  municipal,  approuvée  par  le 
»  Préfet,  peut  créer,  dans  toute  commune,  une  caisse  des 
»  écoles  destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation 
»  de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des 
»  secours  aux  élèves  indigents. 

»  Le  revenu  de  la  caisse  des  écoles  se  compose  de  cotisa- 
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»  tions  volontaires  et  de  subventions  de  la  commune ,  du 
»  département  ou  de  l'Etat.  Elle  peut  recevoir,  avec  l'autori- 
»  satioA  du  Préfet,  des  dons  et  legs. 

»  Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir 
»  pour  la  formation  et  Tentretien  de  cette  caisse. 

»  Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement 
»  par  le  Percepteur.  » 

En  ce  qui  concerne  la  parlicipation  des  fonds  deTElat  pour 
l'alimentation  des  caisses,  H.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique,  par  sa  circulaire  du  12  mai  1867,  déclare  ne  pou- 
voir, en  ce  moment,  prendre  aucun  engagement,  mais  son  vif 
désir  est  de  leur  venir  en  aide.  Son  intention  serait  de  leur 
accorder,  par  exemple,  soit  tous  les  deux  ans,  soit  annuelle- 
ment, une  somme  égale  au  dixième  du  chiffre  total  des  sous- 
criptions. 

Quant  au  concours  du  département,  je  ne  puis,  pour  le 
moment,  exprimer  aucune  opinion,  en  Tabsence  de  Tavis  que 
je  dois  réclamer  des  Conseils  municipaux  touchant  la  créa- 
tion de  la  caisse  des  écoles.  J'ajourne,  en  conséquence,  à 
Tannée  prochaine  à  vous  faire  une  proposition  correspondant 
à  la  situation,  qui  sera  alors  connue,  du  fonctionnement  dans 
notre  pays  de  c^tte  nouvelle  institution. 


SOUS-CHAPITRE  XI 


AaCHIVBS. 

t 

Dans  le  nouveau  budget,  comme  dans  Tancien,  le  sous-^ 
chapitre  XI  comprend  les  dépenses  du  service  des  archives 
départementales. 

Le  nombre  de  ses  articles,  qui  n'ont  subi  aucune  modifi- 
cation quant  au  chiffre  de  la  dépense,  s'est  toutefois  accru 
de  deux  qui  figuraient  à  Tancien  sous-chapitre  XX. 

L'ensemble  des  propositions  de  crédit  y  consignées  s'élève 
à  la  somme  de. ^ 8,200    • 

Dans  laquelle  le  traitement  de  Tarchivlste  entre 

pour 3,000  • 

Celui  de  l'archiviste  adjoint  pour 1 ,400  «» 

Celui  de  Texpéditionnaire  pour ^. 800  <• 

Total  des  traitements 5,200    * 
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Vient  ensuite  le  crédit  de  500  fr.  destiné , 
comme  d'usage,  au  dépouillement  extraordinaire 
des  archives,  achat  de  cartons,  établissement  de 

tablettes  et  autres  menus  frais,  ci 500 

La  dépense  de  publication  de  Tinventaire . . . ,    2,000 
Et,  en  dernier  lieu,  les  500  francs  alloués 
pour  l'inspection  des  archives  communales,  ci. .        500 


Total  égal.. ^ 8,200    • 

Archives  Dans  son  rapport  très-détaillé,  qu'il  présente  en  conformité 

soa».pîérêciure  ^"  règlement  sur  les  archives,  M.  Dubosc  émet  le  vœu  que 

etda        deux  nouveaux  chefs  de  dépenses  prennent  place  au  sous- 

tribunal         «u««.;t«/*  vi 

dccouiancef.    Chapitre  XJ. 

Le  premier,  arbitrée  200  fr.,  servirait  :  l^'  au  déménagement 
d'assez  nombreuses  liasses  depuis  longtemps  déposées  dans 
les  greniers  de  Thôtel-de-ville  de  Coutances;  2^  au  transport, 
de  Coutances  à  Saint-Lo  des  archives  administratives  inutiles 
à  la  Sous-Préfecture  et  déposées  pêle-mêle  dans  des  greniers, 
au  grand  détriment  de  leur  conservation. 

Le  second,  de  300  fr.,  rémunérerait  un  employé  du  greffe, 
M.  Lemonnier,  qui  se  propose,  moyennant  ce  modique  salaire, 
de  dépouiller,  classer  et  remettre  en  ordre  les  archives  des 
combles  du  tribunal  de  Coutances  actuellement  dans  un  dé- 
sordre indicible  et  où  existent  des  documents  historiques  du 
plus  haut  intérêt. 

Au  Conseil  d'apprécier  l'utilité  de  cette  double  dépense. 

Le  service  ainsi  assuré  au  point  de  vue  Onancier,  pour 
Tannée  1868,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  donner  au  Conseil  des 
détails  sur  les  divers  travaux  exécutés  depuis  le  mois  de 
juillet  1866  jusqu'à  ce  jour  par  le  personnel  qui  en  est  chargé. 


Inventaire. 
Poblicaiion. 


Grâces  aux  2,000  fr.  mis,  cett£  année,  à  ma  disposition,  la 
publication  de  Tinvenlaire  se  poursuit  avec  activité.  Elle 
comprendra  30  feuilles  d'impression.  Mais  les  données  histo- 
riques ainsi  mises  au  jour  n'auront  plus  le  caractère  d'incer- 
titude que  le  Conseil  leur  reprochait,  dans  la  dernière  session. 
Plus  détaillé,  sans  pour  cela  perdre  son  caractère  d'inventaire 
sommaire,  le  travail  facilitera  les  recherches  de  rhistorien, 
en  présentant  la  date  réelle  de  Tacte  analysé  et  inventorié.  11  a 
été  ainsi  donné  satisfaction  aux  vœux  formulés  par  le  Conseil, 
voeux  dont  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  reconnu  la  légitimité. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'impression  de  cet  inventaire, 
échange  en  est  fait  avec  tous  les  départements  de  l'Empire, 
au  grand  avantage  de  l'histoire  de  chaque  province,  qui  peut 
retrouver  ainsi  la  trace  de  documents  ignorés  et  importants. 
Cet  échange  s'effectuera  même  prochainement  avec  TAngie- 
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terre,  attendu  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  offre  à  la 
France  de  lui  envoyer  des  documents  publiés  dans  le  Royaume- 
*  Uni,  en  retour  des  inventaires  départementaux.  Qui  pourrait 
mettre  en  doute  les  résultats  féconds  de  pareils  échanges 
pour  la  Normandie  qui,  après  la  conquête  de  TÂngleterre, 
resta  si  long-temps  sous  la  domination  de  ses  rois  ! 

De  nombreux  versements  de  pièces  ont  été  effectués  au  desVoos-^ré- 
dépdt  des  archives.  Les  uns  proviennent  de  la  direction  des      fectarcs. 
contributions  directes,  d'autres  des  Sous-Préfectures.  Pour 
les  seuls  arrondissements  d'Avranches,  de  Cherbourg,  de. 
Hortain  et  de  Valognes,  on  n'en  compte  pas  moins  de  130,000 
formant  500  liasses. 


aax 
archives 


Vos  richesses  historiques  se  sont  accrues  de  documents  duên^é^posés 
du  plus  haut  intérêt  recueillis,  dans  ses  tournées,  par  votre 
laborieux  archiviste.  De  ce  nombre  se  trouvent,  en  première 
ligne,  une  centaine  de  pièces  fort  importantes  pour  l'histoire 
de  la  Martinique  au  xvin^- siècle.  On  y  rencontre  des  lettres  du 
Roi,  du  duc  de  Choiseul,  du  marquis  de  Beaubarnais,  général 
de  la  colonie,  du  chevalier  de  Lancize  ,  commandant  de  la 
Martinique,  et  une  foule  d'autres  titres  précieux  par  les  détails 
qu'ils  fournissent  sur  Tétat  de  nos  possessions  coloniales. 

Les  archives  ont  également  reçu,  par  la  même  voie,  des 
Comptes  décadaires  des  Agents  nationaux  des  communes  de 
divers  districts.  Ils  sont  datés  de  Tan  II  de  la  République  et 
contiennent  de  curieux  renseignements  sur  Tesprit  public  à 
cette  époque.  C'est  encore  au  zèle  de  M.  Dubosc  qu'est  dû 
l'apport  aux  archives  de  l^éiat  de  Vabbaye  de  Montebourg  au 
xvii«  siècle^  contenant  une  supplique  au  Roi  pour  faire  cesser 
les  désordres,  abus  et  scandales  qui  s'y  commettent;  de  titres 
concernant  la  forêt  de  Lande- Pourrie. 


Enfin,  Messieurs,  comme  les  années  précédentes,  notre  dépôt 
s'est  encore  enrichi  de  nouveaux  dons.  Vous  voudrez  témoigner 
aux  Donateurs  votre  reconnaissance  et  en  consigner  l'expres- 
sion dans  vos  délibérations.  Je  m'estimerai  heureux  d'être 
votre  interprèle,  notamment  à  Tégard  de  M.  Folliot  d'Argences 
qui,  tout  récemment,  m'a  adressé  200  pièces,  dont  plusieurs 
remontent  au  xjv®  siècle.  Toutes  sont  pourvues  d'analyses 
rédigées  par  le  donateur,  qui  n'a  omis  aucun  des  détails 
propres  à  faire  ressortir  Timportance,  sous  toutes  les  faces,  de 
chacun  des  documents  offerts.  De  nombreuses  familles  y  sont 
mentionnées. 

Il  a  également  offert  un  cahier  contenant  les  preuves  d'an- 
cienne noblesse  de  la  famille  d'Yvetot  et  expliquant  que  les 
gentilshommes  qui,  lors  de  la  descente  des  Anglais  en  Nor- 
mandie, ne  voulurent  point  armer  contre  le  roi  de  France, 
avec  les  ennemis  de  son  royaume,  furent  assis  et  imposés  aux 


DODS. 

Folliot  d'Ar- 
gences. 
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I 

tailler  et  pmés  ainsi  de  leurs  privilèges  de  noUesse.  Beau- 
coup de  familles^  ne  se  sont  pas  relevées  de  l'état  d'abaissé-^ 
ment  où  elles  furent  alors  réduites,  ou  ne  s'en  sont  relevées  * 
qu'au  moyen  de  lettres  d'anoblissement. 

A  ces  parchemins  H.  Folliot  d'Argencesa  joint  un  annuaire 
militaire  de  4785  contenant  la  description  de  toutes  les  forces 
de  la  France  tant  nationales  qu'étrangères,  le  tableau  et  l'im- 
portance des  garnisons.  L'honorable  donateur  se  prépare  à 
de  nouveaux  envois  ;  qu'il  en  reçoive  à  l'avance  vos  sincères 
remerciments  auxquels  j'unis  volontiers  les  miens. 

M  saaTage.  H.  Sauvagc  a  des  titres  égaux  à  la  reconnaissance  du  Con- 
seil pour  l'hommage  par  lui  fait  de  ses  œuvres  historiques  et 
le  don  de  150  documents,  dont  plusieurs  remontent  au  xiii^ 
siècle.  De  ce  nombre,  je  citerai  des  pièces  relatives  à  l'abbaye 
de  Savigny;  à  celles  du  Hont-Saint-Michel  çtde  Blanchelande, 
dans  lesquelles  il  est  fait  mention  des  vignes  de  l'Avranchin  ; 
au  chapitre  de  l'église  de  Mortain  ;  à  la  convocation  du  ban  et 
de  Tarrière-ban  dans  les  baHliag^es  du  Cotentin,  de  Mortain  et 
de  Saint'Sauveur-Lendelin. 

Un  anonyme  a  offert  un  registre  intitulé  :  Copie  des  titres 
de  M.  le  Prieur  de  Ceaux,  qu'il  a  communiqués  à  l'abbé  du 
JU ont-Saint' Michel  par  le  sieur  Héroux-Ùéraudière ,  son 
procureur.  Ce  manuscrit  contient  surtout  des  extraits  d'aveux 
rendus  au  prieur,  dans  les  xvi®  et  xvii®  siècles,  pour  les 
salines,  mondins,  grèves,  grévages  fieffés i^iAïs  parles  prieurs. 
Quoique  non  revêtus  d'authenticité,  ces  extraits  sont  de  na- 
ture à  intéresser  les  propriétaires  du  littoral,  parce^  qu'ils  y 
peuvent  puiser,  comme  l'a  fait,  du  reste,  avec  habileté,  l'un 
des  Membres  du  Conseil,  des  preuves  de  l'aliénabilité  du 
domaine  public  maritime  en  Normandie. 

D'autres  dons  sont  encore  attendus;  des  milliers  de  titres 
sont  promis  ;  ils  augmenteront  les  richesses  historiques 
déjà  considérables  que  contiennent  les  archives  du  départe- 
ment. 


SOUS-CHAPITRE  XII. 


BNCOORAGBMBNTS  AUX  LETTRES,   AUX   SCIENCES,   ETC. 

Le  sous-chapitre  XII  a  pour  titre  :  Encouragements  aux 
^  Lettres,  aux  Sciences  et  aux  Arts,  Dans  son  ensemble  il  pré- 

sente une  suite  de  propositions.de  crédit  s'élevant  à  5,840  fr. 

Bibuoihèqaes       La  première  pourvoit  à  l'achat  et  à  la  reliure  d'ouvrages 
/idmiDistraiivM  d'administration  pour  la  Préfecture  et  les  Sous-Préferjtures. 

Ai*je  besoin,  Messieurs,  pour  la  justifier,  de  vous  rappeler 
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que  rAdmiDistration  touche  à  une  foule  d'intérêts  ;  qu'elle  a 
des  droits  à  défendre,  de  nombreuses  décisions  à  formuler; 
qu'il  est,  dès  lors,  indispensable  que  les  fonctionnaires  se 
tiennent  au  niveau  de  la  science  et  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, tantôt  pour  sauvegarder  les  droits  de  TËtat^  du  dé- 
partement et  des  communes,  tantôt  pour  rendre  justice  à  des 
intérêts  privés  ?  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  goûtiez  ces  rai- 
sons et  que  vous  ne  votiez,  avec  empressement,  les  600  francs 
demandés  pour  les  bibliothèques  administratives. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  en  vue  de  perpétuer  une      Annaaire 
publication  des  plus  intéressantes,  tant  au  point  de  vue  hislo-   dépâriemeaui. 
rique  que  scientiQque,  vous  avez  constamment  subventionné 
la  publication  de  r^lfinuaire  du  département.  De  là  vient  que 
je  comprends  à  l'article  3  du  présent  sous-chapitre,  une 
somme  de  840  francs,  prix  ordinaire  de  cette  œuvre. 


Elle  est  suivie  d'une  demande  de  crédit  de  600  francs  pour 
la  continuation  des  études  préalables  à  la  rédaction  de  la  carte 
géologique  et  agronomique. 

Dans  un  rapport  fort  intéressant,  mais  dont  les  aperçus 
multipliés  ne  me  permettent  pas  d'en  faire  ici  l'analyse, 
M.  ringénieur  des  mines  rend  compte  du  terrain  déjà  par- 
couru, de  celui  qui  lui  reste  à  parcourir  encore  pour  mener  à 
bonne  fin  l'entreprise  ardue  qui  lui  a  été  conflée. 

Par  la  présentation  d'une  carte,  où  sont  tracés  les  résultats 
de  ses  travaux,  M*  Vieillard  vous  fait  saisir  d'un  seul  cou  p 
d'œil  le  degré  d'avancement  où  il  les  a  poussés  dans  la  der  - 
nière  campagne.  Votre  concours  est  acquis,  j'en  suis  con- 
vaincu, à  cette  œuvre  tout  à  la  fois  scientifique  et  agricole; 
au  besoin,  vous  vous  rappellerez  qu'elle  est  le  fruit  des  re- 
cherches personnelles  du  savant  qui  en  poursuit  la  réalisation. 

C'est  aussi  parce  que  vous  tenez  grand  compte  des  travaux 
littéraires  et  scientifiques  des  sociétés  savantes  du  dépar- 
tement qu'au  projet  de  budget  de  1868  j'ai  inscrit  la  sub- 
vention ordinaire  de  1 ,200  francs,  depuis  long-temps  accordée 
à  ces  compagnies. 

J'ai  parcouru  leurs  publications  ;  j'ai  assisté  à  leurs  séances; 
il  m'a  toujours  été  donné  de  reconnaître  que  leurs  efforts  ré- 
pondaient..à  votre  attente  et  qu'il  y  avait  profit  pour  l'histoire 
locale  comme  pour  les  sciences,  en  général,  à  donner  aide  et 
protection  aux  Sociétés  archéologiques  de  Saint-Lo  et  d'A- 
vranches,  à  la  Société  académique  de  Cherbourg,  ainsi  qu'à 
la  Société  scientifique  de  cette  dernière  ville. 

Il  m'eût  été  flatteur  de  prendre  l'initiative  de  l'inspfiptton 
au  même  article  du  budget  d'un  crédit  qui  permit  au  jeune 


Carte 
géologiqae. 


Socié- 
tés MTaotM. 


Blévet 
•CDlptenn. 
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Lefèvre,  de  Cherbourg,  de  poursuivre  à  Paris  ses  études  de 
sculpture.  Mais  sa  ville  natale  n'ayant  point  voté  de  subvention 
en  sa  faveur,  il  m'était  difficile  de  vous  demander  pour  lui 
des  encouragements  que  ne  croient  pas  devoir  lui  concéder 
les  Autorités  locales. 


Gouvernement 

de 

Normandie. 

H.  Hîppeau. 


M;  Hippeau,  dont  les  travaux  historiques  ont  une  grande 
valeur,  a  terminé  la  publication  du  7^  volume  de  son  Gouver- 
nement de  Normandie.  Il  demande  itérativemeut  que  ie  Con- 
seil général,  qui  Ta  puissamment  aidé  au  début,  pour  les  six 
premiers  volumeiS  de  Tœuvre,  lui  continue  son  concours  bien- 
veillant et  vote  une  somme  de  3,000  fr.  pour  le  défrayer  en 
partie  des  dépenses  qu'il  s'est  imposées.  Ce  savant  distingué 
fait  remarquer  que  le  7^  volume  est  des  plus  intéressants  pour 
la  Normandie,  parce  qu'il  met  au  jour  150  cahiers  des  vœux 
et  doléances  rédigés  par  les  curés  et  habitants  des  paroisses 
et  communes  rurales  et  dans  lesquels  ont  été  puisés  les 
cahiers  définitifs  soumis  aux  Etats  généraux.. 

En  présence  de  votre  décision  de  1866,  je  ne  saiirais,  Mes- 
sieurs, prendre  l'initiative  d'une  proposition  de  crédit  quel- 
conque. Cependant  je  m'estimerais  heureux  que  votre  situa- 
tion financière  vous  parût  assez  bonne  pour  qu'un  premier 
à-compte  fût  inscrit  au  budget  de  1868. 


Recherches  his- 
toriques 
par 
H.  Barrahé. 


Une  autre  souscription  vous  est  proposée  par  M.  Barrabé, 
ancien  archiviste  de  la  Préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
auteur  des  Recherches  historiques  sur  le  tabellionage  royal 
principalement  en  Normandie,  Si  l'on  en  juge  par  la  table  des 
matières,  cette  monographie  a  un  véritable  intérêt  pour  l'his- 
toire locale.  Est-il  assez  grand  pour  mériter  vos  encourage- 
ments ?  A  vous  de  le  décider,  Messieurs. 


Ecoles 
d'arts  et  mé- 
tiers. 


Je  n'ai  pas  hésité  à  élever  de  1 ,200  à  1 ,800  francs  le  crédit 
qui  fera  face  au  payement  des  bourses  des  élèves  du  dépar- 
tement qui  seront  admis,  cette  année,  à  l'Ecole  d'arts  et  mé- 
tiers d'Angers. 

En  effet,  Messieurs,  du  moment  où  vous  aviez,  il  y  a  deux 
ans,  posé  le  principe,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  en 
étendre  le  bénéfice  aux  jeunes  gens  qui  se  présenteraient  ul- 
térieurement. Vous  l'avez  compris,  l'an  dernier  ;  vous  en  ju- 
gerez de  même,  cette  année.  Au  reste,  le  fonds  de  roulement 
est  aujourd'hui  constitué  et  ne  dépassera  pas  dorénavant  la 
somme  que  je  vous  propose. 

Les  efforts  et  les  succès  des  élèves  actuellement  présents  à 
l'école,  ou  qui  viennent  d'y  terminer  leurs  études,  répondent, 
d'ailleurs,  aux  sacrifices  que  le  département  s'impose  en 
leur  faveur.  Ils  n'ont  pas,  en  effeti  conquis  moins  de  cinq  ré- 
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compenses,  et  l'un  d'eux,  le  jeune  Fabien  a  remporté  la  pre- 
mière médaille  des  tours  et  modèles,  après  avoir  su  se  placer 
au  premier  rang  des  89  élèves  de  sa  division. 

La  subvention  de  300  francs  consacrée,  depuis  deux  ans,  Héiéoroiogie. 
aux  études  météorologiques  a  permis  de  poursuivre  d'intéres- 
santes observations  sur  les  divers  phénomènes  atmosphé- 
riques. Grâces  à  ce  crédit,  plus  de  300  observateurs  trans- 
mettent régulièrement  leurs  bulletins  à  M.  le  Ministre  de 
rinstriiction  publique  et  la  Commission  départementale  peut 
dresser  les  cartes  des  nombreux  orages  qui  traversent  le  dé- 
partement. Le  supprimer  serait  interromiàre  des  études  qui 
joignent  à  un  caractère  scientifique  un  véritable  intérêt  agri- 
cole. La  science  ne  désespère  pas,  en  effet,  Messieurs,  de 
parvenir  à  préserver  nos  campagnes  des  ravages  de  la  grêle, 
de  même  qu'elle  a  pu  déjà  nous  protéger  contre  les  dangers 
de  la  foudre.  Votre  savant  et  honorable  Président  est  entré 
avec  vous  à  cet  égard  dans  des  détails,  dont  assurément  vous 
avez  gardé  le  souvenir  et  qui  vous  détermineront  à  voter  le 
modique  crédit  demandé. 

Vous  inscrivez  annuellement  dans  vos  budgets,  une  somme  Elèves 
de  500  fr.,  destiné  à  être  répartie  en  secours  aux  élèves  sages  MBes-femmes. 
femmes,  qui  suivent  les  cours  de  l'école  de  médecine  de  Caen 
ou  de  la  maternité  de  Paris.  Les  élèves  qui,  en  1866  et  1867, 
ont  participé  à  cette  allocation,  ont  fait  preuve  de  zèle  et 
d'aptitude  ,  et  deviendront  plus  tard,  des  sages-femmes  pré- 
sentant des  garanties  réelles  de  savoir  et  de  moralité. 

Je  vous  propose  donc  de  maintenir  cette  somme  de  600  fr. 
au  budget  de  1868. 


SOUS^HAPITRE  XIIL 

BNCOURAGEMEm'S  A  L' AGRICULTURE  BT   A  L'INDUSTRIB. 

Le  sous- chapitre  XIII  comprend  la  totalité  des  encourage-    sabvenUoos 
ments  accordés  à  l'agriculture,  sous  quelque  forme  que  ce  *  »'a«r«cttïi«ro' 
soit.  Ces  encouragements  donnent  un  total  de  66,175  fr.,  se 
décomposant  ainsi: 

Encouragements  à  l'agriculture  proprement 
dite 34,500    n 

Encouragements  pour  Tamélioration  de  la  race 
chevaline. 29,900    » 

A  reporter 64,400    » 
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Beport 64,400 

Entretien  d'élèvesà  Técole  vétérinaire  d'ÂIfort.        675 
Mesures  contre  les  épizooties 4 ,000 

Ce  crédit  figurait  à  l'ancien  sous-chapitre  XII 

de  la  V'^  Section  pour  300  fr. 
Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 

blés 1 00 

Total  égal 66,175 


sociéiéf  Les  34,500  ftr.,  destinés  à  encourager  Tagri- 

agricoles,  eic.   culture.  daus  SCS  diverses  branches,  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 

Sociétés  d'agriculture 21 ,900    • 

Cercles  horticoles 1 ,800    • 

Comices  agricoles 3,000    «* 

Concours  d'animaux  gras  à  Granville 500    » 

Concours  de  volailles  grasses  à  Torigni 200    » 

Curage  des  cours  d'eau  (salaire  des  Agents 

préposés  au  curage  et  frais  divers) 2,000    » 

Drainage 4 ,500    • 

Récompenses  aux  Instituteurs  pour  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole 1 ,200    » 

Subvention  spéciale  aux  Sociétés  d'agricul- 
ture pour  le  développement  de  l'instruction  et 
des  bonnes  méthodes  agricoles. 2,400    » 

Total 34,500    » 

^  Sociétés  Les  21,900  fr.,  destinés  aux  Sociétés  d'agri- 

tfagricuiiure.    culture,  seront  employés  de  la  manière  suivante  : 

Primes  aux  taureaux 6,800  » 

Primes.aux  génisses. 4,200  » 

Primes  à  la  race  ovine. 4,300  • 

Primes  à  la  race  porcine. '     600  • 

Le  surplus  du  crédit  soit  9,000  fr.  recevra  tel  emploi  que 
les  associations  jugeront  utile  de  lui  donner.  L'examen  que 
j'ai  fait  des  procès- verbaux  des  Concours  agricoles  m'a  per- 
mis de  reconnaître  que  cet  emploi  ne  soulevait  aucune 
critique. 

sociétés  J'en  dirai  autant  de  celui  des  4 ,800  flr.  alloués  aux  Sociétés 

d'horucaitore.  d'horticulturc.  Au  nombre  de  six  dans  le  Département,  ces 
compagnies  rendent,  dans  leur  sphère,  les  plus  utiles  services. 
Non-seulement  elles  distribuent  des  encouragements  aux 
Jardiniers  de  profession,  mais  encore  elles  récompensent  les 
Instituteurs  communaux  qui,  soit  par  leur  enseignement,  soit 
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par  les  exemples  de  pratique  horticole  qu'ils  donnent  à  leurs 
élèves,  font  faire  à  ceux-ci  des  progrès  marqués  dans  une 
profession  qui  était  quelque  peu  tombée  en  décadence. 

Les  Comices  agricoles  se  sont  multipliés  dans  le  Départe- 
ment ;  leur  action  sur  l'agriculture  locale  est  bienfaisante  ; 
elle  excite  l'émulation  chez  les  cultivateurs  de  tout  rang  et 
seconde  puissamment  celle  qu'entretiennent,  à  un  degré  plus 
élevé»  les  Sociétés  d'arrondissement.  Il  n'est  donc  que  juste  de 
leur  conserver  leur  dotation. 

Elle  est  fixée  à  la  somme  de  3,000  fr.,  sur  lesquels  ces 
Associations  doivent  affecter  à  la  distribution  de  primes  aux 

génisses 600    » 

De  pi^imes  à  la  race  ovine 600    • 

De  primes  à  la  race  porcine 300    » 

Les  1 ,500  autres  francs  sont  laissés  à  leur 
libre  disposition,  ci ^  ,500    • 

Total  égal 3,000    » 


Comioes. 


Je  n'ai  point  à  insister  sur  les  avantages  qu'offre  le  main-      godcoq» 
tien  du  Concours  d'animaux  gras  a  Granville,  ni  sur  la  né-    à  GrânviiÊ?' 
cessité  où  vous  vous  trouvez  de  lui  renouveler  une  subvention 
de 500    • 


Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  du  Cx)ncours  de  va-* 
laille^  grasses  de  Torigni-sur-Vire ,  qui  prélèvera,  comme 
d'usage,  sur  votre  budget,  une  somme  de 200    • 

Ces  Concours  locaux  contribuent  à  assurer  sur  les  grands 
marchés  et  aux  grandes  exhibitions  la  prépondérance  des 
races  normandes,  qui  prennent  faveur  auprès  des  consomma- 
teurs et  trouvent  ainsi  des  débouchés  nouveaux,  au  grand 
avantage  des  éleveurs. 

Parmi  les  encouragements  à  l'agriculture  vous  trouvez,  pour 
la  première  fois,  lés  frais  de  curage  des  cours  d'eau  (salaires 
des  préposés  et  frais  divers),  estimés  à 2,000    • 

C'était  bien  cependcint  le  vrai  caractère  de  cette  dépense, 
puisque  l'opération  du  curage  a  pour  but  principal  l'assainis- 
sement des  terrains  cultivés.  Vous  n'hésiterez  pas  à  la  voter. 
D'ailleurs,  l'introduction  de  ce  crédit  au  sous-chapitre  XIII 
ne  constitue  pas  une  dépense  nouvelle  ;  il  était,  en  effet,  ins- 
crit, depuis  plusieurs  années,  au  sous-chapitre  XX. 

Viennent  ensuite  les  1 ,500  fr.  consacrés  au  drainage,  qu'il 
parait  convenable  de  conserver,  en  vue  de  ne  pas  décourager 
l'introduction  d'un  mode  d'assainissement  que,  peut- être,  les 
propriétaires  n'apprécient  pas  comme  ils  le  devraient. 

16 


Coneoars 

de  volailles 

grasses 
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Vire. 


Carage. 


Drainage. 
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EDscignement  Enfin,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  mettre  à 
oilSîticote.  ^^  disposition  deux  crédits,  l'un  de  1,200  fr.,  à  distribuer 
entre  les  Instituteurs  qui  auront  enseigné,,  avec  le  plus  de 
succès,  à  leurs  é(èves  les  éléments  d'agriculture  et  d'horti- 
culture ;  l'autre  de  2,400  fr.,  à  répartir,  par  égales  portions, 
entre  les  Sociétés  d'agriculture,  pour  le  développement  de 
l'instruction  et  des  bonnes  méthodes  agricoles. 

arîurtiDTMi  ^^  Conseil  sera  frappé  de  la  non  reproduction  au  présent 
r^DTM .    j.gppQ|,j  çjg  iq  subvention  de  300  fr.,  allouée,  ordinairenaenl  à 

sqppresflioD.  jg  ferme-école  de  Martinvast.  La  suppression  detîe  crédit  est 
la  conséquence  de  la  vente  du  domaine,  sur  lequel  rétablisse- 
ment avait  été  organisé  au  grand  avantage  de  l'agriculture 
locale,  qui  y  puisait  d'utiles  enseigneiïients. 

Rica  cheraiiDe.  La  part  faite  aux  encouragements  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  est  de  29.900  fr.,  inférieure  de  19,000  fr.  à  ce 
qu'elle  est  en  1867.  Une  pareille  atténuation  de  dépense  est 
due  à  la  suppression  prochaine  de  l'école  de  dressage  d'Airel, 
que  vous  subventionniez  par  3,000  fr.,  ainsi  qu'à  la  non  re- 
production au  projet  de  budget  des  16,000  fr.,  concédés  par 
le  Département  à  la  ville  de  Sainl-Lo,  pour  alléger  le  surcroît 
de  charges  que  lui  avait  imposé  l'organisation  du  Concours 
régional  hippique  de  1866. 

coorw».          Sur, ce  crédit  ainsi  réduit,  les  courses  de  chevaux  prélè- 
vent une  sommeMe 4,500  fr. 

ainsi  répartie  : 

1  ®  Courses  de  Saint-Lo 1 ,000    » 

2*>      —      d'Avranches 1 ,000    • 

30      —      de  Cherbourg 1 ,000    • 

4^  Course  centrale  de  pouliches 
de  3  ans,  primées  dans  les  Concours 
d'arrondissement 1 ,500    • 

Total  égal 1 .  4,500    • 

coocoorg  Les  Concours  de  poulinières  recevront  une 

de  pooiinièrcf   allocation  de 12.100  • 

Pouliches.         Ccux  des  poulichcs 7,500  • 

sociéiédencQQ-      ^^^  étalons  approuvés 4,800  • 

ragement  '  Et  la  Sociélé  d'encouragcmcnt  du  cheval  de 

-e'àSJl'X.    </28ang..., 1.000  • 

^"menuSÎ''^      Daus  uue  dépêche,  qui  sera  soumise  au  Conseil ,  M.  le 
d'enseigoement  Grand-Ecuycp  de  l'Empercur.  chargé  du  service  des  Haras, 
spécial.       recommande  la  création  de  cours  départementaux  pour  ren- 
seignement spécial,  en  vue  de  l'amélioration  déboutes  les  races 


% 
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d'animaux  domestiques  et  notamm&nt  de  la  race  chevaline, 
dont  la  bonté  et  la  beauté  importent  tant  à  l'agriculture  et  à 
Tarmée.  Ces  cours  seraient  destinés  à  éclairer  les  agriculteurs 
sur  ces  matières,  trop  généralement  ignorées,  et  à  perfection- 
ner leurs  connaissances  pratiques  par  une  sage  théorie. 
J'eusse  voulu  prendre  à  cet  égard  l'initiative  :  mais  j'ai  préféré 
en  laisser  le  bénéfice  au  Conseil  et  à  décider  de  la  somme 
qu'il  portera,  à  cet  effet,  dans  son  budget  de  1868. 

J'en  dirai  tout  autant  en  ce  qui  concerne  lu  subvention    ^^^^'fjJ^J^IgPjf 
réclamée  pour  la  Société  hippique  française.  ^"®  rançawe. 

Les  bourses  aux  élèves  vétérinaires  que  vous  entretenez  à    Ecole  d'Aifon. 
l'école  d'Alfort,   forment  l'article  3  du  sous- 
chapitre  Xill,  où  elles  figurent  pour. 675  fr. 

A  mon  avis,  ce  crédit  est  à  continuer,  car,  Messieurs,  les 
vétérinaires  diplômés  sétablis  dans  le  département  étant  trop 
peu  nombreux,  c'est  chose  sage  que  d'encourager  les  jeunes 
gens  à  embrasser  cette  profession  utile.  Advienne,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  une  épizootie,  comme  le  typhus  des  bètes  à 
cornes,  la  disette  de  vétérinaires  sa  ferait  vivement  sentir. 
Mon  administration  a  trouvé,  du  reste,  dans  une  circonstance 
récente,  le  zèle  et  le  dévouement  le  plus  entier  chez  le  cocps 
des  médecins  vétérinaires,  lorsqu'elle  a  fait  opérer  la  visite  des 
chevaux  et  des  écuries  du  Département,  pour  rechercher  les 
cas  de  morve  que  lui  avaient  signalés  les  remontes  militaires. 


Les  frais  que  ces  visites  ont  occasionnés  me  déterminent  à 
inscrire  à  l'article  suivant,  intitulé  :  «  Mesures  contre  les 
épizoolies  •  une  somme  de  <i  ,000  fr.,  que  j'eusse  même  désiré 
porter  plus  haut,  s'il  n'avait  fallu  parer  aux  nécessités  d'autres 
services.  Cet  accroissement  des  prévisions  tient  à  ce  que  n'é- 
tant plus  obligatoire,  la  dépense  dont  il  s'agit  a  dû  être  calculée* 
plus  haut,  afin  qu'en  cas  de  maladie  contagieuse  sévissant  sur 
le  bétail,  mon  administration  ne  se  trouve  pas  désarmée  et 
puisse  faire  face  régulièrement  à  certaines  éventualités. 

C'est  également  en  vue  de  celles  qui  peuvent  se  produire,  que 
je  fais  figurer  au  présent  sous-chapitre,  la  somme  habituelle 
de  100  fr.,  à  distribuer  en  primes  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles.  Depuis  long- temps,  ce  crédit  n'a  jamais  été 
épuisé  ;  souvent  même  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'eu  profiter. 

Les  seuls  encouragements  qui  aient  le  caractère  de  subven- 
tion à  l'industrie,  sont  ceux  que  vous  accordez  aux  régates 
de  Cherbourg  et  de  Granville.  Réunis  en  un  seul  article,  ils 
s^élèvent  à  la  somme  de  (,000  fr.,  se  partageant  par  égales 
parties  entre  les  deux  Sociétés  organisatrices  de  ce  genre  de 
concours. 


Mesares 
contre  les 
épizoolies. 


Aotmaax 
Daisibles. 


Régates. 
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SOUS-CHAPITRE  XIV. 


SOBYENTIONS  AUX  GOUUlfBS. 


Pompes 
à  incendie. 


Ar.  4«^.  Etablissement  de  pompes  à  incendie  (Circulaire 
du  20  août  1855) ..'. 600   • 

Lq  Conseil  a  admis  le  principe  d'une  subvention  de  300  fr. 
à  chaque  commune  qui  jostifi^ait  avoir  acheté  le  matériel 
nécessaire  au  transport  de  ses  pompes  à  incendie. 

Aucune  demande  ne  s'est  produite  depuis  un  an.  Néan- 
moins ,  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu ,  js  crois  utile  de 
maintenir  au  budget  le  crédit  habituel  de  600  fr. 

Hais,  pour  le  cas  où  ce  nouveau  crédit  ne  pourrait ,  en 
l'absence  de  demandes,  recevoir,  en  1868,  sa  destinatieo 
spéciale ,  je  vous  propose  de  m'autoriser  à  le  répartir,  soivaDt 
les  besoins  des  localités,  pour  aider  aux  dépenses  d'entretien, 
réparation  du  matériel  des  pompes,  objets  d'équipement,  etc., 
dépenses  nécessitées  par  les  détériorations  causées  à  la  suite 
d'incendies.  Je  vous  prie  même  d'étendre  cette  aatorisatioo 
au  crédit  de  Tanidée  courante,  pour  peu,  toutefois,  qu'il  ne 
me  soit  point  remis  d'ici  le  31  décembre  de  demandes  de 
subside  pour  concourir  à  l'achat  de  matériel  des  pompes  i 
incendie. 


1-:âiflee8 
commanaai. 


Art.  2.  Subvention  pour  travaux  et  réparations  d'églises 
00  autres  édifices  communaux,  acquisitions,  etc«    6,000    •* 

Depuis  trois  ans,  vous  inscrivez  à  votre  budget,  pour  cette 
dépense,  un  crédit  de  5,000  fr.  Je  vous  propose  de  l'élever, 
pour  1868,  à  6,000  fr.,  représentant  une  naoyenne  de  1 ,000  fr. 
par  chaque  arrondissement. 


SOUS-CHAPITRE  XVI. 


DÉPENSES  DIYBRSBS. 


SabTcntion 

aux  tratauz 

de  rjiUl 


Les  dépenses  inscrites  à  ce  sous-chapitre  forment  on 

total  de 447,478  66 

se  décomposant  ainsi  : 

Part  contributive^  du  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment      64,201  18 

Ces  64,201  fr.  18  c.  sont  attribués  aux  travaux  de  la  naviga* 
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tion  msfiiûBie  et  intérieute  jusqu'à  conoarrence  de  49,400  fr.; 
le  surplus^ soit  14,804  fr.  48,  servira  à  acquitter,  eo  partie,  la 
subvention  do  département  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg. 

« 

L'article  2  concerne  le  loyer  des  dépôts  de  sûreté  de  Pon^ 
torson  et  de  Granville,  arrêté  à  la  somme  de. . .      960  fr. 

Viennent  ensuite  les  dépenses  du  Conseil  de  salubrité  éva- 
luées &  leur  taux  ordinaire  de 600  fr. 

Celles  que  peuvent  occasionner  les  mesures  à  prendre  contre 

les  épidémies,  portées  à 4 ,000  fr. 

au  lieu  de  200  fr.  Cette  augmentation  se  jusune  et  par  rem- 
ploi avantageux  qui  a  été  fait  du  crédit  de  cette  année,  lors  de 
Tapparltion  du  choléra  dans  les  cantons  sud-ouest  dju  dépar- 
tement, et  par*  Timpossibilité  où  mon  administration  se  trou- 
verait, le  cas  échéant,  d'accroître,  au  moyen  de  virements, 
les  200  fr.  tjui  figuraient  au  sous-chapitre  XII  des  anciens 
budgets. 

Les  frais  d'impression  sont  cotés  à 6,400  fr. 

sur  lesquels  3,000  fr.  pour  la  publication  du  procès-verbal  du 
Conseil  général  et  de  ses  annexes  ;  4,400fr.  pour  l'impression 
des  budgets  et  comptes  départementaux  ;  4 ,500  fr.  pour  les 
listes  électorales,  du  jury  et  les  cartes  d'électeurs  ;  enfin, 
500  fr.  pour  impressions  diverses,  notamment  300  fr.  pour  la 
comptabilité  de  M.  l'Architecte  du  département. 

• 

Le  Conseil  trouve  ensuite  une  proposition  de  crédit  de 
4,200 fr.,  pour  indemnité  de  logement  à  M.  le  Secrétaire 
Général  de  la  Préfecture. 

Jusqu'à  un  certain  point.  Messieurs,  j'ai  compris  que^  l'an 
dernier,  alors  que  votre  budget  offrait  des  ressources  à  peine 
suffisantes  aux  services  départementaux,  vous  n'ayez  pas 
compris  au  nombre  de  vos.  dépenses  l'indemnité  de  logement 
dont  il  est  question.  J'ai  considéré  que  le  rejet  prononcé  était 
bien  plutôt  un  ajournement  à  des  temps  meilleurs. 

A  mon  avis,  Messieurs,  ces  temps  sont  arrivés  et  j'ai  l'hon- 
neur de  renouveler  la  demande  que  je  vous  faisais,  l'an  der- 
Bter.  Est-il  besoin  de  vous  rappeler  que  les  Secrétaires 
Généraux  des  Préfectures  sont  assimilés  aux  Sous -Préfets, 
que  cette  assimilation  comme  rang,  comme  avancement  dans 
la  hiérarchie  administrative  est  complète  -,  que  fréquemment 
ils  sont  les  délégués  des  Préfets  ?  Si  par  leur  position,  si  par 
leurs  fonctions,  les  Secrétaires-Généraux  et  Sous-Préfets  sont 
d'ordre  semblable ,  quoique  de  dénominations  différentes , 
pcrarquoi  les  traiter  différemment  ?  Pourquoi  à  défaut  d'un 
logemeut   effectif  refuser  une  indemnité  aux  Secrétaires 


Dépôt  de  sûreté 

ne  Granville 

et 

PODtOOOD. 

CoDsell 
de  salubrité. 

Hesares 
*    contre 
les  épidémies. 


Impressionf 


Indemnité 
de  logement 

I.  ]e  Secrétaire 
général. 
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généraux,  quand  les  Sous-Préfets  jouissent  gratuitement  d*UD 
hôtel,  garni  d'un  mobilier  convenable?  La  majorité  des  Con- 
seils généraux  a  compris  qu'il  était  convenable  de  voter  cette 
indemnité.  Vous  entrerez  dans  la  même  voie  et  voudrez  J'en 
3uis  convaincu,  Messieurs,  donner  ainsi  une  preuve  nouvelle 
de  resprit  d'équité  qui  vous  anime. 

secours  Je  VOUS  proposo  d'élever  à  11 ,274  fr.,  le  crédit  de  9,048  fr. 

Employés".'     V^^  figurait  au  budget  de  1867,  en  faveur  d'ancien^  employés 
OU  veuves  d'employés. 
Ce  crédit  se  répartit  ainsi  : 

employés  de  la  PréîectUTe. 

M.  Burnel 120    • 

M.  Leroussel '      207    • 

M.  Françoise 1,066    •• 

Service  vicinal. 

M.  Viel 1 ,200  • 

M.  Lecadet 500  • 

M.  Castel 500  • 

M.  Illiniez ; .  196  • 

M.  Borel 1,005  - 

M.  Bailleul 1,380  • 

ja.  Guillemine 1,200  • 

"Veuves, 

M"»«  v«  Bitouzé 1,200    » 

M"e  v®  Lesage 400    » 

fjme  ^c  LepQy 300    . 

yme  yc  Paing 250    • 

Mme  ^e  Lecrosuicr 250    • 

A^ncleiàs  Canionnlers. 

Somme  à  répartir 1 ,000    • 

InsiTacllon  publique. 

M.  Delaunay,    ancien  aumônier  de  l'école 
normale 500    • 

Ensemble. 11,274    • 

Reiraiies.  L'admission  à  la  retraite  de  MM.  Françoise  et  Guillemine. 

Liqaidatioii.t  a  entraîné  une  augmentation  de  2,266  fr.,  qui  a  été  atténuée 
jusqu'à  concurrence  de  400  fr.,  par  la  suppression  du  secours 
de  pareille  somme,  précédemment  accordé  à  M™«  Du  val,  qui 
est  décédée,  croit-on,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  n'a  pas, 
depuis  un  an,  réclamé,  ni  touché  le  secours  précité. 

indemniK^s         Vient  eusuitc  Ics  1,W0  fr.  destinés  à  rémunérer  les  Em- 
4eiàpré£c?ure.  ployés  delà  Préfecture  de  leurs  travaux  extraordinaires. 
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Comme  d'usage,  un  crédit  de  600  fr.  est  Inscrit  pour  en-  Belles  acuonfl. 
couragements  aux  belles  actions. 

Le  tableau  suivant  vous  fera  connaître  les  récompenses 
pécuniaires  accordées  depuis  la  dernière  session  : 


DATBS 
DU   DftGUIOKS. 

SOMHBS        1 
accordées.     | 

NOMS,  PRÉNOVS 

BT  raonssioHs. 

DOMICILE. 

MOTIFS 

* 

DIS  RKCOMPBRSBS. 

* 

fr. 

1 
FONDS  DE  UEXERCICE  1866 

• 

15  octobre  48M. 

• 

40 

Dopais  rcbarle4-FraD- 
çois),  forgeron. 

Cherboarg 

SauTetage  d'an  enfant 
qui  ae  noyait  dans 
la  DïTette. 

FONDS  DE  L'EXERCICE  1867 

• 

IwféTrierWT. 

SO 

Lafné    (Loois-Victor), 
famisle. 

Cberboarg 

Pour  s'être  distiogoé 
dans  an  incendie,  le 
S3  janvier  4867. 

15aoôllM7,.. 

80 

Costard  (Amand),  iimh 

ÇOD. 

Coodeville 

Poor  s'£tre  distingué 
dans  un  incendie,  le 
lerjainl867. 

II  résulte  de  ce  tableau  et  de  celui  tjui  vous  a  été  soumis, 
en  4866,  que  le  crédit  du  dernier  exercice  n'a  pas  été  épuisé. 

En  eÎTet,  trois  gratifications  seulement,  s'élevant  à  130  fr.. 
ont  été  prélevées  sur  le  budget  de  1866. 

Vous  trouverez  ci-après  un  deuxième  tableau  indiquant 
les  récompenses  honorifiques  (médailles),  décernées  depuis 
le  mois  de  juillet  1866. 


DATES 
US   DiaSIOMB. 

SOnoT,  1806... 


80  HQT.  1866. . 


léd. 
farf. 
te  1« 

el. 


id. 


HOM,  PRÉNOMS 

ST  QUAUTfo. 


Lhalller  (  Médéric  - 
Alexandre),  sapeur- 
pompier 


Romain     (  Ferdinand- 
Noël),  couvreur. 


DOMICnJS. 


Coûta  Dces. 


Granville. 


ANALYSE 
DBS    FAITS, 


Pour  le  courage  et  le 
dévouement  dont  il 
a  fait  preuve  dans 
an  incendie,  1«  10 
mars  4866. 

Poor  le  courage  et  le 
dévouement  dont  il 
a  fait  preuve  dans 
un  incendie,  le  7  oc- 
tobre 4866. 


J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  m'ouvrir  le  crédit  ordi- 
nairede  6.000  fr.,  à  titre  d'avances  potii*1ravaux  d'intérêt  public 
à  la  charge  des  particuliers.  Inscrit  tout  à  la  fois  en  recettes 


Avances 

pour  travaox 

publics. 
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et  en  dépenses,  il  est  indispensable  pour  assurer  le  service  de 
la  réglementation  des  usines  et  celui  de  la  fixation  si  impor- 
tante à  l'agriculture  de  la  largeur  des  petits  cours  d'eau» 

ci 6,000    • 

Enfin,  l'article  12  donne  la  réserve  pour  dépenses  impré- 
vues, par  53,543  fr.  48  c. 


SOUS-CHAPITRE  XVU. 


DETTES  ÂPPARTENAirr  A  DES  DÉPENSES  NON  OBLIGATOIBIS. 


Les  dettes  du  budget  ordinaire  s'élèvent  à  2,307  fr.  97  c. 

643  fr.  24  c.  s'appliquent  aux  frais  d'entretien  d'aliénés,  en 
1865  et  1866  ;  1,586  fr.  43  c,  soldent  les  dépenses  des  en- 
fants assistés,  pendant  les  apnées  1865  et  antérieures  ; 

32  fr.  50  c.  sont  dûs  pour  frais  d'entretien,  en  1863,  de  la 
roule  départementale  n^  17  ; 

Enfin,  les  frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil 
général,  en  1866,  se  soldent  par  45  fr.  80  c. 

RECETTES  OU  BUDGET  ORDINAIRE. 

Les  recettes  applicables  aux  dépenses  générales  du  budget 
ordinaire  de  i868  sont  évaluées  ainsi  : 

Produit  des  25  centimes  ordinaires,  aux  deux  premières 
contributions,  et  d'un  centime  additionnel  aux  quatre  con- 
tributions directes *,f«6,170  28 

Produit  des  7  centimes,  applicables  au 

service  vicinal 345,434  81 

Produit  des  3  centimes,  applicables  à  Tins- 

truclion  primaire 1 48,027  S9 

Produits  divers <09,090    * 

Fonds  libres  de  4866. 

Centimes  ordinaires 26,926  60 

Centimes  de  la  vicinalité 3,315  66 

Produits  éventuels  ordinaires 1 ,503  75 

Total  des  ressources  ordinaires 1 ,700,468  69 

Dépenses 1 ,700,468  69 

Balance m  \ 


\ 


*         BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

BEGBTTB8. 

Fonds  libres  de  4866  restés  sans  affectation. 

Loi  du  ^8  juio  1861  (Bàtimeots  départe* 
mentamt) 1,262  45 

Loi  du  2  mai  1863  (Routes  départementales).        '  828  67 

Loi  du  14  juillet  1866  (Travaux  intéressant 
la  navigation  commerciale) 297  61 

Loi  du  2  mai  1863  (Subvention  aux  chemins 
de  grande  coromunloation) 1  »643  07 

Loi  du  14  juillet  1865  (Chemins  vicinaux 
autres  que  ceux  de  grande  communication. . .        1»190  46 

Loi  du  18  mai  1858  (Subvention  aux  che- 
mins de  Jet) 1 ,041  65 

Loi  du  1 4  juillet  1 865  (Instruction  primaire).  767  75 

Becettes  de  4868. 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de 
la  loi  du  18  juillet  1866  (maximum  12  c).  • .  •    592,147  48 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de 
lois  spéciales  (2/1 0») • 9,868  50 

Total  de  l'article  1  «' 608,937  54 

Art.  2.  fonds  d'emprunt 61,929  91 

Art.  3.  Produits  éventuels 10,700    • 

Ensemble  des  receltes  du  budget  extraordi- 
naire   ,.; 681,567  45 

Dépenses 670,867  45 

Excédant  de  recettes 10,700    » 


FINANCES  ET  COMPTES. 

La  loi  de  finances  du  31  juillet  1867  règle  les  contributions  dî«     Répartcment 
rectes  poar  1868.  cooiribliioM 

Diaprés  Tétat  C  annexé  à  ladite  loi,  les  contingents  du  départe-       direcies. 
oaent  de  la  Manche  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  : 

Contribution  foncière 3,447,237    » 

—  personnelle  mobilière 620,041    » 

—  portes  et  fenêtres. . .'. 423,177    » 

♦  Ensemble 4,490,455    » 


I 

/ 


» 


# 
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CùfUributiùn  foncière. 

Le  contingent  est  de.. ; . . . .    3,447,237  fr. 

^  Il  était,  en  1867,  de 3,444,941    » 


Différence  en  plus ^,296   » 

Les  modifications  du  contingent  de  1868  sur  celui  de  1867,  qui  est 

de 3,444,941    >• 

proviennent  de  la  différence  entre  Timpôt  établi  sur 

DOUYelles  constructions,  soit 5,839    » 

et  de  la  cotisation  de  biens  de  TEtat  res- 
titués ou  vendus,  ou  pour  terrains  deve-   . 
DUS  imposables. 44    » 

Total 5,883    » 

de  laquelle  il  faut  déduire  pour  démoli- 
tions  ^ 3,5i0    » 

pour  biens  qui  ont  cessé 

d'être  imposables  comme  *    v    -^i  sa? 

entrés  dans  le  domaine  de       '  '      * 

TEtat  ou  pour  toute  autre 
cause 77    » 


En  plus. ^..     2,296    »  2,296    » 


Total  à  répartir. 3,447,237  » 

Je  propose  d'arrêter  la  répartition  entre  les  arrondissements  du 
principal  de  l'impôt  foncier,  montant  à  3^447,237  fr.^  de  la  manière 
suivante  : 

Saint-Lo .* 723,504  » 

Avranches 519,529  » 

Cherbourg 424,154  » 

Coutances 750,280  » 

Mortain 316,333  » 

Yalognes 713,435  >» 

Total  égal 3,447,237  » 

Contribution  personnelle  et  mobilière» 

Le  contingent  assigné  au  département,  pour  Peiercice  1868,  est 

de 620,041  » 

celui  de  1867  n'étant  que  de 617,643  » 

Ce  qui  (jlonne  en  plus  qu'en  1867 2,398  » 

Cette  différence  provient  des  constructions  nouvelles  ' 

ayant  une  valeur  relative  de 5,786  » 

Les  démolitions  donnent  une  somme  de 3,388  » 

Somme  égale  à  Taugmentation 2,398  % 
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Le  résumé  de  ]a  répartition  de  la  contribution  persionnelle- 
mobiiière  donne  les  chiffres  suivants  : 

Saint-1,0 '. ii0,527  * 

Afranches 125,557  » 

Cherbourg il2,i52  ^» 

Coutances * 128,998  » 

Mortain 52,634  » 

Yalognes , 90.173  » 

Somme  égale 620,041  » 

Contrihutian  du  paries  H  fenétrei. 

Le  contingent  en  principal  attribué  au  département 

estde 423,177  d 

celui  de  1867  étant  de 420,328  » 

La  différence  en  plus,  pour  1868,  de 2,849  » 

provient  des  propriétés  nouvellement  construites  et 
recensées,  en  exécution  de  la  loi  du  17  août  1835, 

pour 5,906  » 

dont  il  faut  déduire  pour  les  démolitions  constatées. .       3,057  » 

Reste 2,849  » 

D'après  les  bases  adoptées  jusqu'ici,  la  répartition 
doit  être  faite  oomme  suit  entre  les  arrondissements  : 

Saint-Lo 76,622  » 

Avranches 76,310  » 

Cherbourg ,.      92,567  » 

Coutances 83,334  » 

Mortain.  .  .? 28,787  » 

Valognes 65,557  » 

ToUlégal 423,177^  i> 

Les  trois  natures  de  contributions  directes  dont 
la  répartition  vient  d'être  faite  présentent ,  pour 

1868,un  ensemblede 4,490,455  » 

Elles  n'étaient,  pour  1867,  que  de % 4,482,912  » 

L'augmentation  est  de 7,543  » 

Le  chiffre  provisoire  du  produit  des  patentes  est  de  443,252  fr. 

En  Tabsence  de  tonte  réclamation  de  la  part  des  communes  contre 
la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail,  que  la  loi  du  21  avril 
1832  met  dans  vos  attributions,  je  vous  propose  de  maintenir  celle 
qui  a  été  arrêtée  pour  l'atnnée  dernière  ;  cette  Gxation  est  conforjne 
aux  indications  ci-après  : 

i'*  catégorie,  à  3  fr.^  pour  la  ville  de  Cherbourg. 


3*  caUgoirie,  i  S  ir.  70^ e.,  pour  les  tilUa  da  SûDt-Lov,  Avraodies, 
Granyille^  Goutances  et  Yalognes. 

3*  catégorie,  2  fr.  40  c,  pour  les  villes  de  Carentan,  Yillediea, 
Mortftiit  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 

4*  catégorie^  à  2  fr.  iO  c,  pour  les  communes  de  Torigni-sur- 
Vûre,  PontorsoD,  Saint-James,  Saint-  Pierre-Eglise,  Périers,  Sourde- 
val,  &ieqttebec,Montebourg,  Sainte-Mëre-Eglise,  Saint-Sauvear-Le- 
Vicomte  et  Saint- Vaast. 

5*  catégorie,  ai  fr.  80  c,  pour  les  communes  d'Agneaui,  Ganisy, 
,  Montbrayt  Warigny,  Percy,  Saint-Clair,  Cerisy-la-Forêt,  Tessy-snr- 
Vire,  Brécey,  Ducey,  Saint-Nicolas  près  Granville,  La  Haye-Pesnel, 
Sartilly,  Beaumont,  Le  YasI,  Bq«eiiFdr«fiUe,  Oeleville,  Les  Pieui, 
Tourlaville,  Agon,  Bréliai,  Gerisy-la-Salle,  Gavray,  La:  Haye-du-Puits, 
Lessay,.  Hontmartin-sur-Mer,  Hautteville-sur-Mer,  Saifrt-SaDvew- 
Lendetin^  Bar«ntoa,  Le  Teilleul,  Barfleur,  Barn^viUe,  Picauville, 
Portbail  et  Quettehon. 

Enfin,  fai  6*  catégorie,  à  i  fr.  50  c.«  compreod  Les  coaunmies 
autres  que  celles,  ci-dessus,  au  nombre  de  587, 

Renoareei  La  loi  de  finances  a  fixé  le  nombre  de  centimes  additionnels,  qui 
da  département  p^uygui  ^t^e  votés,  pour  raccjuit  des  dépenses  dépaflementajfis, 
▼ote  dM  impo-  savoir  : 

*  '  ®'**  25  c.  pour  dépenses  ordrnaires  (2  contributions), 

le.  -^  (4  contributions). 

7  c.  pour  dépenses  4u  service  vicinal  (4  contributions). 
3  e.  pour  dépenses  de  Tinstruction  primaire  (4  contributions). 
Le  vote  de  ces  centimes  étant  nécessaire  je  vous  prie  de  remettre. 


ordinairof. 


Vote  des  impo- 

ti  lions 
exlraordioalrM 


Je  vous  propose  de  voter  également,  pour  faire  face  aux  dépenses 
du  budget  extraordinaire,  i2  c.  2/10'*  qui,  au  moyen  ie&  compensa- 
tions établies  dans  le  budget  ordihaire,  laissent  les  contribuables 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  de  charges,  que  sous  Tempire 
de  raDcieime  législation , 

Compte  de  1865.  Pour  me  conformer  aui  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838,  j'ai 
l'honneur  de  communiquer  au  Conseil,  le  décret  du  31  juillet  1867, 
qui  règle  définitivement  le  compte  départemental  de  rexereieel805, 
provisoirement  arrêté,  par  vous,  dans  vatre  session  de  1866. 

compiedefsas^  Je  soumets  à  votre  examen  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
départementales,  pour  l'exercice  1866.  Ce  doetiment  est  appuyé  du 
double  des  pièces  de  dépenses,  mises  à  Tappui  des  mandats  délivrés 
et  des  comptes  dressés  par  M.  l'Ingénieur  en  Chef. 

La  balance  générale  et  le  budget  de  report  de  1866  à  1868,  pré- 
sentent les  résultats  suivants  : 
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l^  SECTION. 

AeMUet 

Dépt Mes  acQQUlées 

Différenee ,. 

Le  budget  de  report  comprend 
pmir  éépeoseï  bod  acquittée»  el 
pour  celles  restant  à  mandater.. 

Reste  libre  i  cumuler  avec  les 
ressources  de  1868 


CeoUmes 

ordinaires 

et 

fonds  eoBnan. 


^»M,766  18 
»«0,«li  84 


tt,153  S4 


1,099  05 


ai, 054  39 


Produits 
éTentoels 
ordinaires. 


S5,750    » 
84344  95 


1,503  75 


1,5P3  75 


Total. 


608,518  18 
584,859  09 


98,657  09 


1,099  05 


99,558  04 


2«  SECTION. 

Recettes •  • 

Dépenses  acquittées 

Différence 

Le  budget  de  report  comprend 
pour  dépenses  non  acquittées  et 
pour  celtes  restant  i  mandater. 

Resie  libre  à  cumuler  avee  les 
ressources  de  1868 


Centimes 
ticalUflb. 


318,829  84 
806,667  78 


7,154  56 


1,989  95 


5,879  81 


Recettes 

qui,  par  leur 

desUnaiioD, 

sont  alUrentes 

A  la  9«  section. 


3,091  80 
3,091  80 


»     » 


»     » 


»    > 


Total. 


816,844  14 
809,689  58 


7,154  56 


1,989  95 


5«879  31 
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3«  SECTION. 

Recelies 

Dépenses  acquittées 

DifféreDce 

Crédits  conserTés  par  le  bud- 
get de  report 

Reste  libre  à  cumuler  avec  les 
reosources  de  1868 


GeDiimef 
1  d'iinposilioos 
lextraordiDain» 

Poods 
d'emprunts. 

Total. 

831,085  31 
775,128  62 

58.070  09 
58,070  09 

889,155  40 
833,198  71 

55,956  69 
49,802  88 

•     • 

55,956  69 
49.808  88 

6,153  81 

»    » 

6J58  81 

4«  SECTION. 

Recettes 

Dépenses  acquittées. 


Difléreoce 

Crédits  conservés  par  le  bud- 
get de  report 


Reste  libre  a  cumuler  arec  les 
ressources  de  1868 


Ceotimea 

spéciaux 

pour  cbemios 

▼icinaox. 

Ressources 

éy  moelles 

afférentes  A  la 

inole  vicluUtf. 

Total. 

848,533  85 
838,037  14 

76.302  61 
76,049  66 

t 

324,836  46 
314.086  80 

10,496  71 
7,181  05 

858  95 

S 
852  95 

10,749  66 
7,434     » 

3,315  66 

•     » 

3,315  66 

Je  vous  prie  de  consigner  Je  résultat  de  votre  examen  dans  une 
délibération  spéciale.  * 

Le  compte  de  Tinstruction  primaire,  pour  Texercice  1866, 
présente  les  résultats  suivants,  savoir  : 

RECETTES. 


Produit  de  Timposition  de  2  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  de  1866  et  report  des  fonds  libres, 
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ci 99,960  67 

Produit  de  l'imposition    extraordinaire  de 
7/10^*  de  centime  et  report  des  Couds  libres. . .      34,364  83 

Mandats  non  acquittés  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1865  et  reportés  à  1866 90    • 

Produits  divers  rattachés  en  recette  en  vertu 
de  décisions  ministérielles 2,456  09 


Ensemble  des  recettes  \ 136,871  59 

DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale 29,025  74 

Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  et  des  réunions  trimes- 
trielles des  Délégués  cantonaux 340  95 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 71 ,889  81 

Bourses  à  l'école  normale  spéciale  de  Cluny.  160    « 

Dépenses  arriérées  des  années-  antérieures .  1 1 0    « 

Subventions  aux  communespourachat  et  re* 
nouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles 1 ,000    » 

Subventionsauxcommunespouracquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d'é- 
coles         6,686  75 

Subventions  aux  communes  pour  donner  les 
moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres  aux 
élèves  indigents 1 ,500   •*» 

Acquisition,  construction  et  réparation  extra- 
ordinaires des  bâtiments  de  l'école  normale. . .        1 ,600    « 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale ....  697  90 

Achat  de  livres  ou  instruments  pour  l'école 
normale 85  25 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  classes  d'adultes 1 ,500    » 

Allocation  pour  les  écoles  normales  de  filles 
et  les  cours  normaux  préparatoires  aux  fonc- 
tions d'Institutrices  ...   10,427  24 

Subventions  pourl'établissement  et  l'entretien 
de  salles  d'asile  ;  secours  aux  anciennes  Di- 
rectrices de  salles  d'asile 2,000    » 

Allocation  pour  augmenter  les  ressources 
des  Agents  de  l'inspection  primaire 600    » 

Secours  à.  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an- 
ciennes Institutrices  dans  le  besoin 4,000    • 


-i 


A  reporter 131  ,,623  64 


K^por/ 431,623  6i 

Indemnité  pour  la  transcription  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique '  200    • 

Secours  annuel  et  viager  &  H.  l'abbé  Delau- 
ney,  ancien  aumônier  de  l'école  normale  de 
Saint-  Lo * 600    • 

Subvention  pour  l'établissement  de  bibliothè- 
ques scolaires 1 ,000    » 

Subvention  à  titre  d'encouragement  aux 
Instituteurs  pour  renseignement  pratique  de 
l'horticulture  et  notionsgénérales  d'agriculture.  000    » 

Subvention  pour  concourir  à  l'institution  de 
prix,  dans  chaque  canton,  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire 4 ,000    » 

Subvention  pour  l'organisation  d'un  Con- 
cours entre  les  élèves  de  la  division  supé- 
rieure des  écoles  primaires  de  garçons  et  pour 
institution  de  prix  de  canton,  d'arrondissement 
et  de  département ^ . . .        4,480  20 


r   ■  I   ■   r-»^^^w^^^ 


Ensemble  des  dépenses 436,403  84 

Les  crédits  délégués  étant  de 436,874  59 

Et  les  dépenses  de 436,403  84 


•■ 


Il  reste  disponjJble, , .., , «...  767  75 

à  reporter  au  budget  de  4  868. 

Compte  Pour  me  conformer  aux  dispositionâ  de  Tarticle  24  de  la  loi  du 

^^foDds'"     lA  mai  4 838  J'ai  l'honneur  de  déposer  sar  votre  bureau  le  compte 
de  Don-Taieoit.  d'emploi  du  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-niobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  Texercice  1865. 

Ce  document,  qui  me  paraît  régulièrement  établi»  présenta  les 
chiffres  suivants  : 


CAÉDITS. 


Sur  la  contribution  fonciève,   personnelle-mobi-    • 

lière,  à 18,204  64 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  à 6,237  77 


Ensemble 24,442  41 
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DÉPENSES. 

locendies 84  58 

Inondations,  débordements,  etc 365  30 

Grêle 2,466  13 

Gelée,  sécheresse,  etc »    » 

Vacances  de  maisons  et  chômages  d'usines ^  10,875  76 

Perte  de  matière  imposable 2,086  23 

Evénements  imprévus 210  73 

Cotes  irrécouvrables 2,711  44 

Frais  de  poursuites 57    » 

Frais  relatifs  à  la  constatation  des  pertes 28  08 

Frais  d'expertise 48    » 

Frais  d'impression  de  procès<*¥erbaux  de  pertes  et 

de  lettres  d'avis 10    » 


Total  des  sommes  distribuées 18^943  25 

Le  crédit  ordonnancé  étant  de 24^442  41 

Il  est  resté 5,499  16 

qui  ont  été  reportés  sur  Texercice  suivant. 

Le  tableau  ci-après  (;gnstate  que  les  pertes  de  toute  nature  éprou-         pertes 
vées,  en  1866,  s'élèvent  à  456,126  fr.,  chiffre  inférieur  de  2,653  fr.  à    •^*J^°*™"**» 
celles  de  1865;  il  n'y  a  eu  de  pertes  ni  par  les  orages  ni  par  la  grêle.     "*  «"'««• 

Les  fonds  accordés  par  S.  Exe.  le  Ministre  de  TAgriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  ont  été  de  22,806  fr.  30  c. 

Les  perdants  signalés  comme  étant  nécessiteux  ont  eu  part  à  la 
distribution  de  cette  somme.    • 


17 
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La  Caisse  des  retruites  des  Employés  de  la  Préfecture  a  fonctionné       Employa 
a?ec  ses  propres  ressources  jusqu*âu  jour  où  l'admission  des  Em-  préfecture,  eic. 
ployés  des  autres  services  départementaux  lui  a  imposé  de  nouvelles        ^^^^ 

charges.  des  retraites. 

Ses  revenus  se  composent  : 

!•  D'une  rente  3  7o  sur  l'Etat,  de 12.440    » 

2®  Des  retenues  opérées  sur  le  traitement  des  Em- 
ployés       6,846  72 

Ensemble 19,286  72 

Les  pensions  qu'elle  a  à  payer  s'élèvent  à 16,566    » 

Reste  qui  est  employé  en  achat  de  rentes. . .      2,720  72 

Mais  la  rente  achetée  annuellement  avec  cette  somme  est  si  faible 
que,  si  cet  état  de  choses  devait  se  prolonger^  on  ne  pourrait  entre- 
voir le  jour  où  il  serait  possible  à  la  Caisse  de  fonctionner  de  nou- 
veau avec  ses  propres  fonds. 

Afin  de  dégager  l'avenir  et  aussi  afin  d'éviter  au  département  des 
facrifices  ultérieurs,  je  vous  propose.de  laisser  à  la  disposition  de  la 
Caisse,  pour  être  employé  en  achat  de  rentes  la  totalité  des  retenues, 
et  d'ouvrir,  à  cet  effet,  à  votre  budget  un  crédit  de  4,126  fr.  qui, 
ajouté  à  la  rente  de  12,440  fr.  permettra  d'assurer  le  service  des 
pensions. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  les  extinctions  qui  viendront  à  se  pro- 
duire aussi  bien  que  l'augmentation  des  arrérages  par  suite  de  la 
capitalisation  des  retenues,  concourront,  chaque  année,  à  atténuer 
ce  crédit,  qui  finira  par  disparaître. 

La  bienveillance  que  vous  avez  toujours  témoignée  aux  Employés 
du  département  me  fait  espérer  que  vous  adopterez  mes  propositions. 

En  assurant  l'existence  d'Employés  laborieux  et  modestes,  dont 
vous  appréciez  les  services,  vous  rendez  leur  recrutement  plus  facile 
et  meilleur,  et^  par  cela  même^  vous  sauvegardez  un  intérêt  dépar- 
temental. 


Eo  exécution  des  circulaires  ministérielles  des  3  septembre  1822    compte dem- 
et  30  mars  18S5,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  comptes  des      des'^roodg 
sommes  payées  pour  frais  d'administration  de  la  Préfecture  et  des   d'abonnemeoi. 
Sous-Préfectures,  pendant  l'année  1866. 

Les  comptes  se  résument  ainsi. 

Ptéftcture, 

Traitements 43,037  50 

Gratifications 1,912  50 

Ensemble 45,000    » 
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Mûnlant  des  retenues 3,300  78 

Sommes  réellement  touchées 42,699  22 

Total  égal 45,000   » 

Soui-Préfe€lure$, 

Trailemenis i7,6S7  52 

Gratifications 900    » 

Total '.      18,557  52 

Les  frais  d'administration  destinés  aux  employés  et  gens  de  service 
éUnt  de 16,700    » 

Il  y  a  une  différence  de 1,857  52 

qui  se  répartit  ainsi  entre  chaque  arrondissement. 

Âvranches 1,100    » 

Cherbourg 275  04 

Goutances 110    » 

Mortain 50    » 

Valognes 322  48 

Reiraiief.  Par  arrêté^  endate  du  30  mars  1867,  M.  Guillemine  (Alphonse), 

m  n  m^^i^^    agent-voyer  d'arrondissement,  en  résidence  à  Saint-Lo,  a  été  admis 
ageni-Toyer.     à  la  retraite,  par  suite  de  la  durée  de  ses  services.  ^ 

M.  Guillemine  comptait  30  ans  de  services. 
M.  Guillemine  jouissant  depuis  plus  de  3  ans  d'un  traitement  de 
2,400  fr.,  sur  lequel  il  a  subi  les  retenues  réglementaires,  a  droite 
une  pension  de  retraite  de  1,200  fr. 
Je  vous  prie  d'émettre  un  vœu  favorable  sur  cette  liquidation. 
Si  vous  adoptez  ma  proposition,  j'inscrirai  à  Télat  d*empioi  de 
1867  la  somme  de  900  fr.,  montant  des  arrérages  échus  jusqu'au  31 
décembre  de  la  même  année. 

[.p. Françoise,      j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  la  demande  formée  par  H.  Fran- 
*"îf*ia^        çoise  (Pierre-Gilles),  Employé  de  la  Préfecture. 

Préfectara.  ||  Françoise,  né  le  7  décembre  1810,  est  entré  à  la  Préfecture  le  15 
décembre  1828;  au  31  décembre  prochain,  époque  à  laquelle  cesse- 
ront ses  fonctions,  il  comptera  39  ans  16  jours  de  services;  mais,  cet 
Employé  n'ayant  atteint  sa  vingtième  année  que  le  7  décembre  1830, 
c'est  à  partir  de  cette  dernière  époque  et  sur  37  ans  24  jours,  que 
doit  être  calculée  sa  pension. 

Son  traitement  depuis  plus  de  3  années  est  de  1,600  fr.  ;  confor- 
mément au  décret  du  4  juillet  1806  et  à  l'ordonnance  du  il  avril 
1827,  la  pension  de  M.  Françoise  doit  être  fixée  aux  2/3  de  ce  traite- 
ment, soit  1,066  fr.  que  je  vous  propose  de  lui  accorder. 
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J'ai  cru  devoir  devancer  vos  iulentioDS  en  inscrivanl  les  crédits 
nécessaires  au  sous-cliapitre  XVI,  article  8  du  budget  de  i868. 

Je  vous  soumets  également  les  demandes  formées  par  les  sieurs 
Françoise  (Napoléon^Jean),  ancien  Employé  de  la  Préfecture  ;  Marie 
(Charles)^  père  de  Tancien  Secrétaire  de  la  Sous-Préfecture  de  Cher- 
bourg, et  la  dame  Lecrosnier,  veuve  d^un  ancien  Agent-Voyer^  afin 
d'obtenir,  les  deux  premiers,  des  secours  sur  le  budget  départemen- 
tal, et  la  dernière  une  augmentation  de  subvention. 

Le  sieur  Françoise  jouit  d'une  pension  de  500  fr.  ;  la  dame  Le- 
crosnier d'un  secours  de  250  fr. 

Quant  au  sieur  Marie,  la  mort  de  son  fils  ne  lui  ouvre  aucun  droit 
à  pension. 

Les  pétitionnaires  sont  dignes  d'intérêt. 

En  déposant  sur  votre  bureau  ces  trois  demandes,  j'ai  Thonneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  délibérer  sur  leur  objet. 


Secouis. 

N.  Fran- 
çoise, Marie 
et  Hme  v* 
Lecroaoier. 


-oo5©Co^ 


OBJETS  DIVERS. 


CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES. 


Dans  votre  session  de  1861 ,  vous  avez  été  appelés  à  délibé- 
rer sur  le  projet  d'annexion  de  la  commune  d'ÂUeaume  à 
celle  de  Valognes.  Cette  affaire  a  reçu  uLe  solution.  Une  loi 
du  n  avril  1867  a  prononcé  la  réunion  d'AUeaume  à  Valognes 
et  aujourd'hui  les  intérêts  des  deux  communes  sont  confondus 
et  conflésau  même  corps  municipal. 

Je  saisis  l'occasion  que  me  présente  la  solution  dont  je 
viens  de  vous  parler  pour  vous  faire  connaître  les  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  en^  matière  de  changements  dans  la  cir- 
conscription territoriale  des  communes. 

L'article  13  de  la  loi  du  24  juillet  dernier  sur  les  Conseils 
municipaux  est  ainsi  conçu  : 


ADDeiion 
d'Alleaiune 
à  YalogDes. 


LégîslaUon 
nouvel  le. 


X 
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«  Les  chaugeroents  dans  la  circonscription  territoriale  des  corn- 
»  rounes  faisant  partie  du  même  canton,  sont  déGnitivement  ap- 
))  prouvés  par  les  Préfets,  après  accomplissement  des  formalités 
y>  prévues  au  titre  i*'  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  cas  de  consen- 
D  tement  des  Conseils  municipaux  et  sur  avis  conforme  du  Conseil 
D  général. 

p  Si  ravis  du  Conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  changements 
»  proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modiHent  la  com- 
D  position  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d*un  canton, 
»  il  est  statué  par  une  loi. 

p  Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des 
p  communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
»  règlements  d'administration  publique.  » 

La  disposition  dont  il  s'agit  ne  change  point  les  règles 
posées  par  le  titre  i^'  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  Tins- 
truction  de  ce  genre  de  questions.  Une  enquête  préalable  est 
toujours  obligatoire  ;  les  Conseils  municipaux,  les  Conseils 
d'arrondissement  et  le  Conseil  général  sont  appelés  à  donner 
leur  avis.  La  nouvelle  loi  n*a  pour  but  que  de  faciliter  la  solu- 
tion, soit  en  rapprochant  des  intéressés  l'Autorité  chargée  de 
la  décision,  soit  en  rendant  moins  fréquente  Tintervention  du 
Corps  législatif.  En  effet,  d'après  Tarticle  13  delà  loi  nouvelle, 
la  sanction  législative  n'est  plus  nécessaire  que  dans  deux 
circonstances  : 

1^  Lorsque  le  projet  modidc  les  limites  d'un  canton,  d'un 
arrondissement  ou  d'un  département  ; 

'i^  Lorsque  le  Conseil  général  est  opposé  à  la  mesure  pro- 
posée. 

Dans  les  antres  cas  un  décret  impérial  ou  un  arrêté  préfec- 
toral statue. 

Il  appartient  au  Préfet  de  statuer  quand  le  projet  réunit  les 
conditions  suivantes  : 

t^  Avis  favorable  du  Conseil  municipal  ou  des  Conseils 
municipaux  assistés  des  plus  haut  imposés  ; 

%^  Avis  conforme  du  Conseil  général. 

La  compétence  préfectorale  est  entière,  qu'il  s'agisse  de  la 
distraction  d'une  section,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre  com- 
mune, soit  pour  l'ériger  en  commune  distincte,  ou  qu'il  soit 
question  de  réunir  deux  ou  plusieurs  communes  en  une  seule. 
De  même,  elle  n'est  limitée  ni  par  l'étendue  du  territoire,  ni 
par  le  chiffre  de  la  population.  Il  sufQt,  pour  qu'elle  existe, 
de  la  réunion  par  le  projet  des  deux  conditions  ci-dessus  rap- 
pelées. Enfln,  un  décret  impérial  intervient  quand  le  Conseil 
général  est  favorable  à  la  mesure  malgré  l'opposition  des 
Conseils  municipaux  intéressés. 

Telle  est  aujourd'hui,  Messieurs,  l'économie  de  la  législation 
en  matière  de  circonscriptions  communales. 
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FOIRES  ET  MARCHES. 


L*an  dernier,  vous  vous  êtes  montrés  favorables  à  la  création 
de  foires  et  de  marchés,  ainsi  qu'à  des  changements  de  jour 
pour  plusieurs  de  ees  réunions  commerciales  de  date  an- 
cienne. Des  décisions  sont  intervenues  qui  ont  sanctionné 
vos  votes. 

Un  arrêté  du  1 S  juin  1867  autorise  rétablissement  : 

A  Valognes,  d^une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  mardi 
après  Pâques  ; 

A  Notre-Dame*de-Cenilly,  d^une  foire  fixée  au  18  sep- 
tembre de  chaque  année  ; 


Création 
d«  foires. 


A  Si3ivigny-le- Vieux,  de  deux  foires  qui  seront  ouvertes. 
Tune  le  lundi  de  Pâques  ;  Tautre  le  mardi  qui  suit  le  9  sep- 
tembre de  chaque  année. 

Enfin,  à  Valognes,  un  marché  à  bestiaux,  dont  la  tenue 
aura  lieu  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  est  établi  en  vertu 
d'un  arrêté  du  18  octobre  1866. 

Par  arrêté  du  même  jour,  j'ai  autorisé  Granville  à  reporter 
au  19  septembre  la  foire  établie  à  la  date  du  17,  par  le  décret 
du  11  juin  1864. 

Enfin.  Messieurs,  une  autre  décision  du  15  juin  dernier  a 
définitivement  fixé  au  lundi  qui  suit  la  Pentecôte  la  foire  qui. 
se  tenait  à  Saint-James  le  premier  lundi  du  mois  où  se  célèbre 
cette  fête. 


▼•lognef. 


Notre-Damo- 
de-Cenilly. 


A  Lengronne.  d'une  autre  foire  pour  te  2  du  même  mois  ;       ungrooof. 


Savi^ay-le- 
Vieux. 


MarGhés. 
Yalognci. 

Granville. 


Sainl-Jamei. 


Si,  cette  année,  je  n'ai  pas  à  vous  soumettre  de  nouvelles  Auribauoiu 

créations,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  «ne  conseif  générai 
restriction  apportée  à  vos  attributions  en  cette  matière.  La  loi        et  des 

du  10  mai  1838  rendait  obligatoire  votre  avis,  ainsi  que  celui  ^^^^i^l 
des  Conseils  d'arrondissement,  pour  toute  création  de  foire  et  - 

de  marché,  de  quelque  espèce  et  importance  qu'ils  fussent.  "^  *  «««on».. 
Dorénavant,  en  matières  de  marchés  it approvisionnement,  les 
Conseils  municipaux  sont  seuls  appelés  à  en  connaître,  et 
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votre  inlcrventioD  n'est  plus  demandée.  En  posant  cette  nou- 
velle règle,  la  loi  du  24  juillet  1867  a  évidemment  voulu  sim- 
plifler  Tinstruction  d'affaires  qui,  en  définitive,  ont  bien  plu- 
tôt le  caractère  d'intérêt  communal  que  d'intérêt  départe- 
mental. 

Les  droits  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  toutefois  mo- 
difiés. 


AGRICULTURE. 


sitoauon  gêné-  ^0^'  ^^^^  f&i^e  un  oxposé  succinct,  complot  cependant, 
raie.  $ur  la  Situation  de  l'agriculture  dans  le  département,  j'eusse 
désiré  d'avoir  à  ma  disposition  le  résultat  de  l'enquête  ouverte 
l'an  dernier.  Ce  vaste  travail  n'eût  pas  manqué  de  me  fournir 
des  données  exactes  sur  chaque  partie  de  l'industrie  agricole. 
Il  me  fait  défaut.  Force  m'est  donc  de  puiser  mes  renseigne- 
ments à  d'autres  sources  et  de  rechercher  dans  les  documents 
officiels  ordinaires  les  éléments  de  ce  rapport. 

Dès  Tabord  et  à  propos  de  l'enquête  agricole,  il  est  une 
remarque  qui  a  son  importance.  L'avilissement  du  prix  des 
grains  est  ou  plutôt  fut  la  cause  première  de  cette  grande 
information.  Cet  abaissement  était  représenté  comme  la  ruine 
de  l'agriculture,  et  comme  il  coïncidait  avec  la  disparition  du 
système  protecteur,  on  ne  manqua  pas  d'en  faire  remonter  la 
responsabilité  jusqu'au  Gouvernement,  qui  sacrifiait,  disait- 
on,  les  intérêts  français  à  ceux  de  l'étranger.  Vainement  les 
orateurs  du  Gouvernement,  dans  les  Chambres,  vainement  les 
organes  les  plus  autorisés  de  la  presse  démontrèrent  que  la 
crise  était  la  conséquence  d'un  fait  naturel,  de  la  succession 
de  plusieurs  années  d'abondance,  les  plaintes  n'en  persis- 
tèrent pas  moins.  De  là.  l'enquête.  Mais,  Messieurs,  il  a  suffi 
que  la  récolte  de  l'année  dernière  'ait  été  au-dessous  ^e  la 
moyenne  ordinaire  pour  que  le  fait  même  sur  lequel  s'écha- 
faudaient  les  récriminations  disparût.  Les  grains  ont  non- 
seulement  regagné  leurs  anciens  prix ,  mais  même  ils  les  ont 
par  trop  dépassés,  puisqu'ils  ont  atteint  jusqu'à  25  et  30  fr. 
l'hectolitre.  Peu  s'en  est  fallu  qu'à  son  tour  le  consommateur 
ne  récriminât  et  n'accusât  le  Gouvernement  du  renchérisse- 
ment du  pain  et  de  toutes  les  autres  denrées  alimentaires. 
Cette  double  tendance,  mais  en  sens  contraire  Tune  de 
l'autre,  a  donc  prouvé  au  delà  de  toute  évidence  que  l'Empe- 
reur, dans  sa  haute  sagesse,  avait  sainement  apprécié  les 
besoins  aussi  bien  de  notre  agriculture  que  ceux  de  la  cou- 
sommation,  en  inaugurant  le  système  libéral  qui  nous  régit. 
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Je  dois  dire  à  la  louange  de  nos  popiriations  agricoles 
qu'elles  n'ont  pris  aucune  part  au  mouvement  ;  qu'elles  ont 
su  résister  à  l'esprit  de  critique  et  de  dénigrement  qui  l'a 
dicté.  C'est  qu'elles  apprécient  à  leur  juste  valeur  les  actes  du 
Souverain  ;  qu'elles  savent  que  son  unique  pensée,  sa  préoc- 
cupation constante  est  d'assurer  la  prospérité  de  l'Empire. 

D'un  autre  côté,  s'il  y  a  eu  des  craintes,  si  plusieurs  dépar- 
tements ont  éprouvé  quelques  pertes,  les  agriculteurs  de  la 
Hanche,  plus  favorisés,  ont  échappé  à  ces  résultats  regret- 
tables par  la  nature  et  la  richesse  du  sol,  par  la  diversité  des 
cultures,  par  la  variété  des  productions.  Il  se  peut  que  la 
réduction  du  prix  des  céréales  ait  diminué  les  bénéfices; 
mais  par  contre,  la  vente  du  bétail,  dont  la  valeur  augmente 
chaque  jour,  en  raison  de  l'amélioration  des  races,  celle  des 
beurres,  des  œufs,  des  volailles  qui  suit  la  môme  progression, 
ont  compensé  et  au  delà  l'amoindrissement  de  ces  bénéfices. 
On  peut  dire  que  la  demande  dépasse  la  production  et  que  si 
le  pays  pouvait  fournir  davantage  à  la  consommation,  la  vente 
n'en  serait  que  plus  active  tout  en  se  maintenant  &  un  taux 
très-rémunérateur.  Que  conclure  de  cet  ensemble  de  faits» 
Messieurs,  sinon  que  l'agriculture  du  département  est  dans 
un  état  de  prospérité  satisfaisant?  Cette  déduction  est  con* 
Armée  par  le  bien-être  qui  a  pénétré  et  qui,  chaque,  jour  se 
remarque  davantage  dans  nos  campagnes  :  la  nourriture  des 
hommes  s'est  transformée  ;  la  consommation  moyenne  en 
viande  s'est  accrue  dans  de  notables  proportions  ;  le  froment 
se  substitue  aux  autres  grains  pour  la  fabrication  du  pain  ;  le 
luxe  s'introduit  dans  les  vêtements  ;  tel  qui,  il  y  a  quelques 
années,  allait  à  cheval  aux  foires  et  marchés  ne  s'y  rend  plus 
qu'en  voiture.  Est-ce  à  dire  que  la  situation  normale  ne  puisse 
être  plus  ou  moins  affectéa  par  des  circonstances  locales,  par 
des  accidents  atmosphériques  ?  Loin  de  moi  la  pensée  de  le 
nier.  Sans  doute,  en  1866,  la  larve  du  hanneton  a  causé  des 
ravages,  sans  doute,  les   pays  d'herbages  subiront,  cette 
année,  des  pertes  sensibles  par  suite  de  pluies  persistantes  et 
torrentielles  qui  ont  couvert  les  marais  et  endommagé  les 
foins.  Mais  ces  accidents  n'influent  que  dans  des  limites  très- 
étroites  sur  l'ensemble  des  opérations  agricoles  ;  il  en  est  de 
même  des  grêles  qui  ont  ravagé  quelques  contrées,  des  pertes 
de  bétail  éprouvées  par  quelques  cultivateurs.  Ûais,  Je  le 
répète,  la  situation  générale  n'en  est  pas  affectée  d'une  ma- 
nière appréciable,  et,  sans  crainte  'de  se  tromper,  on  peut 
hautement  affirmer  que  la  prospérité  règne  dans  nos  cam- 
pagnes. Au  besoin,  j'en  trouverais  la  démonstration  dans  le 
peu  d'empressement  mis  par  nos  cultivateurs  à  prendre  part 
à  l'enquête  agricole  de  1866. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  cependant  qu'un  moment 
j'ai  redouté  pour  eux   une  cruelle  épreuve,  quand  on  m'a 
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signalé  rinvasion  de  la  morve  dans  les  écuries  de  nos  éle- 
veurs. En  présence  de  ce  fléau,  je  n'ai  pas  hésité  un  instant 
à  prescrire  une  visite  générale  des  animaux  de  la  race  che- 
valine. Gonflée  aux  soins  intelligents  des  vétérinaires  d'arron- 
dissement, elle  a  été  rapidement  faite,  quoique  avec  le  soin 
que  comportaient  les  circonstances,  et  bientôt  toute  appréhen* 
sion  a  disparu.  A  la  vérité,  quelques  cas  ont  été  découverts, 
une  trentaine  de  chevaux  abattus  ;  mais  chez  ces  derniers 
Taffection  n'était  qu'à  l'état  chronique  ou  sporadique  et  point 
épizootique.  Cependant  les  précautions  voulues  ont  été  prises, 
les  écuries  assainies  ;  ensuite  l'interdit  a  été  levé  et  le  com- 
merce des  chevaux,  un  instant  paralysé,  a  repris  sa  marche 
ordinaire. 

goeiétéf  agri-       Je  ne  saurais,  sans  tomber  dans  des  redites  inutiles,  insis- 

•t  iiorifeôiM.  ^^^  ^^^  '^  P^^^  V^^  revient  au  Conseil  général  dans  les  progrès 
réalisés  par  Tagriculture  du  département,  progrès  qui  sont 
une  des  causes  premières  de  sa  prospérité.  Je  n'insisterai  pas 
davantage  sur  le  rôle  des  sociétés  agricoles  en  pareille  ma- 
tière, non  plus  que  sur  l'influence  qu'elles  n'ont  cessé  d'exer- 
cer ;  je  ne  m'attacherai  pas  à  faire  ressortir  l'action  efficace 
des  Sociétés  d'horticulture.  Qu'il  me  suffise  d'affirmer,  dans 
cette  partie  de  mon  rapport,  que  ces  Sociétés  se  montrent  è 
la  hauteur  de  leur  mission  et  qu'elles  sont  d'intelligents 
intermédiaires  entre  vous  et  les  agriculteurs  ou  horticulteurs, 
sachant  utiliser  les  subventions  que  vous  leur  ôoncédez,  s'im- 
posant  des  sacrifices  notables  et  excitant  par  des  appels  réi- 
térés ceux  qui  font  bien  à  faire  mieux  encore,  ceux  qui, 
restés  en  arrière,  hésitent  à  introduire  de  sages  innovations 
dans  les  pratiques  anciennes. 

Cependant,  et  par  cela  même  que  ces  associations  font 
emploi  des  fonds  que  vous  leur  confiez,  vous  tenez  essentiel* 
lement  à  exercer  sur  elles  un  contrôle  bienveillant,  exempt  de 
défiance  et  destiné  bien  plutôt  à  diriger  leur  action  et  leurs 
efforts  vers  le  but  qui  vous  est  commun.  Dans  les  tableaux 
qui  vont  suivre  et  qui  revêtent  la  forme  que  vous  avez  désiré 
de  leur  voir,  vous  trouverez  réunis,  Messieurs,  tous  les  élé- 
ments de  ce  contrôfe.  Je  les  ai  rangés  dans  l'ordre  ordinaire, 
firésentant,  en  premier  lieu,  Tétat  général  des  ressources  des 
associations  agricoles  et  horticoles  en  4866  ;  vient  ensuite  le 
tableau  des  subventions  qui  leur  sont  accordées  pour  les  con* 
cours  de  1867;  dans  ce  document,  figurent  les  allocations 
aux  concours  spéciaux  de  pouliches;  je  le  fais  suivre  des 
tableaux  synoptiques  des  concours  de  taureaux,  de  vaches, 
de  génisses,  des  animaux  des  races  ovine  et  porcine,  des. 
animaux  de  boucherie  de  Granville  et  des  volailles  grasses  de 
Torigny-sur-Vire  : 
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PMIKS  DËCERKËËS  m  US 


DÉSIGNATION 


DES  ASSOCIATIONS 


NOMBRE 
D'ANIMAUX 

BXPOSftS. 


NOMBRB 

d«  primes 

à  décerner 

sur  les  fonds 

du 
département. 


NOMBRE 

DB  PRIMES  DfiCBRNÉBS  8DB  LES  FOSI 


de  l*£lat 


AARICOLBS. 


Société  d'sgrfcultare 
de  Saint*Lo 


Comice  agricole  de  To- 
rfgnifTessy  et  Percy 

Société   d'agricoUare 
d'Avrancbes 


«0 
99 


«A 

a 

•S 

m 

a 


Comice  agricole  de 
Dacey  {circonscrip- 
tion de  Sl-James)  . 

Comice  agricole  de  la 
Haye-Pesnel 


Comice   agricole    de 
Sarlilly 


société   d'agricoUare 
de  Gberboarg 


Société   d'agriculture 
de  Coutances 


Société  d'agriculture 
de  Mortain 


66] 
18 

12 


84 


40 


» 


Société   d'agriculture 
de  Yalognes 


Totaux 


21 


40 


48 


66 
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Sociéléi 
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8 
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m  AGMCOLES.  EN  I86S. 


MONTANT  DES  PRIMES  DÉCERNÉES  SUR  LES  FONDS 


I       de  l'Etal. 


du  Déparlenient. 


des  Sociétés 
d'Agriculture. 


T0T4L 


GÉHftRAL 


MENTIONS 


HONORABLBS. 
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PRIMES  DfiCERNfiES  PAR  LES  iSM 


VJ 


19 


DÉSIGNATION 


den 


NOMBRR 


DAIVIHAUX 


exposés 


NOMBRE 

de  primes 
sar  les  fonds 

dépar- 
lementaox. 


ASSOCIATIONS  AGRICOLES. 


NOMBRE 

à  déceroer  nr  1 


Société  d'agriculture  de  Saint* Lo. 


Comice    agricole    de    Torigai  sur-Yire , 
Tessy-sur-Yire  et  Percy 


Société  d'agriculture  d' Avranches. . 

Comice  agricole  de  Dacey , 

—  de  la  Haye-Pesnei. 


de  Sainte  James » 


de  Sartiliy. 


Société  d'agriculture  de  Cherbourg. 


de  Cou  tances. 


deUortaln. 


de  Yalognes. 


Totaux. 
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VlàTlONS  AfiRICILilS.  EN  1866. 


;hes. 


^  sociales 
ragricol' 
^  tare. 


MONTANT  DES  PRI&tES  DËCËRNËES 

SUR   LBS  FONDS 


de  l'Etat. 


du  département. 
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85] 


)>\335 


S50 


des  sociétés 
d*agriculture.' 
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PIHfiS  ifiCHHXttS  fAI  UB  m\ 


GËNISi 


DÉSIGNATION 


des 


ASSOCIATIONS   AGRICOLES. 


Société  d'agricuUare  de  Saiot-Lo 

Comice  agricole  de  TorigDi-sur-Tire,  Tessy-tur-Viro 
et  Percy. 

Société  d*agricttUare  d'Avrancbes 

Comice  agricole  de  Ducey 

Comice  agricole  de  La  Haye-Pesnel "... 

Comice  agricole  de  Sainl-James 

Comice  agricole  de  Sartilly. 

Société  d*agriculture  de  Cherbourg 

Société  d'agriculture  de  Coûtancea 

Société  d'agriculture  de  Mortaio 

Société  d'agriculture  de  Valogncs 

Totaux.  . 


NOMBRE 


d'animaux 


exposés. 


il 

72 
31 


35 
45 

1»  ^30 
13 

79 
80 
01 
08 


550 


NOMBRE 

de  primes 
i 

décerner 
sur  les 

fonds  du 
dépar- 
tement. 


8 


6 


14 


18 


S 


la 

16 
16 
14 


NOMBRE  DE   PUMES 
décernées  sur  les  fonds 


00 


de 


TElat. 


3  Ha 


1 

8 


17 


du 
départe- 
ment 


.   8 


14 


18 


»    / 


tt 
16 

16 
14 


90 


ce 


3  ^0 


If 
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dATMHIS  ACaUGMIS.  EN  I8M. 


MONTANT    DES    PRIMES 
décernées  sar  les  fonds 


de 


VKUU 


du 


déparle- 


menl. 


4S 


100 


I90 


tdd 


50 


80 
130 


1- 


900 


310 


000 


180 


laio 


I 


» 


f^^    >   53^  100  )     uso 


100 


» 


TOO 
1110 

600 
t060 

5ftOO 


wBsa 


65  )i95 


30 


200 


80 
iiO 

615 


TOTAL 


QknkikAh 


des 


primes. 


900 


410 


790 


S70 


310 


180 


200 


1310 


1750 


780 
1240 

680 
1300 

7060 


a 

M 
< 
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O 
B3 


O 
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a  )  20 


» 
1 
4 
6 

31 


OBSERVATIONS. 


'\q' 


PRINES  DÉCERNÉES  PAR  LES  ASSO 


RACE 


DÉSIGNATION 


des 


ASSOCIATIONS  AGRICOLES. 


i^ariélé  d'agriculture  de  Saint- 
Lo 

Comice  agricole  de   TorIgnI- 
sur-Virc,  Tessy  el  Percf . . . 

Sociélé  d*ogriculture  d'Avran- 
elles 

Comice  agricole  de  Ducey 

Comice  agricole  de  La  Haye- 
Pesoel 

Comice  agricole  de  SainUJaroes. 

Comice  agricole  de  Sarlilly. . . . 

Sociélé  d'agriculture  de  Cher- 
bourg  

Sociélé  d'agriculture  de  Cou- 
tances 

Société  d'agricuUure-de  Mor- 
tain 

Sociélé   d'agriculture  de  Ya- 
lognes 

Totaux 


NOMBRE 

D*ANIIKA17X 

eiposés. 


15 


101 

85t 
13i 

8| 
II' 

SI/ 


9> 

B 


»78 


89 


29 


15 


31 


197 


58 
301 

». 

54; 

S0| 

18] 

103i 


83 


NOMBRE 

DE    PRIMES 

h  décerner 

sur  les  Tonds 

départementaux. 


S 


195 


76 


84 


103 


118 


658 


57 

97 
40l 


85. 

67 

28^873 

891 
124 

105 

113 

118 

149 


855 


S 


16 


10 


8 


» 


42 


1 


» 


o 
H 


NOMBRE  DE  PRIMES  Di 


SUILO^ 


de 
l'Eut. 


1 


7 
s]      6 


iP 


24 


)23 


61 

»< 


8 


15 


8 


3 


66 


i' 


E 
b4 


» 


o 
H 


do  déparle 
meol. 


o; 


V 

E 


■)* 


7^ 
3i 


0 

0 


2/7    3>«* 


\ti 


1 

1 

6| 

10 


13 


10 


8 


47 


M 


U 


37 


U 
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CIATIONS  AGRICOLES.  EN  1866. 


OVINE. 


des  Sociétés 

d'agri- 

cultare. 


MONTANT  DES  PRIMES  DECERNEES 


fUB   LB8  FONDS 


de  l'Etat. 


r 


.  • 


./ 


s 

EB4 


■f 

•  l 

•/ 

I 


B 


1, 
•) 


Ô 
H 


du  Département. 


IftOi 


«0 

"05 

a 

(■4 


385) 


^15 


20 


4& 


M75 


345 


o 


des  Sociétés 
d'agriculture. 


S 


i5^ 


25 


S5 


20 


» 


50 


25^ 


55/ 


» 


»/ 


45^ 


25 


50 


25! 


225< 


50] 


80 


55>«30 


» 


x> 


90/  ^'^ 


551 


20^ 


0- 


50i 


lOi 


451 


»' 


475 


45' 


520 


» 


a 

ta 


■I 


2501 


lOOi 


n\ 


105 


100 


1001 


^525 


65 


50] 


30< 


o 
H 


CES 
•H    « 

^    S 

•M    S 

«    g 

"<  fi 

H 
O 
H 


O 
H 


< 
ce 
c 

if, 

O 
B9 


'S 

B 
ta 


o 
H 


85 


51 
60^ 


» 

30| 

101 

110' 


150 


475 

90* 

250) 
150] 

185 

110^ 

110 


365 


1. 
.1 


■i 


8. 


»i 


'805 


'.3 


l/20 


i. 


u 


» 


n 


1) 


n 


70 


150 


» 


70 


» 


150 


130 


210 


200 


» 


130 


165 


» 


225 


260 


375 


200 


225 


» 


» 


75 


» 


» 


» 


» 


» 


85 


160 


260 


445 


200 


535 


» 


» 


» 


n 


0 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


i      l      SI     75 


320         395 


1135 


970 


2105 


liO 


170 


310 


2810 


13 


20 
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PRIIIS  DfiCERNfifiS  PAR  LES  ASSO 


RACE 


DÉSIGNATION 


des 


ASSOCIATIONS  AGKICOLBS. 


Société  d'ÂgrIcDUare  de  St-Lo. 

Comice  agricole  de  Torfgni-sdr- 
Vire,  Tessy-sar-Yire  et  Per- 

cy 

Société  d*agriculture   d'Avran- 
chcs 

Comice  agricole  de  Dacey.. . .  '. . 

Comice  agricole  de  la  Haye^Pesncl 

Comice  agricole  de  Sartilly... . . 

Comice  agricole  de  Saint-James. 

Société  d*agriciiltare   de  Cher- 
bourg  , 

Société  d'agricoltare  de    Cou- 
tances 

Société  d'agriculture  deUortain. 
Société  d'agricnlt.  de  Yaiognes. 

Totaux 


NOMBRE 
d'animaijx 

eiposés. 


S 


toi 


14 


6 


U 


7/46 


17 
18 
39 


\ 


6i 


S 


10^ 


NOMBRE 

DB  PBIMB8 

i  décerner 

sur 

les  Tonds 

du 

département. 


31 


80 


» 


»>» 


») 


to 


S4^ 


7)46 


3 


S 

fa 


»\ 


4     \\ 


8>8 


151 


13 


83 


17 


19 


89 


164 


o 
H 


3' 


NOMBRE 

DB    PBIMB8     DÊCBBHÉKS 

sur  les  fonds 


de 
TElat. 


8. 


»>i> 


» 


», 


a)  8 


8) 


0) 


9i 

fa 


e 
H 


du 
Département 


S 


n\ 


t 

8)7 

»' 

m 


9 
4 
S 


38 


0 
4 
8 


33 


19^ 


8 


fa 


4 
t 

8)  7 


»  B 


14 


8 


15 


8) 
8i 
8\8 


31 


e 
H 


des 

Associations 

agricolet. 


S 

*« 

e 

i> 

fa 


»\» 


B 


» 


» 


8\  8 


9 


33 


»)4 


3 

o 

H 


O/D 


6 


10 


n>  4 


» 


6 


» 


10 
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CUTMNS   46M0OLES,  M  1866. 
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réKiooaui  cl  Les  tableaux  qui  précèdent  donnent  des  détails  sur  l'en- 
dG^?8(ir  semble  des  concours  spéciaux  au  département  et  sur  leurs 
résultats  ;  mais  comme  ces  réunions  ne  sont  pas  les  seules 
auxquelles  nos  agriculteurs  soient  appelés;  que  ceux-ci  pren- 
nent part  au  concours  régional  agricole  annuel  ainsi  qu'au 
concours  hippique,  qui  en  est  Tannexe  obligée,  je  tiens  à  placer 
sous  vos  yeux  Tétat  synoptique  de  ces  derniers  concours  : , 
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Si  Ton  rapproche  les  résultats  généraux  des  concours  de 
1866  et  de  1867,  on  voit  que  le  nombre  d'animaux  exposés 
était  notablement  supérieur  au  concours  de  Saint-Lo  qu'à 
celui  de  Caen. 

Le  premier  comptait,  en  effet,  576  têtes  de  bétail,  et  le 
second  513  seulement  ;  différence  en  moins  64. 

A  Saint-Lo,  les  chevaux  atteignent  le  chiffre  de  321  ;  il 
n'est,  cetje  année,  que  do  263.  Différence  en  moius«  58  têtes. 

Si  nous  recherchons  pour  les  concours  de  1867  quel  rang 
les  départements  occupent  entre  eux  pour  le  nombre  d^ani- 
maux  exposés  et  les  prix  obtenus,  on  a  les  résultats  suivants  : 

CONGOUBS  AGRICOLE. 

AnimaDX  eiposéf .         *    Prix  obtenot. 

Manche 176     65 

Calvados 162    34 

Orne 88     38 

Sarthe 33     21 

Eure-et-Loir 23     10 

Seine-Inférieure 21     9 

Eure 9     3 

C'est-à-dire  que  la  Manche  occupe  le  premier  rang,  le  Cal- 
vados le  second,  l'Orne  le  troisième;  la  Sarthe  ne  vient  qu'en 
quatrième  ordre. 

Dans  la  répartition  des  prix,  la  Sarthe  est  en  tète  ;  l'Orne 
vient  ensuite,  puis  la  Manche  et,  enfin,  le  Calvados,  centre  du 
concours  ;  on  trouve,  en  effet,  qu'ils  ont  obtenu  : 
1<^  La  Sarthe  1  prix  pour  1  animal  1/10®  -, 
2*  L'Orne  1  prix  pour  2  animaux  3/1 0«»  ; 
3^  La  Hanche  1  prix  pour  2  animaux  7/10^*  ; 
4^  Le  Calvados  1  prix  pour  4  animaux  8/10®*. 
Chose  digne  de  remarque,  Messieurs,  le  même  ordre  se 
reproduit  en  ce  qui  concerne  le  concours  régional  hippique. 
Le  dernier  pour  le  nombre,  la  Sarthe  conserve  le  premier 
rang  pour  les  récompenses,  en  méritant  une  prime  pour  1 
8/10®*  d'animal  exposé  ;  l'Orne  une  pour  1  9/10®*  ;  la  Hanche 
une  sur  2  7/10®*;  le  Calvados  n'a  remporté  qu'une  récom-   ^ 
pense  sur  6  animaux  exhibés. 

Je  ne  saurais  passer  sous  silence  le  succès  qui  a  couronné  coDcoan 
nos  éleveurs  au  concours  d'animaux  de  boucherie  de  Poissy.  ^^  '*®**'^' 
Le  Cotentin,  représenté  par  MM.  Mesnage,  d'Âppeville,  et 
Mériel,  d'Ângoville-au-Plein,  aremporté,  pour  des  bœufs  gras 
de  race  normande,  un  premier  prix  de  600  fr.,  un  second  de 
500  et  une  mention  spéciale  de  350.  L'élevage  du  midi  du 
département  a  été  non  moins  favorisé,  M.  Verdun  de  la 
Crenne  ayant  obtenu  un  troisième  prix  pour  un  bœuf  de  race 
normande,  2  troisièmes  prix  pour  du  bétail  de  race  Durham 
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pure,  enfin  un  qualrième  prix  pour  une  tèle  de  race  étran- 
gère. 

Â  Billancourt,  dans  le  parc  de  l'Exposition  universelle,  des 
distinctions  non  moins  flatteuses  ont  été  accordées  à  nos  agri- 
culteurs qui  n'avaient  pas  seulement  à  lutter  entre  eux,  mais 
encore  avec  TEurope  entière.  La  presse  a  fait  connaître  les 
lauréats,  mais  la  liste  donnée  n'étant  pas  officielle,  j'ai  dû  me 
borner,  Messieurs,  h  ces  généralités,  regrettant  de  n'avoir  pas 
à  entrer  dans  des  détails  tout  à  l'honneur  du  département.  ' 

Race  chevaline:  Quoiquo  Ués  intimement  aux  choses  de  l'agriculture,  mais 
par  cela  même  qu'ils  en  sont  une  branche  bien  tranchée,  je 
vous,  donne  à  parties  renseignements  statistiques  ordinaires 
sur  les  concours  de  poulinières,  en  1866,  et  sur  ceux  de  pouli- 
liches,  en  4867  : 


Concours. 
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Des  renseignements  qui  précèdent,  il  résulte  que  les  con- 
cours de  poulini Aes,  déjà  en  décroissance  en  1 865,  ont  subi 
la  même  influence  en  1866.  L'on  n'y  compte  plus,  en  effet, 
que  258  têtes  au  lieu  de  299  ;  différence  en  moins  41 .  La 
perte  est  supportée,  en  majeure  partie,  par  l'arrondissement 
d'Avranches,  qui  est  descendu  de  76  concurrents  à  56  ;  par 
celui  de  Coutances,  ne  présentant  plus  que  21  juments  au  lieu 
de  39;  enfin,  par  l'arrondissement  de  Valognes,  qui  n'a  que 
55  animaux  au  lieu  de  60  ;  Hortain  est  également  eo  déficit  de 
un.  Saint-Lo  et  Cherbourg  ont,  à  la  vérité,  gagné  ;  mais  d'un 
nombre  qui  est  loin  de  compenser  les  pertes  éprouvées. 

Les  concours  de  pouliches  de  2  et  de  Sans  n'ont  pas  été  plus 
suivis.  Il  y  a  décroissance  également.  On  n'y  a  vu  figurer  que 
168  chevaux  au  lieu  de  187.  La  différence  porte  sur  Cherbourg 
^qui  a  présenté  10  animaux  de  moins;  sur  Coutances,  infé- 
rieur de  5  à  ce  qu'il  était  l'an  passé  ;  sur  Mortain,  qui  n'en 
compte  que,  12  au  lieu  de  2t  ;  déficit  9.  Avran(hes  est 
demeuré  stationnaire.  Les  concours  de  Saint-Lo  et  de 
Valognes  ont,  au  contraire,  éprouvé  une  augmentation  de  7 
pouliches. 

Est-ce  à  dire  que  nos  races  de  chevaux  au  lieu  de  s'amé- 
liorer perdent  de  leurs  qualités  ?  Nul  ne  songerait  à  le  soute- 
nir. Elles  sont,  au  contraire,  en  progrès.  C'est  donc  ailleurs 
qu'il  convient  de  rechercher  l'origine  de  la  diminution  cons- 
tatée. Or,  comme,  l'an  dernier,  lesconcours  étaient  en  augmen- 
tation, la  décroissance  de  1867  tient  à  des  causes  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  l'observation,  peut-être  &  une  moins 
grande  fécondité  accidentelle  de  l'espèce,  peut-être  à  une  plus 
forte  vente  de  jeunes  animaux,  excitée  par  des  prix  plus 
rémunérateurs.  Pour  fixer  ceux-ci  dans  le  pays,  pour  ne  pas 
voir  s'éloigner  les  bonnes  poulinières,  il  convient  donc  de 
continuer  les  sacrifices  que  vous  faites,  depuis  tant  d'années, 
pour  la  race  chevaline,  sacrifices  qui  revêtent  toutes  les  for- 
mes. C'est  pourquoi,  dans  les  propositions  de  budget  qui  ont 
déjà  passé  sous  vos  yeux,  je  les  ai  maintenus  à  leur  taux  habi- 
tuel. Du  reste,  les  primes  auxquelles  ils  subviennent  sont 
sérieusement  disputées  et  consciencieusement  distribuées  par 
les  soins  de  jurys  spéciaux,  dont  font  de  droit  partie  des  Offi- 
ciers des  haras  et  des  remontes  militaires. 

Vos  subventions  aux  hippodromes  de  Saint-Lo,  d'Avran- 
ches et  de  Cherbourg  contribuent  au  succès  de  leurs  courses. 
Le  nombre  de  concurrents  croissant,  l'intérêt  qu'offre  la  lutte 
grandit  avec  lui.  Au  reste,  ces  courses  sont  largement  dotées, 
tant  sur  les  fonds  de  l'Etat  que  sur  ceux  du  département,  des 
villes  et  des  Sociétés  hippiques.  A  elles  seules  les  allocations 
du  Trésor  et  du  Département  atteignent  le  chiffre  de  22|5O0 
francs. 


Concoari 
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11  est  un  autre  genre  d'encouragement  que  vous  regretterez 
de  ne  plus  pouvoir  accorder  en  vue  de  développer  chez  les 
chevaux  du  pays  les  qualités  qui  les  font  rechercher  comme 
chevaux  de  luxe.  Je  veux  parler  des  subventions  à  Técole  de 
dressage  d'Airel.  Par  des  raisons  qui  lui  sont  particulières,  le 
Directeur  de  cet  établissement  hippique  ne  continue  pas  son 
entreprise.  Son  départ  entraine  avec  lui  la  suppression  de 
Técole,  qui  était  appelée  à  rendre  de  véritables  services  à 
l'élevage. 

^    statistique         Tels  sout,  Hessicurs,  les  détails  que  j'avais  à  donner  au 
^^êbe?Sîoê!'^°  Conseil.  Je  les  complète  par  les  tableaux  statistiques  sur  la 
production  chevaline  ainsi  que  par  celui  des  achats  des 
remontes  militaires  : 
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Saint-Lo 


^aiogoes 


Coutaoces. 


Cherbourg 


Mortain 


Avranches 


Total 


ETALONS  AUTORISES. 
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Moieiuie  :  98,1S. 


Moyenne  :  M. 
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ÉTAT  BEI  JOIMTS  SAILLI»  fU  LIS  ÉTUtlS  Bf  iÉMT 
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Saint-Lo... 
Id 

Valognes... 
Id 

jCherbourg. 
Id 

Coutances. . 

Id 

Avranches. . 

Id 

Id 

Nortain.  . . . 


STATIONS. 


Saint-Lo 


Carentan. 


Sainta-Mahe-du-Mont. 


Sainte-Mère-Eglise 


Quettehoa . 


Querqueville 


Saint-Pi^rre-Eglise. . . 


Périers. 


La  Haye-du-Puits... . 


Villedieu. 


La  Haye-Pesnel 


Avranches, 


Mortain. 


Totaux 


Moyenne  :  66,40. 
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JHRENTS  SAILLIES  PAR  LES  ÉTALONS  PRIMÉS,  EN  1867. 

Stations  :  3  ; 

Nombre  de  saillies  :  320.    ' 


REMONTE  GÉNÉRALE.-^DÉPOT  DE  SAINT-LO. 


Acbato  de  Chevaux. 


AN 

Italre 

U  chenoi 
icbetés 

[NÉE  1866 

— 

l«r  SEMESTRE  1867 
jusqu'au  5  Jafn  ioclus. 

ARRONDIS.SEMENTS. 

« 

PRIX. 

{•■kn 

If  chmix 

achetés. 

PRIX. 

Salril-Lo 

985 

139 

80 

90 

3 

836 

595,335 
111,145 

16.985 

69,195 

8,400 

197,085 

» 
» 

» 

409 

130 

18 

81 

il 

164 

84.045     » 

Avrauches 

389,090     )i 

Cherbourg 

14.165     » 

Coulances 

59,385     » 

Mortaia ,,. 

ValogD€s 

7.075     » 
127,500     n 

« 

Totaux... 

1313 

970,075 

i> 

,    *»!3 

618.860     i> 

INDUSTRIE. 


Par  cela  même  que  les  populations  de  la  Hanche  sont  adon- 
nées spécialement  à  Tagrlculture,  l'industrie  n'y  a  pris  qu'un 
essor  très-secondaire.  Il  y  a  plus,  quelques  branches  de  com- 
merce ont  complètement  disparu  de  certaines  localités,  pour  se 
transplanter  dans  des  contrées  voisines,  où  l'esprit  d^entreprise 
plus  développé  a  su  se  plier  aux  nécessités  du  moment  et 
substituer  à  des  pratiques  anciennes  les  moyens  nouveaux  de 
l'industrie  moderne.  Malgré  tout,  il  est  indispensable,  pour 
que  vous  embrassiez,  dans  son  ensemble,  les  causes  multiples 
de  la  richesse  du  département  et  que  vous  connaissiez  ses 
forces  productives ,  que  j'esquisse  rapidement  la  situation 
industrielle  et  commerciale. 

Le  cabotage,  jadis  prospère,  se  faisait,  il  y  a  quelques  an- 
nées encore,  sur  une  assez  grande  échelle.  Il  était,  pour  nos 
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rapports  avec  le  midi  de  la  France,  la  voie  la  plas  rapide  et  la 
moins  coûteuse.  Aujourd'hui,  les  chemins  de  fer,  qui  couvrent 
TEmpire  de  leur  réseau  et  mettent  tous  les  départements  en 
contact  les  uns  avec  les  autres.  Tout  en  quelque  sorte  ruiné. 
Par  la  rapidité  de  leurs  transports,  par  des  abaissements  de 
tarifs,  ils  lui  ont  rendu  toute  concurrence  impossible.  En  sorte 
que  si  nos  caboteurs  n'avaient  plus  à  exporter  nos  denrées 
agricoles,  nos  bestiaux,  leur  fret  serait  réduit  à  bien  peu  de 
choses. 

Cette  situation  influe  considérablement  sur  Tindustrie  des 
constructions  navales  et  sur  celles  qui  s'y  rattachent,  telles  que 
la  voilerie  et  la  corderie.  L'on  ne  voit  plus,  comme  autrefois, 
de  nombreux  naviresén  construction,  et  ceux  en  chantier  n'attei- 
gnent  ordinairement  que  des  dimensions  restreintes.  Encore  le 
plus  grand  nombre  sont-ils  destinés  à  la  pêche  côtière  qui,  elle- 
même,  n'a  plus  qu'une  importance  relative,  à  cause  de  l'épui- 
sement des  huitriéres  naturelles  du  littoral  normand. 

Le  parcage  des  huîtres  éprouve  le  contre-coup  de  cet  épui- 
sement. Les  parcs,  ne  recevant  plus  le  produit  de  pêches 
abondantes,  s'épuisent  et  renouvellent  difOciicment  leurs  ap- 
ptovisionnements.  Leurs  propriétaires  font  appel  aux  pêcheurs 
étrangers.  C'est  ainsi  qu'a  Saint- Vaast,  les  huîtres  de  prove- 
nance anglaise  viennent  alimenter  les  parcs  nombreux  qui  y 
sont  établis. 

Le  haut-fourneau  de  Bourberouge  est  éteint.  II  ne  s'y  traite 
plus  que  des  déchets  de  fonte  et  de  la  fonte  anglaise,  au  moyen 
d'un  seul  cubilot.  La  production  est  nécessairement  assez 
restreinte  :  la  vente  s'y  fait  néanmoins  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 70  ouvriers  sont  employés  à  cette  usine.  La  situation 
est  la  même  pour  la  fonderie  de  Tourlaville,  la  seule  qui  soit 
aujourd'hui  en  activité  aux  environs  de  Cherbourg. 

La  fabrication  des  fils  4e  fer,  de  la  pointe,  etc.,  en  un  mot 
la  tréfllerle  est  peu  active.  Concentrée  dans  le  canton  de 
Sourdeval,  où  elle  occupe  près  de  200  ouvriers,  elle  séressent 
de  son  éloignement  de  toute  voie  ferrée  et  ne  peut  que  difQci- 
lement  soutenir  la  lutte  avec  des  centres  de  production  mieux 
dotés  sous  ce  rapport. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  quincaillerie  qui  est  assez 
florissante.  L'on  remarque  que  les  industriels,  qui  se  livrent  à 
ce  genre  de  fabrication,  augmentent  notablement  leurs  établis- 
sements. 

A  Villedieu,  après  avoir  été  assez  active  et  avoir  fait  des 
ventes  faciles,  la  poëlerie  a  subi,  dans  ces  derniers  temps, 
quelque  ralentissement  dans  sa  fabi^cation. 

Le  même  fait  ne  se  produit  pas  pour  les  filatures  de  laine, 
qui  sont  en  pleine  activité,  activité  qui  se  retrouve  non  moins 
sensible  dans  les  fabriques  de  tissus  de  laines,  de  chanvre  et 
de  lin.  Ces  industries  ont  gagné  tout  ce  qu'a  perdu  la  fàbrica- 
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tion  des  tissus  de  coton.  Les  draps  grossiers  s(ont  fort  recher- 
chés, surtout  en  Bretagne  ;  il  en  est  de  même  des  toiles  de 
chanvre  et  de  lin.  Ce  n'est  pas  que  celles-ci  ne  reprennent  faveur  ; 
que  les  négociants  de  la  Haute-Normandie  ne  fassent  tous 
leurs  efforts  pour  rétablir,  dans  les  cantons  de  Canisy  et  de  ' 
Cerisy-la-Salle  notamment,  le  tissage  du  coton.  Une  certaine 
résistance  se  manifeste  chez  les  tisseurs  à  employer  une  ma- 
tière première,  dont  le  nom  seul  réveille  chez  eux  le  souvenir 
d'une  crise  qui  a  lourdement  pesé  sur  eux  et  sur  leurs  familles. 
D'un  autre  c6te,  ils  reculent  à  démonter  les  métiers  qu'ils  . 
emploient  aujourd'hui  à  la  laine,  aux  chafavres  et  aux  toiles 
pour  recevoir  les  flls  de  coton.  Cependant  les  demandes  se 
succédant  et  le  salaire  devant  nécessairement  s'en  ressentir, 
il  semble  que  la  modification  réclamée  par  les  négociants  ne 
se  fera  pas  attendre. 

Quant  aux  fliatures  de  coton,  le  travail  s'y  fait  dans  des 
conditions  favorables.  Elles  sont  parvenues,  après  quelques 
difficultés,  à  reconstituer  leur  personnel  qui,  pendant  la  crise 
cotonnière,  s'était  dispersé  pour  embrasser  d'autres  profes- 
sions. A  en  croire  les  fllateurs,  pour  que  leur  industrie  fût 
rémunératrice,  il  faudrait  que  le  prix  de  la  matière  première 
revint  au  taux  existant  avant  la  guerre  d'Amérique  ;  que  la 
consommation  abandonnât  les  tissus  de  laine,  de  chanvre  et 
de  lin  auxquels,  à  cause  de  la  cherté  du  coton,  elle  avait  dû 
revenir.  Malgré  tout,  il  est  avéré  qu'il  y  a  reprise  et  que  les 

filatures  sont  en  activité. 

«  • 

Les  ateliers  de  dentellerie  occupent  le  nombre  ordinaire 
d'ouvrières»;  leurs  produits  s'écoulent  normalement,  sans 
cependant  que  la  fabrication  dépasse  les  demandes. 

La  papeterie,  groupée  principalement  dans  l'arrondissement 
de  Hortain,  souffre  de  la  stagnation  de  la  librairie.  Heureuse- 
ment que  le  mouvement  imprimé  à  la  petite  presse,  que  le 
grand  nombre  de  publications  illustrées  sont  venus,  en  quelque 
sorte,  compenser  l'absence  des  débouchés  ordinaires.  L'éloi- 
gnement  des  cantons  producteurs  de  tout  chemin  de  fer  in- 
flue, du  reste,  d'une  manière  sensible  sur  les  bénéfices  retirés 
des  papeteries.  Les  prix  élevés  des  transports  de  la  matière 
première  et  de  la  houille  sont  un  obstacle  à  ce  que  les  usines 
de  la  vallée  de  Brouains  luttent  avantageusement  contre  d'au- 
tres centres  de  production.  Il  serait  &  désirer  pour  cette  petite 
contrée  industrielle  qu'une  voie  rapide  la  desservit.  C'est  à  la 
proximité  du  chemin  de  fer  et  à  celle  du  canal  de  Vire-et-Taute 
qu'est  due  la  création,  à  Saint-Lo,  d'une  importante  fabrique 
de  carton  et  de  papier  aujourd'hui  en  construction. 

Toujours  très-estimés,  les  produits  de  nos  tanneries,  mégis- 
series et  parchemineries  s'écoulent  aisément.  De  là  une  fabri- 
cation active  et  des  prix  soutenus. 
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Celle  des  produits  chimiques  de  Cherbourg  et  de  Granvilie 
demeure  stationnaire. 

Il  en  est  tout  autrement,  surtout  aux  environs  de  Saint-Lo. 
de  la  fabrication  de  la  chaux,  de  plus  en  plus  recherchée  par 
Tagriculture,  pour  Tamendement  des  terres.  Les  quantités 
fabriquées  et  livrées  ont  presque  doublé,  depuis  que  les  prix  de 
vente  ont  notablement  baissé  par  suite  de  la  concurrence. 

A  cette  activité  de  la  chaufournerie  correspond  une  bonne 
exploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires  ;  mais  celle  des 
granits  et  des  grès,  e'mpldyés  aux  travaux  de  voirie,  demeu- 
rent dans  les  conditions  ordinaires  de  production  et  de  vente. 

Le  département  possède  quelques  fabriques  de  poterie  et 
des  briqueteries.'  En  général,  si  les  premières  livrent  des 
objets  d^une  solidité  remarquable,  en  revanche  ceux-ci  n'ont 
ni  le  flni,  ni  la  légèreté  qu'on  recherche  aujourd'hui.  Les  po- 
tiers  en  sont  toujours  a  leur  mode  arriéré  de  fabrication.  A 
Ger,  où  cette  industrie  est  assez  développée,  le  maire  seul. 
M.  Veron,  a  amélioré  sa  fabrication.  Il  y  trouve  un  véritable 
avantage. 

Les  briqueteries  ne  sortent  pas  d'une  activité  ordinaire, 
quoique  la  mode  soit,  en  architecture,  aux  bandeaux .  et  cor- 
niches en  briques.  . 

Les  affaires  £ont  satisfaisantes  pour  la  vannerie.  Dans  le 
canton  de  Harigny,  ce  travail  a  acquis  un  notable  développe- 
ment ;  c'est  par  centaines  de  mille  que  se  chiffrent  les  tran* 
sactions  commerciales  dont  il  est  objet.  , 

Enfln,  Messieurs,  si  la  petite  minoterie,  surtout  celle  dont 
les  moulins  a  voisinent  les  chemins  de  fer,  est  à  peu  près 
anéantie,  on  signale  une  bonne  production  dans  les  usines 
aux  moteurs  et  machines  perfectionnés. 


DENOMBREMENT  DE  U  POPULATION 


Le  dénombrement  de  la  population  a  eu  lieu,  l'an  dernier, 
en  vertu  du  décret  impérial  du  28  mars  1866;  un  second 
décret,  en  date  du  25  janvier  dernier,  a  déclaré  authentiques 
les  résultats  de  cette  opération,  pour  une  période  quinquen- 
nale, qui  a  commencé  le  l^'' janvier  1B67. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ces  résultats  sous  forme  de 
tableau  : 
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NOM 

ARBOIfDlSSBMBIVTS. 


Saiot-Lo 

Avrancbes^ 

Cherboarg 

CoaUnces ....... 

MortaiD 

Yatognes 


Totaux... 


Nombre 
de 


m 

a 

o 

a 


9 
9 
5 

10 
8 
7 


48 


s  ^ 
s  e 


117 
194 

73 
138 

74 
117 


643 


POPVLATIOH 
en  1866. 


92,905 

111,953 

99,801 

1X0,498 
71,026 
84,786 


573,899 


mOLATIOR 
en  1861. 


94,855 
116,488 

98,606 
193.039 

79,396 

86»044 


591,491 


Différence 


e 


» 
n 
» 


» 


o 
B 


1950 
4535 
5805 
3604 
1370 
1958 


17599 


Comme  vous  le  reconnaissez,  Messieurs,  le  dénombrement 
dernier  accuse  une  diminution  très-sensible  dans  la  population 
du  département  de  la  Manche.  De  591,421  habitants,  le 
chiffre  tombe  brusquement  à  573,899,  c'est-à-dire,  qu'en  5  ans, 
nous  avons  un  déficit  de  17,522  âmes.  Aussi  le  Département 
occupe-t-'il  maintenant  le  14®  rang,  alors  qu'il  tenait  encore 
le  9®,  il  y  a  10  ans.  Cette  décroissance  inouïe  frappera  vos 
esprits  comnie  elle  a  impressionné  le  mien.  Il  n'est,  dès  lors, 
pas  hors  de  propos  de  vous  donner  ici  l'état  comparatif  des 
résultats  des  recensements  opérés  depuis  1831  jusqu'en  1866: 
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ÉTAT  COMPARATIF 
à  iS6i,  \m\mwwwmX,  vw.  u«x  &«  nu«Mim««\  U  \S66. 


1 

^3    «: 

Nombre         1 

_  ♦ 

DIFFÉRENCR 

g  .2 

<sn    s   •• 

»-* 

-^"      ^^^ 

^^^^^^^^^M 

S 

HOHHBS 

FBHHKS 

• 
«9 

ê  g  a 

6 

Z 

B 

2 

• 

* 

• 

T- 

^ 

"<  1  « 

g 

g 

-«! 

itt 

c 

«9 

3 

c 

ua 

9      • 

o 

^ 

S^ 

"5.. 

o 
B 

o 
g 

2 

* 

o 

^ 

B 

B 

s 
16473 

e  . 

S 

1831 

280.115 

311.169 

591.284 

912 

» 

17,385 

1836 

SS0.696 

313,686 

594.382 

1493 

» 

18990 

20.483 

1841 

283,341 

313,993 

597,334 

4134 

» 

19297 

23,435 

1846 

S89.1I2 

314.912 

604.024 

9909 

» 

20216 

30,125 

1851 

288,29.1 

312.589 

600,882 

9090 

» 

17893 

26.983 

1856 

287,794 

307.408 

595,202 

8591 

» 

12712 

21 .303 

1861 

289,467 

301.954 

591,421 

10264 

• 

7258 

17.572 

1866 

279.203 

294,696 

573,899 

» 

» 

» 

9 

Des  éléments  de  comparaison  que  fournit  ce  tableau,  il 
ressort  que,  de  1831  à  4846,  la  population  n'a  cessé  d'aug- 
menter ;  aue  cette  année-là  même,  elle  a  atteint  le  maximum 
de  604,024,  pour  depuis  lors  suivre  la  progression  inverse  et 
descendre  à  un  chiffre  inférieur,  même  à  celui  de  1806,  qui 
était  do  581,429  habitants. 

Il  convenait  de  rechercher  les  causes  de  la  dépopulation 
constatée.  Ayant  à  ma  disposition  les  états  annuels  du  mou- 
vement de  la  population,  j'ai  fait  dresser  un  état  récapitulatif 
et  comparatif  des  naissances,  mariages  et  décès  survenus  de 
4831  à  1865  inclusivement.  Je  le  livre  à  votre  examen  : 
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MOUVEMENT  DE  U  POPULATION 

depuis  et  compris  1831  Jotcfues  et  y  oomprU  186S 


■ 

M 
•M 

NAISSANCES. 

• 

ad 

(9 

1 

DÉCÈS. 

EXCÈBAIT  DES 

as 
< 

GarçoB. 

Filles. 

Total. 

< 

m 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

bli- 

UBCW. 

2148 

MCt9> 

1891 

7349 

6973 

14322 

4125 

6074 

6100 

12174 

l> 

1832 

7087 

6922 

14009 

3744 

5933 

6184 

12117 

1892 

» 

1833 

7123 

7018 

14141 

3902 

6948 

6803 

13751 

390 

» 

183i 

6979 

6701 

13680 

4035 

6211 

5792 

12003 

1677 

» 

1835 

7146 

6692 

13838 

4308 

6718 

6710 

13428 

410 

1» 

1836 

6700 

6490 

13100 

3956 

5902 

5730 

11632 

1558 

» 

1837 

6286 

6011 

12297 

3978 

6550 

6790 

13340 

» 

1043 

1838 

6900 

6340 

13240 

4021 

6042 

6055 

12097 

1143 

» 

1839 

696S 

6355 

13317 

4190 

5697 

5843 

115i0 

1777 

» 

1840 

6842 

6449 

13291 

4440 

6002 

6062 

1^064 

1227 

0 

1841 

7240 

6610 

13850 

4173 

5928 

6034 

11962 

1888 

n 

1842 

7383 

6575 

13058 

4251 

5957 

6248 

12205 

1763 

» 

1843 

7301 

6715 

14016 

4212 

6203 

5808 

12011 

2005 

9 

1844 

7149 

6695 

13844 

4137 

610i 

6026 

12130 

1714 

» 

1845 

7250 

6615 

13865 

4158 

6463 

6367 

12830 

1035 

» 

1846 

6985 

6560 

13545 

4110 

6171 

6208 

12379 

1166 

\ 

1847 

6877 

6327 

13204 

3768 

6153 

6468 

12621 

583 

l> 

18i8 

7126 

6784 

13910 

4662 

6762 

6688 

13450 

460 

y> 

1849 

7128 

6720 

13848 

4020 

7243 

7753 

14996 

» 

1148 

1850 

7085 

6737 

13822 

4089 

6507 

6574 

13081 

741 

» 

1851 

6773 

6569 

13342 

4221 

6772 

6995 

137«7 

n 

425 

1858 

7105 

6621 

13726 

4135 

7123 

6859 

13982 

» 

256 

1853 

6808 

•6429 

13237 

4133 

7061 

7241 

14302 

» 

1065 

1854 

6956 

6354 

13310 

3880 

6398 

6105 

12503 

807 

y> 

1855 

6423 

5994 

12417 

3946 

6537 

6390 

12927 

»' 

510 

1856 

6837 

6414 

13251 

3962 

5882 

6220 

12102 

1149 

» 

1857 

6747 

6187 

12934 

4298 

6698 

6977 

13675 

» 

741 

1858 

6997 

6596 

13593 

4500 

6558 

6787 

13345 

248 

» 

1859 

7179 

6859 

14038 

4255 

7071 

7217 

14288 

» 

250 

1860 

6798 

6468 

13266 

4278 

6721 

6844 

13565 

» 

299 

1861 

6591 

6285 

12876 

4320 

6357 

6427 

12784 

92 

» 

1862 

6553 

6237 

12790 

3991 

6065 

6021 

12086 

704 

» 

1863 

6349 

6301 

12650 

«  3833 

6012 

6072 

12084 

566 

» 

1864 

6546 

6099 

12645 

3793 

6262 

6336 

12598 

47 

» 

1865 

6481 

6257 

12738 

3638 

6450 

6460 

12910 

n 

172 

Tounx. 

241041 

227959 

469000 

1 

143460 

223535 

225194 

448729 

27200 

5909 

Deux  faits  principaux  découlent  du  rapprochement  de  ce 
tableau  avec  l'état  n^  2,  savoir  : 

t^  Dans  la  période  de  1831  à  1847,  qui  est  sensiblement  la 
même  que  celle  comprise  entre  les  recensements  de  1831  et 
de  1846,  les  naissances  dépassent  les  décès  de  21 ,323.  Or, 
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cette  période  correspond  précisément  à  Taccroissement  pro- 
gressif qui,  en  1846,  atteint  son  apogée  de  604,024  habitants  ; 

%^  Dans  l'intervalle  de  1848  à  1865,  au  contraire,  on  trouve 
que  les  décès  excèdent  les  naissances  de  52,  précisément 
pendant  le  laps  de  temps  durant  lequel  ie  département  perd 
de  sa  population. 

Une  troisième  conséquence  se  dégage  de  ces  rapproche- 
ments, conséquence  qu'il  est  nécessaire  de  noter  ici.  Par  cela 
même  que  les  naissances  et  le^  décès  s'équilibrent  à  très-peu 
près,  dans  la  période  de  1848  à  1865,  la  population  devrait 
demeurer  fixée  au  même  chiffre  qu'antérieurement.  Si  elle 
décroit,  il  faut  donc  en  attribuer  la  cause  à  l'émigration. 
MM.  les  Maires  l'ont  unanimement  indiquée  dans  leurs  rapports. 

Nous  pourrions  encore  rechercher,  de  concert,  quelle  a  été 
l'influence  exercée  par  la  décroissance  du  nombre  des  ma- 
riages; mais  ce  serait  selancer  dans  des  déductions  qui  ap- 
partiennent bien  plutôt  au  domaine  de  la  science  qu'à  celui  de 
l'Administration.  Je  ne  puis  cependant  m'abstenir  de  vous 
donner  un  dernier  élément  d'appréciation,  que  je  puise  dans 
le  relevé  du  nombre  de  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  aux  tira- 
ges  au  sort  de  1831  à  1866.  Divisé  par  périodes  quinquen- 
nales  en  concordance  avec  celles  du  recensement,  ce  travail 
permet  de  saisir  l'ensemble  du  mouvement  de  la  population, 
pendant  les  35  dernières  années,  et  vient  corroborer  les  faits 
alternatifs  d'accroissement  et  d'atténuation  que  je  signale  : 
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1891 
183S 
1833 
1834 
183S 
1836 


1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


184S 
1843 
1844 
1845 
1846 


1847, 
1848 


A  reporter. 


5387 


5536 


5309 


ÉSeport  •  •  • 

1849 

1850 

1851 


1853..    .. 

1853 

1854 

1856 

1856. . • • 


1857 
1858 
1859 
1860 
1861 


1869 
1863 
1864 
1865 
1866 


10173 

5090 
5018 
5S11 


5098 


35491 


5307 
5150 
5843 
5993 
5199 


5318 


S6090 


488t  I 

4583  / 

4910  .   i»^3 

5033  \ 
4983 


34377 


5338 

5003 

4957  )     5074 

5064 

5011  / 


S5373 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 


Au  momenl  où  les  esprits  se  préoccupent  de  la  réorganisa- 
tion de  l'arnfée,  problème  d'autant  plus  difficile  que  la  solution 
cherchée  se  relie  à  des  considérations  ainsi  qu-'à  des  intérêts 
d'ordres  différents  et  souvent  opposés,  il  est  plus  opportun 
que  jamais  de  vous  communiquer  les  résultats  des  opérations 
du  recrutement. 

Les  listes  du  tirage  de  la  classe  de  1866  comprenaient,  dans 
rorlgine,  5,011  jeunes  gens  qui  se  sont  trouvés  réduits,  en 


—  280  — 

définitive,  à  5,004  par  suite  de  radiations  résultant  de  causes 
diverses. 

Comparé  au  nombre  d'inscrits  de  la  classe  1865,  celui  de 
<  866  lui  est  inférieur  de  57  ;  il  se  trouve  également  au-des- 
sous de  la  moyenne  des  5  dernières  années  qui  ressortant  pour 
5.098. 

Les  classes  éprouvent  des  oscillations  remarquables  d'une 
année  pour  l'autre.  Tantôt  elles  sont  plus  fortes,  tantôt  elles 
atteignent  un  chiffre  moins  élevé,  sans  que  les  causes  de 
ces  différences  soient  facilement  appréciables. 

Sous  le  rapport  de  Tinstruction  des  jeunes  gens,  ceux-ci  se 
répartissent  ainsi  : 

455  ou  9  *^/o  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  ; 
21 4  ou  4  ^/o  savent  lire  seulement  ; 
4,210  ou  84  ®/o  savent  lire  et  écrire  ; 
Enfin  215  ou  2  %  ne  sont  point  classés,  faute  de  données 
suffisantes. 

La  répartition  du  contingent,  entre  les  91  départements,  a 
fixé  celui  de  la  Manche  à  i  .603  ou  à  32  ''/o  du  ^nombre  des 
inscrits.  Il  a  été  très-facilement  rempli.  Rarement  le  Conseil 
de  révision  a  rencontré  une  aussi  bonne  année.  Aussi  nVt-il 
eu  à  examiner  que  2,862  individus,  soit  moins  de  2  par  chaque 
soldat  compris  dans  le  contingent.  Il  n'a  prononcé  que  4 ,259 
exemptions  ainsi  divisées  : 

Défaut  de  taille , 434 

Infirmités 537 

En  vertu  de  Tarticle  13  de' la  loi  de  1832.      538 

Total  égal 1,259 

Le  surplus  a  été  libéjré  par  son  numéro. 

La  taille  semble  suivre  une  marche  ascensionnelle,  après 

s'être  progressivement  abaissée;  en  1865,  elle  était  de  \^  6i; 

en  1866  elle  parvient  à  1"  65. 
Sous  le  rapport  àe  la  constitution  physique,  l'ensemble  était 

satisfaisant  ;  r^ême  dans  les  cantons  réputés  les  moins  bons, 

l'amélioration  est  tranchée:  Le  fait  est  unanimement  reconnu. 
Les  hommes  appelés  à  faire  partie  de  l'armée  exercent  les 

professions  suivantes  : 

Agriculteurs 854 

Marins  classés. 135 

Professions  urbaines 251 

Meuniers,  boulangers 30 

Ouvriers  travaillant  la  pierre • 46 

—  —        le  bois 126 

—  —        les  métaux. 90 

—  —       le  cuir 47 


A  reporter 1,579 
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Report... 4,579 

Ouvriers  des  manufactures 21 

Propriétaires  et  rentiers 2 

Sans  profession 1 

Ensemble \  ,603 

Il  n'y  a  pas  eu  de  substitutions  ;  Ton  ne  compte  que  deux 
remplacements  entre  frères. 

Les  exonérations  ont  été  de  310,  soit  19  Vo  sur  le  conlin- 
gent  de  la  classe  ;  elles  sont  de  10  moins  élevées  que  Tan 
dernier  et  ont  produit  une  somme  de  775,000  fr.  versée  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  Tarméc. 

Comme  toujours,  la  plus  grande  régularité  a  présidé  aux 
opérations.  Elles  n'ont  été  l'occasion  d'aucun  incident  digne 
de  remarque  et  les  jeunes  gens  qui  y  ont  pris  part  ne 
semblaient  que  fort  peu  préoccupés  des  bruits  de  guerre  ré- 
pandus alors  autour  d'eux. 


CHASSE. 


Comme  d'usage,  je  livre  au  Conseil  les  renseignements 
statistiques  relatifs  à  la  police  de  la  chasse. 

Police  de  la  Chasse. — Statistique  de  180G. 


ARRONDISSEMENTS. 


Saint-to 

Avrancbes*. 

Cherbourg 

Coutances ., 

MorlaiQ  ......  .^. . 

Yalogoes '. . 

Totaux 


21^ 

3.      su 


530 
433 
395 
511 
858 
453 


8580 


MONTAI  DES  AMENDES 


en  1865. 


978  58 
396  63 
501  6U 

18tl  10 
886  09 

1798  55 


5790  49 


Différence  en  moins, 


en  1866. 


581  3i 

785  60 
4G7  10 
578  30 
417  83 
8087  32 


4791  49 


DIFFÉRENCE. 


en  plus. 


328  97 
834  77 


563  74 


en  moins. 


391  18 
»  » 
184  50 
638  80 
408  86 


1568  74 


999  B 


Comparés  aux  renseignements  de  Texercice  4865,  ceux  de 
1866  donnent  les  différences  suivantes  : 

20 
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*  Augmentation  du  nombre  des  permis  de  chasse  délivrés  en 
-       <866 r 83. 

Diminution  du  montant  des  amendes  encourues  pendant  la 
même  période 999  fr. 

Ces  deux  faits^sont  la  conséquence  l'un  de  l'autre  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  leur  manifestation.  Ijs  prou- 
vent, en  effet,  d'une  part,  que  les  chasseurs  se  conforment 
plus  exactement  aux  règles  établies  ;  d'autre  part,  que  la 
surveillance  des  Autorités  est  plus  complète  et  partant  plus 
efficace. 

Chasse  ^ais  si  l' Autorité  se  montre  sévère,  quand  il  faut  réprimer 

an  gabfon.  le  braconnage,  srelle  poursuit  ceux  qui  se  livrent  à  la  destruc- 
tion du  gibier,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  elle  doit,  au 
contraire,  se  montrer  large  et  facile  quand  il  s'agit  de  Texer- 
•  cic*e  régulier  et  honnête  de  la  chasse.  Aussi  cédé-je  volon- 
tiers aux  vœux  qui,'  de  divers  côtés,  m'ont  été  exprimés 
d'étudier  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'autoriser,  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d^eau  en  moyen  de  la 
hutte  ou  gabion,  et  sous  quelles  conditions  ce  mode  de 
t^  chasse  s'exercerait.  La  difficulté  naît  de  ce  que  la  chasse  de 
nuit  est  interdite,  non-seulement  par  l'arrêté  préfectoral 
réglementaire  du  10  février  1862,  mais  encore  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  3  mai  4844,  et  que  la  hutte  ou  gabion  est,  en  géné- 
ral, utilisée  en  vue  précisément  du  passage  du  gibier  sau- 
vage avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

Je  me  suis  fait  rendre 'compte  des  usages  particuliers  au 
département  de  la  Manche  et  aux  départements  circonvoisins. 
J'ai  reconnu  que,  dans  la  Manche,  la  chasse  au  gabion  est 
tolérée,  en  fait,  sur  certains  points  du  littoral  et  sur  le  bord  de 
quelques  rivières  et  marais,  tandis  qu'elle  n'est  point  usitée 
dans  d'autres  localités. 

Dans  le  Calvados,  ce  mode  de  chasse  est  ^autorisé  et  régle- 
menté par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  1862,  qui  porte, 
articles  8  et  9  : 

«  Art.  8.  La  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d*eau  ne 
Tf>  peut  avoir  lieu  qu'au  tir.  L'usage  des  loges  ou  gabions,  dans  les- 
»  quels  les  chasseurs  s'abritent,  continuera  d'être  autorisé.  » 

»  Art.  9.  La  chasse  dont  il  s'agit  est  autorisée,  avec  ou  sans  bar- 
D  que,  le  long  des  grèves  de  la  mer,  des  marais,  des  étangs,  des 
9  canau\  et  des  rivières,  depuis  l'époque  de  la  fermeture  jusqu'au  31 
»  mars  de  la  même  année.  Après  le  31  mars  elle  sera  restreinte  aux 
)>  grèves  de  la  mer  seulement.  » 

La  chasse  au  gabion  est,  au  contraire,  explicitement  inter- 
dite dans  l'Orne,  tandis  qu'elle  l'est  implicitement  dans  la 
Seine-Inférieure  et  l'Ille-et- Vilaine. 
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Dans  une  telle  occurrence,  je  vous)  serai  reconnaissant, 
Messieurs,  de  me  faire  connaître  comment  vous  envisagez  la 
question  et  dans  quel  sens  elle  vous  semblera  devoir  être 
résolue. 


PRISONS. 


Le  service  des  prisons  n'a  plus  à  proprement  parler,  comme 
jadis,  le  caractère  départemental.  Toutes  les  dépenses  du 
personnel  et  des  détenus  incombent  à  l'Etat.  Néanmoins  et 
par  cela  même  que  les  travaux  neufs  aux  bâtiments  des 
prisons  ainsi  que  leur  entretien  sont  demeurés  à  la  charge  de 
votre  budget,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  vous  fournir 
quelques  détails  sur  Tensemble  de  ce  service. 

Je  n'ai  qu'à  rendre  un  bon  témoignage  de  la  manière  dont 
le  personnel  de  la  direction  et  des  gardiens  accomplit  ses 
devoirs. 

La  surveillance  est  active ,  la  discipline  observée ,  l'état 
sanitaire  excellent  et  le  régime  alimentaire  satisfaisant. 

Le  vestiaire  seul  n'est  peut-être  pas  suffisant  encore.  Sa 
situation  s'améliore  au  fur  et  ô  mesure  des  possibilités  finan- 
cières. 

* 

Enfin,  le  travail  est  organisé  dans  d'aussi  bonnes  conditions 
que  l'autorisent  le  personnel  des  détenus  et  les  ressources 
locales. 

Il  .est  très-actif  dans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo,  où  sont 
centralisés  les  détenus  des  deux  sexes,  qui  ont  4  mois  d'em- 
prisonnement à  subir.  Son  produit  est  en  augmentation,  puis- 
qu'en  1866  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  att^sint  44 
centimes  contre  37,  en  4865.  Différence  en  plus  7  centimes. 

Il  a  donné ,  pour  l'ensemble  des  prisons,  un  total  de 
42,416  fr.  04  c.  correspondant  à  28,226  journées  de  travail, 
savoir  : 

Hommes 18697  ayant  produit. .      8,697  97 

Femmes 9609         —  . .      3,718  07 

Totaux 28226 12,416  04 

Le  nombre  des  journées  de  travail  a  baissé,  en  1866,  sur 
4865,  où  il  était  encore  de  30,436. 

Voici  comment  se  répartit  la  production  entre  les  6  maisons 
d'arrêt: 


Personnel. 


Régime 
intérfear. 


TraTail. 
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PrisoQ de Saint-Lo 8,845  37 

—  d'Âvranches 720  56 

~    de  Cherbourg....: 1.772  50 

—  deCoulances 348  18 

—  de  Morlain «82  50 

—  de  Valognes 546  93 


42,416  04 
En  4865,  le  travail  avait  donné 44 ,525  44 

Augmentation 890  '60 

Sur  les  42,416  fr.  04  c.,  moitié  vertit  au  profit  des  tra- 
vailleurs, moilié  À  renlreprise. 

Le  personnel  des  détenus  a  subi  les  mouvements  suivants  : 
Effeclirau  4*' janvier  4866  : 

Hommes 96  |     jen 

Femmes 54  j     ^^ 

Entrés  pendant  Tannée  : 

Hommes 4023  )   j^nA 

Femmes 483  j  ^^°^ 

Total 4656 

Sortis  pendant  la  même  année  : 

Hommes ..••.« 4005  )  jt^i 

Femmes* 486  j  ^*^* 

Reste  au  34  décembre  4866  : 

Hommes 413  ]     ^att 

Femmes 52  )     '^^ 

Les  4656  détenus  correspondent  à  56,933  journées  de 
présence  équivalant  à  une  moyenne  de  4  55  prisonniers  par 
jour. 

En  rapprochant  ce  nombre  des  journées  de  travail,  on 
découvre  une  amélioration  trés-sensible,  en  4866,  sur  les  exer- 
cices antérieurs. 

En  4865  : 

Les  journées  de  détention  étaient  de.    66,929 
sur  lesquelles  on  comptait  de  travail..    30,436 

Et  partant  d'inoccupation. . . .    36,493  ci.  36.493 

En  1866  : 

Les  journées  s'abaissent  à 56,933 

Celles  de  travail  à  28,226 

Ce  qui  donne  pour  les  non-travaillaurs.    28,707  ci .  28,707 

Différence  en  faveur  de  4866 7,'}86 
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La  dépense  totale  dû  semce  des  prisons  s'est  élevée  à 
58,309  fr.  06  c.  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Art.  !•'.  Administralion 2^,976  iS 

Art.  2.  Dépenses  de  l'entreprise 28,796  23 

Art.  3.  Dépenses  diverses *      3.553  78 

Art.  4.  Dépôts  de  sûreté 4 ,385  33 

Art.  S.  Dépenses  communes '. . .      4 ,597  51 

Total 58,309  06 

Le  nombre  des  journées  étant  de  53,933,  le  prix  moyen 
ressort  par  Ofr.  98  c. 


ADIIRISTRATION   COMMUNALE. 


Avant  de  vous  présenter,  conformément  aux  précédents  éta- 
blis, les  faits  principaux  de  l'existence  municipale,  Je  dois,  d'à* 
bord,  fixer  votre  attention  sur  les  modifications  importantes  que 
vient  d'apporter  la  loi  du  24  juillet  1867  aux  dispositions  qui 
régissent  fAdminislralion  des  communes  et  notamment  à 
celles  qui  déterminent  les  attributions  des  Conseils  muni- 
cipaux. 

Déjà,  le  décret  du  25  mars  1832,  sur  la  décentraUsotion 
administrative  et  celui  du  43  avril  4861,  en  confiant  aux 
Préfets  et  aux  Sous- Préfets,  la  décision  d'un  grand  nombre 
d'affaires  communales,  en  ont  rendu  rinslruciion  plu^  simple 
et  Texpédition  plus  rapide.  Mais  la  loi  nouvelle,  inspirée  par 
la  même  pensée  que  la  loi  rendue,  l'année  dernière,  sur  les 
attributions  des  Conseils  généraux,  réalise  un  progrès  plus 
important.  Elle  confère,  dans  des  cas  nombreux,  aux  repré- 
sentants des  communes,  une  autorité  propre-,  elle  réserve 
seulement  à  l'Ailministration  supérieure  l'approbation  des 
mesures  qui,  par  leur  importance  exceptionnelle,  peuvent  ton- 
ctier  aux  intérêts  générauxdu  pays,  ou  sontde  nature  à  engager 
gravement  l'avenir  des  communes  et  à  compromettre  leur 
situation  financière. 

Néanmoins,  la  loi  nouvelle  a  laissé  subsister  les  règles  fon- 
damentales sur  lesquelles  repose,  depuis  de  longues  années, 
-  la  législation  communale.  La  loi  du  48  juillet  4837  n'est  pas 
abrogée  et  si  Considérable  que  soient  les  modifications  qu'elle 
a  reçues,  cette  loi  demeure  applicable  en  tous  ceux  de  ses 
articles  auxquels  une  disposition  postérieure  n'a  pas  porté 
atteinte. 

L'article  3  de  la  loi  de  4  867  investit  les  Conseils  munici^ 
paux  du  droit  de  régler  par  un  simple  vote  : 

4^  Dans  la  limite  du  maximum  fixé,  chaque  année,  parle 


L.. 
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Conseil  général,  en  exécution  deTarticle  4  de  la  loi  du  48 
juillet  4866,  des  contributions  extraordinaires  n'excédant  pas 
5  centimes  pendant  5  ans,  pour  en  appliquer  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale  ; 

2^  Les  emprunts  remboursables  en  5  ans  sur  le  produit  de 
ces  5  centimes,  ou  en  douze  ans  sur  les  revenus  ordinaires. 

Je  vous  propose  de  fixer  à  5  le  nombre  des  centimes  extraor- 
dinaires, applicables  à  des  dépenses  de  même  nature,  lesquels 
centimes  dont  la  perception  peut  avoir  lieu,  en  Tabsence  de 
toute  approbation  ou  autorisation,  par  le  fait  seul  du  vote  des 
Conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés. 

L'article  5  dispose  que  les  Conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  Préfet  :  les  contributions  extraordinaires 
qui  dépassent  5  centinres,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par 
le  Conseil  général  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à 
douze  ans  ;  %°  les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes 
contributions  extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires, 
dans  un  délai  es^cédant  douze  ans. 

D'après  l'article  4  de  la  loi  du  48  juillet  4866,  le  maximum 
que  vous  êtes  appelés  à  fixer  du  nombre  des  centimes  extraor- 
dinaires applicables  à  des  dépenses  d'utilité  communale  et  que 
les  CQUseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  ne  peut 
dépasser  vingt  centimes  (20  c). 

Par  la  décision  que  vous  avez  à  prendre  à  l'égard  de  ce 
maximum,  vous  adopterez,  j'en  suis  convaincu,  le  chiffre  de 
vingt  centimes.  Ne  pas  atteindre  cette  limite  serait  manquer 
le  but  que  s'est  proposé,  sur  ce  point,  le  législateur  :  abréger 
les  délais  de  l'instruction  des  affaires. 

D'ailleurs,  le  vote  des  20  centimes  extraordinaires,  indé- 
pendamment des  centimes  de  toute  nature  applicables  aux 
dépenses  annuelles,  est  aujourd'hui  consacré  dans  le  dépar- 
tement. 

Les  213  des  communes,  en  effet,  ne  peuvent  entreprendre 
quelques  travaux  tant  soit  peu  importants,  sans  user  de  la 
faculté  du  vote  des  20  centimes  et  encore,  pour  beaucoup  de 
localités,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  établie  pour 
une  certaine  durée,  laisse-t-il  à  couvrir  par  l'Etat  et  par  le 
département,  quand 'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  construction 
d'école,  un  déficit  relativement  considérable  pour  parfaire  la 
dépense. 

Ainsi,  le  subside  facultatif  alloué  assez  récemment,  plus 
particulièrement  à  quatre  communes,  pour  l'établissement 
d'écoles,  a  atteint  une  proportion  excessivement  élevée,  mal- 
gré le  vote  consenti  d'une  contribution  extraordinaire  de  20 
centimes,  d'une  duré  de  12  ans  pour  les  trois  premières  com- 
munes et  de  44  ans  pour  la  quatrième,  savoir  : 

4'"®  commune.— Subside,  58  %  de  la  dépense  totale. 

2«        —  —       50  "/o  — 
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3^  commune.— Subside,  35  ^/o  de  la  dépense  totale. 

4«        —  —       26  «>/o  — 

Vous  avez,  en  oiltre.  Messieurs,  en  vue  de  Tapplication  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  à  émettre  un  avis  sur  certaines  réso- 
lutions des  Conseils  municipaux  touchant  les  octrois. 

L'article  9  élargit  les  attributions  des  Conseils  municipaux, 
en  ce  qui  concerne  : 

1^  La  diminution  ou  la  suppression  des  taxes  d'octroi  ; 

2^  La  prolongation,  pendant  cinq  ans  au  plus,  des  taxes 
principales  ; 

3^  L'augmentation  des  taxés  Jusqu'à  concurrence  d'un 
décime  pour  cinq  ans  au  plus. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  différents  points  seront  dé- 
sormais exécutoires  sans  mon  approbation,  mais  dans  les  con-  . 
ditions  déterminées  par  l'article  ^8  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
si  le  Conseil  municipal  est  d'accord  avec  le  Maire,  si  aucune 
des  taxes  maintenues  ou  modifiées  n'excède  le  maximum  dé- 
terminé dans  un  tarif  général  qui  sera  établi,  après  avis  des 
Conseils  généraux,  par  un  règlement  d'Administration  publi- 
que, et  si,  d'ailleurs,  les  taxes  ne  portent  que  sur  des  objets 
compris  dans  ce  tarif. 

Ce  tarif  général  est  actuellement  à  l'étude  et  des  instruc- 
tions doivent  m'ôtre  adressées  par  M.  le  Ministre  des  Finances 
pour  qu'il  vous  soit  soumis  pendant  la  session  qui  va  s*ouvrir. 

LOI  DD  24  JUILLET  1867. 
TIÏRE  I". 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

ARTICLE  PREMIER.— Les  Conscils  municipaux  règlent,  par  leurs 
délibérations,  les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1*  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense^  totalisée 
avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice, 
ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune; 

S^  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  maisons  et  bâtiments  ap- 
partenant à  la  commune^  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse 
pas  dix-buit  ans  ; 

3°  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entretien^ 
lorsque  la  dépense  totale  atTérente  à  ces  projets  et  aux  autres  ^projets 
de  la  même  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice^  ne  dépasse  pas 
le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ni,  en  aucun 
cas,  une  somme  de  50,000  fr.  ; 

Â""  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires 
et  marchés*; 

5*  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tions sur  les  rues^  places  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine  pu- 
blic communal  ; 


-  288  — 

6^  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7"  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

8®  L'alTeclalion  d'une  propriété  communale  à  un  service  com- 
munal, lorsque  celte  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  serîice 
public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières  ; 

9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  cbarges,  conditions  et  affectation  immobilière^  lorsque  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  municipal,  la 
délibération- ne  sera  exéculoire  qu'après  approbation  du  Préfet. 

Art.  2.— Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire 
aux  dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  por- 
tées audit  budget  par  le  Conseil  municipal,  pour  des  dépenses  facul- 
tatives, ne  peuv«'nt  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'arrêté  du 
Préfet  ou  par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

Art,  3. — Les  C^onseils  municipaux  peuvent  voler,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé,  chaque  année,  parle  Conseil  général,  des  contri- 
butions extraordinaires  n'excédant  pas  5  centimes  pendant  5  années, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
comftiunale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  3  centimes  extraordinaires^  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  Conseils  municipaux  votent  et  règlent,  par  leurs  délibéra-' 
tiens,  les  emprunts' communaux  remboursables  sur  les  centimes  ex- 
traordinaires votés  comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe 
du  présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  quand  Tamor- 
tissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  municipal^  la 
délibération  ne  sera  exécuioire  qu'après  approbation  du  Préfet. 

Art.  4.— a  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  acquitteront 
les  centimes  additionnels  ordinaires  e^  extraordinaires  affectés  aux 
dépenses  des  communes,  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur 
valeur  imposable,  le  tout,  sans  préiudice  des  dispositions  de  l'article 
12  de  la  loi  du  21  mai  1830,  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet 
1805,  el  du  paragraphe  2  de  l'artirle  3  de  la  présente  loi. 

Art.  5.— Les  Conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du 
Préfet  :' 

1^  Le^  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  5  centimes 
sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  Conseil  général^  et  dont  la 
durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douie  années  ; 

2°  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions  ex- 
traordinaires ou  sur  les  revenus  ordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

Art.  0.— L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  applicable 
aux  délibérations  prises  par  les  Conseils  municipaux  en  exécution 
des  articles  1^%  2  et  3  qui  précèdent. 
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L'article  42  de  la  même  loi  est  applicable  aux  oontribntiom  ex- 
traordinaires et  aux  emprunts  votés  par  les  Conseils  municipaux  en 
exécution  des  articles  3  et  5. 

Aet.  7.— Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  ftiaii- 
mum  ùxé  par  le  Conseil  généra),  et  tout  emprunt  remboursable  sur 
ressources  extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années, 
sont  autorisés  par  décret  impérial. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  fr. 

II  est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un 
million,  ou  si  ladite  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts 
non  encore  remboursés,  dépasse  un  million. 

Art.  8.— L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  Conseils 
municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception,  sont 
autorisés  par  décrets  impériaux  rendus  sur  Tavis  du  Conseil  d'Etat. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  : 

i^  Les  modiûcations  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants^ 

2^  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans 
le  tarif  local  ; 

3**  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur  des  objets 
■on  compris  dans  le  tarif  général  indiqué  ci-après  ; 

4^  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'one  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

Art.  Q.^Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  iâ  de  la  loi  du  48  juillet  1837,  les  défibérations  prises  par 
les  Conseils  municipaux,  concernant  : 

1"  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi  : 

î?  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans  au 
plus  ; 

3"  L'augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime 
pour  cinq  ans  au  plus, 

Sous  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues 
ou  modiQées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  un  tarif  géné- 
ral qui  sera  établi,  après  avis  des  Conseils  généraux,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  ou  qu'aucune  desdites  taxes  ne 
portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce  tarif. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  municipal,  la 
délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  Préfet. 

Art.  10.— Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  Préfet,  lesdites 
délibérations  ayant  pour  but  : 

La  prorogation  des  taxes  additionnelles  actuellement  existantes; 

L'augmentation  des  taxés  principales  au  delà  d'un  décime, 

Dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature 
des  objets  fixés  par  le  tarif  général. 

Art.  11.— Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  l'établissement 
des  marchés  d'approvj^Utfnnement  dans  leur  commune. 
Le  paragraphe  3  de  l'article  6  et  le  paragraphe  3  de  l'article  41 
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de  la  loi  du  18  mai  1838,  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  lesdits 
marchés. 

Art.  12.— Les  délibérations  des  Commissions  administratives  des 
hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  communaux, 
concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Préfet,  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal^  lorsque  la  somme 
à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de 
rétablissement,  et  que  le  remboursement  duit  être  effectué  dans  un 
délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de 
remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  l'emprunt  ne  peut 
être  autorisé  que  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  si  l'avis  du  Conseil  municipal  est  con- 
traire, ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000  fr,  de 
revenus. 

L'emprunt  ne  f^ut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la 
somme  à  emprunter  dépasse  500,000  fr.,  ou  lorsque  ladite  somme, 
réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépasse 
500,000  fr. 

Art.  13.— Les  changements  dans  la  circonscription,  territoriale 
des  communes  faisant  partie  du  même  canton  sont  définitivement 
approuvés  par  les  Préfets,  après  accomplissement  des  formalités  pré- 
vues au  titre  I*'  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  cas  de  consentement 
des  Conseils  municipaux,  et  sur  avis  conforme  du  Conseil  général. 

Si  l'avis  du  Conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  changements 
proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modifient  la  compo- 
sition d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton^  il 
est  statué  par  une  loi. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des 
communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  ^ 

Art.  14.— La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  autorisée 
par  les  Préfets,  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux. 

TITRE  II. 

DISPOSITITIONS  CONCERNANT  LES  VILLES  AYANT  TROIS  MaLIONS 

DE  REVENUS. 

Art.  15.— Les  budgets  des  villes  et  établissements  de  bienfaisance 
ayant  trois  millions,  au  moins,  de  revenus,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  16.— Les  trailé«  à  passer  pour  l'exécution,  par  en\reprise, 
des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous 
autres  travaux  communaux  déclarés  d'utilité  publique,  dans  Icsdites 
villes,  sont  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etal;  il  en 
est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre  exclusif,  ou  pour 
une  durée  de  plus  de  30  années,  des  grands  services  municipaux 


—  291  ^  - 

desdites  villes,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes 
funèbres. 

ART.  47.— ^Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  et  du  décret  du  25  roars185â,  qui  sont  encore  en 
ligueur,  sont  applicables  à  l'Administration  de  la  Tille  de  Paris  et 
de  la  ville  de  Lyon. 

Les  délibérations  prises  par   les  Conseils  municipaux  desdites 
yilles,  sur  les  objets  énumérés  dans  les  articles  4"  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  ne  sont  exécutoires,  en  cas  de  désaccord  entre  le  Préfet 
et  le  Conseil  municipal,  qu'en  yertu  d'une  approbation  donnée  par. 
décret  impérial. 

.Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être  établie  dans  ces 
villes,  aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  par  elles,  sans  qu'elle^ 
y  soient  autorisées  par  une  loi. 

II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  spéciales  concernant  l'organi- 
sation des  Administrations  de  l'assistance  publique^  du  mont-de- 
piété  et  de  Toctroî  de  Paris. 

TITRE  IlL 

RBNOUYELLBMBNT  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

ART.  18.— Â  Tavenir,  les  Conseils  municipaux  seront  élus  pour 
sept  ans. 

TITRE  !V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ART.  19. — Dans  le  cas  où  une  commune  sera  divisée  en  sections 
pour  l'élection  des  Conseillers  municipaux,  conformément  à  Farticle 
7  de  la  loi  du  5  mars  1855,  la  réunion  des  électeurs  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  le  dixième  jour,  à  compter  de  l'arrêté  du  Préfet. 

Art.  20.— Les  gardes-champêtres  sont  chargés  de  rechercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  pro* 
cès-verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 

Art.  31. — Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une  commune 
et  conseiller  municipal  dans  une  autre  commune. 

Art.  22.— La  Commission  nommée  en  cas  de  dissolution  d'un 
Conseil  municipal,  conformément  à  Tarlicle  13  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  peut  être  maintenue  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

Art.  23.— L'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  est  abrogé. 

Toutefois,  dans  les  villes  chef-lieux  de  département  ayant  plus  de 
40,000  âmes  de  population,  l'organisation  du  personnel  chargé  des 
services  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal,  par 
vm  décret  iq|périal,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Les  Inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents 
de  police  sont  nommés  par  le  Préfet,  sur  la  présenlation  du  Maire. 

Si  un  Conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  né- 
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cessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Conseil 
d'Etat  entendu. 

Art.  24.— Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demettreot 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

tf  aTdlM^rês      P°"'  ^^^"^^^  ^^"^  *'^SP"^  ^®  l®  '^>  d"  *  8  juillet  4866  (art.  5), 
je  mets  sous  vos  yeux  : 

1®  Le  tableau  de  toutes  les  impositions  extraordinaires, 
mises  en  recouvrement  en  186(5  ; 

2^  Le  tableau  des  emprunts  autorisés  pendant  la  même 
année,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  sont 
inférieurs  à  100,000  fr.  ; 

3^  Le  tableau  spécial  des  impositions  et  des  emprunts  qui . 
pèsent  sur  les  communes,  dont  les  revenus  s'élèvent  à  100,000f. 
et  au-dessus. 
La  situation,  pour  Tannée  1866,  se  résume  ainsi  : 
S  l®""  £»iprt/n/^.—Neufcommunes  ayant  moins  de100,000fr. 
de  revenus  ordinaires,  ont  été  autorisées,  en  1866,  par  dé- 
crets impériaux,  à  contracter  des  emprunts,  pour  une  somme 
totale  de ^ -..     41,200    • 

Sur  cette  somme,  il  n'avait  été  réalisé,  au 
!««•  janvier  1867,  que 23,200    • 

Et  employé  que 3.493  07 

Pour  les  villes  du  déparlement,  dont  les  revenus  ordinaires, 
sont  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  la  situation  est  celle-ci: 

Emprunts  autreà.que  ceux  contractés  à  la  caisse  dg  Crédit 
de  France 3,204.000    » 

Recouvrements  effectués 3,131 ,000    > 

Reste  à  recouvrer 73,000   • 

Remboursements  opérés ^. . . .        934.000    ■ 

Reste  dû 2,197,000    • 

Chiffre  égal  à  la  portion  réalisée  de  ces 
emprunts 3,131,000    • 

Relativement  aux  emprunts  consentis  par  la  Société  du 
Crédit  Foncier,  ils  atteignent  le  chiffre  de  396,000  fr.,  sur 
lesquels  il  restait  encore  à  réaliser,  au  l®*"  janvier  1867,  une 
somme  de  18,000  fr. 

Les  tableaux  produits  font  connaître  les  moy^  de  rem- 
boursement de  ces  divers  emprunts.  . 

S  2.  Impositions. ---Le  tableau  ci-apr%s  résume  la  situation 
de  ces  impositions  ; 
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1 

OBJET  DES  IMPOSITIONS. 

NOM 
DB    COI 

imposi 

4éer»t 
iBHrUl. 

moivBs 
ses  par 

irrlti 
irerwuni 

PRODUIT 
des 

IMPOSITIONS. 

S  {''.^Dèpemes  obUgatoirei. 

f  Trsvaui  des  chemios  viclnsax  (centimes 
spécioux,  éiablls  en  vertu  de  la  loi  du  81 
mai  1836) 

9 
> 

15 

9 

9 

9 

142 

i 
15 

9 

188 

64» 

9 

680 
76 
40 

881 

9 
9 
9 
9 

• 

9 

835,667  87 

Propriétés  de  TEtat  (centimes  ordinaires). 

8*  Traitement  et  logement  des  Insti tuteurs 
publics,  ainsi  que  des  Directrices  d*écoles 
mixtes  (centimes  spéciaux  imposés  con- 
formément à  la  loi  du  15  mars  1850). . . 

S*  Salaire  des  Gardes  Champêtres. .'. 

i*  Supplément  de  trailetnent  aux  Yiraires. 

5*  Travaux  aux  édifices  religieux,  maisons 
d*écoIe.  etc ..••.•• 

5à  95 

(a)  • 
U4,9i0  18 

(b)  10.696  17 

9,873  il 

113,859  89 

S  8.— Dépsnsss  facuUativu. 

1*  Traitement  et  logement  des  Institutrices 
•  airigeant  les  écoles  spéciales  de  filles. .. . 
fi*  Supplément  de  traitement  à  des  Institu- 
teurs oublies. 

81,333  99 
1,878  47 

8*  Salaires  des  Cantonniers  employés  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires •  *  • 

4,438  54 

Propriétés  de  TEiat  (centimes  extraordi- 
naires)   

4*  Travaux  extraordinaires  sur  les  chemins 

acquis  pour  Télargissement  et  l'ouverture 
de  chemins,  rues,  places,  pour  maisons 
d'écoIrSf  édifices  religieux,  constructions, 
remboarsemeot  d'emprunt,  etc 

31  77 
195,693  15 

Total 

737,870  73 

(a)  Dans  ce  chiffire  est  comprise  la  somme  de  4,S86  fr.  81  C.  eoneernant  les  45 
communes  qui  ont  été  imposées  d'office,  pour  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  de 
l'iostraciion  primaire» 

(ft)  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  seulement.  Toutes  les  autres  impo- 
sitions portent  sur  les  quatre  contributions  directes. 

{e)  Dans  ce  chiffre  eut  comprise  une  somme  de  59,489  f^.  79  e.  qui  a  été  employée, 
partie,  en  travaux  de  vicinaliié,  et  le  surplus,  au  payement  d'indemnités  de  terrain 
pour  ces  mêmes  travaux. 


Les  travaux  de  bâtiment,  entrepris  par  les  communes,  en 
4865;  se  sont  élevés  à  622,816  fr.,  se  répartissant  comme  il 
suit»  entre  les  divers  arrondissements»  savoir  : 


Edifiées 
communaux. 
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Sainl-Lo 425J20  • 

Avranches . .  - 79.067  • 

Cherbourg 39,762  • 

Coutances 109,387  - 

Mortain 99,696  » 

Valognes 69,784  • 

Des  secours,  dont  le  chiffre  total  est  de  87,986  fr.,  ont  été 
accordés,  en  1866,  à  65  communes,  pour  les  aider  dansFac- 
quisition,  la  construction  ou  la  restauration  de  bàtimeots 
municipaux,  savoir  : 

1"^  Fonds  de  TEtat  (maisons  d'école,  salles  d'asile  et  édifi- 
ces religieux  (34  communes) 76,300    • 

H  2^  Fonds  départementaux  pour  dépenses  de 
même  nature  (31  communes) 11 ,686   • 

Chiffre  pareil 87,986   • 


Biens 
eommanaoz. 


Des  autorisations  ont  été  accordées,  en  1866,  à  28  com- 
munes pour  l'aliénation  de  273  hectares  92  ares  31  centiares 
de  biens  communaux,  à  peu  près  tous  improductifs.  Les  veo- 
tes  réalisées  ont  produit  112,053  fr.  56  c. 

La  contenance  des  biens  laissés  à  la  jouissance  commune 
ou  improductifs  est  de  17,256  hectares  48  ares  50  centiares, 
se  subdivisant  ainsi  : 

Bipns  des  communes , 16,628**  34*  66* 

Biens  des  sections  de  communes 638  14  03 

En  1866,  des  amodiations  ou  des  renouvellements  de  baux 

ont  eu  lieu  dans  26  communes,  pour  782  hectares  67  ares  î\ 

centiares,  moyennant  une  redevance  annuelle  do  1 4,551  fr.  17. 

L'ensemble  des  locations  en  cours  d'exécution  se  résume 

comme  il  suit  : 


ARRONDISSEMENTS. 


CONTENANCE. 


^     Saint-Lo 

Avranches.  • 

Cherbourg < 

CoutaDces 

Mortain 

Talognes 

Totaux. 


73*»  65»  85' 

643  63  08 

115  99  85 

1,507  41  60 

1  S6  98 

198  95  04 


9,540**   99*    40' 


PRn: 

DB  LOCATIOll. 


10|949  50 
96,938  03 

3,142    i 

91,174  95 

453    s 

9,945  50 


71,902' 98* 


Ainsi»  au  1®''  janvier  1867,  les  communes  et  sections  de 


i 
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communes  possédaient  encore  47,797  hectares  40  ares  99 
centiares  de  biens  communaux  de  toute  nature. 

Un  décret,  du  9  janvier  1866,  rendu  en  exécution  de  la  loi  .       Taxe 
du  2  mai  1855,  a  fixé,  comme  il  suit,  le  tarif  de  la  taxe  mu-  *"  *«  «*»*««»• 
nicipale  sur  les  chiens^  dans  le  département,  savoir  : 

1^  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  àSfr.,  pour  les  chemins 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse,  et  1  fr.  50  c.  pour  les 
chiens  de  garde  ; 

2^  Dans  les  autres  villes  et  communes,  6  fr.,  pour  la  pre- 
mière catégorie,  et  i  fr.  50  c.  pour  la  deuxième. 

L'application  du  tarif  n'a  point,  à  ma  connaissance, 
rencontré  de  difficulté  sérieuse  et  a  produit,  chaque  anné^ 
environ  50,000  fr.  au  profit  des  communes. 

L'article  4  de  la  loi  précitée  permet  de  reviser  le  tarif  en 
question,  à  la  fin  de  chaque  période  de  trois  ans. 

Déjà,  vous  l'avez  maintenu  pour  lesdeux  premières  périodes 
expirées  les  31  décembre  1861  et  31  décembre  1864,  ainsi 
que  pour  la  troisième  période,  qui  prendra  fin  le  31  décembre 
prochain. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  prendre,  à  l'égard  d'une 
nouvelle  période  triennale,  une  décision  qui  recevra  son' 
exécution  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  situation  comparative 
des  résultats  propres  aux  années  1866  et  1867. 


l**   CATÉGOaZE.—  Chiens  d'agrément 
ou  tervant  à  la  chasse,  savoir  : 

Taxes  simples 

—  doubles 

/  pour  omisfton  de  déclaraUon 

—  triples,  i  pour  récidive  de  déclaration 

(      incomplète 

^    quadruples 

a*  CATÉGORIE.— CAiem  de  garde. 

Taies  simples  .v.» 

—  doubles 

ipour  omission  de  déclaration 
pour  récidive  de  déclaration 
incomplète 

—  quadruples 

•       Totaux... 


Augmentation  en  faveur  de  Tannée  1867 


ANNËP 

ANNÉE 

1866. 

1867. 

30,800 
516 

774 

31,830     » 
384     » 
88i     » 

i4 

» 

18     P 
»     » 

19,711 

9 

270 

50 

9 

80,035  50 

94     » 

490  50 

6 

6     » 

53,110 

50 
1.5S 

53,670     » 
i9  50 
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JURY  D'EXPROPRIATION. 


L'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  donne  mission  au 
Conseil  général  de  dresser,  dans  sa  session  ordinaire,  la  liste 
annuelle  des  jurés  appelés  a  fixer  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  liste,  établie  par  arrondissement  de  Sous-Préfednre, 
doit  comprendre,  pour  chaque  arrondissement ,  36  personnes 

f|U  moins  et  72  au  plus  y  domiciliées.  Ces  nombres  sont  obliga- 
oires  pour  le  Conseil,  en  ce  sens  que  celui  à  adopter  ne  peut 
être  ni  inrérieur  au  premier,  ni  supérieur  au  second.  C'est 
donc  entre  les  nombres  intermédiaires  que  le  Conseil  devra 
opter.  Afin  qu'il  puisse  faire  en  connaissance  de  cause  les 
désignations  requises  et  de  manière  à  ne  pas  imposer,  deux 
années  de  suite,  à  une  même  personne  la  charge  de  juré,  je 
mets  à  sa  disposition  les  listes  cantonales  du  Jury,  après  y  avoir 
indiqué  les  personnes  qui  ont  fait  le  service  antérieurement. 

Saint-Lo,  le22août1867. 

Le  Préfet  de  la  Manche,  , 
G.  LEVAINVILLE. 


»M«4 


Rapports  Sopplémeolaires. 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Justement  préoccupé  de  la  nécessité  d'améliorer  la  situation 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  el  s'inspirant,  d'ailleurs,  de  la 
pensée  qui  a  dicté  la  lettre  impériale  du  18  août  1861 ,  spéciale 
aux  chemins  d'intérêt  commun,  le  Conseil  général  de  la  Manche 
avait  pris,  dés  l'année  1862,  l'initiative  de  la  remise  aux 
communes,  pour  être  reversée  sur  les  chemins  de  moyenne 
et  de  petite  communication,  d'une  notable  partie  des  contin* 
geuts  qu'elles  fournissaient  alors  pour  les  lignes  de  grande 
vicinalité. 

Pénétré  moi-même  des  besoins  réels  de  l'agriculture,  j'ai, 
l'année  dernière,  proposé  au  Conseil  d'élever  à  12,000  francs 
le  subside  départemental  de  6,000  fr.  habituellement  affecté 
aux  travaux  neufs  des  chemins  de  petite  vicinalité,  et,  cette 
année,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  ailleurs,  je  vous  propose  de 
porter  à  60,000  fr.  ce  même  subside,  à  partir  de  l'année  4868. 

D'un  autre  côté,  grâce  à  la  nouvelle  initiative  de  l'Empereur, 
qui  considère' comme  une  condition  essentielle  de  la  prospé* 
rite  du  pays  et  des  populations  rurales  la  construction  com- 
plète du  réseau  des  chemins  vicinaux,  des  mesures  vont  être 
étudiées  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat. 

Les  conditions  essentielles  indiquées  par  Sa  Majesté,  comme 
bases  du  projet,  sont  les  suivantes  : 

Achèvement,  dans  un  délai  de  dix  ans,  des  voies  vicinales 
présentant  un  degré  réel  d'importance  pour  les  communes  ; 

Concours  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat  dans 
la  dépense  ; 

Création  d'une  caisse  qui  faciliterait  aux  communes  l'ac- 
quittement du  contingent  mis  à  leur  charge. 

Je  place  ci-après  sous  vos  yeux,  avec  la  lettrelmpériale  du 
45  août  et  le  décret  du  47,  les  divers  documents  relatifs  au 
même  objet,  insérés  au  Moniteur  du  18  de  ce  mois.  Tous  ces 
documents  sont  précédés  de  la  circulaire  que  j*adresse  à 
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MM.  les  Maires  au  sujet  de  la  classification  préalable  à  faire, 
par  les  Conseils  municipaux,  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
en  trois  catégories. 

Les  délibérations  qui  devront  être  prises  à  cet  effet,  dans 
les  dix  premiers  jours  de  septembre  prochain,  seront  ensuite 
soumises  à  Tavis  d'une  première  Commission,  qui  se  réunira 
dans  les  dix  derniers  jours  du  môme  mois,  au  chef-lieu  de 
canton. 

De  plus,  conformément  à  l'article  4  du  décret  précité,  une 
Commission  du  Conseil  général  se  réunira  au  chef-lieu  du 
département,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre. 

Cette  Commission  se  composera  d'un  nombre  de  Membres 
double  de  celui  des  arrondissements  du  département  et  elle 
sera  élue  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  par  le  Con- 
seil général,  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vous  livrer  à  cette  opération  de 
la  nomination  de  douze  d'entre  vous ,  qui  doivent  faire 
partie  de  la  Commission  départementale  à  laquelle  seront 
soumis  tous  les  documents  de  nature  à  faciliter  ses  appré- 
ciations. 


Saiot-Lo,  le  80  août  1867. 

Le  Préfet  de  la  Manche,  Officier  de  V Ordre  Impérial  de  la 
Légion-d Honneur,  à  MM.  les  Sous- Préfets,  Maires  et 
Agents-  Voyers  du  département. 


Messieurs, 

L'Empereur,  vivement  préoccupé  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture, vient,  par  lettre  du  45  août  courant,  de  prendre  Tinitia- 
tive  de  mesures  propres  à  assurer  le  prompt  achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Je  porte  ci-après  à  votre  connaissance,  avec  cette  lettre, 
divers  documents  qni  y  sont  annexés  et  entre  autres  un 
décret  du  47  août,  dont  il  importe  d'assurer  ponctuellement 
l'exécution. 

Par  l'article  \^^  de  ce  décret,  les  Conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  se  réunir,  en  session  extraordinaire,  dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  de  septembre  prochain,  pour  procéder 
à  la  révision  du  classement  de  ceux  des  chemins  vicinaux  de 
leur  commune  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  l'étal 
d'entretien. 


-  299  — 

Ils  diviseront  ces  chemins  en  trois  catégories  : 

La  première  comprendra  ceux  dont  l'achèvement  a  un 
caractère  d'urgence  ; 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  même  degré  d'ur- 
gence, sont  cependant  d'une  utilité  reconnue  ; 

La  troisième,  ceux  dont  Texéculion  peut  être  ajournée, 
sans  préjudice  sérieux  pour  la  commune. 

La  répartition  faite  par  le  Conseil  municipal  sera  affichée, 
pendant  dix  jours,  aux  lieux  accoutumés,  dans  la  commune. 
Chaque  intéressé  pourra,  dans  le  même  délai,  adresser  ses 
réclamations  au  Maire. 

L'article  2  du  décret  stipule  que,  dans  les  dix  derniers 
jours  du  mois  de  septembre,  les  Maires  des  communes  de 
chaque  canton  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton. 

Feront  partie  de  cette  réunion  les  Membres  du  Conseil 
général  et  du  Conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton. 

A  sa  première  séatice,  l'Assemblée  élira  un  Président  un 
Vice-Président  et  un  Secrétaire. 

La  réunion  donnera  son  avis  sur  le  classement  proposé  par 
chaque  Conseil  municipal  et  indiquera  les  modifications  dont 
ce  classement  lui  paraîtra  susceptible. 

Pour  faciliter  les  opérations  préliminaires,  j'adresse  à 
MM.  les  Maires  : 

1*^  Un  état,  rédigé  par  l'Agent-Voyer  de  circonscription, 
présentant  la  situation  générale,  à  ce  jour,  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  dans  la  commune  ; 

2^  Une  formule  imprimée  de  la  délibération  à  prendre  par 
le  Conseil  municipal  de  la  commune  ; 

3<>  Un  modèle  d'affiche  de  la  répartition  arrêtée,  en  trois 
catégories,  des  chemins  de  petite  vicinalité  ; 

i^  Une  formule  de  certificat  constatant  cet  affichage,  qui 
devra  être  opéré  le  lendemain  du  jour  où  la  délibération  aura 
été  prise. 

L'état  de  situation,  la  délibération  intervenue,  les  réclama* 
tiens  auxquelles  elle  aurait  pu  donner  lieu  et  le  certificat  de 
publicité  de  cette  délibération  seront  adressés  à  la  Sous- 
Préfecture  ou  à  moi-même,  pour  l'arrondissement  chef-lieu, 
aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  déterminé 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i^^  du  décret  précité. 

J'adresserai  ultérieurement  a  MM.  les  Membres  de  la  Com- 
mission cantonale  les  instructions  nécessaires,  et  je  ferai 
mettre  à  leur  diposition  tous  les  documents  propres  à  éclairer 
leur  opinion. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Préfet  de  la  Manche, 

G.  LEVAINVILLE, 
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L'Empereur  a  adressé  à  H.  le  marcpiis  de  La  Vatettê ,  Mi- 
nistre de  riotérieur»  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 


a  Camp  de  Cbàlons»  le  16  ««At  1867. 

»  Monsieur  le  Ministre ,  vous  savez  quelle  importance  j'at- 
»  tache  au  prompt  achèvement  de  nos  voies  de  communica- 
»  tion.  Je  les  considère  comme  Fun  des  plus  sûrs  moyens 
<•  d'accroître  la  force  et  la  richesse  de  la  France,  car  partout 
••  le  nombre  et  le  bon  état  des  chemins  sont  un  des  signes  les 
n  plus  certains  de  Tétat  avancé  de  la  civilisation  des  peuples. 

n  J'ai  déjà  donné  des  instructions  au  Ministre  des  Travaux 
•»  publics  pour  qu'il  poursuive  Tétude  et  prépare  la  concession 
»  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer.  Il  doit,  en  même 
n  temps,  chercher  les  moyens  d'améliorer  nos  canaux  et  la 
<•  navigation  de  nos  rivières,  contrepoids  modérateur  du  mo- 
»  nopole  des  chemins  de  fer. 

«•  Mais  là  ne  doivent  pas  se  borner  nos  efforts.  L'enquête 
»  agricole  a  démontré ,  d'une  manière  évidente,  que  la  cona- 
»  truction  du  réseau  complet  des  chemins  vicinaux  est  une 
»  condition  essentielle  de  la  prospérité  du  pays  et  du  bien- 
»  être  de  ces  populations  rurales,  qui  m'ont  toujours  montré 
»  tant  de  dévouement. 

^  Préoccupé  de  la  réalisation  de  ce  projet,  je  vous  avais 
*>  chargé  d'étudier,  de  concert  avec  le  Ministre  des  Finances, 
«*  un  ensemble  de  mesures  qui  nous  permit  de  terminer  en 

•  dix  ans  le  réseau  des  voies  vicinales,  pstr  le  triple  concours 
•»  des  communes ,  des  départements  et  do  l'Etat.  En  outre, 
»  désireux  de  faciliter  aux  communes  le  moyen  de  participer 
*•  à  la  dépense ,  je  vous  avais  Invité  à  préparer  la  création 
«  d'une  caisse  spéciale  destinée  à  leur  avancer  les  fonds  né* 
«•  cessaires ,  au  moyen  de  prêts  consentis  à  un  taux  modéré 
»  et  remboursables  à  long  terme. 

»  J'approuve  la  note  que  vous  m'avez  adressée  et  les  prin- 

•  cipes  qui  lui  servent  de  base.  Mais  comme ,  avant  de  saisir 
»  le  Corps  législatif  de  résolutions  définitives,  il  y  a  plusieurs 
*»  questions  importantes  à  approfondir,  je  vous  prie  de  pré- 
ft  parer  des  éléments  d'information  complets  et  précis.  Les 
»  délibérations  des  Conseils  municipaux  devront  être  évidem* 
»  ment  le  point  de  départ  de  ce  travail.  Hais  je  désire  que, 

•  dans  l'enquête  qui  va  s'ouvrir,  une  large  part  soit  faite  aux 

•  membres  de  ces  assemblées  départementales,  dont  je  con- 
»  nais  le  patriotisme  et  le  dévouement,  et  dont  le  concours, 
»  je  le  sais,  ne  me  fera  pas  défaut. 

n  Je  compte  sur  le  zèle  éclairé  et  sur  l'énergique  activité 
»  que  vous  avez  montrés  depuis  que  je  vous  ai  placé  à  la  téta 
»  du  département  de  l'Intérieur^  pour  mener  rapidement  à 
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«  bonne  fin  cette  enquête  administrative  et  pour  saisir  le 
»  Corps  législatif ,  à  sa  pr oehaine  session  ,  d*un  projet  de  loi 
»  qui  assure  l'exécution  de  Tœuyre  que  j'ai  à  cœur  de  réaliser. 
»  Sur  ce ,  Monsieur  le  Ministre ,  je  prie]  Dieu  qu'il  vous  ait 
•  en  sa  sainte  garde. 

n  NAPOLÉON  n 


La  lettre  de  TEmpereur  se  réfère  à  une  note  rédigée,  d'a- 
près ses  ordres,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Voici  le  docu- 
ment auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté. 


NOTE 

f  iir  Tachèvement  du  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L^Empereur  m'a  chargé  d'étudier  un  projet  ayant  pour  but 
l'achèvement  du  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  conditions  essenlielles  indiquées  par  Sa  Majesté  comme 
bases  du  projet  sont  les  suivantes  :       « 

Achèvement,  dans  un  délai  de  dix  ans,  des  voies  vicinales 
présentant  un  degré  réel  d'importance  pour  les  communes  ; 

Concours  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat 
dans  la  dépense  ; 

Création  d'une  caisse  qui  faciliterait  aux  communes  l'ac- 
quittement du  contingent  mis  à  leur  charge. 

Je  me  suis  empressé  de  rechercher  les  moyens  pratiques  de 
réaliser  ce  programme,  qu'il  était  digne  de  l'Empereur  de 
tracer.  Conformément  à  ses  ordres,  je  me  suis  concerté  avec 
mon  collègue  H.  le  Ministre  des  Finances  pour  toutes  tes  dis- 
positions qui  se  rapportent  à  la  participation  directe  ou  indi- 
recte du  Trésor. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  soumettre  à  l'Empereur 
les  combinaisons  qu'une  étude  approfondie  m'amène  à  propo- 
ser à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Il  importe  de  constater,  avant  tout,  quelle  est  la  situation 
actuelle  du  réseau  des  diverses  voies  vicinales. 

La  construction  des  chemins  vicinaux,  mise  a  la  charge 
des  communes,  par  la  législation  de  1791,  n'a  été,  pendant 
un  demi-sièclè,  poursuivie  qu'avec  lenteur  et  indifférence.  La 
loi  de  1824,  en  mettant  des  ressources  nouvelles  à  la  dispo-- 
aition  des  Conseils  municipaux,  fût  impuissante  à  stimuler 
leur  zèle  :  Us  étaient  plus  soucieux  des  charges  du  présent 
que  désireux  des  avantages  de  l'avenir.  Aussi,  dans  la  période 
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antérieure  à  1 836,  les  chemins  construits  mesuraient-ils,  au 
plus,  une  longueur  de  trente  mille  kilomètres. 

La  loi  du  21  mai  1836,  en  divisant  les  chemins  vicinaux  en 
trois  catégories  correspondant  à  leur  degré  d'utilité,  en  don- 
nant aux  Conseils  généraux  et  aux  Préfets  une  autorité  et 
des  attributions  plus  étendues,  imprima  un  élan  qui  s'est 
soutenu  et  développé. 

Les  chemins  de  grande  communication,  dont  le  classement 
représente  83,000  kilomètres,  ont  pu,  par  le  concours  des 
communes  et  des  départements,  être  construits  sur  une  éten- 
due de 72,000  kilomètres;  leur  achèvement  intégral  est  pro- 
chain, et  cette  partie  du  programme  peut  être  regardée 
comme  accomplie. 

Les  chemins  d'intérêt  commun,  favorisés  par  une  large 
subvention  des  pouvoirs  publics,  ont  été  exécutés  sur  une 
étendue  de  49,000  kilomètres  ;  les  32,000  kilomètres,  qui 
forment  le  complément  de  ce  réseau,  sont  parvenus  à  des 
degrés  divers  d'avancement  et  peuvent  être  achevés  en 
quelques  années,  à  la  condition  peut-être  que  leur  dotation 
annuelle  soit  augmentée  de  4  ou  5  millions. 

Mais,  malgré  les  charges  que  les  communes  se  sont  coura- 
geusement imposées,  malgré  Taclivité  incontestable  qui  a  été 
déployée,  la  tâche  est  encore  immense  et  le  but  semble  tou- 
jours bien  éloigné  de  nous.  En  effet,  l'étendue  du  réseau  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  est  de  354,000  kilomètres  ;  or 
118,000  kilomètres  seulement  sont  à  l'état  d'entretien  :  des 
travaux  ont  été  commencés  sur  68,000,  et  168,000  kilomètres 
sont  encore  à  l'état  de  sol  naturel. 

En  présence  de  moyens  de  communication  aussi  Incomplets, 
est-il  surprenant  que  l'agriculture  élève  des  réclamations  ? 

L'insuffisance  des  voies  de  communication  n'exerce-t-elle 
pas  une  influence  directement  nuisible  sur  tous  les  éléments 
de  la  richesse  agricole,  alors  qu'elle  élève  le  prix  des  engrais, 
rend  plus  long  et  plus  onéreux  le  travail  du  sol,  détériore 
l'outillage  de  la  ferme,  use  prématurément  les  forces  des  ani- 
maux de  trait  et  grève  les  produits  de  frais  de  transport  para- 
sites. En  dotant  chacune  des  communes  de  l'Empire  d'un  bon 
réseau  vicinal,  on  excite  l'activité,  on  développe  la  puissance 
de  l'homme  dans  trente-sept  mille  centres  de  production,  de 
commerce  et  d'industrie.  Etablir  ces  voies  secondaires  par 
leur  importance,  mais  principales  par  leur  multiplicité,  c'est 
procéder  avec  logique,  car  c'est  créer  et  régulariser  ces 
innombrables  affluents  qui  alimentent  et  fécondent  les  grandes 
voies  rapides  de  circulation.  Ce  n'est  pas  seulement  doter  le 
pays  de  précieux  instruments  de  prospérité  matérielle,  c'est 
y  répandre  des  éléments  de  civilisation  et  d'ordre. 

L'achèvement  des  chemins  vicinaux  est  donc  une  œuvre 
capitale,  qui  sera  d'autant  plus  utile  qu'elle  sera  plus  promp- 
tement  réalisée. 
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D'après  les  vues  que  TEmpereur  m'a  fait  l'honneur  de 
m'exposer,  le  temps  à  consacrer  à  cette  grande  entreprise  ne 
devra  pas  excéder  dix  années. 

L'énormité  de  la  dépense,  i'exiguité  des  ressources,  qui 
peuvent  y  être  affectées,  semblent,  au  premier  abord,  cons- 
tituer, pour  une  aussi  courte  période  d'exécution,  un  obstacle 
insurmontable* 

Toutefois,  après  des  calculs  nombreux,  j'ai  acquis  la  con- 
viction qu'en  réunissant  les  forces  contributives  des  com- 
munes, des  départements  et  de  l'Etat,  dans  des  proportions 
équitables  et  qui  n'auraient  rien  d'excessif,  cette  œuvre 
d'intérêt  national  pourrait  être  achevée  dans  le  délai  fixé  par 
l'Empereur.  Pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sérieux  sur 
ce  point  capital,  j'ai  voulu  dresser,  en  dépenses  et  en  recettes, 
pour  une  période  de  dix  années,  le  budget  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

J'énumère,  d'abord,  les  divers  articles  de  ce  budget  ;  puis 
j'essayerai  de  les  justifier  par  des  explications  spéciales. 

La  dépense  se  compose  : 

^^  Des  frais  d'entretien,  que  j'évalue,  pour  dix  ans,  à  la 
somme  de 300  millions. 

2<*  Des  frais  de  construction  que  j'évalue 
à 500  millions. 

Total,  y  compris  les  frais  du  personnel. .    800  millions. 

Cette  dépense  doit,  dans  ma  pensée,  être  couverte  par  les 
ressources  suivantes  : 

4  <^  Dotation  actuelle  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  qui 
s'élève  annuellement  à  41  millions,  soit  pour 
dix  années 4f  0  millions. 

%^  Ressources  exceptionnelles  créées  par 
les  communes,  s'élevant,  pour  dix  années,  à.    200  millions. 

3^  Somme  fournie  par  les  départements..     100  millions. 

i^  Subvention  fournie  par  l'Etat,  à  raison 
de  dix  millions  par  an 100  millions. 

Total 810  millions. 

L'entretien  des  chemins  vicinaux  ordinaires  représente 
actuellement  une  dépense  qui  varie  entre  16  et  17  millions. 
Cette  dépense  est"  destinée  à  s'accroître  à  mesure  que  de 
nouvelles  lignes  seront  achevées.  Si  tous  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  reconnus  utiles  sont  construits  en  dix  ans, 
elle  progressera  à  raison  de  2,500,000  fr.  par  an,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  son  chiffre  normal,  qui  sera  de  41  à  42 
millions. 
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Si  on  établit  la  moyenne  annuelle  de  oette  dépense,  en 
tenant  compte  de  l'accroissement  successif,  qui  se  produira 
pendant  la  période  de  construction»  on  constate  qu'elle  est 
de  30  millions  ;  elle  représente,  par  conséquent,  300  millions, 
pour  dix  années. 

Quant  aux  frais  de  construction,  les  documents  statistiques 
que  j'ai  recueillis  représentent  la  dépense  comme  devant 
s'élever  a  un  chiffre  qui  varie  de  7  à  800  millions.  Hais  celle 
évaluation,  alors  même  qu'on  la  réduirait  à  700  millions,  me 
parait  exagérée,  parce  qu'elle  a  pour  base  un  réseau  de 
354,000  kilomètres,  et  que,  dans  ma  pensée,  ce  réseau  est 
susceptible  d'une  réduction  considérable. 

En  effet,  le  classement  qui  a  suivi  l'application  de  la  loi  du 
2i  mai  1836  Qxait  le  réseau  vicinal  ordinaire  à  646,000  kilo- 
mètres. Des  révisions  ont  été  prescrites  ;  elles  ont  été  gra- 
duellement opérées,  et,  graduellement  aussi,  ce  réseau  a  été 
réduit  en  1841  à  587,000  kilomètres  ;  en  485t,  ô  490,000,  et 
en  1861,  à  382,000,  A  cette  dernière  date,  le  travail  de  révi- 
sion n'avait  été  effectué  que  dans  1 1 ,500  communes.  Depuis 
cette  époque,  le  réseau  a  subi  une  nouvelle  dimioution  do 
28,000  kilomètres.  Le  classement  actuel  présente  donc  sur 
le  classement  originaire  une  atténuation  de  292,000  kilo- 
mètres. Sans  doute,  un  assez  grand  nombre  de  chemins  vici- 
naux ordinaires,  loin  d'avoir  été  déclassés,  ont  pu  prendre 
rang  parmi  les  lignes  d'une  importance  supérieure  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  les  révisions  opérées  jusqu'à  ce  jour  ' 
ont  dû  éliminer  environ  un  quart  des  chemins  classés  en 
4838.  Il  est,  dès  lors,  raisonnable  d'admettre  que  la  longueur 
du  réseau  déflnitif  sera  inférieure  à  300,000  kilomètres.  Or, 
dans  ces  conditions,  la  dépense  exactement  évaluée  ne  s'élè- 
verait pas  à  480  millions. 

Si  le  budget  de  la  dépense  est  judicieusement  calculé,  les 
ressourcea proposées  sont-elles  à  la  fois  justes  et  réalisables? 

Le  premier  article  de  recettes  ne  paraît  pas  contestable;  il 
est  le  produit,  pour  dix  années,  de  la  dotation  actuelle  affectée 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  l'expérience  démontre 
que  cette  dotation  augmente  chaque  année,  soit  parce  que  les 
communes  s'imposent  un  plus  grand  nombre  de  centimes, 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
soit  parce  que  le  prix  de  la  journée  de  prestation,  convertie  en 
argent,  est  fixé  à  un  chiffre,  chaque  année,  un  peu  supérieur. 

La  somme  de  200  millions  demandée  à  des  contributions 
communales  extraordinaires  constituerait  une  charge  exori»- 
tante ,  si  elle  devait  être  perçue  dans  une  période  de  dix 
années.  C'est  pour  parer  à  cette  difficulté  que  l'Empereur  a 
conçu  le  projet  d'une  caisse  spéciale.  Voici  comment  je  com- 
prendrais, d'accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  l'économio 
et  le  fonctionnement  de  cette  institution. 
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Une  eaisse  de  chemins  vicinaux  serait  fondée  sous  la 
garantie  de  l'Etat. 

Cet  établissement  se  procurerait  de  l'argent  par  l'émission 
de  titres  payables  et  amortissables  à  long  terme,  comme  le 
sont  les  obligations  de  chemins  de  fer.  Il  prêterait  aux 
communes  les  sommes  qui  leur  seraient  nécessaires,  non- 
seulement  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires^ 
mais  aussi  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  Ces  prêts  seraient  con- 
sentis à  un  taux  d'intérêt  de  4  <^/o,  y  compris  Tamortissement, 
et  seraient  remboursables  en  trente  ans  par  annuités  égales. 

Ainsi,  d'une  pari,  se  trouveraient  réalisés,  dans  la  période 
fixée,  les  200  millions  nécessaires  à  la  construction  des  lignes 
vicinales  ;  et,  d'autre  part,  les  charges  communales,  répar- 
ties sur  un  espace  de  trente  années,  se  réduiraient,  en  déA- 
oitive,  à  une  annuité  de  8  millions.  Il  est  môme  vraisemblable 
que  ce  chiffre  ne  serait  pas  atteint,  si  les  Conseils  munici- 
paux montraient  assez  de  fermeté  pour  déclasser  tout  chemin 
vicinal  inutile. 

La  caisse  des  chemins  vicinaux,  ainsi  constituée,  n'aurait 
rien  d'anormal  au  point  de  vue  des  saines  doctrines  finan- 
cières. Sans  doute,  elle  emploierait  le  crédit  de  l'Etat  comme 
intermédiaire  au  profit  des  communes  ;  mais  cette  dérogation 
aux  règles  ordinaires  aurait-elle  jamais  été  justifiée  par  un 
intérêt  plus  général  ? 

La  répartition  des  charges  communales  en  un  espace  de 
trente  années,  loin  de  grever  inconsidérément  l'avenir,  appli- 
querait l'impôt  à  la  génération  qui  profitera  le  plus  directe- 
ment des  travaux  exécutés. 

Sans  doute,  l'Etat  courrait  le  risque  de  supporter  certaines 
différences  d'intérêt  qui  pourraient  se  produire  entre  le  taux 
auquel  la  caisse  ferait  ses  emprunts  et  celui  auquel  elle  con- 
sentirai^  ses  prêts.  Mais  ce  risque  limité  ne  me  préoccuperait 
point,  car  il  constituerait  une  juste  participation  du  Trésor 
public  aux  charges  de  l'entreprise,  et  les  conditions  favorables 
accordées  aux  communes  seraient  un  utile  encouragement  à 
leurs  efforts. 

Les  départements  peuvent-ils^  de  leur  côté,  supporter  la 
contribution  de  400  noillions  a  laquelle  il  me  semble  juste  et 
nécessaire  de  les  assujettir  ? 

Un  examen  attentif  m'a  donné  la  conviction  que  leurs 
charges  actuelles  ne  seraient  pas  sensiblement  aggravées  par 
ce  concours. 

Pour  faciliter,  avant  tout,  l'achèvement  des  chemins  de 
grande  communication,  la  loi  de  1836  a  réservé  à  ces  che- 
mins non  -  seulement  la  presque  totalité  des  subventions 
départementales,  mais  encore  la  plus  grande  partie  des  res- 
sources spéciales  des  communes.  Cette  prévoyance  n'était 
pas  excessive,  car  l'œuvre  entreprise  alors  approche  seule- 
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ment,  plas  de  trente  ans  après,  de  sa  réalisation.  Hais  lors- 
qu'elle sera  achevée,  et  ce  moment  n'est  pas  éloigné,  la 
dépense  descendra  du  ctiiffre  de  42  millions,  qu'elle  atteignait 
en  1866,  à  celui  de  26  ou  27  millions,  qui  représente  la  dé- 
pense d'entretien  du  réseau  actuel. 

Ne  convient-il  pas  de  proQter  de  cette  réduction  de  dé- 
penses pour  rendre  aux  communes  une  portion  à  peu  près 
équivalente  de  leurs  ressources,  qui  serait  appliquée  à  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun? 

Cette  combinaison  présenterait  un  double  avantage. 

Elle  laisserait  à  la  charge  des  communes  une  moindre  part 
dans  une  dépense  qui  tend  à  prendre,  de  plus  en  plus,  un 
caractère  départemental. 

En  effet,  les  chemins  de  grande  communication  sont  en 
réalité,  depuis  les  développements  qui  ont  été  donnés  aux 
chemin  d'intérêt  commun,  plus  encore  des  routes  départe- 
mentales de  seconde  classe  que  des  chemins  vicinaux. 

Elle  leur  fournirait  ensuite  une  partie  des  ressources  nor- 
males et  annuelles  qui  leur  sont  indispensables  pour  assurer 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  des  deux  dernières  catégories. 

L'insuffisance  des  ressources  pour  l'entretien  de  ces  lignes, 
après  leur  achèvement,  a  été,  en  effet,  signalée  fréquemment 
comme  une  difficulté  presque  insurmontable.  Cette  difficulté 
se  trouverait  levée,  en  donnant  à  la  mesure  que  je  propose  un 
caractère  permanent. 

La  loi  récemment  votée,  qui  a  autorisé  les  Conseils  géné- 
raux à  élever  à  sept  au  lieu  de  cinq  le  nombre  des  centimes 
affectés  aux  chemins  vicinaux,  a  pressenti,  et  pour  ainsi  dire 
préparé,  cette  coopération  permanente  des  départements  à 
l'entretien  des  chemins  de  grande  communication. 

Ai-je  besoin  d'examiner  la  convenance  et  l'équité  de  la 
participation  de  l'Etat  à  cette  grande  entreprise  par  une  sub- 
vention de  100  millions  ?  Les  sentiments  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  seront,  je  n'en  doute  point,  unanimement 
favorables  à  cette  allocation.  L'unique  question  est  de  savoir 
si  l'équilibre  nécessaire  de  nos  budgets  n'en  serait  pas  com- 
promis. 

Mon  collègue  M.  le  Ministre  des  Finances,  qui  seul  était 
compétent  pour  apprécier  la  question  à  ce  point  de  vue,  est 
convaincu  que,  nos  finances  étant  dégagées,  dès  1868,  des 
dépenses  exceptionnelles  qui  grevaient  les  exercices  anté- 
rieurs, et  les  ressources  du  Trésor  devant  s'accroître  par 
suite  de  l'essor  que  la  paix  donnera  à  nos  revenus  indirects, 
il  n'y  a  aucune  témérité  pour  l'Etat  à  accepter  cette  charge 
temporaire. 

Grâce  à  cette  réunion  de  toutes  les  forces  contributives  en 
un  seul  faisceau,  l'Empereur,  qui,  suivant  ses  propres  expres- 
sions, considère  l'amélioration  des  campagnes  comme  plus 
utile  encore  que  la  transformation  des  villes,  aurait  réalisé  un 


—  307  — 

de  ses  vœux  les  plus  chers  et  accompli  une  des  entreprises 
les  plus  utiles  à  la  prospérité  du  pays. 

Je  dois  le  faire  remarquer  à  TEmpereur,  en  terminant  :  si 
plausibles  qu'ils  me  paraissent,  les  calculs  que  je  viens  d*ex- 
poser  reposent  sur  une  base  qui  n'est  qu'approximative  :  l'éva- 
luation à  500  millions  des  dépenses  de  construction.  De  plus, 
à  l'égard  des  recettes,  ils  constituent  des  appréciations  d'en- 
semble ou  des  moyennes  qui  voilent,  au  lieu  de  les  révéler, 
les  inégalités  profondes  qui  existent  dans  le  degré  d'avance- 
ment des  travaux  pour  chaque  département  et  pour  chaque 
commune.  En  effet ,  les  contrées  composées  d'un  sol  fertile, 
dont  la  population  a  ,  par  conséquent ,  une  grande  densité, 
ont  eu  le  double  avantage  d'avoir  à  leur  charge  de  moindres 
dépenses,  et,  pour  y  satisfaire,  des  ressources  plus  considé- 
rables. Au  contraire,  les  pays  accidentés  et  montagneux,  dont 
la  population  est  clair-semée  sur  un  grand  espace,  ont  été 
assujettis  à  des  dépenses  disproportionnées  à  leurs  ressources. 
Cette  situation  complexe  entraine  les  conséquences  les  plus 
diverses.  Les  travaux  à  exécuter  sont  très-inégalement  ré- 
partis sur  tout  le  territoire  de  l'Empire  ;  par  suite,  les  dé- 
penses devront  être  supportées  dans  une  proportion  pour  ainsi 
dire  inverse  à  la  richesse  des  communes.  Là  ,  les  ressources 
ordinaires  seront  suffisantes  pour  l'achèvement  des  travaux  ; 
ailleurs  les  sacrifices,  les  plus  lourds  pourront  demeurer  im- 
puissants. 

Certains  départements ,  certaines  communes  n'auront  à 
supporter  aucune  contribution  extraordinaire  ou  ne  devront 
en  supporter  que  durant  un  petit  nombre  d'années  ;  d'autres 
déparlements,  d'autres  communes,  soit  parce  qu'ils  ont  eu 
le  tort  de  s'attarder  dans  leur  œuvre ,  soit  parce  que  leurs 
moyens  nnanciers  sont  infiniment  restreints  ,  seront  exposés 
à  laisser  leurs  travaux  en  souffrance.  La  répartition  de  la 
subvention  de  l'Etat  parviendra- 1  elle  à  corriger  ces  inconvé- 
nients? Certaines  positions  exceptionnelles  ne  comporteront- 
elles  pas  des  mesures  spéciales? 

Avant  que  le  Corps  législatif  ne  fût  saisi  de  résolutions  dé- 
finitives, ces  doutes  devraient  être  éclaircis  par  une  informa- 
tion qui  permit  d'établir,  pour  ainsi  dire,  le  budget  de  chaque 
commune,  au  point  de  vue  de  sa  voirie  vicinale.  Hais  il  n'y 
aurait  lieu  d'entreprendre  cette  étude  qu'autant  que  l'Empe- 
reur daignerait  accorder  son  approbation  aux  bases  qui 
viennent  d'être  indiquées  pour  la  mise  à  exécution  de  son 
programme.  Je  crois  donc  devoir  me  borner,  quant  à  présent, 
à  soumettre  à  Sa  Majesté  ces  renseignements  généraux  ,  et 
j'attendrai,  pour  le  surplus,  les  ordres  de  l'Empereur. 

Le  Ministre  de  f  Intérieur, 

La  Valette. 
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En  exécution  de  la  lettre  de  TEmperenr,  S.  Exe.  H.  le  Mi- 
nistre de  rinlérieur  a  adressé  à  Sa  Majesté  le  rapport  suivant 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

SiBB, 

Par  sa  lettre  en  date  du  16  août  1867,  Votre  M^eaté  a 
daigné  me  donner  Tordre  de  lui  soumettre,  sans  délai,  les 
premières  mesures  d'exécution  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour 
réaliser  les  vues  qu'elle  a  exprimées  sur  l'achèvement  des 
chemina  vicinaux. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  le  moment  était  venu,  non* 
seulement  de  poursuivre  avec  la  plus  grande  '  activité  el  de 
mener  promptement  à  terme  l'achèvement  des  chemins  vici-- 
naux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  mais 
aussi  d'entreprendre  une  tâche  que  l'on  peut  considérer  comme 
nouvelle,  tant  les  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  sont  restés  au- 
dessous  des  résultats  à  obtenir  :  la  mise  en  état  de  viabilité 
du  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  œuvre,  du  plus  grand  intérêt  pour  l'agriculture  el 
pour  la  prospérité  des  communes  de  l'Empire,  est  tellement 
vaste,  que  sa  réalisation,  si  ardemment  désirée  qu'elle  fût, 
n'avait  pu,  jusqu'à  présent,  être  envisagée  que  dans  un  ave- 
nir très-éloigné. 

Votre  Majesté  n'a  pas  voulu  que  les  populations  rurales 
fussent  réduites  à  cette  longue  attente  et  à  ces  progrès  pour 
ainsi  dire  insensibles. 

Elle  fait  appel  au  concours  des  communes  et  des  départe* 
inents,  à  celui  même  de  l'Etat.  Elle  attend  de  ces  efforts  com- 
binés un  résultat  qui  sera  un  immense  bienfait  pour  le  paya 
tout  entier. 

Toutefois,  il  ne  sufQt  pas  de  créer  des  ressources  propor- 
tionnées à  l'importance  de  la  tâche  à  accomplir;  il  faut,  de 
plus,  assurer  à  ces  ressources  l'emploi  le  plus  utile;  il  faut 
veiller  notamment  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  disséminées 
sans  profit  immédiat  sur  tous  les  chemins  vicinaux  indistinc- 
tement. La  dépense  ne  saurait  être  fructueuse  qu'à  la  condi- 
tion d'aboutir,  dans  un  délai  déterminé  à  un  résultat  aisément 
appréciable,  définitivement  acquis,  et  pouvant  servir  à  son  tour 
de  point  de  départ  pour  réaliser  de  nouvelles  améliorations. 

L'expérience  a  démontré,  à  la  fois,  l'efficacité  de  cette  mé- 
thode et  les  moyens  de  l'appliquer  au  service  vicinal. 

Il  suffit  d'établir  entre  les  chemins  des  classifications  ré- 
glées d'après  le  degré  d'utilité  qu'ils  présentent,  et  de  procé- 
der successivement  à  la  mise  en  état  de  viabilité  de  chaque 
catégorie. 
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C'est  ainsi  qu'après  la  loi  de  1836  les  efforts  des  pouvoirs 
publics  se  sont  concentrés  pour  assurer,  avant  tout,  Tachève- 
ment  des  chemins  de  grande  communication ,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  atteint,  en  grande  partie»  ce  premier  résultat, 
qu'une  portion  des  ressources  extraordinaires  a  été  reportée 
sur  les  chemins  d'intérêt  commun,  qui  prennent  place,  d'après' 
leur  importance,  immédiatement  après  les  chemins  de  grande 
communication  et  avant  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Il  est  impossible  de  trouver  dans  la  loi  de  1836  la  trace 
d'une  nouvelle  subdivision.  Les  chemins  vicinaux  de  la  der- 
nière catégorie  sont  tous  soumis  au  même  régime. 

Il  est  cependant  évident  qu'ils  ne  présentent  pas  tous  le 
même  degré  d'utilité.  Il  en  est  qui  sont  indispensables  aux 
besoins  de  la  circulation,  ou  qui,  ouvrant  une  communication 
plus  directe  sur  un  chemin  de  grande  communication,  sur 
une  route  départementale,  quelquefois  même  sur  une  station 
de  chemin  de  fer,  présentent  une  importance  hors  ligne  ; 
d'autres,  au  contraire,  sont  d'une  utilité  beaucoup  plus  res- 
treinte, et  leur  achèvement  peut  être  long-temps  ajourné  sans 
inconvénient.  EnQn,  un  grand  nombre  de  chemins  peuvent 
être  rangés ,  à  différents  degrés ,  entre  ces  deux  termes 
extrêmes. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  &  Votre  Majesté  de  distinguer, 
au  point  de  vue  de  l'exécution,  trois  nouvelles  catégories  de 
chemins  vicinaux. 

La  première  compiendrait  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
dont  l'achèvement  a  un  caractère  d'urgence. 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  même  caractère 
d'urgence,  sont  cependant  d'une  utilité  reconnue. 

La  troisième,  enfln,  ceux  dont  l'exécution  pourrait  être 
ajournée  sans  inconvénient. 

Pour  procéder  a  ce  classement,  pour  déterminer  l'impor- 
tance relative  des  divers  chemins,  c'est  aux  Conseils  munici- 
paux, comme  Votre  Majesté  a  pris  soin  de  le  faire  remarquer 
Elle-même,  que  l'Administration  doit,  avant  tout,  faire  appel. 
Les  délibérations  de  ces  Conseils,  les  vœux  qu'ils  auront 
émis,  doivent  être  le  point  de  départ  et  la  base  de  cette 
importante  opération. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  &  Votre  Majesté  de  pres- 
crire la  convocation  prochaine  de  ces  Assemblées  pour 
qu'elles  aient  à  classer  les  chemins  vicinaux  ordinaires  dans 
les  trois  catégories  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Mieux  placées  que  qui  que  ce  soit  pour  reconnaître  et  cons- 
tater ce  qu'exigent  les  besoins  de  la  circulation,  dans  la  com- 
mune, les  Assemblées  municipales  s'acquitteront  avec  zèle  et 
dévouement  de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

Toutefois,  leurs  propositions  ne  sauraient  être  acceptées 
sans  cooirôle.  Elles  devront,  d'abord,  être  soumises  à  une 
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publicité  locale  destinée  à  provoquer,  sUl  y  a  lieu,  les  réclama- 
tions des  intéressés. 

Ensuite,  le  travail  qui  va  s'opérer  sur  tous  les  points  de 
r£mpire,  doit  être,  autant  que  possible,  un  travail  homogène; 
or,  pour  lui  donner  ce  caractère,  il  importe  de  soumeUre*à 
une  révision  les  propositions  adoptées  isolément  par  chaque 
Conseil  municipal.  Cette  révision  serait  faite  au  chef-lieu  de 
canton  par  une  Assemblée  composée  des  Membres  du  Conseil 
général  et  du  Conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton, 
ainsi  que  des  Maires  dies  communes  comprises  dans  la  cir- 
conscription cantonale. 

Cette  Assemblée  comparera  contradictoirement  et  pour 
ainsi  dire  sur  les  lieux  mêmes,  les  classements  proposés  par 
chaque  commune  du  canton.  Un  travail  d'ensemble  analogue 
sera  fait  ensuite  au  chef-lieu  du  département,  de  manière  à 
obtenir  entre  tous  les  cantons  d'un  département  la  même 
unité  de  vues  que  celle  qu'on  aurait  déjà  obtenue  entre  les 
communes  d'un  même  canton. 

Conformément  aux  intentions  de  l'Empereur,  les  Commis- 
sions départementales  seront  composées  des  Membres  des 
Conseils  généraux  élus  par  ces  Assemblées  dans  leur  pro- 
chaine session.  Le  mandat  qui  rattache  directement  les 
Membres  des  Conseils  généraux  aux  populations,  la  con- 
naissance approfondie  qu'ils  ont  des  localités,  les  désignaient 
au  choix  de  l'Empereur  comme  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  intérêts  qui  sont  en  jeu.  J'ai  la  conviction  que, 
répondant  au  témoignage  de  confiance,  dont  Votre  Majesté 
vient  de  les  honorer,  ils  feront  de  ces  intérêts  la  plus  juste  et 
la  plus  saine  appréciation,  et  que,  tout  en  appuyant  de  leur  in- 
fluence les  propositions  vraiment  dignes  d'être  recommandées 
a  l'Administration  ,  ils  sauront  résister  à  des  entraînements 
qui,  pour  avoir  voulu  donner  une  extension  imprudente  à 
l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir,  pourraient  en  compronieltre 
le  succès  et  peut-être  en  empêcher  la  réalisation.  Il  y  a  là  un 
écueil  qui  devra  être  signalé  à  toute  leur  vigilance. 

Les  Commissions,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  des  dépar- 
tements, auront  à  fournir  au  Gouvernement  d'autres  éclair- 
cissements qui  ne  lui  sont  pas  moins  nécessaires,  tant  sur 
l'évaluation  de  la  dépense  que  sur  les  ressources  qui  pour- 
raient être  fournies  par  les  communes  et  par  le  département. 

Elles  donneront,  enfin,  des  indications  précieuses  sur 
l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun. 

Les  études  de  ces  Commissions  seront,  d'ailleurs,  préparées 
par  les  travaux  et  les  délibérations  des  Conseils  généraux  qui, 
J'en  suis  convaincu,  en  présence  de  la  lettre  de  Votre  Majesté, 
ne  manqueront  pas  de  se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  la 
question  des  chemins  vicinaux,  dans  leur  département. 
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Ainsi  va  s'ouvrir  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire  une  vaste 
enquête,  dans  laquelle  les  populations  examineront,  soit  di- 
rectement ,  soit  par  leurs  mandataires .  des  questions  qui 
touchent  à  leurs  plus  chers  intérêts  et  qui  sont  l'objet  de  leurs 
préoccupations  les  plus  vives. 

Conviées  à  cet  examen  par  la  généreuse  initiative  de  Votre 
Majesté,  elles  l'aborderont  avec  l'ardeur  que  donne  la  con- 
fiance dans  une  prochaine  et  favorable  solution. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur 
et  sujet. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

LA  VALETTE. 

Paris»  le  16  août  1867. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4^'. — Les  Conseils  municipaux  se  réuniront,  en  session 
extraordinaire,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre prochain,  pour  procéder  à  la  révision  du  classement 
de  ceux  des  chemins  vicinaux  de  leur  commune  qui  ne  sont 
pas  encore  parvenus  à  l'état  d'entretien. 

Ils  diviseront  ces  chemins  en  trois  catégories  : 

La  première  comprendra  ceux  dont  l'achèvement  a  un  ca- 
ractère d'urgence  ; 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  même  degré  d'ur- 
gence, sont  cependant  d'une  utilité  reconnue  ; 

La  troisième,  ceux  dont  l'exécution  peut  être  ajournée,  sans 
préjudice  sérieux  pour  la  commune. 

La  répartition  faite  par  le  Conseil  municipal  sera  affichée 
pendant  dix  jours  aux  lieux  accoutumés,'  dans  la  commune. 
Chaque  intéressé  pourra,  dans  le  même  délai,  adresser  ses 
réclamations  au  Maire. 

Art.  2.— Dans  les  dix  derniers  jours  du  mois  de  septembre, 
les  Maires  des  communes  de  chaque  canton  se  réuniront  au 
chef-lieu. 
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Feront  partie  de  cette  réunion  les  membres  du  Conseil  gé- 
néral et  du  Conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton. 

A  sa  première  séance,  l'assemblée  élira  un  président,  no 
vice-président  et  un  secrétaire. 

La  réunion  donnera  son  avis  sur  le  classement  proposé  par 
chaque  Conseil  municipal,  et  indiquera  les  modifications  dont 
ces  classements  lui  paraîtraient  susceptibles. 

Art.  3.— Dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  le  Sous* 
Préfet  transmettra  au  Préfet  les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  et  celles  des  assemblées  cantonales,  avec  soù  avis 
motivé,  et  un  rapport  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  qui 
donnera  une  évaluation  sommaire  de  la  dépense  pour  chacune 
des  deux  premières  catégories  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Art.  4.— Une  Commission  du  Conseil  général  se  réunira  au 
cheMieu  du  département,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  novembre. 

Cette  Commission  se  composera  d'un  nombre  de  membres 
double  de  celui  des  arrondissements  du  département. 

Elle  sera  élue  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  par 
le  Conseil  général,  dans  sa  prochaine  session. 

La  Commission  délibérera  et  donnera  son  avis  :  4^  sur  les 
classements  proposés  ;  2^  sur  l'évaluation  de  la  dépense  à 
faire  pour  l'exécution  des  chemins  classés  dans  chacune  des 
deux  premières  catégories  ;  3^  sur  le  délai  dans  lequel  il  con- 
vient d'exécuter  ces  chemins;  4^  sur  les  ressources  et  contri- 
butions spéciales  qui  pourront  èlre  affectées  à  rachèvement 
du  réseau  vicinal  ordinaire,  et  notamment  sur  les  combinaisons 
qui  tendraient  à  applique)^  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  ou 
d'intérêt  commun  une  notable  portion  des  prestations  et  des 
centimes  centralisés  actuellement  employés  au  profit  des 
chemins  de  grande  communication. 

La  Commission  donnera  également  son  avis  sur  les  délais 
dans  lesquels  devront  être  terminés  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  les  chemins  d'intérêt  commun  clas- 
sés dans  le  département,  ainsi  que  sur  les  voies  et  moyens 
applicables  à  ces  travaux. 

Cette  Commission  nommera,  à  sa  première  séance,  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  un  secrétaire.  La  durée  de  la  session 
ne  pourra  excéder  dix  jours. 

Art.  S.^Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  clôture  de  la 
session  de  la  Commission  du  Conseil  général,  le  Préfet  prendra 
un  arrété^qui  divisera  les  chemins  vicinaux  de  chaque  com- 
mune, non  encore  amenés  à  l'état  d'entretien,  en  trois  caté- 
gories conformes  à  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  4^^ 
du  présent  décret. 

Cet  arrêté  contiendra  l'évaluation  de  la  dépense  afférente 
aux  chemins  de  chacune  des  deux  premières  catégories. 

Dans  le  même  délai,  le  Préfet  adressera  &  notre  Ministre  de 
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rintérieur  un  rapport  résumant  les  opérations  prescrites  par 
le  présent  décret,  et  contenant  des  propositions  pour  Taché- 
veinent  :  1^  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
2^  des  chemins  d'intérêt  comm^un  ;  3^  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  ainsi  que  ses  appréciations,  soit  quant  aux  délais 
d'exécution,  soit  quant  aux  voies  et  moyens  applicables  à  ces 
travaux. 

Art.  6.— Notre  Ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  47  août  4867. 

NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

le  Ministre  de  L'Intérieur, 

La  VAIiBTTB, 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  vient  d'adresser  aux  Préfets, 
pour  l'application  du  décret  qui  précède,  les  instructions  dont 
voici  le  texte  : 

«  Paris,  le  17  août  1867. 

»  Monsieur  le  Préfet, 

»  L'Empereur  a  daigné  m'adresser,  à  la  date  du  4  6  août» 
une  lettre  qui  causera  une  profonde  sensation  dans  le  pays. 

•  Je  m'empresse  de  la  porter  à  votre  connaissance. 

«•  La  grandeur  de  l'œuvre  entreprise  par  le  Souverain  s'im- 
pose  à  tous  les  esprits  et  ne  pourrait  qu'être  atténuée  par  un 
commentaire. 

»  Aussi  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques  courtes 
explications  sur  les  dispositions  d'un  décret  que  vous  trou-* 
verez  ci-joint  et  qui  est  destiné  à  préparer,  dès  aujourd'hui, 
la  réalisation  des  intentions  exprimas  par  Sa  Majesté. 

»  Ce  décret  divise  en  trois  catégories  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  qui  ne  sont  pas  arrivés  &  l'état  d'entretien. 

»  Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet,  -  qu'il  ne  s'agit 
pas,  à  proprement  parler,  d'ajouter  de  nouvelles  catégories 
de  chemins  vicinaux  à  celles  qui  ont  été  créées  par  la  loi  du 
21  mai  4836. 

•  Cette  loi  a  pris  pour  base»  des  distinctions  qu'elle  a  éta- 
blies ^'importance  relative  des  voies  de  communication  révélée 
par  l'intérêt  collectif  ou  individuel  des  communes. 

,  »  Des  dispositions  législatives  ont  réglé  tout  ce  qui  a  trait 
k  la  création  des  chemins  de  chaque  catégorie  et  aux  res- 
sources permanentes  qui  leur  sont  propres.  Il  n'est  rien  in- 
nové à  cet  égard. 

22 


-  314  - 

»  La  nouvelle  distinctioù  que  le  Gouvernement  se  propose 
d'Introduire  est  fondée  sur  une  comparaison  qui  s*établira, 
non  plus  entre  les  chemins  des  différentes  catégories,  mais 
entre  les  chemins  vicinaux  ordinaires  seulement. 

»  Elle  a  simplement  pour  but  de  déterminer,  en  vue  de 
l'emploi  des  ressources  spéciales,  qui  seront  ultérieurement 
créées,  un  ordre  de  priorité  dans  l'exécution.  Cet  ordre  est 
réglé  d'après  la  base  la  plus  rationnelle,  c'est-à-dire  d'après 
le  degré  d'utilité  réelle  que  présentent  les  chemins  qui  ne 
sont  pas  encore  achevés. 

»  L'opération  à  laquelle  vous  allez  vous  livrer,  ea  vertu  do 
présent  décret,  n'est  donc  pas  un  classement  dans  le  sens  de 
la  loi  du  21  mai  1836  :  elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
classements  opérés  soit  par  vous«  soit  par  vos  prédécesseurs. 
Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  vous  ne  puissiez  trouver 
dans  les  résultats  de  ce  travail  des  renseignements  de  uature 
à  vous  faire  mieux  apprécier  si'  le  maintien  de  tel  ou  tel  che- 
min dans  le  réseau  vicinal  est,  ou  non,  justiQé.  Il  est  même 
certain  que,  s'il  n'a  pas  encore  été  procédé  à  la  révision  des 
classements,  dans  votre  département,  vous  y  trouvères,  sur 
l'indication  même  des  communes,  l'occasion  de  déclasser, 
dans  les  formes  légales,  des  chemins  dont  le  sol  pourrait  être 
rendu  à  l'agriculture. 

»  Vous  aurez  là  un  précieux  élément  d'information. 

•  L'opération  qui  consistera  à  répartir  en  trois  catégories 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  non  encore  parvenus  à  l'état 
d'entretien,  présente  de  sérieuses  difficultés,  parce  qu'elle 
repose  non  sur  des  bases  déterminées,  mais  sur  une  appré- 
ciation de  faits,  qui  ne  laisse  pas  d'être  délicate. 

»  C'est  pour  surmonter  ces  difficultés  que  l'Empereur  fait 
appel  non-seulement  à  votre  dévouement  accoutumé,  Mon- 
sieur le  Préfet,  mais  encore  au  concours  éclairé  des  Conseils 
municipaux  et  des  membres  des  Conseils  généraux. 

«•  Outre  la  part  que  vous  prendrez  directement  à  ce  travail, 
vous  aurez  à  faciliter  la  tâche  des  Autorités  qui  doivent  v  con- 
courir avec  vous.  Vous  inviterez  notamment  les  Agents-Voyers 
locaux  à  fournir  aux  assemblées  communales  et  cantonales 
tous  les  renseignements  qui  pourraient  leur  être  utiles. 
L' Agent- Voyer  en  chef  devra  se  mettre  figalement  à  la  dispo- 
sition de  l'Assemblée  départementale. 

»  Le  Gouvernement  compte  sur  l'ensemble  de  ces  efforts 
pour  jeter  les  premières  bases  d'une  œuvre  qui  a  d'autant  plus 
besoin  d'être  solidement  assise,  qu'elle  est  appelée  à  prendre, 
en  peu  d'années,  de  vastes  proportions. 

»  Que  les  Membres  des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils 
généraux  se  pénètrent  bien  de  cette  nécessité.  Comme  le  fait 
remarquer  le  rapport  qui  précède  le  décret,  ils  devront  pro- 
céder, avec  une  grande  circonspection,  au  classement  des 
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chemins  dans  la  première  et  inême  dans  la  seconde  catégorie. 
En  rendant  la  tâche  trop  longue  et  trop  difficile,  ils  risque- 
raient de  l'entraver  dans  ses  débuts. 

•  Vous  ne  sauriez  trop  appeler  leur  attention  sur  ce  point, 
Monsieur  le  Préfet  ;  des  classements  trop  nombreux  dans  les 
deux  premières  catégories  auraient  pour  résultat  d'entraîner 
les  communes  à  disséminer,  sans  profit,  sur  un  grand  nombre 
de  chemins,  leurs  ressources  extraordinaires.  L'intérêt  de 
chaque  commune  est  donc  d'accord  avec  les  intérêts  de  toutes, 
pour  exiger  un  classement  réfléchi,  consciencieux,  exempt 
de  tout  entraînement  et  de  tout  excès. 

•  Les  autres  dispositions  du  décret  ne  me  paraissent  pas  de 
nature  à  provoquer  des  explications.  Si  quelques  difficultés 
d'application  se  présentaient,  vous  vous  empresseriez  de  m'en 
rendre  compte,  et  je  vous  transmettrais  immédiatement  les 
instructions  nécessaires. 

•  Je  ne  veux  cependant  pas  terminer  celte  circulaire  sans 
vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  combien  il  importe 
que  les  diverses  opérations  prescrites  par  le  décret  s'accom- 
plissent exactement  dans  les  délais  déterminés.  C'est  à  cette 
condition  que  l'enquête  pourra  marcher  d'un  pas  égal  dans 
tous  les  départements,  de  manière  à  donner  en  temps  oppor- 
tun au  Gouvernement  les  éléments  de  ses  résolutions,  qui  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  examen  d'ensemble,  embrassant 
tous  les  vœux  exprimés,  tous  les  besoins  reconnus,  toutes  les 
ressources  disponibles.  » 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

*  Le  Ministre  de  V Intérieur, 

»  LA  VALETTE  ^ 


BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX 


M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  Coutances  demande 
l'achèvement  de  la  restauration  et  de  l'appropriation  de  la 
chambre  du  Conseil,  par  l'établissement  d'une  cheminée  plus 
convenable  et  par  la  pose  d'une  bibliothèque  mieux  en  rapport 
avec  les  besoins  des  magistrats. 


Tribonal  ci? il 

de 

Coalaocet. 


De  leur  côté,  MM.  les  Membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Granville  réclament  l'établissement  d'une  salle  de  témoins, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  graves  qu'offrent  les  disposi- 


Trfbonâl 

de  commerce 

de 

Graoviile. 
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lions  de  la  salle  actuelle;  de  plus,  ils  sollicitent,  pour  le  con- 
cierge du  Tribunal,  Tappropriation  d'un  nouveau  logement. 
Dans  leur  opinion,  la  salle  et  le  logement  seraient  convenable- 
ment  placés  dans  une  maison  contigûe  au  Tribunal,  maison 
dont  le  département  se  rendrait  acquéreur. 

Je  regrette.  Messieurs,  que  ces  deux  demandes  ne  se  soient 
produites  qu'à  l'ouverture  de  votre  session.  Le  temps  a  roan- 

Îué  à  mon  administration  pour  les  étudier  et  pour  présenter  au 
lonseil  les  solutions  qu'elles  comportent.  Si  l'Assemblée  juge 
utile  de  leur  donner  suite,  sans  cependant  me  lier  par  aucun 
engagement,  je  prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  saisie  de  ces  affaires  lors  de  la  session  prochaine  et  pour 
qu'elle  puisse  prendre  une  décision. 


ENCOURUGEMENTS  AUX  ARTS. 


|.Levéel,tcaIp- 
tear. 

Demande 

d'ane 

Bubveniton 

poor  le  busie 

de 

i.  Dubois. 


M.  Levéel,  votre  compatriote,  qui,  par  son  talent  comme 
sculpteur,  s'est  fait  un  nom  distingué  dans  les  arts,  demande 
au  Conseil  général  une  subvention  pour  le  buste  de  Jean 
Dubois,  dont  la  plupart  d'entre  vous.  Messieurs,  avez  pu  ap- 

Srécier  le  mérite  à  l'exposition  artistique  ouverte,  l'an  passé,  à 
aiul-Lo,  à  l'occasion  du  concours  régional.  Ce  buste  était  le 
morceau  capital  de  l'exhibition. 

Dans  sa  demande,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer* 
M.  Levéel  explique  dans  quelles  circonstances  il  s'est  engagé 
à  entreprendre  son  œuvre  ;  les  causes  qui  l'ont  différée,  le 
mobile  fort  honorable  qui  la  lui  a  fait  terminer,  les  déboursés 
qu'elle  luia  coûtés;  enfm,  la  valeur  vénale  de  cette  sculpture. 
Je  verrais  avec  une  réelle  satisfaction  le  Conseil  accueillir 
la  demande  qui  lui  est  faite  et  voter  une  large  subvention  à 
l'artiste  éminent  dont  elle  émane.  En  la  lui  concédant,  il  prou- 
verait, comme  il  l'a  fait  tant  de  fols  déjà,  qu'il  sait  distribuer 
ses  encouragements  aussi  bien  aux  œuvres  de  l'esprit  et  de 
l'intelligence  qu'à  des  œuvres  ayant  un  caractère  matériel  et 
positif. 


ENCOURAGEMENTS  AUX  LETTRES. 


▲imanach         Vos  eucouragements  sont  demandés  pour  la  publication  de 
^'^^îa^Mancte.^*  VAlmanach  des  Adresses  de  la  Manche,  dont  l'auteur  donne, 
indépendamment  de  documents  statistiques  et  généraux,  plus 
de  30,000  renseignements  relatifs  au  département. 


t 
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J*ai  rhonneuT  de  vous  communiquer  la  note  qui  m*a  été 
remise,  en  appelant  votre  examen  sur  la  publication  qu'elle 
concerne. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS 

dans    les    Manufactures. 


La  loi  du  22  mars  1 841  réglemente  les  conditions  du  travail 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers. 
Vous  en  connaissez  l'économie. 

Elle  comprend  dans  son  domaine  : 

4^  Les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécani- 
que ou  à  feu  continu  et  leurs  dépendances,  quelque  soit  le 
nombre  d'ouvriers  occupés  à  ces  établissements  ; 

2^  Les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis 
en  atelier. 

Ces  manufactures,  usines,  ateliers  et  fabriques  ne  doivent 
recevoir  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  8  ans  et  ne  peuvent 
imposer  qu'un  travail  de  8  heures  au  plus,  sur  24,  aux  enfants 
de  8  à1^  ans,  quelque  soit  le  genre  d*occupation  (article  2)  ; 
encore.  Messieurs,  ces  8  heures  doivent-elles  être  coupées 
par  un  repos  suffisant,  déterminé  d'après  les  usages  locaux. 
Pour  les  enfants  de  12  à  16  ans.  la  durée  du  travail  journalier 
est  limitée,  comme  pour  les  adultes,  à  12  heures  sur  24,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  exception. 

On  enfeindrait  la  loi  (article  3)  si  l'on  occupait  un  enfant 
soit  avant  5  heures  du  matin,  soit  après  9  heures  du  soir. 
Tout  travail  fait  en  dehors  de  ces  limites  est  déclaré  travail 
de  nuit.  Cette  interdiction  est  absolue  pour  les  enfants 
de  moins  de  13  ans  ;  elle  ne  l'est  plus  pour  ceux  qui  dé- 
passent cet  âge.  On  tolère  que  ceux-ci  travaillent  la  nuit,  si 
la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des 
réparations  urgentes  f  exigent,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un 
établissement  à  feu  continu. 

Mais,  dans  aucun  cas,  les  mineurs  au-dessous  de  16  ans  ne 
doivent  travailler  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  (article  4). 

Nul  enfant  de  moins  de  43  ans  ne  peut  être  admis  dans  les 
établissements  spécifiés  ci-dessus  à  moins  que  ses  parents  ou 
son  tuteur  ne  justifient  qu'il  fréquente  une  école. 

La  surveillance  du  travail  des  enfants  est  faite  par  des 
Commissions  instituées  dans  les  arrondissements  où  se  trou- 
vent des  établissements  soumis  aux  prescriptions  légales.  Les 
Commissaires  ont  des  droits  étendus.  Ils  peuvent  pénétrer 
dans  les  fabriques  et  manufactures,  se  faire  représenter  les 
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registres,  dont  la  tenue  est  prescrite,  les  livrets  des  enfanU  et 
les  enfants  eux-mêmes.  Us  ont  le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'ô  preuve  contraire. 

Malgré  les  prescriptions  formelles  de  la  loi,  malgré  le  dé- 
vouement mis  à  Taccomplissement  de  leur  mandat  par  les 
Inspecteurs  institués  par  TAdministration,  des  abus  se  sont 
glissés,  des  réclamations  se  sont  fait  jour  ;  la  question  a  même 
été  portée  devant  les  Grands  Corps  de  TEtat. 

Une  enquête  a  été  ouverte  par  H.  le  Ministre  de  rAgricul- 
ture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  Son  Excellence 
attacherait  beaucoup  d'importance  à  connaître  l'opinion  des 
Conseils  généraux  sur  les  changements  qu'il  pourrait  être 
utile  d'apporter  à  cette  partie  de  la  législation  française. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  faire  connaître  votre  manière  de  voir  sur  un 
sujet  aussi  délicat  et  particulièrement  s'il  conviendrait  : 

40  D'étendre  l'application  de  la  loi  de  1841  à  tous  les  éta* 
blissements  industriels  employant  des  enfants  hors  de  leur 
famille  et  des  conditions  de  l'apprentissage  ; 

2^  D'élever  le  minimum  d'âge  et  spécialement  de  le  fixer  à 
dix  ans  au  lieu  de  huit. 

3^^  De  réduire  la  durée  du  travail  des  enfants,  en  le  limi- 
tant à  six  heures. 

4^  Enfin,  de  créer,  pour  la  surveillance  de  l'exécution  de 
la  loi,  une  inspection  rétribuée  soit  par  l'Etat,  soit  par  le 
Département. 


ALIÉNÉS  DU  CULTE  PROTESTANT. 

Je  viens  de  recevoir  une  dépêche  de  S.  Exe.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  qui  a  pour  objet  le  placement  des  aliénés  du  culte 
protestant  dans  des  asiles  régionaux. 

Son  Excellence  demande  que  je  lui  rende  compte,  après  la 
session,  de  l'appréciation  du  Conseil  général. 

J'ai  donc  l'honneur  d'appeler  votre  attention  toute  spéciale 
sur  cette  question,  où  il  s'agit  d'intérêts  d'un  ordre  supérieur. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


ynie 

de  GraoYiHe. 

Demande 

en  réduction  du 

'^niingeni 

peifMnnel-mo- 

oilJer. 


La  ville  de  Granville  a  renouvelé  la  demande  que  déjà,  eo 
4855,  4856,  4857  et  4866,  elle  avait  formée,  mais  sans 
succès»  en  vue  d'obtenir  la  réduction  du  contingent  qui  loi 
est  assigné  dans  la  répartition  de  la  contribution  persoooelle- 
mobiliére. 
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Cette  demande  a  été  communiquée  à  M.  le  Directeur  des 
contributions  directes,  et  cet  honorable  chef  de  service,  après 
s'être  livré  à  des  rectierches  d'autant  plus  laborieuses  qu'il 
s'agissait  de  compulser  un  grand  nombre  de  documents  et  de 
remonter  à  une  époque  déjà  éloignée  de  nous,  a  acquis  la 
conviction  : 

4®  Que  les  bases  légales  de  la  répartition  appliquée  à 
Granville,  d'après  le  seul  document  ofQciel  actuellement  exis- 
tant, auraient  pour  efTet  d'augmenter  le  contingent  de  cette 
ville  de  9,739  fr.; 

8®  Que  le  mode  suivi  jusqu'ici  pour  la  répartition  de  la 
eontribution  personnelle-mobilière  présente  des  résultats  qui 
ne  dénotent  aucune  surtaxe  au  préjudice  de  Granville. 

D'où  il  conclut  au  rejet  de  la  demande. 

Le  rapport  de  M.  le  Directeur,  dans  lequel  sont  développées 
les  considérations  qui  l'ont  amené  à  penser  ainsi,  a  été 
soumis  au  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  qui,  ô  Tuna- 
nimité,  moins  une  voix,  s'est  associé  aux  conclusions  du 
rapport. 

Aux  termes  des  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  40 
mai  1838,  il  vous  appartient  de  statuer  déflnitivement. 

Je  vous  soumets,  en  conséquence,  toutes  les  pièces  de 
cette  affaire,  afin  que  vous  puissiez  apprécier  si  elle  se 
présente  dans  des  conditions  de  nature  à  vous  engager  à 
modifier  vos  précédentes  décisions. 


OCTROIS. 


En  plaçant  sous  vos  yeux  la  loi  du  24  juillet  4867,  sur  les  ui 
Conseils  municipaux,  je  vous  ai  annoncé  (page  287  du  rapport  ^"•Vur'ici***^ 
imprimé)  la  communication  ultérieure,  en  ce  qui  concerne  consens  ma- 
ies octrois,  du  projet  de  tarif  général  et  des  instructions  que  ^^^"^' 
devait  me  faire  parvenir  H.  le  Ministre  des  Finances  pour 
l'exécution  des  articles  9  et  10  de  la  loi,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  9.-*  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déter- 
»  minées  par  l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  dé- 
»  libérations  prises  par  les  Conseils  municipaux,  concernant  : 

•  1^  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi; 

•  2^  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour 
»  cinq  ans  au  plus; 

»  3<*  L'augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un 
«  décime  pour  cinq  ans  au  plus. 

»  Sous  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes,  ainsi 
»  maintenues  ou  modifiées,  n'excédera  le  maximum  déterminé 
»  dans  un  tarif  général  qui  sera  établi,  après  avis  des  Conseils 
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»  généraux,  par  un  règlement  d'adminislralion  pobUque»  oa 

•  qu'aucune  desdites  taxes  ne  perlera  sur  des  objets  bod 
»  compris  dans  ce  tarif. 

•  En  cas  de  désaccord  entre  le  Maire  et  le  Conseil  muni- 
»  cipal,  la  délibération  ne  sera  exécnloire  qu'après  approba- 

•  tion  du  Préfet. 

•  Art.  40.— Sont  exécutoires,  sur  Tapprobation  du  Préfet, 
»  lesdites  délibérations  ayant  pour  but  : 

^  La  prorogation    des  taxes  additionnelles  actuellement 

•  existantes; 

»  L'augmentation  des  taxes  principales  au-delà  d'un  dé- 
»  cime,  • 

»  Dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomen* 
»  clature  des  objets  fixés  par  le  tarif  général.  • 

Mais,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  nouvelle,  l'éta- 
blissement des  taxes  d'octroi  et  les  règlements  relatifs  a 
leur  perception  restent  soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

Il  en  est  de  même  pour  : 

i^  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants  ; 

2^  L'assujettissement  A  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés 
dans  le  tarif  local  ; 

3^  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur 
des  objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ; 

i^  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excé- 
dant le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

Je  vous  soumets  le  projet  de  ce  tarif  général  et  la  circulaire 
explicative  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  du  23  août  1867. 

.  Pour  la  Manche,  le  classement  des  villes  ayant  un  octroi 
est  opéré  comme  ci-après,  quant  à  la  fixation  du  maximum 
des  taxes  déterminées  par  le  projet  de  tarif,  savoir  : 

i^^  catégorie  de  f  ,500  Ames  et  au-dessous.-» Pontorson. . 

2*  catégorie  de  4,501  A  4,000  Ames.—  Carentan,  Torigny- 
sur-Vire,  Mortain,  Saint-James,  Yilledieu,  Equeurdreville, 
Montebourg,  Saint-Vaast. 

3«  catégorie  de  i,004  A  6,000  Ames.— Yalognes. 

i«  catégorie  de  6,004  A  40,000  Ames.~Coutances,  Saint- 
Lo,  Avranches. 

5«  catégorie  de  40,004  A  45,OQO  àmes.~  Granville. 

T"  catégorie  de  20,004  A  30,000  Ames.-*  Cherbourg, 

Au  projet  de  tarif  général  relatif  aux  quatorxe  villes  com- 
prises dans  les  cinq  premières  catégories,  j'ai  annexé,  pour 
faciliter  l'examen  du  Conseil  :  4<>  un  tableau  spécial  compa- 
ratif de  ce  tarif  avec  ceux  actuellement  en  vigueur  dans  les 
localités  intéressées  ;  et  2^  une  note  énonçant,  pour  chaque 
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ville,  les  objets  soumis  à  la  taxe  et  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  tarif  général  proposé. 

Pour  la  ville  de  Cherbourg  (7®  catégorie),  vous  trouverez, 
avec  le  projet  particulier  de  règlement  général  présenté  par 
le  ministère,  4^  un  exemplaire  du  règlement  et  du  tarif  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  cette  ville,  et  iP  une  note  indicative 
des  articles  imposés  et  que  ne  comprend  pas  le  projet  en 
question. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  non-seulement  à  formuler 
votre  avis  sur  les  projets  du  tarif  général  propre  à  chaque 
catégorie  de  villes;  mais  encore  à  présenter  telles  observations 
et  propositions  que  vous  suggérera  l'examen,  auquel  vous 
allez  vous  livrer,,  des  documents  mis  à  votre  disposition. 

Je  n'ai,  dans  la  circonstance,  aucune  opinion  à  émettre,  si 
ce  n'est  que  le  projet  de  tarif  général  élaboré  par  l'Adminis- 
tration centrale,  me  parait,  par  une  fixation  sagement  combinée 
du  maximum  des  taxes,  répondre  suffisamment  au  vœu  de  la 
loi,  à  savoir  :  rendre  f  instruction  plus  simple  et  Vexpédition 
plus  rapide  des  affaires  communales. 


CADASTRE. 


Chaque  année,  à  l'expiration  de  la  tournée  des  mutations, 
les  Contrôleurs  des  contributions  directes  signalent  dans 
leurs  rapports  les  pièces  cadastrales  déposées  dans  les  mairies 
des  communes  qu'ils  viennent  de  parcourir,  dont  l'état  maté- 
riel laisse  à  désirer,  et  alors  M.  le  Directeur  me  fait  parvenir 
des  propositions  en  vue  d'obtenir  le  vote,  par  les  communes, 
des  fonds  indispensables  pour  pourvoir  aux  réparations  néces- 
saires. Mais,  après  le  vote  de  fonds  provoqué  et  obtenu,  ces 
réparations,  laissées  forcément  à  l'initiative  des  Administra- 
tions municipales,  ou  ne  s'exécutent  pas,  ou  sont,  parfois, 
ajournées  plusieurs  années,  au  grand  préjudice  du  service. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  le  Directeur  deman- 
derait l'allocation,  sur  les  fonds  du  département,  d'un  crédit 
annuel  de  200  fr.,  devant  suffire  pour  pourvoir  à  toutes  les 
restaurations,  aujourd'hui  au  compte  des  communes,  des 
documents  cadastraux  (matrices,  états  de  section,  atlas). 

A  ce  moyen,  les  Contrôleurs  pourraient  être  chargés  de 
surveiller,  dans  les  arrondissements,  l'exécution  des  répara- 
tions dont  M.  le  Directeur  continuerait  à  me  soumettre,  pour 
approbation,  la  nomenclature. 

Je  pense,  Messieurs,  que  la  demande  de  l'Aministration  des 
Contributions  directes  se  justifie  par  les  motifs  que  je  viens 
d'énoncer  et,  si  vous  partagez  mon  opinion,  vous  aurez  à 
voter  l'inscription  au  budget  de  1868,  d'un  nouveau  crédit  de 
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200  fr.  qui  ne  figure  pas  au  nombre  de  mes  proposUions  et 
qui  prendrait  rang  au  sous-chapitre  XIV,  ayant  pour  titre  : 
Subventions  aux  commwMê. 


FOIRES. 


conomiie         La  commuue  de  SartiUy,  cheMieu  du  canton  de  ce  noio, 
'     ^^'     demande  la  création  de  trois  foires  qui  seraient  fixées  : 

La  première  au  jeudi  précédant  le  carnaval  ; 

La  seconde  au  10  juillet  ; 

La  troisième  au  3  novembre  de  chaque  année. 

Conformément  aux  règlements,  les  communes  situées  dans 
un  rayon  de  2  myriamètres  ont  été  consultées;  sur  t19  qui 
ont  été  consultées  ,446  ont  répondu.  75  sont  d'avis  de  la 
création  des  foires  sollicitées  ;  29  s'y  opposent  ;  7  s'en  rap- 
portent à  la  sagesse  de  TAdministration ;  une,  enfla,  se 
montre  favorable  à  rétablissement  de  la  foire  du  3  novembre 
et  défavorable  aux  deux  autres. 

Mise  en  demeure  de  donner  son  avis,  la  Chambre  coDSOlta- 
tive  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Avranches  repousse 
le  projet ,  parce  que  sa  réalisation  serait  nuisible  à  des  loca-. 
lités  voisines  telles  qu'Avranches ,  La  Haye-Pesnel ,  Grao- 
ville,  etc. 

Le  Conseil  d'arrondissement  partage  sa  manière  de  voir. 

Pour  que  l'instruction  soit  complète ,  le  Conseil  général 
doit  faire  connaître  son  opinion.  J'ai  l'honneur  de  le  prier 
de  la  donner. 

A  cette  occasion ,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  re- 
marquer que,  de  divers  côtés,  se  manifeste  chez  les  Autorités 
locales,  le  désir  de  posséder  des  foires  et  marchés  ;  il  n'est 
pas  si  petite  commune  qui  ne  semble  s'apprêter  à  en  solli- 
citer au  moins  une.  L'an  dernier ,  le  mouvement  s'est  fran- 
chement dessiné;  il  s'accuse  davantage  en  4867.  En  effet, la 
demande  de  Sartilly  n'eût  pas  été  la  seule  dont  le  Conseil  eût 
eu  à  connaître  durant  cette  session»  si  les  dossiers  qui  m'ont 
été  envoyés  pour  Bricquebec,  Beaumont  et  Tocqueville  eussent 
été  complets.  Hais  l'instruction  de  ces  trois  affaires  n'étant 
pas  régulière  et  certaines  pièces  faisant  défaut,  force  m'a  été 
d'ajourner  à  saisir  l'Assemblée  de  l'examen  de  ces  trois 
affaires. 

commoBes  Par  uu  premier  rapport  supplémentaire,  j'ai  saisi  le  Conseil 
'dSiïoSîîteir  général  d'une  demande  en  création  de  foires  à  Sartilly  et  fait 
saini^rget.   connaître  que  l'inaccomplissement  de  certaines  formalités 

SDardêrS'  mi'avait  contraint  d'ajourner  des  demandes  de  cette  nature 
pour  Beaumont,  Tocqueville  et  Bricquebec. 
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Aujourd'hui  je  recois  de  l'arrondissement  de  Mortain,  trois 
dossiers  régulièrement  composés  et  produits  :  le  premier  pour 
la  création  de  deux  foires  annuelles  à  Saint-Martin-de-Lan- 
dalles  ;  le  second  pour  rétablissement  d'un  marché  hebdoma- 
daire à  Saint- Georges-de-Rouelley  ;  le  troisième,  enfin,  pour 
fixer  à  deux  jours,  la  tenue  des  foires  de  Sourdeval,  connues 
BOUS  le  nom  de  Saint-Bernardin  et  de  Saint-Crespin,  alors 
qu'elles  ne  comportent  aujourd'hui  qu'un  jour,  l'une  le  31  mai, 
Tautre  le  25  octobre. 

Ces  nouvelles  productions  sont  la  démonstration  palpable 
de  la  tendance  qu'ont,  à  l'envi,  les  Autorités  locales  de  possé- 
der une  ou  deux  foires,  dans  l'intérêt  des  ressources  commu- 
nales. Peut-être  est-il  temps  d'arrêter  ce  flot  montant  de 
demandes,  auxquels  les  représentants  naturels  des  intérêts 
agricoles,  les  Chambres  consultatives  d'agriculture  se  montrent 
peu  favorables  et  dont  les  Conseils  d'arrondissement  près- 
qu'unanimement  contestent  l'utilité. 

J'ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil  d'examiner  cette  question 
et  de  donner  ensuite  son  avis  sur  chacun  des  projets  objet  de 
ce  rapport. 

Le  premier,  dont  il  ait  à  s'occuper,  est  relatif  à  la  création 
de  deux  foires  annuelles,  demandées  par  Saint-Martin- de- 
Lan  délies,  à  la  date  des  deuxième  mardi  de  mai  et  de  sep- 
tembre. 

Sur  iOI  communes  consultées,  dans  le  rayon  réglementaire, 
71  sont  favorables,  95  sont  opposées  et  8  s'en  rapportent  à 
l'Administration.  Quoique  dûment  convoquée,  à  trois  reprises 
différentes,  la  Chambre  d'agriculture  ne  s'est  pas  réunie  en 
nombre  pour  délibérer;  mais  le  Conseil  d'arrondissement 
repousse  la  demande  de  Saint-Martin-de-Landelles. 

Il  repousse  également  la  création  d'un  marché  hebdoma- 
daire à  Sainl-Georges-de-Rouelley,  quoique,  sur  85  Conseils 
municipaux,  53  soient  favorables  et  seulement  8  opposés. 

Mais  il  est  d'avis  d'accorder  à  Sourdeval,  l'autorisation  de 
prolonger  d'un  jour  les  deux  foires  de  Saint-Bernardin  et  de 
Saint-Crespin,  qui  se  tiendraient  dorénavant,  l'une  le  31  mai 
et  le  1®'  juin,  l'autre  le  25  et  le  26  octobre  de  chaque  année. 

En  cela  il  partage  l'opinion  émise  par  85  Conseils  munici- 
paux voisins,  quoique  20  autres  Conseils  n'y  soient  point 
favorables. 

Ci-joint  les  trois  dossiers,  avec  l'avis  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Hortain. 

Saint-Lo,  le  26  août  4897. 

U  Préfet  de  la  Manche, 
G.  LEVAINYILLE. 
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ANNEXE. 


lAirPOET  DE  I.  L'i^iGÊlilEll  EN  CHEF 

•ur   les   CThemIns   de   Ter   d^Intér^t   locml^ 


Conformément  au  vœu  émis  par  le  Conseil  généra] ,  dans 
dernière  session^  nous  avons  fait  étudier  les  avant-projets  de  trois 
lignes  de  chemins  de  fer  d*intérét  local,  savoir  : 

i*  Ligne  de  Sottevast  à  Coulances  ; 

2*  Ligne  de  Chéreneé-U-Rousul  à  la  gare  de  Momecret  ; 

3«  Ligne  de  CouvilU  à  DUUlU. 

Nous  avons  également  fait  faire  de  nouvelles  études  sur  la  ligne 
d'Âvranches  à  Passais,  dans  Je  but  de  réduire  le  chiffre  de  la  dépense 
en  diminuant,  au  besoin,  le  rayon  des  courbes  et  augmentant  rincli- 
naison  des  pentes  et  rampes. 

Des  instructions  données  à  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires  portaient 
que  l'on  devait  s'attacher  à  éviter,  autant  que  possible,  les  grandes 
tranchées,  les  grands  remblais  et  la  construction  d'ouvrages  d'art,  au 
croisement  des  routes  et  chemins,  afin  de  rester  dans  les  limites  de 
dépenses  en  rapport  avec  l'importance  tout  à  fait  secondaire  de  ces 
lignes.  L'exécution  de  ce  programme  comportait  nécessairement  Ta- 
doption  de  pentes  et  rampes  plus  fortes  que  celles  qui  ont  été  ad- 
mises jusqu'ici  en  France  sur  le  troisième  réseau,  dont  le  maximum 
est  de  0,015  par  mètre,  e(  peut-être  aussi  de  courbes  d'un  rayon  in- 
inférieur à  300  mètres. 

Mais  nous  avons  toujours  pensé  que  ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peut  devenir 
pratiquement  abordable  dans  le  département  de  la  Manche.  Avec  un 
tralic  aussi  faible  que  celui  que  Ton  peut  raisonnablement  en  atten- 
dre, des  locomotives  d'un  poids  relativement  faible  (20  tonnes  en 
charge),  peuvent  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service,  en  n'exigeant 
des  trains  qu'une  vitesse  modérée,  par  exemple,  25  kilomètres  en 
moyenne  à  l'heure. 

Les  études  faites  sur  ces  bases  ne  sont  pas  encore  complètement 
terminées,  mais  elles  sont  assez  avancées  pour  que  nous  puissions  en 
faire  connaître  dès  aujourd'hui,  sinon  les  détails,  au  moins  les 
résultats  généraux  les  plus  importants. 


-  325  - 


!•  LIGNE  DE  SOTTEVAST  A  COUTANCES. 


Pour  donner  à  cette  ligne  toute  l'utilité  qu'elle  peut  comporter,  il 
était  nécessaire  d*en  diriger  le  tracé  de  manière  à  ce  qu^elle  desser- 
vit tous  les  centres  principaux  de  population  situés  à  l'ouest  du 
chemin  de  fer  projeté  de  Cherbourg  à  Brest,  auquel  elle  se  relie  à 
ses  deui  extrémités. 

Elle  se  détache  du  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  à  4,524  mètres 
après  la  gare  de  Sottevast,  en  i^enant  de  Cherbourg,  passe  à  Bricque- 
bec,  près  de  Néhou,  à  Sain t-Sauveur-le- Vicomte,  Saint-Sauveur-de- 
Pierrepont^  La  Haye-du-Puits,  Angoville,  Lessay,  Minières,  Périers 
etSaintrSaoveur-Lendelin  ;  franchit  à  Monthuchon  le  faite  qui  sépare 
les  vallées  de  la  Taute  et  de  la  Soulles,  descend  par  la  vallée  du 
Bulsard  et  vient  s'embrancher  sur  le  chemin  projeté  dé  Cherbourg  à 
Brest,  un  peu  après  la  gare  de  Coutances. 

La  longueur  totale  du  tracé  à  ouvrir  est  de  74  kilomètres  586  mè- 
tres, qui  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Au  point  de  vue  désalignements  droits  et  des  courbes  : 

Alignements  droits 51,933«  25 

Courbes  d'un  rayon  de  500  mètres  et  au-dessus.  15,231     85 

—  d'un  rayon  de  300  à  500  mètres 4,872    30 

—  d'un  rayon  inférieur  à  300  mètres 2,548    60 

Total  pareil    74,586"^  00 

2^  Au  point  de  vue  des  paliers,  pentes  et  rampes  : 

Paliers 17,949»  70 

Pentes  et  rampes  de  0        à  0,010  par  mètre. .  •  21,006  00 

—  —      de  0,010  à  0,015       —       ...  14,182  50 

—  —      de  0,015 à  0,020       —       ...  17,727  00 

—  —      de  0,020  à  0,025        —        ...  1,270  80 
-T            —      de  0,025  à  0,030       —       ...  2,450  00 

Total  pareil 74,586»  00 

Les  pentes  supérieures  à  0»020  et  même  à  0»025  sont  inévitables 
entre  le  col  de  Monthuchon  et  Coutances,  à  moins  de  s'engager  dans 
l'ouverture  d'un  souterrain  qui  conduirait  à  des  dépenses  hors  de 
proportion  avec  l'importance  du  trafic  de  la  ligne  en  projet. 

En  dehors  de  cette  partie,  le  projet  ne  présente  aucune  rampe 
supérieure  à  0'°025,  et  unj3  seule  de  seulement  596  mètres  de  lon- 
gueur, comprise  entre  0»020  et  0»025  ;  il  sera  facile  avec  un  très- 
léger  sacrilice,  de  la  réduire  au  maximum  de  0»020.  Le  projet  peut 
donc  être  considéré  comme  ne  présentant  que  des  rampes  égales  ou 
inférieures  à  0»020,  sauf  une  longueur  de  3425»  dans  la  partie  com- 
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prise  entre  le  col  de  Monthuchon  et  Coutances.  Ces  fortes  inclinai- 
sons  auront  là  beaucoup  moins  d'inconvénients  que  dans  tout  autre 
partie  de  la  ligne  ;  il  sera  facile,  en  effet,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir» 
soit  d'y  employer  une  machine  de  renfort  miser  en  réserve  à  la  gare 
de  Coutances  ;  soit,  s'il  s'agit  de  convois  de  marchandises,  de  les 
dédoubler  en  les  entreposant  au  sommet  de  la  rampe. 

Le  projet  nous  parait  donc^  sous  ce  rapport,  réaliser  toutes  les 
conditions  désirables  pour  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  traver- 
sant une  contrée  aussi  accidentée  que  cette  région  du  département 
de  la  Manche. 

La  dépense  totale  établie  sur  des  bases  assez  larges  pour  qu'on  ne 

puisse  craindre  aucun  mécompte  en  exécution,  s'élève  en  nombres 

ronds  à  5,400^000  fr.^  soit  72,500  fr.  par  kilomètre  de  ligne  à 

construire. 

La  dépense  kilométrique  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit: 

Etablissement  de  la  plate-forme  (terrassements,  ouvrages  d'art  et 

acquisition  de  terrains),  ci 28,000    » 

Voie  simple,  y  compris  le  ballast 25,500    » 

Voies  de  garage,  passages  à  niveau,  matériel  fixe  des 

gares  et  stations,  télégraphie 9,000    » 

Matériel  roulant 10,000    » 

Total  pareil ... ., 72,500    » 


2»  LIGNE  DE  GHÉBENGÉ  A  LA  QARE  DE  lONTSECBET. 


Celle  ligne,  étant  destinée,  surtout  à  donner  un  débouché  aux 
diverses  usines  de  la  vallée  dite  de  Brouains,  son  point  de  départ  a 
été  fixé  à  Cbérencé-le-Roussel,  limite  inférieure  de  la  partie  indus- 
trielle de  cette  vallée. 

Son  tracé,  comme  direction  générale,  ne  pouvait  être  Tobjet 
d'aucune  incertitude.  Il  a  dû,  nécessairement  remonter  la  vallée  de 
Ja  Sée  et  de  son  affluent  l'ieurseul,  pour  atteindre,  à  'son  point  le 
plus  bas,  vers  Saint-Sauveur-de-Chaulieu ,  le  faîte  qui  sépare  le 
bassin  de  la  Sée  de  celui  de  l'Orne,  et  redescendre  de  la  sur  la  gare 
de  Montsecret  en  passant  à  Tinchebray  ;  on  l'a  d'ailleurs  rapproché, 
autant  que  possible,  de  Sourdeval,  dont  la  gare  sera  établie  à  moins 
de  400  mètres  de  distance  du  centre  du  bourg. 

La  longueur  totale  est  de  33  kilomètres  735  mètres,  dont  18  kilo- 
mètres 325  mètres  dans  la  Manche  et  15  kilomètres  400  mètres,  dans 
l'Orne,  y  compris  le  raccordement  sur  la  gare  de  Sourdeval. 

Ils  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  En  ce  qui  concerne  les  alignements  et  les  courbes  : 
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Alignements  droits 18,975* 

Courbes  de  500  mètres  de  rayon  et  au-dessus 6^040 

—  de  300  à  SOO  mètres  de  rayon 4,190 

—  de  200  à  300  mètres  de  rayon 4^085 

—  de  170  mètres  de  rayon 445 

Total  pareil 33,735 

2*  En  ce  qui  regarde  les  paliers,  pentes  et  rampes  : 

Paliers 4,155» 

Fentes  et  rampes  de  0    à  0,010 9,489 

—  —      de  0.010  à  0,015 7,405 

—  —      de  0,015  à  0,020 7,942 

—  —      de  0,020  à  0,025 4,744 

Total  pareil 33,735 


La  dépense  totale  est  estimée  en  nombres  ronds  à  2,670,000  fr., 
soit  80,000  fr.  par  kilomètre,  dont,  pour  la  partie  comprise  dans  la 
Mancbe  en  totalité  1,606,000  fr.  et  par  kilomètre  89,720  fr.,  et  pour 
la  partie  comprise  dans  TOrne  en  totalité  1,064,000  fr.  et  par  kilo- 
mètre 69,090  fr. 

La  dépense  kilométrique  se  répartit  d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit  : 


Ëtabli<Minent  de  la  plate-forme,  ter- 
rassements,  ouvrages  d'art  et  In- 
demnités de  terrain 

Voie  simple  7  compris  ballast 

Toies  de  gares,  passages  k  niveau, 
télégraphie  et  matériel  des  gares  et 
stations 

Matériel  roulant  et  outillage 

Totaui 


DÉPENSE  KILOMÉTRIQUE, 

dans 
la  Hanche. 

dans 
rOroci 

dans 
la  llayenoe. 

83,500    > 
85,500     » 

19,500    > 
85,500    B 

97,000     > 
85,500     » 

15.780    > 
15,000     > 

9,090     » 
15,000    > 

18.500    » 
15,000    9 

89,780    » 

69,090    » 

80,000    9 

\ 


9"  UQNE  DE  GOÏÏVILLE  A  DIÉLETTE. 


Elle  se  détache  près  de  la  gare  de  Gouville,  de  la  ligne  de  Caen  à 
Cherbourg,  s^éiève  sur  le  faite  qui  sépare  les  vallées  de  la  Divette  et 
de  la  Diélette,  redescend  au  port  de  Diélette  en  suivant  le  cours  de 
la  petite  rivière  qui  porte  le  même  nom. 
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La  longueur  totale  est  de  16  kilomètres  400  mètres,  qui  se  décom- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 
1^  Au  point  de  vue  des  alignements  et  des  courbes  : 

Alignements  droits 9J58* 

Courbes  de  SOO  mètres  de  rayon  et  au-dessus 4^341 

—  de  300  à  SOO  mètres  de  rayon i,8i3 

—  de  200  à  300  mètres  de  rayon 243 

—  au-dessous  de  150  mètres  (minimum) 215 

Totalpareil 16,400 

9f*  Au  point  de  vue  des  paliers,  pentes  et  rampes  : 

Paliers 3,172 

Pentes  et  rampes  de  0  à  0,005 3,548 

—  de  0,005  à  0,010 2,087 

—  de0,010â  0;015 3,387 

—  de  0,015  à  0,020  (maximum  0,0184).  4,006 

Total  pareil 16,400 

La  dépense  totale  est  estimée  en  nombres  ronds  à  1,283,000  fr., 
soit  par  kilomètre  78,200  fr. 
La  dépense  kilométrique  se  décompose  d'ailleurs  ainsi  quMl  suit  ; 

Etablissement  de  la  plate-forme  (terrassements,  ouvrages  d'art  et 
indemnités  de  terrain) ;.. 22,250  » 

Voie  simple  y  compris  le  ballast 25,600  » 

Voies  de  garage,  passages  à  niveau,  télégraphie  et 
matériel  fixe  des  gares  et  stations 10,350  v 

Matériel  roulant 20,000  » 

Totalpareil 78,20^» 

M.  ringénieur  Dubois  chargé  de  cette  étude,  dont  il  s'est  acquitté 
avec  soin  et  intelligence,  a  dû  suivre  le  programme  que  nous  avions 
préalablement  arrêté  d'une  manière  générale  pour  les  projets  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  de  la  Manche  :  il  a  été 
ainsi  conduit  à  adopter  des  rampes  supérieures  à  0,015. 

Mais  en  examinant  le  résultat  de  ces  études,  qui  accusent  un  terraio 
relativement  facile  et  peu  accidenté,  nous  avons  pensé  que,  sans 
arriver,  dans  le  chiffre  de  la  dépense,  à  une  augmentation  très-con- 
sidérable, on  pouvait  améliorer  très-sensiblement  le  projet  de  Cou- 
ville  à  Diéletle,  en  ne  conservant  nulle  part  d'inclinaison  supérieure 
à  0,015,  et  peut-être  même  en  réduisant  ce  maximum  à  0,012.  Il  ^ 
être  révisé  dans  ces  dernières  conditions.  Les  résultats  comparatirs 
des  deux  études,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  encore  nous  pro- 
noncer aujourd'hui,  seront  adressés  assez  à  temps  pour  être  soumi 
au  Conseil  général. 
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LIGNE  lyAVRANCHBS  A  PASSAIS. 


Un  avant-projet  de  chemiD  de  fer  entre  Avranches  et  Passais  a  été 
soumis  au  Conseil  général,  en  1866;  mais  nous  annoncions  qa'ii 
nous  paraissait  susceptible  de  modifications  importantes^  qui  pour- 
raient diminuer  la  dépense  dans  une  notable  proportion,  en  élar^ 
gissant  les  conditions  du  programme,  comme  nous  Pavons  fait,  pour 
les  autres  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  ringénieur  Dinet,  qui  a  été  chargé  de  cette  nouvelle  étude,  y  a 
apporté  le  même  soin  et  la  même  intelligence  que  dans  le  projet 
primitif. 

Le  tracé,  en  plan,  sensiblement  modifié  entre  Pont-d'Oir  et  Mortain, 
traverse,  surtout  entre  Saint-Uilaire  et  Mortain,  un  terrain  moins 
accidenté  qui  permet  de  réaliser  une  économie  d'environ  100,000 
mètres  cubes  de  terrassements;  il  se  rapproche  aussi  de  Saint-HLlaire 
et  présente  pour  la  gare  un  emplacement  beaucoup  plus  favorable  ; 
il  ne  donne  qu'un  allongement  de  parcours,  relativement  faible,  de 
1,)S66  mètres. 

Dans  les  autres  parties,  on  s'est  contenté  d'une  nouvelle  réparti- 
tion des  pentes  et  rampes,  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
cube  des  terrassements. 

En  résumé,  avec  ces  modifications  dans  le  tracé  et  l'application  à 
toutes  les, pactes  du  projet  des  conditions  d'économie  que  nous  avons 
admises  dans  les  autres,  la  dépense  primitivement  évali|ée  en  tota- 
lité à  6,700,000  fr.  et,  par  kilomètre,  à  105,507  fr.,  peut  être  réduite 
à  5,â0O,0ÔO  fr.^et,  par  Miomètre,  à  SQ,000  fr. 

La  dépense  kilométrique  se  .décomposerait  alors  ainsi  qu'il  suit  : 

Etablissement  de  la  plate-forme  (terrassements,  ouvrages  d'art  et 
indemnités  de  terrain) 32,000    » 

Yoie  simple  y  compris  le  ballast 26,500    » 

Passages  à  niveau,  voies  de  garage,  télégraphie,  ma- 
tériel fixe  des  gares  et  stations 9,500    y> 

Matériel  roulant 12,000    » 

Total  pareil 80,000    » 

Dans  le  projet  primitif,  on  s^était  imposé  kfifiib  par  mètre  comme 
limite  supérieure  de  i^inclinaisbn  des  pentes  et  rampes,  et  300™ 
comme  limite  inférieure  des  rayons  des  courbes  de  raccordement; 

Dans  la  nouvelle  étude,  l'inclinaison  va  jusqu'à  0,02  par  mètre, 
mais  seulement  sur  un  point  ;  deui  courbes  de  raccordement  n'ont 
que  des  rayons  de  200  et  deux  autres  de  250°*. 

Les  deux  projets  comparatifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  au  Conseil 
général. 

23 
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LIGNE  DE  GARENTAN  A  GABTEBET, 

PAR  PtRIERS  BT  LbSSàT. 

Nous  croyons  que  le  Département  doit  regarder  comme  abandonnée 
la  concesion  du  chemin  de  fer  direct  de  Garentan  à  Garteret  ;  à  notre 
avis,  malgré  les  conditions  avantageuses  auxquelles  le  concessionnaire 
avait  soqscrit,  il  ne  faut  pas  le  regretter  : 

La  subvention  d*un  million  accordée  à  ce  chemin  peut  être  em- 
ployée d'une  façon  plus  utile  pour  les  intérêts  généraux  du  Dépar- 
tement. Gette  ligne  serait  évidemment  remplacée  avec  avantage  par 
celle  de  Garentan  à  Périers.  11  y  a  entre  ces  deux  points  un  trafic 
important  accusé  par  la  circulation  de  la  route  impériale  n*  171  ;  on 
pourrait,  en  outre,  donner  une  satisfaction  suffisante  aux  intérêts 
des  ports  de  Garteret  et  Portbail^  en  y  dirigeant  un  tronçon  qui  se  dé- 
tacherait à  Saint-Sauveur-de-Pierrepont  de  la  ligne  de  Sottevast  à 
Goutances. 

Ge  complément  du  réseau  de  la  région  Ouest  du  Département 
aurait  une  longueur  d'environ  32  kilomètres.  Il  est  d'une  exécution 
très-facile  ;  le  terrain  à  traverser  est,  en  général,  uni,  et  on  n'y  ren- 
contre aucun  cours  d'eau  important.  Nous  pensons  donc  que  l'on 
peut  estimer  au  maximum  la  dépense  totale  de  ces  deux  nouvelles 
lignes  à  2,240,000  fr.  soit  70,000  fr.  le  kilomètre,  savoir  : 

Etablissement  de  la  plate  forme  (terrassements,  ouvrages  d'art  et 
indemnités  de  terrain) 25,000    9 

Voie  simple  y  compris  le  ballast 27,000    p 

Voies  de  garage,  passages  à  niveau,  télégraphie,  ma- 
tériel fixe  des  gares  et  stations 8,000    d 

Matériel  roulant 10.000    i> 

Total 70,000    » 

Des  études  ont  déjà  été  faites  suivant  ces  directions;  il  faudrait  peu 
de  temps  pour  les  revoir  et  les  modifier,  au  besoin,  dans  les  conditions 
du  programme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 


VOIES  ET  lOtENS  D'EXECUTION. 


En  résumé,  les  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  que  nous  venons 
d'examiner  présenteraient,  dans  le  département  de  la  Manche,  une 
longueur  totale  de  voie  à  ouvrir  de  207  kilomètres  311  mètres,  don- 
nant lieu  à  une  dépense  de  15,729,000  fr.,  soit,  en  moyenne,  par  kilo- 
mètre, 75,870  fr.,  savoir  : 
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LONOIJBDB. 

DÉPENSE 

totale.         ...  P". 

kilomètre. 

Ligne  de  Sottevast  à  Coatances. .  • 

—  de  Chérencé  à  MonUecret.  • 

—  de  CouTilie  à  Diéletie 

—  d'Avranches  à  Passais 

—  de  GareDtan  à  Carlerel,  par 

Périets,  Lessay,  LaHaye- 
du-'PuiU 

74,586 
18,325 
16.400 
65,000 

32,000 

5,400,000    » 
1,606,000     » 
1,283,000     » 
5,200,000     » 

2,240,000     » 

72.500     » 
89,720     » 
78,200     » 
80,000     » 

70,000     » 

Totaux  et  moyenne 

207,311 

15,729,000     » 

75,870     » 

La  dépense  kilométrique  moyenne  se  décomposerait  ainsi  qu'il sait^ 
entre  les  quatre  sections  que  nous  avons  coqsidérées  dans  chaque 
projet  : 

1^  Etablissement  de  la  pî^te  forme  (terrassements,  ouvrages  d'art  et 
indemnités  de  terrains) 28,570    » 

2»  Voie  simple  et  ballast 25,900    » 

3^  Voies  de  garage,  passages  à  niveau,  télégraphie^ 
matériel  fixe  des  gares  et  stations 9^000    » 

4»  Matériel  roulant H,800    » 

Total 75,870    » 


Nous  avons  maintenant  à  rechercher  quelle  serait,  dans  cette  dé- 
pense, la  part  afférente  au  Département^  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
à  quelles  conditions  pourrait  être  faite  la  concession  de  ces  lignes. 

Nous  dirons,  tout  d'abord,  que  nous  pouvons  donner  comme  à  peu 
près  certain  que  la  Compagnie  de  TOuest  ne  consentira  pas  à  s'en 
charger.  Le  voulût-elle,  ce  ne  serait  sans  doute  qu'à  l'une  des  deux 
conditions  auxquelles  parait  s'être  définitivement  arrêtée^  dans  ces 
derniers  temps,  la  Compagnie  de  i'Est^  pour  les  lignes  d'intérêt  local 
à  créer  dans  les  limites  d^  son  réseau. 

Ces  conditions  sont  celles-ci  :  ou  bien  les  lignes,  une  fois  entière- 
ment construites^  la  Compagnie  les4pIoiterait  à  forfait,  en  fournis- 
sant le  matériel  roulant  et  se  chargeant  de  l'entretien  et  des  répara- 
tions de  la  voie  et  de  ses  accessions  ;  le  chiffre  du  forfait  est,  nous 
croyons  nous  le'rappeler,  de  8,500  fr.  par  kilomètre.  Ou  bien  dans 
les  mêmes  conditions  de  ligne  entièrement  construite  et  d'exploita- 
tion par  la  Compagnie  avec  son  matériel,  celle-ci  ouvrirait  au  dépar- 
tement un  compte  de  Doit  et  Avoir,  qui  serait  arrêté  et  soldé,  chaque 
année,  soit  au  profit,  soit  à  la  perte  du  dépai^ment,  selon  que  les  pro- 
duits seraient  supérieurs  ou  inférieurs  aux  dépenses,  la  Compagnie  ne 
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voulant  que  couvrir  strictement  ses  frais  sans  retirer  aucun  bénéfice. 
Evidemment  ces  deux  combinaisons  sout  également  inacceptable. 
Elles  sont  entachées  d'un  vice  radical  en  ce  que  Texploitant  n'a  au- 
cun intérêt  à  développer  le  trafic  :  en  outre,  il  n'est  pas  possible 
qu'un  département  expose  ses  finances  à  la  garantie  d'un  minimiim 
de  recettes,  fût-il  inférieur  à  celui  que  demande  la  Compagnie 
de  l'Est;  il  ne  peut  s'engager  que  par  un  traité  ferme,  qui  établisse 
d'une  manière  précise  le  chiffre  total  et  définitif  de  ses  sacriûces. 
Comme  conséquence  de  ce  principe  il  faut  aussi  faire  au  concession- 
naire des  conditions  de  subvention  assez  larges  pour  attirer  les  ca- 
pitaux  dans  la  construction  et  la  création  de  ces  chemins.  La  com- 
binaison qui  nous  parait  la  plus  rationnelle  et  la  plus  pratique  serait 
à  peu  près  celle  proposée  par  M.  Loubat,  dans  son  cahier  des  charges 
général  ;  elle  consisterait  à  régler  la  subvention  pour  l'ensemble 
des  chemins  formant  une  même  concession,  d'après  le  revenu  an- 
nuel minimum  estimé  avec  tout  le  soin  possible  et  sans  tenir  compte 
du  développement  plus  ou  moins  probable  que  l'avenir  réserve  au 
trafic,  mais  en  stipulant  que  le  département  entrerail  en  partage, 
dans  une  certaine  proportion,  de  tout  accroissement  du  produit  brut 
en  sus  du  minimum  ainsi  établi. 

L'évaluation  du  revenu  probable  d'une  ligne  est  un  problème 
très-complexe  et  dont  la  solution  est  très-difûcile.  Sauf  peut-être 
sur  la  ligne  de  Chérencé  à  Montsecret,  les  éléments  essentiellement 
locaux  sont,  pour  ainsi  dire,  insaisissables,  et  l'on  ne  peut  guère  se 
guider  que  par  analogie  avec  les  résultats  fournis  par  des  lignes  en 
exploitation  dans  des  contrées  présentant  les  mêmes  caractères 
d'industrie,  de  population  et  de  richesse  agricole,  etc. 

Une  première  étude  encore  incomplète  et  que  nous  poursuivrons 
jusqu'à  la  réunion  du  Conseil  général^  nous  porte  à  estimer,  pour  le 
moment,  ainsi  qu'il  suit,  le  revenu  brut  kilométrique  des  lignes 
énumérées  dans  ce  rapport  : 

1*"  De  Chérencé-le-Roussel  à  Montsecret 8,000   » 

â*  De  Couville  à  Diélette,  de  Carenlan  à  Périers,  d'A- 

vranches  à  Passais 7,000   » 

S^.  De  Sottevast  à  Coutances  et  de  Saint-Sauveur-de- 

Pierrepont  à  Carteret 6,000   » 

Ce  qui  donnerait,  en  moyenne,  pour  l'ensemble  de  ces  lignes  un 
revenu  kilométrique  brut  de  6.641  fr.  que  nous  proposerons  de 
réduire,  comme  base  de  la  conllssion,  à  6,600  fr. 

Avec  un  trafic  aussi  restreint  les  frais  d'exploitation^  qui  com- 
prennent l'entretien  et  au  besoin  le  renouvellement  de  la\oie  et  du 
matériel,  ne  doivent  pas  être  estimés  à  njoins  de  70  Vo;  le  revenu 
net  kilométrique  serait  ainsi  de  i, 980  fr.  représentant  à  5^5  pour 
cent  les  intérêts  d'un  capital  de  36,000  fr. 

Telle  serait  donc  la  somme  à^ournir  par  le  concessionnaire^  et  la 
subvention  à  lui  allouer  ens  us  serait  de  30,870  fr,  (soit,  en  no&bre 
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ronâ,  40,000  fr.)  Nons  pensons  qu'il  y  aurait  avantage  à  la  fois»  pour 
le  département  et  le  concessionnaire,  à  ce  qu*on  livrât  à  celui-ci  la 
plate-forme  de  la  voie,  que  le  département  pourrait  faire  construire 
par  les  moyens  dont  il  dispose  ;  sa  subvention  à  payer  en  argent  se 
réduirait,  dans  ce  cas^  à  ii,430  fr.  ;  mais  la  dépense,  en  dehors  du 
concessionnaire,  serait  toujours  de  40,000  fr.  par  kilomètre,  ou,  en 
totalité,  de  8>292,000  fr.  pour  207  kilomètres  300  mètres. 

Il  entre,  sans  doute^  dans  les  idées  de  TÂdministration  départe- 
mentale que  les  communes  directement  intéressées  à  la  construc- 
tion de  ces  chemins  de  fer,  soient  appelées  à  y  contnl)uer  dans  une 
certaine  proportion,  comme  cela  s'est  fait,  du  moins  en  principe, 
pour  le  chemin  de  Carentan  à  Garteret  :  on  pourrait  fixer  la 
part  des  communes  à  4,000  fr.  par  kilomètre  de  chemin,  qui,  répar- 
tis sur  une  zone  de  6  à  7  kilomètres  de  chaque  côté,  représente- 
raient une  moyenne  d'environ  38  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes,  ou  2  centimes  1/2  par  an,  en  accordant  i5 
années  pour  le  payement* 

Nous  joindrons  au  dossier  de  chaque  projet  un  état  de  répartition 
par  commune,  basé  sur  Tintérêt  plus  ou  moins  grand  qu'elle  nous 
paraîtra  avoir  à  l'exécution  des  travaux. 

Dans  rhypothèse  que  nous  venons  de  poser,  la  dépense  totale  de 
8,292,000  fr.  se  subdiviserait  de  la  manière  suivante  entre  l'Etat,  le 
Département  et  les  Communes  : 

1«  Subvention  de  l'Etat,  1/4 2,073,000    » 

2<'         —        des  Communes  (4,000  fr.  du  kil) . .       829,200    » 
30  Reste  à  la  charge  du  Département 5,389,800    » 

Total  pareil 8,292,000    d 

Ces  travaux  nous  paraîtront  devoir  être  exécutés  en  quatre 
années,  au  moyen  d'un  emprunt  remboursable,  par  exemple,  en  15 
annuités,  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire.  Nous  sup- 
poserons que  TEtat  et  les  communes  acquittent  leurs  subventions 
aussi  en  15  annuités,  le  département  aurait  alors  à  faire,  en  sus  de 
la  dépense  qui  lui  est  propre,  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt. 
Dans  ces  conditions,  son  annuité  serait  de  520,000  fr.,  soit  environ 
10  centimes  1/2  du  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  Conseil  général  ne  pourra  prendre,  sur  celte  question  impor- 
tante, aucune  mesure  définitive,  tant  que  les  lignes  à  exécuter  ne 
seroDÎt  pas  concédées.  11  est  probable  qu'aucune  conclusion  ne 
pourra  lui  être  soumise  à  sa  sessioi  de  1867.  Nous  avons  cru  cepen- 
dant devoir  entrer  dans  les  détails  qui  précèdent,  pour  le  mettre  à 
même  de  décider  s'il  entend  ou  non  poursuivre  l'exécution  de  tout 
ou  partie  du  réseau  étudié,  en  lui  faisant  connaître  les  sacrifices 
financiers  qu'il  comporte  ;  cette  dépense  ne  nous  parait  pas  dépasser 
la  limite  des  forces  du  département,  et,  envisagée  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  elle  doit  être  classée  dans  les  dépenses  essentielle- 
mttit  productives. 
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Des  Compagnies  sont  déjà  formées  pour  Texploitation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  d'autres  sont  en  Toie  dô  formation  ;  des  ren- 
seignements nous  ont  été  demandés  sur  les  projets  élaborés  dans  le 
département  de  la  Mahche.  On  peut  donc  espérer  que  des  proposi- 
tions sérieuses  seront  faites,  lorsque  les  avant-projets  auront  reçu 
l'approbation  du  Conseil  général.  Le  vote  définitif  des  ressources  à 
créer  pourrait  être  alors  l'objet  d'une  session  extraordinaire.  Si 
cependant  le  département  trouvait  que  ce  serait  peut-être  aller  trop 
vite  que  de  s'engager  immédiatement  dans  la  construction  de  S07 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  il  y  aurait  à  faire  un  choix  entre  les 
lignes  étudiées.  A  notre  avis^  la  plus  intéressante  est  celle  de  Ché- 
reucé  à  Montsecret  ;  en  second  lieu,  il  y  a  un  certain  engagement 
pris  pour  celle  de  Sottevast  à  Coutances,  qui,  comme  nous  l'avons 
indiqué  précédemment,  serait  avantageusement  complétée  par  Tad- 
dilion  des  deux  nouvelles  branches  de  Carentan  à  Périers  et  de 
Saint-Sauveur-de-Pierrepont  à  Carteret. 

Cette  combinaison  n'impose  aucun  sacrifie^  nouveau,  puisque  le 
département  rentre  dans  le  montant  de  la  subvention  qui  devait  être 
allouée  au  chemin  direct  de  Carentan  à  Carteret.  Dans  l'hypothèse 
de  ce  réseau  restreint,  les  dépenses  s'établiraient  de  la  manier» 
suivante  : 


1'  CHEHIN  DE  CHÉRENCÉ  A  HONTSECRET. 

La  position  interdépartementale  de  cette  ligne  exigerait  qu'elle  fût 
l'objet  d'une  concession  spéciale,  surtout  si  l'on  admet  le  système  du 
partage  des  revenus  au  delà  d'un  certain  minimum  :  nous  examine- 
rons donc  à  part  les  conditions  financières  qu'elle  peut  comporter. 

Nous  avons  dit  que  le  revenu  kilométrique  brut  pouvait  être 
prévu,  au  minimum,  à  8,000  fr.  :  à  ce  chiffre,  les  frais  d^exploitation 
sont  environ  les  â/3  de  la  recette,  nous  les  porterons  à  5,S00  fr.  ;  le 
revenu  net  serait  de  2^500  fr.^  représentant  à  5^5  7o  un  capital  de 
45,455  fr.  Pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la  Manche^ 
évaluée  à  89,720  fr.  le  kilomètre,  la  subvention,  en  nombres  ronds, 
serait  de  44,300  fr.  par  kilomètre,  et,  en  totalité,  de  800,000  fr., 
dont  600,000  fr.,  en  travaux  d'établissement  de  la  plate-forme  et 
200,000  fr.  en  argent. 

2»  LIGNES  DE  SOTTEVAST  A  COUTANCES  &  CAEENTJBt 

A  CAlft^EET. 

Les  lignes  de  Sottevast  à  Coutances,  Carentan  à  Périers  et  Saint- 
S^uveur-de-Pierrepont  à  Carteret  constituent  un  ensemble  qu'il  ne 
serait  pas  d'une  bonne  administration  de  séparer,  elles  doivent  donc 
faire  l'objet  d'une  seule  et  même  concession. 

En  estimant  les  revenus  bruts  kilométriques,  comme  noug  i'avops 
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fait  précédenSmeDt^  à  7^000  fr.  de  Carentan  à  Périers,  et  à  6,000  fr .* 
pour  le  reste,  il  serait,  en  moyenne,  d'enTiro%6,200  fr.  En  calculant 
les  frais  à  70  %,  le  revenu  net  se  réduit  à  1^860  fr.,  représentant  à 
5,5  Vo  un  capital  de  33,800  fr.  La  dépense  kilométrique  moyenne 
serait  de  71,600  fr.,  et,  par  conséquent,  la  subvention  de  37,800  fr. 
ou,  en  nombre  rond,  de  38,000  fr.,  soit  pour  l'ensemble  4,051,800  fr., 
dont  2,888,800  fr.,  en  travaux  d'établissement  de  la  plate-forme,  et 
1^163,000  fr.  en  argent. 

Pour  les  deux  concessions  réunies,  la  subvention  serait  de  4  millions 
851,800'francs,  dont: 

!•  A  payer  par  l'Elat  1/4 1,212,950    » 

2"  Par  les  communes  (4,000  fr.  le  kilomètre). . . .       426,400    jî 
3*»  Par  le  déparlement 3,212,450    » 

Pour  assurer  Texécution  de  ces  projets  en  quatre  années,  au 
moyen  d'un  emprunt,  dans  les  conditions  que  nous  avons  admises, 
pour  renseroble  du  réseau  étudié,  l'annuité  à  payer  par  le  départe- 
ment, sur  ses  propres  fonds,  serait  de  320,000  fr.,  ou  environ  6  centi- 
mes 1/2  du  principal  des  quatre  contributions  directes.  Ce  chiffre 
serait  même  un  peu  réduit,  car  il  est  très-probable  que  la  part  de 
subvention  de  TEtat  pourrait  être  acquittée  en  huit  années  au  plus, 
à  raison  d'environ  150,000  fr.  par  an,  au  lieu  de  l'être  seulement  en 
15  années,  comme  nous  Tavons  supposé  dans  nos  calculs. 
'  Enfin,  nous  dirons,  en  terminant  que,  pour  la  ligne  de  Ghérencé  à 
Montsecret,  nous  avons  quelques  raisons  de  croire  que  les  industriels 
de  Tincbebray,  Sourdeval  et  la  vallée  de  Brouains  pourraient  bien 
constituer  une  Société  financière  d'exploitation.  Ils  ont  à  l'exécution 
de  ce  chemin  de  fer  un  très-grand  intérêt  qui  s'est  déjà  affirmé,  en 
ce  qiii  regarde  Tincbebray,  par  la  promesse  d'une  subvention  de 
100,000  fr.  Si  l'on  ne  demande  pas  aut  industriels  d'y  concou- 
rir directement,  ils  comprendront,  sans  peine,  qu'ils  doivent,  au 
au  moins,  y  apporter  un  concours  indirect,  en  réalisant  le  capital 
nécessaire.  Avec  une  Compagnie  toute  locale,  les  frais  généraux  de 
l'exploitation  seraient  beaucoup  moindres,  ce  qui  lui  permettrait  de 
retirer  de  ses  fonds  un  intérêt  raisonnable,  tout  en  prenant  la  con- 
cession à  des  conditions  sensiblement  plus  avantageuses  pour  le 
département  que  celles  que  nous  avons  indiquées  au  présent  rapport; 
par  exemple,  en  se  contentant,  pour  la  partie  comprise  dans  la  Man- 
che, d'une  subvention  de  35  à  40,000  fr.  par  kilomètre,  au  lieu  de 
44,300  fr. 


-  336  - 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Piges. 

AdminifltratiOD  commnnale  : 

—  Biens  communaux 894 

—  Conseils  municipaux  (Loi  du  2i  Juillet  1867) S87 

—  Edifices  communaux ', 893 

—  impositions  extraordinaires S9S 

—  Taxe  sur  les  cfaiens 89S 


Agriculture  : 


Concours  de  Poissy ' 96S 

Concours  de  pouliches,  en  1867 966-S67 

Concours  de  poulinières,  en  1866 965-S67 

Concours  de  Tolailles  grasses,  &  Torigni 257 

Concours  régional  agricole  de  Caen,  en  1867 859 

Concours  régional  de  la  race  cheyaline,  en  1867 968 

Concours  régionaux  agricole  et  hippique  de  1867 858 

Exposition  universelle.— Concours  de  Billancourt 864 

Primes  décernées  au  Concours  d'animaux  gras  de  la  Tille 

de  Granyille,  pendant  les  années  1865  et  1866.  ......  956 

Primes  décernées  par  les  Associations  agricoles,  en  1866.  946 

Race  chevaline.— Concours ^ 964 

Ressources  d'Associations  agricoles  et  horticoles,  en  1866.  943 

Situation  générale • 940 

Sociétés  agricoles  et  horticoles • 949 

Statistique  de  la  population  chevaline '  868 

Tableau  des  subventions  accordées  aux  Associations  agri- 
coles et  horticoles  et  aux  concours  spéciaux  de  pou- 

liches,  en  1 867 844 


-  837  — 


B 


Baie».— y.  Navigation  maritime. 
Balisage.— y.  Navigation  maritime. 
Barflear.— y.  Navigation  maritime. 


Pages. 


Alfort  (Ecole  d*).  —y.  Eneouragementi  à  VÀgrieulture. 

AliéDéi 159 

Aliéoés  do  CaUe''Prolestant 3tS 

Animtni  n^[àib\es,^Y.  Encowrfigetkents  àVÀgrieulture. 

Annuaire  départemental.— y.  Encouragements  aux  lettre^tc. 

Anse  Sainte-Anne.— y.  Navigation  maritime, 

ArchiTea c 809 

—  ArcblTes  de  la  Soas-Préfecture  et  du  Tribunal  de  Goutances. . .        .   SIO 

—  Archives  des  Sons-Préfectures.  « .  • SU 

—  DocumeQts  divers  déposés  aux  archives ' si l 

—  Dons.— M.  FoUiot  d'Argences SU 

—  Inventaire.— Publication sio 

—  Sauvage  (M.) Sis 

Archives.— y.  Bâtiments  départementaux. 

Armée.— y.  Bêcrutemont  de  l'armée. 
Assistance  publique  : 

—  Caisse  des  naufragés  de  Granville 161 

—  Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray 154 

—  Extinction  de  la  Mendicité 157 

—  Jeunes  aveugles 161 

—  Orphelinats 163 

—  Secours  aux  indigents  malades  « ../...  156 

—  Secours  aux  prisonniers  de  Cherl)ourg  et  de  yalognes  1 6S 

—  Situation  au  1*'  juillet  des  mendiants  séquestrés  au 

Mans 159 

—  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés 161 

— >              Sociétés  de  Secours  mutuels 153 

—  —      Situation  du  fonds  de  retraite 156 

—  —     Tableau  du  personnel 155 

—  Société  du  Prince  Impérial.— Subvention 164 

—  Sourds^muets 161 

—  yoyageurs  indigents 158 

Aubigny.— y.  Dessèchements, 

Avranches.— y.  Chemins  de  fer. 


—  338  — 


Pifei. 


Barabé  (ll.).^y.  Archivés. 
Baue-Ylre.^y.  Navigation  fluviaie. 
BAtimenls  départementaux  : 

—  Arcbivei  :  réparations 70 

—  Bureau  de  Tlnspecteur  d'académie  :  établis- 
sement de  casiers 71 

—  Caserne  de  y illedieo  :  loyer 78 

—  Entretien  de  l'bôtel  et  des  bureaux  de  la 

Préfecture. , 68 

-^                   Entretien  des  bâtiments  départementaux...  67 

—  —       des  Casernes  de  gendarmerie..*  68 

—  —       des  Sous- Préfectures 68 

—  —       des  Tribunaux 68 

—  Gendarmerie.-^Caserne  de  Saint-Lo  :  Bé- 

paratlons 72 

—  Ayrancbes  et  Coûta nces  :  persieqnes 7S 

—  Gendarmerie  :  loyer  des  casernes 7i 

—  Grosses  réparations  et  travaux  neufs  exécu- 

.    tés  aux  divers  bâlimenls  départementaux.  70 

—  Hôtel  de  la  Préfecture  :  grosses  réparations.  70 

—  Mobilier  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfec- 

tures   79 

—  Prison  de    Saint-Lo  :  construction  d'un 

aqueduc 7S 

—  Solde  des  travaux  nmts  exécutés  à  la  Sous- 

Préfecture  de  Coutances  et  au  Palais  de 

Justice  de  Saint-Lo 69 

—  Sous-Préfecture  de  Cberbourg 71 

—  Sous-Préfecture  de  Morlain  :  déplacement 

de  latrmes 71 

—  Travaux  neufs  :  treillage  Siney,  serre 71 

—  Tribunal  d'Avranches  :  récrépissage  du  Pa- 

lais de  justice 79 

—  Tribunal  de  Coutances.—  Restauration  et 

appropriation  de  la  Cbambre  du  Conseil. .  815 

*-*  Tribunal  de  commerce  de  Granville. — Salle 

de  témoins si5 

—  Tribunal  de  Mortain.— Affaire  Cailly  :  re- 

mise de  3,800  fr 79-74 

—  Tribunal  de  MorUin  :lréfectioD  du  calorifère  65 

—  Tribunal  de  Saint-Lo  :  cbambre  de  confé- 

rences et  vestiaire .        79 

Belles  actioos.— y.  i>^pefM«s  diverses. 

Bibliothèques  administratives.— y.  Encouragements  aux  lettres. 
Biens  conununaux.— y.  Administration  communale. 
Brébal,  Bréville,  Goudeville  et  Ponville.— y.  Dessèchements. 


-  339  - 

Page». 


Bodgels. — y.  Finances  et  Cùmptee.  * 

Budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire.— Y.  Dépenses  diverses. 


Cadastre 321 

Caisses  d'épargnes ^. . .  19 

Caisse  de  la  Tieillesse 30 

Caisse  des  naufragés  de  Granville.— Y.  Assistance  publique» 

Caisse  des  retraites.— Y.  Finances  et  Comptes, 

Canaux.— Y.  Navigation  fluviale. 

Cantonniers.— Y.  Service  vicinal. 

Cap  Lévi.— Y.  Navigation  maritime. 

Carenlan.— Y.  Chemins  de  fer  et  Navigation  maritime. 

Carrières.— Y.  Mines. 

Carte  géologique.— Y.  Encouragements -aux  lettres,  etc. 

Carteret.— Y.  Chemins  de  fer  et  Navigation  maritime. 

Casernes  de  gendarmerie. — ^Y.  Bdtiments  départementaux. 

Chasse '. « . .  agi 

—   au  gabion «, 388 

Chemins  de  fer 30 

—  Billets  d'aller  et  retour 35 

—  Chemins  de  fer  dMntérét  local 30 

—  Clôtures 33 

—  Dépenses 33 

—  .    Frais  d'études 35 

'  —         Ligne  d'Argentan  &  Granville 35 

—  —    d'Ananches  à  Passais *.  33 

—  <—    de  Carentan  &  Carteret 33 

—  —    de  Cherbourg  à  Brest 38 

—  —    de  Chérencé  à  la  gare  de  M ontsecret 836 

—  —    de  Diélette  â  Couville 33-337 

—  —    de  Fiers  &  Mayenne »  •  20 

—  —    de  la  vallée  de  Brouains 31 

—  —    de  Paris  &  Cherbourg  et  ft  Saint-Lo  par  Lison.  ...  31 
il»          ..            —    de  Sottevast  à  Coutanccs. 81-335 

—  —    de  Yitré  à  Fougères 30 

—  Situation  de  la  voie 38 

—  Stations 98 

—  Subventions  aux  chemins  de  fer  du  réseau  de  i'Elat 37 

—  Trains  express • 33 


-  340  - 

Pages. 

—         Trafic. . .'. il-M 

CbemiDs  de  grande  commanicalion,  d'intérêt  commoQ  et  Ticinaai  otAï- 
jïàireii.'^Y,  Service  vicinal. 

Cherbourg.—  Y.  CheminÈ  de  fer  et  Navigation  maritime» 

Circonscriptions  territoriales  : 

— -  Annexion  d'Alleaume  à  Yalogne ........  837 

—  Législation  nouvelle ast 

Colonie  agricole  de  Mettray.—  Y.  Assistance  publique. 

Concours  d'animaux  gras,  à  Granville,  et  de  volailles  grasses,  &  Torigny- 
sur-Yire.—  Y.  Encouragements  à  V Agriculture  et  Agriculture* 

Concours  de  Poissy  et  de  Billancourt.—  Y.  Agriculture. 

Concours  de  pouliches  et  de  poulinières.—  Y.  Agriculture, 

Conseils  municipaux.—  Y.  Administration  communale,  - 

Contributions  directes.— Y.  Revenus  pub}ics. 

Contributions  indirectes. —  Y.  Revenus  publies» 

Cosqueville.— Y.  Dessèchements. 

Coudeville.—  Y.  fiesséchements, 

Couesnon. —  Y.  Navigation  fluviale. 

Courses.— Y.  Encouragements  à  VAgrieulture, 

Couvillle.—  Y.  Chemins  de  fer. 

Cultes.—  Indemnité  à  M*'  TEvéque lei 

Curage.— Y.  Encouragements  à  V Agriculture  et  Service  hydraulique. 


D 


DélégatioDi  cantonales.— Y.  instruction  publique. 

Dénombrement  de  la  population. S74 

Dépenses  diverses  : 

—  Avances  pour  travaux  publics 813 

—  Belles  actions 883 

—  Budget  extraordinaire.  —  Receltes 885 

'   — '  Dépôts  de  sûreté  de  Granville  et  de  Pontorson 881 

—  V      Dettes  appartenant  &  des  dépenses  non  obligatoires . .  884 

—  Impressions 881 

—  Indemnité  aux  employés  de  la  Préfecture 888 

— '  Indemnité  de  logement  à  M.  le  Secrétaire  général.  . .  881 

—  Mesures  contre  les  épidémies 881 

—  Recettes  du  budget  ordinaire. 8^4 

—  Retraites.— Liquidation.... 888 

—  Secours  à  d'anciens  employés 888 

«-  Subvention  aux  travaux  de  l'Etat 880 


—  341  — 


Pages 


*  Dessèchements  : 

—  Bas-fonds  de  la  Vire  et  de  TElle 58 

—  Lande  de^Lessay 59 

—  Marais  de  Bréhal,  Bréville,  Coudeville  et  Donville 59 

—  Marais  de  Surtainville.. 58 

•^         Marais  de  Ileagueville  et  de  Toorville 59 

—  Marais  du  Bosq-d*Aubigny 59 

—  Marais  du  Gorgel  et  de  la  Sangsurière 58 

—  Mare  de  Yrasville 58 

—  Mise  en  v'aleur  des  communaux.— Marais  du  Coleotin. . .  57 
-^         Montgardon,  Yarenguebec,  etc 59 

—  Syndicat  de  Cosqueville 58 

—  Syndicat  de  ia  Uaule-Taule 58 

Diélette.—  Y.  Chemiru  de  fer.  Mines  et  Navigation  maritime, 

lï\gaes,~-Y,  Navigation  maritime. 

Douanes.—  Y.  Revenus  publies, 

Donville.  —  Y.  Deuéehements, 

Drainage.— Y*  Encouragements  à  l'Agriculture, 


E 


\ 


Ecole  d'Alfort.— Y.  Encouragements  à  V Agriculture, 

Ecoles  d'arts  et  métiers.—  Y.  Encouragements  aux  lettreSi  etc. 

Edifices  communaux.—  Y.  Administration  communale  et  Subventions 
aux  communes. 

Elèves  sages-femmes.— Y.  Encouragements  aux  lettres,  etc. 

Elèves  sculpteurs.— Y«  Encouragements  aux  lettres,  etc» 

Employés  de  la  Préfecture.— Y.  Finances  et  Comptes. 

Encouragements  à  TAgriculture  et  &  l'Industrie  : 

—  Animaux  nuisibles.. Si9 

—  Comices 317 

—  Concours  d'animaux  gras,  à  Granville 217 

—  Concours  de  poulinières  et  de  pouliches SI  8 

—  Concours  de  volailles  grasses»  à  Torigni-sur-Yire 217 

—  Cours  départementaux  d'enseignement  spécial 818 

—  Courses 218 

—  Curage 817 

—  Drainage 817 

—  Ecole  d'Alfort 819 

—  Enseignement  agricole  et  horticole 818 


~  342  - 


! 


—  Ferme-école  de  Martinvast.— Soppression 

—  Uesares.  contre  les  épIzooUes 

—  Race  chevaline , 

—  Régates 

—  Sociétés  agricoles 

—  Sociétés  d'agriculture 

—  Sociétés  d*horlicutture.- 

—  Société  d'encouragement  da  cheval  de  demi-sang 

—  Société  hippique  française 

—  Subventions  à  l'agriculture ;  « 

Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts  : 

—  Atmanach  des  adresses  de  la  Manche. 

—  Annuaire  départemen  tal 

— >  Bibliothèques  administratives 

—  Carte  géblogique 

-*-  Ecoles  d'arts  et  métiers. . . . .  • 

—  Elèves  sages-remmes 

—  Elèves  sculpteurs 

—  Gouvernement  de  Normandie. »M.  Hippeau 

—  Météorologie 

—  Recherches  historiques.  —M.  Barabé « 

•—  Sociétés  savantes 

—  ^        Subvention  pour  le  buste  de  J.  Dubois.— M.  Levée!..  • . 
Enfants  assistés 

—  Expositions  d'enfants 

—  Layettes  et  vétures 

—  Pupilles  des  hospices 

—  Secours  temporaires 

Engrais  indostriels.—  Y.  itfines. 

Enregistrement  et  Domaines.—  Y.  BitamMà p\khXie*. 
Enseignement  primaire.— Y.  l%k;$XTWiH(m  ^uhliqw. 
Exposition  d'enfants.-*-  Y.  Enfants  astUtés, 
Extinction  de  la  mendicité.—  Y.  Àt$Utano9  publique. 


sges* 
Si8 

ai9 

S18 
319 
816 
816 
816 
819 
819 
815 

316 
81S 
818 
813 
814 
815 
813 
8U 
815 
814 
818 
316 
149 
150 
151 
150 
150 


Fanaux.— Y.  Nmigation  maritime, 

Ferme-Ecole  de  Martinvast.— Y.  Encouragements  à  l'agriculture. 

Finances  et  comptes  : 

—  BadgeU  de  1868 


6T 


-  343  — 

Pages. 

—  Compte  d'emploi  des  fonds  d'abonnement 835 

—  Compte  d'emploi  des  fonds  de  non-Talenn 938 

'  —  Compte  de  1865.^Compte  de  1866 888 

'—  Employés  de  la  Préfecture. —Caisse  des  retraites. .  •  835 

—  Pertes  et  érénements  mallieareai 833 

—  Répartement  des  contributions  directes 895 

—  Ressources  du  Département 828 

—  Retraites.— Françoise  (M.)i  employée  la  Préfecture.  836 

—  —        Guillemine  (M.),  agent-Toyer 836 

—  Secours  à  MM.  Françoise,  Marie  et  t*  Lecrosnier. .  837 

—  Vote  des  Impositions  ordinaires  et  eitraordinaires  •  888 
Fiers.— Y.  Ckemint  de  fer. 

Foires  et  marchés  : 

—  Création  de  foires 839-388 

—  Restrictions  apportées  aux  attributions  du  Conseil 

général  et  des  Conseils  d'arrondissement,  en  ce  qui 

touche  les  foires  et  marchés 839 

Foiliot  d'Argences  (M.)— Y.  Archives, 

Fougères— Y.  Chemine  de  fer. 

Françoise  (Pierre)  (M.)— Y.  Financée  et  Comptée. 

Françoise  (Napoléon)  (M.)— Y.  Financée  et  Comptes, 


6 


Gendarmerie  (casernes).— Y.  Bâtiments  dêpartemmtaux. 
Gonry.- Y.  Ifaioigation  maritime. 

GranTille.— Y.  Agriculture^  Chemins  de  fer  et  Navigation  maritime. 
Gttillemine  (M.)— Y.  Finances  et  Comptée, 


H 


Bante-taute.— Y.  Deesêehemfints, 

Hauts-Fourneaux.— Y.  Minée, 

HâTres.— Y.  Navigation  maritime, 

Ueugueyille  et  Tourville.— Y.  Dessèchements, 

Hippean  (M.)^Y.  Archives. 

Horticnilnre.— Y.  Agriculture  et  Encouragements  à  Vagrioulture. 


-  3U  - 

Ptgei. 


I 


Impositions  extraordinaire!.— Y.  Âdminislratiùn  communale. 

Impressions.-— y*  Dépemes  divenet. 

Indemnité  à  M*'  l'Evéque.— V.  Cultes. 

Indemnité  aux  Employés  de  la  Préfecture. — Y.  Déparuei  diverses. 

Indemnité  de  logement  à  Bf .  le  Secrétaire-Général.— Y.  Dépenses  diverses. 

Industrie ; 97t 

—      Travail  des  enfants  dans  les  manufactares 317 

Inspection  primaire.— Y.  Instruction  publique. 

Instruction  publique  : 

—  Brevet  de  capacité.— Examens  de  1 8C6 I8i 

—  Budget  ordinaire.— Ressources... 191 

—  Classes  d*adoUes 179 

—  Compositions  demandées  pour  l'exposition  univer- 

selle   178 

—  Concours 177-178 

—  Concours  académique,  en  1866 1C6 

—  Conférences.  —Cours  publics  libres 166 

—  Cours  normaux  préparatoires  d*Institutrices 184 

—  Délégations  cantonales 186 

—  Dépenses  d'instruction  publique ^     192 

—  Dépenses  d'instruction  primaire 197 

—  Dépenses  et  ressources  propres  aux  écoles  publiques..  171 

—  Ecoles  d'apprentis  et  écoles  stagiaires 186 

—  Ecole  normale  primaire  de  Saiat»{x) 183 

—  Enseignement  primaire.— Nombre  des  écoles 168 

—  Enseignement  spécial. .' 166 

—  Etudes.— Enseignement  secondaire  classique 165 

—  Fréquentation  des  écoles  en  1866 170 

—  Gratuité  absolue 170 

—  Gratuité  absolue  des  écoles S06 

—  Inspection  primaire 186 

—  |.oi  du  to  avril  1867  sur  l'enseignement  primaire.  •  .•  187 

—  Nombre  total  des  élèves  gratuits... 171 

—  Orphelinats 185 

—  Onvroirs j 186 

—  Pensionnats  primaires 185 

—  Personnel.— Situation  religieuse  et  morale. 175 


-  345  — 

Pagat. 

—  Récompenses  aui  Institotears  el  aoi  iDStitotrices.  •  •  182 

—  Salles  d'asile  el  garderies.-» 167 

—  Situation  disciplinaire 165 

—  Situation  intellectuelle 176 

—  Situation  religieuse  et  morale 165-175 

—  Société  de  secours  mutuels  entre  les  membres  de  ren- 

seignement primaire , .  • .  « 176 

—  Statistique  des  écoles ...» 181 

Traitements  des  Inslitulears  et  des  Institatrices 173 

Isigny.— y.  Navigation  maritime. 


Jeunes  aveugles.— Y.  Assistance  publique. 

Jury  d'expropriation. 896 


La  Chapelle-en-Juger. — Y.  Mines, 

Landes.— Y.  Dessèchements. 

La  Rocque-Genest.— Y.  Jilines. 

Layettes  et  Yétures.— Y.  Enfants  assistés. 

Le  Béquet.— Y.  Navigation  maritime. 

Lecrosnier  (Y*).— Y.  Finances  et  Comptes. 

Le  Plessis.— Y.  Mines, 

Lessay.— Y.  Dessèchements, 

Les  Yeys.— Y.  Navigation  maritime. 

Lignes  de  chemins  do  fer.— Y.  Chemins  de  fer. 


M 


Marais.— Y.  Dessèchements, 

Marie  (M"»).- Y.  Finances  et  Comptes. 

Martinvast  (Ferme-Ecole  de).— Y.  Encouragements  à  l'agriculture. 

Mendiants  séquestrés  au  Mans.— Y.  Assistance  publiqite, 

Météréologië.— Y.  Encouragements,  etc. 

Meltray  (colonie  de).— Y.  Assistance  publique. 


—  346  — 


Mines  : 

—  Anilfie  des  eograts  iDdiiitrieU«^l 

—  CarriérM 

— >      de  taivre  de  La  Rocqae-Geoest 

—  de  merrore  de  La  Cba pelle -eo  Jager.  • . . 

—  de  fer  de  Dié  etle 

—  de  booiUf>  do  Ptes>i< 

—  de  plomb  argeoUrêre  de  SortaînTÎUe.... 
Miniérei  :  de  Diélelle 

—  .  da  MorUioaif.— Ilauts-fouroeaui. . . 

—  de  Saasfemefoil 

H obilier.— Y.  Bdtimentê  départementaux. 
MoDlgardon.— y.  Deaéchementi. 
MonUSaioUllicbei.— V.  Navigation  maritime. 


«S 
«5 

C4 

6i 
65 
65 
65 
65 


N 


Natlgation  flariale 

->  Basse-Vire 

— >  Canal  de  Coulances  à  la  mer 

—  Canal  du  Plessis 

—  Canaui  concédés.— Canal  de  Vire  el  Tante 

—  Couesnon 

—  Ouves 

—  Taule 

—  Terrelte 

—  Yanloue 

—  Vire 

—  Vire  concédée. 

*—  Vire  aupérieure 

NarigatioD  marilime  : 

—  Baie  des  Vey«. , , , . , 

—  Baie  du  Monl-Sainl-MIcbel 

—  Baie  du  Mont-Sain l-Michel.— Projets 

—  Chenal  de  Carenlan.— Travaui  neurs.— Feux  de 

direction 

—  Crédita  demandé*  el  crédits  alloués  en  1867. . . . 

—  Digues  de  l'anse  Sainte-Anne 

—  Digues  de  Cherbourg  et  de  Tourlafille 

—  Digues  de  Bévillc 


53 
54 
57 
57 
56 
56 
55 
54 
55 
55 
53 
54 
54 

49 
51 
53 

53 
60 
51 
51 
51 


—  347  — 


Pages. 

• 53 

52 

43 

U 

iS 

i6 

U 

i6 

45 

48 

Û 

47 

48 

47 

43 

Sous-répariilion  du  crédit  d'entrclicn 60 

Tanguiércs.— Réclamation  de  la  batellerie 50 

Vey  de  Carentan.— Conquêtes 49 

Vey  d'Isigny.— Conquêtes 49 


Havre  de  Regnéville.— Balisage 

Phares,  fanaux  et  balisage.— Entretien 

Barfleur 

CapLévi [\] 

Port  de  Carentan 

Carient. ^ 

Cherbourg 

Diélctte ...,.[, 

Goury 

Granville. 

Le  Béquet 

Portbail '" 

Pontorson  . ...»  * , , 

Regné\  ille ^  ^  ^ 

Saint- Vaast.... 


0 


Oclrolr.  —T.  Revenui  publies. 

Orphelinats.— V.  Assistance  publique  et  Instruction  publique. 

Ouvei.— V.  Navigation  fluviale. 

Ouvroirs.-V,  Instruction  publique. 


Passais.— V.  Chemins  de  fer. 

Pêche  fluviale , 

Pêche  maritime  et  Ostréicullure 

Pensionnats  primaires.— V.  Instruction  publique. 

Pertes  61  événements  malheureux.— Y*  Finances  et  Comptes. 

Phares.— V.  Navigation  maritime» 

Pompes  h  incendie.— Y.  Subventions  aux  communes. 

Pontorson.— Y.  Navigation  maritime, 

Portbail.— Y.  Navigation  maritime. 


63 
62 


—  348  - 


Postes.— V.  Revenus'puhlics. 

Préambule 

Préfectures.— Sous-Préfeclures.—V.  Bâtiments  départementaux. 

Primes  décernées  par  les  Associalions  agricoles.— V.  Agriculture, 

Prlsons.-Personnel.— Régime  intérieur.— Travail 

Prisons.- V.  Bâtiments  départementaux,  • 

Pupilles  des  hospices.- V.  Enfants  assistés. 


Pages. 
1 


983 


R 


Race  chevaline.— V.  Agriculture  et  Encouragements  à  VagricuUure. 

Recrutement  de  l'Armée ' *^^ 

Régales.— V.  Encouragements  à  V Agriculture, 

Regnéville.— V.  Navigation  maritime. 

Répartement  des  Contributions  directes.- V.  Finances  et  Comptes, 

Retraites.— Liquidation.— V.  Dépenses  diverses.  Finances  et  Comptes. 

Revenus  publics  : 

—  Contributions  directes ^ 

—  Gran ville.— Réduction  du  contingent  personnel  mo- 

bilier   •  •  •  3t8 

^             Contributions  indirectes ^i 

—  Douanes 9-tO 

—  Enrcgislremenl  et  Domaines 19-13 

—  Octrois.— Loi  du  2i  juillet  1 86Y ^ 319 

—  Postes i4-t5 

—  Télégraphie  privée • 16—11 

Routes  départementales ^ ®0 

—  Amélioration  des  traverses 81 

— .                 Circulation  tanguiére,  roule  82.... 85 

— .                 Entrelien  des  roules  départenientalcs 81 

Pont  biais  du  canal  de  Coulances,  route  n«  S3. . .  83 

—  Projets.— Création  de  ressources  exUaordinaires.  86 

—  RecliGcation  delà  c6te  de  la  Beslctiére,  roule n*  8.  83 

—  Travaux  neufs 81 

Routes  impériales  : 

— .             Elargissement  du  pont  du  Rose 41 

»             Enirelien 38 

—  Roule  n"  13.— llechargcmeut 40 

—  —    n*  24  &t«. — Rechargement il 

^                —    n*  24  &t5.— Traverse  de  Granville 41 


—  349  - 


—  n*  ITi.^Travene  du  Pont-Hébert. 

—  n*  176.  —RechargemeBt 

—  n*  177.— Rechargement 

—  n*  177. — Traverse  de  Mortain 

TraTaax  nears 


Pages. 

iO-41 
il 
iO 
iO 
39 


S 


Salles  d*asile  et  garderies.— Y.  Inttruction  publique, 

Sainte-Ânne  (anse).— Y.  Navigation  maritime* 

Salnt-Yaasi,— Y.  Navigation  maritime. 

Sauvage  (M.)*-*Y.  Archives, 

Secours  aux  Indigents  malades. — ^Y.  Assistance  publique. 

Service  hydraulique  : 

—  Curage...- • 61 

—  Drainage 68 

—  Réglementation  des  usines 61 

SerYice  vicinal  : 

—  Avances  aux  communes 117 

—  Bornes  kilométriques 116 

—  Budget  de  1868 120^-132 

—  Budget  modificatif  de  1867 118-132 

—  Budget  extraordinaire 125 

—  Budget  ordinaire 1S9 

—  Cantonniers 115 

—  Cantonniers  communaux • 136 

—  Chemins  de  grande  communicalion.— Situation  ma- 

térielle   88 

—  Chemin  n*  8 93 

—  Chemin  n"  li 93 

—  Chemin  n"i6 93 

—  Chemins  dNntérét  commun.— Situation  matérielle...  127 

—  Chemins  d*inlérét  commun,  sous-chapitre  XYIII. . . .  133 

—  Chemins  vicinaux  ordinaires. «—Situation  matérielle..  135 

—  Chemins  vicinaux  ordinaires. — Lettre  impériale  du 

15  août  1867 297 

— -            Communes  imposées  d'office lil 

—  Comparaison  des  entretiens  des  routes  départemen- 

tales et  des  chemins  de  grande  communication. ...  143 

—  Construction^  cylindrage  des  chaussées 130 

—  Contingents  communaux 116 


-  350  — 

Pige». 

—  ContingenU  commonaui  en  1866 1 17 

-f-  Dépenses •• 186 

—  Dépenses  d'achéTement  des  chemins  d'intérêt  com- 

mun.  •  •  ; ,.,....•,••.  Ul 

—  Elagage «...  UO 

— •  Entretien 94 

—  Etat  indicatif  da  nombre  de  métrés  cubes  de  pierres 

d*entretien  Tournis  en  1866  et  à  fournir  en  1867  sur 

chaque  partie  de  chemin  de  grande  communication  95 

—  Nouveaux  classements 131 

—  Personnel '. 143 

»  Prestation»  états-matrices. 141 

»  Prix  moyen  des  travaux,  entretien • 1S9 

—  Ressources  de  l'exercice  1866. • ,.•••  86 

—  Routes  départementales  et  chemins  de  grande  com- 

munication de  la  Manche  comparés  entre  eux.  » ,  •  •  147 

—  Service  général.-^Situation  générale i^^ 

—  Btuation  financière 187 

---  Société  de  secours  mutuels •.•••••..,,, lis 

—  Subventions  départementales. .  •  •  •  « «••••..  138 

—  Travaux  d*art 89 

—  Tarifs  d'évaluation , , . .  lil 

---  Travaux  de  construction «•••«•t 89 

—  Travaux  exécutés • , ,  •  •  136 

Siney  (lif.)-!-^Y.  Bâtiments  départementaux. 

Sociétés  agricoles,  d'Agriculture  et  d'Horticulture.— y«JSfu;oufa^6m6iitf 
à  l'Agriculture. 

Sociétés  Agricoles  et  Horticoles.— Y.  Agriculture. 

Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés. — Y.  Assistance  publique. 

Sociétés  de  secours  mutuels. — Y.  Assistance  publique» 

Société  du  Prince  impérial.— Subvention.— Y.  Assistanc$  publiq%te. 

Sociétés  savantes.- Y.  Encouragements  aux  Lettres  ^t  aux  Arts. 

Sottevast.— Y.  Chemins  de' fer. 

Sourds-muets.— Y.  Assistance  publique. 

Subventions  aux  Communes  : 

—  Edifices  communaux • •••••••  286 

—  Pompes  à  incendie,  •  « 886 

Suite  donnée  aux  yobux  émis  par  le  Conseil  général,  dans  sa  sessioB  de 
1866^ « m 

Surtainville.— Y.  Mines. 
Syndicats.— Y.  Dessèchements, 


—  351  — 

Pagei. 


Tangoiérei.—  Y*  Navigation  marititnê. 

Taule.  Terretle.— y.  Navigation  fluviale. 

Taie  sor  les  chiens.—  Y.  Administration  communale* 

Télégraphie  privée. —  Y.  Revenus  publies, 

Torlgni-sur-Vire.—  Y.  Agriculture. 

TourlaYlIIe.—  Y.  Navigation  maritime, 

ToarYille.— Y.  Dessèchements, 

Travail  des  enfants  dans  les  manuractares.— Y.  Indtistrie, 

Tribanaai.—  Y.  Bâtiments  départementaux. 


u 


Usines.— Y.  Service  hydraulique. 


Tarengnebec.— Y.  Destichementi, 
Yire.— Y*  Navigation  fluviale. 


DÉPARTEMENT  DE  U  MANCHE. 

PR0CËS-VËRB4L 

DBS 

DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
SESSION    DE    1867. 


SAENT-LO 

IMPRIMERIE    D'ELIE    FILS,    RUE    DES    PRÉS.    6. 


MDOXLXTn. 


Oépartement    die   la  AlAiiclie* 


PROCES-VERBAL 


DES 


DËLIBËRiTIORS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 


Session  de   1867. 


SEANCE  DU  26  AOUT  1867. 


SOnUHAIRE. 

Ouverture  de  la  session. 

Prestation  de  serment  des  nouveaux  Membres. 

Installation  du  Bureau. 

Excuse  d'im  Membre  à  cause  de  son  absence. 

Appel  nominal  des  Membres  du  Conseil. 

Lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

Regrets  exprimés  par  le  Conseil  à  l'occasion  du  décès  de  MM.  Godard 
et  Je  marquis  d'Âuray  de  Saint-Pois. 

Adresse  à  l'Empereur  relative  au  projet  d'achèvement  des  chemins 
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Visite  du  Conseil  au  dépôt  de  remontes  et  au  dépôt  d'étalons. 

Lecture  et  dépôt  de  plusieurs  propositions. 

Aujourd'hui)  26  août  1867,  les  Membres  du  Conseil 
général,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  14  de  ce  mois,  se  sont  réunis  à  Saint- Lo, 
dans  la  salie  ordinaire  de  leurs  stoûces. 
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Â  une  heure  après  midi^  M.  le  Préfet  ouvre  la  séance. 

M.  le  Préfet  lit  le* décret  impérial  ordonnant  la  convocation 
des  Conseils  généraux  pour  le  26  août  1867,  présent  jour. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  MM.  Le 
Cardonnel,BIouet  (notaire),  Le  Guédois,  Sanson,  Lempercur 
de  Saint- Pierre,  de  Saint-Germain,  comte  de  Tocqueville, 
Gilles,  Savary,  Ferrand  de  la  Conté,  marquis  d'Halwin  de 
Piennes,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Le  Grand,  Lorier, 
Laurent,  comte  de  Pontgibaud,  Dufresne,  nouvellemeni  élus 
ou  réélus,  à  prêter  serment. 

Il  lit  la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  VEm-- 
pereur. 

Les  Membres  dont  les  noms  précèdent,  à  Texception  de 
H.  le  marquis  d'HaIwin  de  Piennes,  qui  est  absent,  se  lèvent 
aussitôt  et  répondent  successivement  :  «  Je  le  jure.  » 

oavertare         M.  le  Préfet  déclare,  au  nom  de  TEmpereur,  la  session  du 
de  la  session.    Couseil  général  ouverte  et  lit  le  décret  nommant  : 

Président  :  M.  Le  Verrier,  sénateur,  membre  de  l'Institut. 

Vice-Présidents  :  MM.  Hervé  de  Saint-Germain ,  député, 
et  Bréhier,  conseiller  d'Etat. 

Secrétaires  :  MM.  Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de 
Saint-Lo,  et  le  marquis  d'Halwin  de  Piennes,  chambellan  de 
S.  M.  rimpératrice. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  H.  Le 
Verrier  et  un  des  Secrétaires  à  prendre  place  au  Bureau  \  ce 
que  font  immédiatement  MM.  Le  Verrier  et  Duhamel. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  marquis 
d'Halwin  de  Piennes,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir,  à  cause 
d'une  indisposition,  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  mais  qui 
compte  bien  être  dès  demain  à  son  poste. 

Appel  M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  procéder 

desiieœbres.    j  l'appel  noQûnal,  auquel  ont  répondu  ? 
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Ârrcnâissemeni  de  Saint-Lo. 

MH.  DU  Chatbl,  maire  du  Mesnil-Herman  ; 
BoTTiN  ^,  juge  de  paix,  à  Carentan  ; 
Le  Cardonnel,  banquier,  à  Saint-Lo; 
Blociet,  notaire,  maire  de  Percy  ; 
Bernakd,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo; 
DuBAMEL  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Saint^Lo; 
HoussiN-DoMANoiR,  docteur-médeciu,  à  Saint-Lo  ; 
Le  Guédois,  docteur-médecin,  maire  de  Tessy-sur-Vire  ; 
Hàvin,  député  au  Corps  législatif,  à  Torigoy^sur-Vire. 

Arrondissement  d'Avranches. 

HM.  de  Pragontal,  propriétaire,  à  Avranches  ; 
DE  Bréget,  propriétaire,  à  Brécey  ; 
Sanson  ^,  maire  d'Avranches  ; 
Le  Clére,  maire  de  Graaville  ; 
Le  HofNB  DBS  Mares  j^,  président  in  Tribunal  civil 

d'Avranches  ; 
Loyer  ^,  maire  de  Pontorson  ; 
MoREL,  juge  de  paix,  à  Saint-James  ; 
Lehpereor  de  Saint-Pierre,  maire  de  SainWeàn-des- 

Champs  ; 
DE  Saint- Germain  0^,  député  au  Corps  législatif,  maire 

de  Saint-Senier-sous-Avranches. 

.  il  rrondissetnent  de  Cherbourg. 

MH.  le  comte  de  Togqueville  ^  et  de  TEpée  do  Portugal, 

maire  de  Nacqueville  ; 
DE  Gasté  ^,  à  Cherbourg  ; 
Gilles,  propriétaire,  à  Flamanville  ; 
Sellier,  propriétaire,  à  Gonneville; 
le  comte  du  MongelO^  et  de  l'Ordre  de  Saint-Wladimir 

de  Russie,  logénieur  des  lignes  télégraphiques,  k  Paris. 

Arrondissement  de  Coutances. 

HM.  Plaine,  sous-préfet  honoraire,  à  Coutances  ; 

Savart  0^,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Blourt  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Coutances  ; 

PoRET,  docteur-médecin,  à  Coutances  ; 

Gaslonde  0^,  conseiller  d'Etat  ; 

baron  Fremin  du  Mesnil,  propriétaire,  à  Coutances  ; 

Le  Verrier  GO^,  sénateur,  directeur  de  l'Observatoire 

impérial,  à  Paris  ; 
Ferrand  Dfi  LA  Gontâ  #  ^  tùsàve  de  SlhSattteu^LetliMUii. 
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Arrondissement  de  Mortain. 

MH.  Le  Grand  (^,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ; 

Facchon,  licencié  en  droit,  propriétaire,  à  Vezins; 

J.  Bréhier  0^,  conseiller  d'£tat  ; 

Ferré  des  Ferris  *  et  de  TOrdre  de  Saint-Pierre-le- 

Grand,  maire  du  Teilleul  ; 
Gaudin  de  Vilaine  C$  et  des  Ordres  de  SS.  Maurice  et 

Lazare  de  Sardaigne,  général  de  brigade  de  cavalerie 

dans  le  cadre  de  réserve  ; 
H.  Brébier  '^,  maire  de  Saint-Hilaire-da-Harcouët  ; 
Laurent,  juge  de  paix,  à  Saint-Pois  ; 
LoRiER,  maire  de  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Valognes. 

HH.  FauBERT,  maire  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ; 

le  comte  de  Pontgibaud  ^,  maire  de  Saint-Harcouf  ; 

du  Mesnildot,  propriétaire,  à  Anneville-en-Saire  ; 

DoFRESNE  0^4^,  ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  à  Paris  ; 

Le  Courtois  de  Sainte- Colombe  O^,  maire  de  Sainte- 
Colombe  ; 

Sebire  ^,  adjoint  au  maire  de  Valognes. 

Lecture  M.  Ic  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Préfet  qui  lit  un 

da  Rapport     discoufs  scrvant  de  préambule  au  rapport  sur  l'ensemble  des 
A.  le  Préfet,    scrvices  administratifs  du  département  qu'il  a  fait  distribuer, 
il  y  a  quelques  jours,  aux  Membres  du  Conseil. 

Cette  lecture  est  accueillie  par  les  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

Un  Membre  propose  au  Conseil  de  s'associer,  par  un  vote, 
aux  regrets  exprimés,  avec  une  si  touchante  éloquence,  par 
M.  le  Préfet,  à  l'occasion  de  la  mort  de  deux  collègues  émi- 
nemment honorables,  dont  le  zèle  pour  le  bien  public  était 
infatigable:  MM.  le  marquis  d'Auray  de  Saint-Pois  et  Godard. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  avec  de  vives  et  cha- 
leureuses marques  de  sympathie. 


cbcmtns  vici-  M.  le  Président  appelle  Tattention  du  Conseil  sur  la  haute 

^^^'  sollicitude  dont  l'Empereur  entoure  les  intérêts  déparlemen- 

de  rïmperear  *®"^"  ^^^nnée  dernière,  le  Souverain  agrandissait  les  pouvoirs 

pour  des  Conseils  généraux  -,  cette  année,  il  veut  le  prompt  acbé- 

'•"meïu^^  vement  de  nos  chemins  vicinaux.  Le  département  de  la 
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Manche,  où  Tindustrie  agricole  occupe  une  si  grande  place, 
appréciera  d'une  façon  particulière  tout  ce  que  la  pensée 
impériale  a  de  fécond  pour  la  prospérité  de  la  France.  M.  le 
Président  propose  donc  à  l'Assemblée  de  voler  des  remercî- 
ments  à  TEmpereur  et  de  charger  de  leur  rédaclion  la  Com- 
mission d'administration  générale. 

Le  Conseil  adopte,  par  acclamation,  cette  proposition. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  procéder  à  Torganisation    organfaUon 
des  Commissions  permanentes  et  il  rappelle  à  TAssemblée  que,    cominSions. 
conformément  à  un  vole  par  elle  émis,  l'an  dernier,' une  nou- 
velle Commission  composée  de  six  Membres  doit  élre  installée 
pour  s'occuper  des  roules  impériales,  dos  chemins  de  fer,  des 
ports,  des  dessèchements  et  de  la  navigation  fluviale. 

Un  Membre  dit  que  l'arrondissement  de  Cherbourg,  n'ayant 
pas  cinq  Conseillers  généraux,  ne  sera  point  représenté  aussi 
complètement  que  les  aulres  arrondissements  dans  les  Com- 
missions, puisque  les  Commissions  sont  au  nombre  de  cinq 
et  que  dans  une  d'elles  les  arrondissements  autres  que  celui 
de  Cherbourg  auront  deux  représentants.  Ne  serait-il  point, 
dès  lors,  équitable  de  ne  composer  chaque  Commission  que 
d'un  Membre  pris  par  chaque  arrondissement  ? 

Un  Membre  répond  qi^  rimportancc  de  la  Commission 
composée  de  douze  Membres  est  telle  que  rintérét  du  dépar- 
tement exige  qu'il  continue  à  en  éire  ainsi. 

Un  Membre  dit  qu'on  pourrait  autoriser  un  des  Conseillers 
généraux  de  l'arrondissemeul  de  Cherbourg  à  faire  partie 
de  deux  Commissions,  ce  qui  ferait  que  la  représentation  de 
l'arrondissement  de  Cherbourg  dans  les  Commissions  serait 
égale  a  la  représentation  des  autres  arrondissements. 

Un  Membre  dit  qu'il  serait  souvent  bien  difficile  à  un  seul 
Membre  de  prendre  part  aux  travaux  de  deux  Commissions. 

M.  le  Président,  résumant  la  discussion,  dit  qu'il  semble 
rationnel  de  laisser  les  Conseillers  généraux  de  l'arronilisse- 
mcpt  de  Cherbourg  libres,  soit  de  limiter  à  cinq  Membres  le 
nombre  de  leurs  représentants  dans  les  Commissions,  soit 
d'autoriser  un  d'eux  à  faire  partie  de  deux  Commissions  et  il 
propose  au  Conseil  de  voter  dans  ce  sens. 
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Règlement 
du  Conseil. 

Héviiion. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  Membre  demande  que  l'Assemblée  nomme,  dès  aujour- 
d'hui, une  Commission  chargée  de  la  révision  du  règlement 
du  Conseil.  Il  fait  observer  que  les  attributions  du  Conseil 
sont  augmentées  ;  que  des  affaires  importantes,  louchant  à 
toutes  les  parties  de  radminislralion  déparleraeiilale,  vont 
être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  et  qu'un  règlement  bien 
en  harmonie  avec  les  nouvelles  attributions  de  TAssemblée 
est  chose  indispensable. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  Tannée  dernière,  le 
Conseil  s'est  occupé  des  avantages  que  pourrait  avoir  la  ré- 
vision de  son  règlement,  de  sorte  qu'il  ne  reste  peut-être 
plus,  en  réalité,  qu'à  s'occuper  des  moyens  d'opérer  celle 
révision. 

Un  Membre  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  à  demain, 
afin  que  chacun  puisse  mûrement  examiner  et  le  règlement 
actuel  et  les  modificalions  qui  devront  lui  être  apportées. 

■ 

Un  Membre  demande,  au  contraire,  un  vote  dès  aujourd'hui. 

Après  un  débat,  dans  lequel  on  demande,  d'un  côté,  que 
la  révision  du  règlement  soit  renvoyée  à  la  Commission 
d'administration  générale,  d'un  autre  côté,  que  cette  révision 
soit  soumise  à  l'examen  d'une  -Commission  distincte,  le 
Conseil  se  prononce  dans  ce  dernier  sens  et  décide  qu'une 
Commission  distincte  sera  nommée  aujourd'hui ,  composée 
d'un  Membre  par  arrondissement. 

Un  Membre  dépose  alors' une  proposition  relative  à  la 
révision  du  règlement. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  qui  va  êlre 
constituée  dans  ce  but. 

La  séance  générale  est  alors  suspendue  pour  quele  Conseil 
procède  à  l'organisation  des  Commissions  permanentes  et 
à  celle  de  la  Commission  de  la  révision  du  règlement. 

Une  demi-heure  après,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  faire 
connaître  la  composition  suivante  des  Commissions  : 
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Commission  des  finances. 

MM.  le  général  de  Villaine,  Foubert,  Sellier,  Morel,  Bottin 
et  Plaine. 

Commission  des  bâtiments  civils. 

MM.  Fauchon,  Sebire,  comte  du  Moncel,  de  Pracontal, 
Le  Cardonnel,  baron  Fremin  du  Mesnil. 

Commission  de  la  voirie  départementale  et  vicinale. 

MM.  Ferré  des  Ferris,  Lorier,  de  Sainte-Colombe,  du 
Mesnildot,  comte  de  Tocqueville,  Gilles,  Loyer,  Sanson, 
Bernard,  Houssln-Dumanoir,  Blouet  (président),  Ferrand 
de  la  Conté. 

Commission  des  routes  impériales,  des  chemins  de  fer,  des 
ports,  dessèchements  et  navigation  fluviale. 

MM.  Le  Grand,  Dufresne,  de  Gasté,  Le  Moine<des  Mares, 
Le  Guédois,  Gaslonde. 

Commission  d'administration  générale. 

MM.  du  Chàtel,  Blouet  (notaire),  Duhamel,  Havin,  de 
Brécey,  Le  Clère,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Germain,  Savary, 
Brohyer  de  Litlinière,  Porel,  marquis  de  Pienncs,  Le  Verrier, 
J.  Bréhler,  H.  Bréhier,  Laurent,  vicomte  Le  Marols,  comte 
de  Pontgibaud  el  de  Gasté  désigné  par  les  Conseillers  géné- 
raux de  Tarrondissement  de  Cherbourg  pour  figurer  dans 
deux  Commissions. 

Commission  de  la  révision  du  régirent. 

MM.  Bréhier  (conseiller  d'Etat),  Foubert,  de  Gasté,  de 
Saint-Germain,  Havin,  Gaslonde. 

Le  Conseil  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président, 
qu'il  visitera,  demain,  le  dépôt,  de  remontes  à  midi,  et  le 
haras  à  une  heure. 

Deux  propositions  sont  lues  par  M.  le  Président  et  ren-        Dépôt 
voyées  à  la  Commission  d'administration  générale.  ®*  **^^°'® 


Uo  Membre  dépose  plusieurs  propositions  dont  la  lecture 
est  fixée  par  le  Conseil  à  la  séance  de  demain. 


propofliuoDi. 
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La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  renvoyée  à  demain, 
deux. heures. 

Signé  :  Lb  Tebrirr*  de  Pib5!vbs,  Fbrrê  des  Frrris,  Duhamel»  G.  BoTTiif, 
'  Arlhur  L'r  Grand.  Le  Gdédois,  C*  de  Pontgibaur,   C.  Gas- 

LONDR,    PoRKT,    PlAIKE,     HoUSSIK-DcMATIOIR  ,     R^*    &l0RKL, 

Blodbt,  ForBRRT,  A.  SsBiRRr  Brrnard  d.-in.  p.,  y.  FaDCBO!«, 
L.  H  A  VIN,  H.  Br6bii?r.  Th.  Savart,  Viclor  Laurent,  B** 
Fr  KM  IN  DU  M  ESN  IL,  J**  Brkhirr,  Dcfrrsnb,  DUCB4TKL,  Lb 
BouviKR,  Blocjet,  Aug.  Le  Cardonnei.,  Lotkr,  du  MRâNiLDor. 

GaUDIN  DR  ViLLAINE»    U.  DR  SaINT-GkRMAIN,   J.  DE  BrÊCBT, 

£.  Lb  Moinb  des  Mares,  L.  de  Saint-Piebrb,  Y.   Sanson, 

C.    DB    PRACOlfXAL,   E.    SelLIBR,    Lb    GlKBB,    GiLLB9|   C?*  I>B 
TOCQUBTILLR. 
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SEANCE  DU  27  AOUT. 


semniAiRE. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Prestation  de  serment  d'vtn  MemiM%. 

ObserTations  sur  les  inconvénients  que  présente  U  division,  «ntre 
deut  Ooramissiônsy  de  resamen  des  questions  relatives  aux  travaux 
publics. 

Lecture  de  différents  vœux  par  M.  le  Président. 

Adresse  à  l^Empereur  relative  à  i'acbèvement  du  réseau  Vicinal. 


Présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-G^maia,  Bréhier, 
vice-présidents;  Duhamel,  de  Piennes,  secrétaires;  Ferré  des 
Ferris,  Botlin,  Le  Grand,  Gaslonde,  Le  Guedois,  Poret, 
Plaine,  More),  Foubert,  Le  Bouvier,  Houssin-Dumanolr,  le 
conite  de  Pontgibaud,  Fauchon,  Bernard,  Scbire,  Havin, 
Lorier,  Laurent,  H.  Brehier,  Savary,  vicomte  Le  Marois,  ' 
Gau^din  de  Villaine,  Dufresno,  Blouet,  Le  Cardonnel,  du 
Chàtel,  du  Mesnildot,  baron  Fremin  du  Mésuil,  Le  Moine  des 
Mares,  de  Brécey,  Loyer,  deSainl-Pierre,  Sanson,  de  Pracontal, 
Sellier,  de  Toequeville,  du  Moncel,  Le  Clère,  Gilles. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance^  à  2  heures,  et  donne  la 
parole  a  M.  le  Secrétaire,  qui  lit  le  procès- verbal  de  la  séance 
précédente. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Président  invite  ensuite  M.  le  marquis  d'Halwin  de  prMtauoD 
Piennes,  membre  nouvellement  élu,  à  prêter  le  serment  exigé  «sraeot 
par  la  Constitution  et  il  lit  la  formule  de  ce  serment.  d'un  membre. 

M.  le  marquis  d'Halwin  de  Piennes  répond  :  «  Je  le  jure  » 
et  M.  le  Président  lui  donne  acte  de  Taccomplissement  de  cette 
formaliié. 
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Inconvénients 

qae 

présente 

la  division 

entre  deux 

Commissions 

de 

l'examen  v 

des  questions 

relatives 

aux  travaux 

publics. 


Un  Membre  fait  observer  que  la  décision  du  Conseil,  qui  a 
confié  à  deux  Commissions  Texamen  des  différents  travaux 
à  exéculer,  peut  présenter  des  inconvénients  au  point  de  vue 
budgétaire. 

La  Commission  des  chemins  s'était,  en  effet,  imposée  la  loi 
de  n'admettre  aucun  classement  nouveau,  afin  d'éviter  l'ins- 
cription au  budget  de  travaux  qui  empêcheraient  l'achèvement 
de  réseaux  en  cours  d'exécution.  Si  la  Commission  des  travaux 
venait  à  proposer  des  entreprises  importantes,  elle  modiGerait 
une  situation  budgétaire  et  des  projets  en  cours  d'exécution 
qu'il  importe  avant  tout  de  réaliser. 


Le  Conseil  s'associe  à  cette  manière  de  voir  et  il  reste 
convenu  que  MM.  les  Présidents  des  deux  Commissions  s'en- 
tendront pour  réunir  ensemble  leurs  collègues  et  faire  coor- 
donner leurs  travaux  avec  les  ressources  budgétaires  dispo- 
nibles. 

Lecture  M.  lo  Président  donne  lecture  de  différents  vœux,  qui  sont 

différents  vœux  rcuvoyés  aux  Commissious  compétentes. 

par 
M.  le  Président.  • 

Un  Membre  exprime  le  désir  qu'on  passe  immédiatement  à 
la  discussion  d'un  vœu  qu'il  avait  exprimé. 

Le  Conseil  maintient  les  précédents  suivis  à  cet  égard  et 
ce  vœu,  comme  les  autres,  est  renvoyé  à* la  Commission 
compétente. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  a  reçu  d'autres  vœux,  mais 
dont  le  caractère  éminemment  politique  est  en  dehors  des  at- 
tributions du  Conseil. 


Adresse 

à 

l*Bmpereûr 

relativement 

à  l'acliévement 

du 
réseau  vicinal. 


La  séance  est  levée  à  3  heures  et  le  Conseil  décide  qu'elle 
sera  reprise  à  4  heures. 

Â  la  reprise  de  la  séance,  un  Membre  de  la  Commission 
d'administration  générale  donne  lecture  du  projet  d'adresse 
à  l'Empereur,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

»  Votre  Majesté  a  voulu  poursuivre  l'œuvre  féconde  qu'Elle 
»  avait  précédemment  entreprise  et  assurer,  dans  un  délai 
»  rapproché,  l'achèvement  de  notre  réseau  vicinal. 
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»  Le  Conseil  général  du  département  de  la  Manche  tient  à 
»  inaugurer  ses  délibérations  en  vous  adressant.  Sire,  l'hom- 
»  m^ge  de  sa  vive  et  profonde  gratitude, 

»  La  circulation  facile  pénétrant  dans  notre  moindre  ha- 
»  meau  et  les  rattachant  tous  aux  voies  ferrées,  que  nous 
»  attendons  depuis  long-temps,  c'est  bien  là  le  premier  besoin 
»  de  notre  agriculture,  toujours  calme  et  énergique  dans  ses 
9  sacrifices  et  ses  souffrances,  modérée  dans  ses  plaintes, 
»  sincère  dans  ses  réclamations,  invariablement  confiante  dans 
»  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour  ses  intérêts  moraux  et 
»  matériels,  et  imperturbable  dans  son  dévouement. 

»  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
»  Majesté,  les  très-humbles  et  fidèles  serviteurs  et  sujets.  » 

Un  Membre  propose  d'ajouter  à  l'adresse  qui  vient  d'être 
lue,  des  remercîments  pour  rinitialive'que  TEmpereur  a  cru 
devoir  prendre  au  19  janvier,  en  donnant  satisfaction  aux 
aspirations  libérales  du  Pays;  et  de  commencer  l'adresse  par 
les  mots  suivants  :  «  Déjà,  en  janvier.  Votre  Majesté  avait  in- 
»  diqué  ses  intentions  libérales  et  progressives.  »  L'honorable 
Membre  pense  que  la  lettre  du  19- janvier  est  un  acte  aussi 
important  que  celle  du  15  août,  di  Tune  de  ces  lettres  se 
préoccupe  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  matériels,  l'autre 
se  préoccupe  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  moraux  et  on 
doit  remercier  le  Souverain  d'avoir  cherché  le  moyen  de  sa- 
tisfaire l'un  et  l'autre  de  ces  besoins. 

M.  le  Rapporteur,  tout  en  constatant  l'heureuse  importance 
de  la  lettre  du  19  janvier,  dit  que  la  Commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  accepter  l'amendement  qui  vient  d'être  proposé.  Le 
Corfteil  n'avait  pas  donné  le  mandat  d'adresser  des  remercî- 
ments à  l'Empereur  relativement  à  la  leUre  du  19  janvier, 
remercîments  qui  eussent  pu  entraîner,  au  sein  du  Conseil, 
des  appréciations  diverses  et  politiques  des  termes  même  de  la 
lettre.  La  lettre  du  19  janvier,  en  effet,  est  purement  politi- 
que, tandis  que  celle  du  15  août  ne  s'occupe  que  de  questions 
administratives  et  agricoles,  dont  le  Conseil  est  lui-même  saisi. 
M.  le  Rapporteur  fait  toutefois  observer  que  la  Commission  a 
adopté  une  modification  qui  devrait  donner  satisfaction  aux  sen- 
timents de  l'auteur  de  l'amendement,  par  raddiliondes  mots: 
«  pour  ses  intérêts  moraux  et  matériels.  »  Dans  leur  généra- 
lité ces  expressions  peuvent  comprendre  les  intérêts  politiques 
satisfaits  par  la  lettre  du  19  janvier;  l'impulsion  donnée  par 
l'Empereur  à  l'instruction  primaire,  aussi  bien  que  les  encou- 
ragements fournis  à  l'agriculture  et  aux  intérêts  matériels. 
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L'auteur  de  ramendement  déclare  qu'eD  présence  des  sen- 
timents sympathiques  exprimés  par  M.  le  Rapporteur  de  la 
Commission  en  faveur  de  la  lotlrc  du  19  janvier,  il  croit  devoir 
retirer  son  araenJement;  il  avait  seulement  eu  Tinlention  de 
constater  simullanrment  Taccueil  fait  aux  deux  plus  grands 
actes  accomplis  par  le  Souverain  dans  lecours  de  Tannée  1867. 

L'auteur  de  Tamendement  maintient  le  droit  et  la  conve- 
nance pour  le  Conseil  de  s'occuper  de  la  lettre  du  19  janvier^ 
mais  il  renonce  à  discuter  cette  opportunité;  il  ne  veut  pas 
soulever  un  pareil  débat,  afin  de  laisser  toute  sa  spontanéité 
à  l'Adresse  qui  vient  d'être  lue  et  à  laquelle  il  s'associe  en- 
tièrement. 

M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  parler  au 
nom  de  la  Commission,  mais  que  c'est  seulement  en  son  nom 
personnel  et  incidemment  qu'il  a  exprimé  son  opinion  sur  la 
lettre  du  19  janvier,  parce  qu'il  pense  que  le  Conseil  général 
doit  scrupuleusement  s'abstenir  de  toute  discussion  politique. 

M.  le  Président,  tout  en  constatant  la  mesure  et  la  réserve 
avec  laquelle  on  a  traité  ^  question  qui  vient  d'être  soulevée, 
croit  devoir  mettre  un  terme  à  une  discussion,  dont  le  fond 
est  trop  essentiellement  politique  pour  entrer  dans  les  attri- 
butions du  Conseil. 

Il  a  déjà  arrêté  les  deux  honorables  interlocuteurs,  en  leur 
faisant  observer  qu'ils  ne  pouvaient  s'occuper  de  discussion 
politique  et  il  tient  à  constater,  de  nouveau,  que  la  Commission 
s'est  renfermée  dans  le  mandat,  qui  lui  avait  été  donné  par 
le  Conseil ,  d'offrir  des  remerciments  à  l'Empereur  pour 
l'acte  administratif  du  15  août.  Ces  remerciments  ne  peuvent 
être  altérés  par  le  caractère  des  appréciations  échangées,  sans 
droit,  entre  les  honorables  Membres. 

Un  Membre  s'oppose  à  l'envoi  de  l'Adresse  qui  vient  d'être 
lue,  non  pas  à  cause  des  sentiments  qu'elle  exprime  et  qu'il 
partage,  mais  parce  qu'il  lui  semble  que  l'article  17  de  la  loi 
de  1833,  relative  aux  attributions  des  Conseils  généraux, 
proscrit  formellement  tout  acte  de  celte  nature. 

Si  le  Conseil  général  croit  devoir  envoyer  aujourd'hui  une 
Adresse  de  félicitations,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que,  dans 
une  autre  circonstance,  il  ne  se  croie  le  droit  d'envoyer  à 
l'Empereur  une  lettre  de  blàme^ 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction  de  l'Adresse  qui 


—  n  — 

vient  d'être  lue  précédemment  et  elle  est  approuvée  à  l'unani- 
mité, moins  une  voix,  pa^le  Conseil,  qui  charge  son  Président 
de  la  faire  parvenir  à  su  haute  destination. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  et  renvoyée  à  de- 
main 2  heures. 

Signés:  Lb  Ybrribr,  db  Pibntvbs,   Fbbbê  des  Fbrris,  Ddrambl,  C. 

BoTTiN«  Arthur  Lb  Grand,  G.  Gaslondb,  Lb  Gubdois, 

PORBT,  PlAINB,  11**  MORBL,  FOUBKRT,  Lb  BoOVIBR, 
HOUSSIN    bUMAROIR,     le    C**    DB    PONTGIBACD,     FArCHON,    ' 

Bernard,  d.-m.  p.,  A.  Sbbirb,  L.  Uavir,  L.  Loribb, 
Laurent,  U.  Hrebier,  Jh  Brehier,  Th.  Savaut,  vicomle 
Lb  Mardis,  Gaupin  db  Villainb,  Ddfrrsnb,  Bloubt, 
Aug.  Le  Cardonnbl,  dd  Chatbl,  E.  du  Mb§nildot.  H. 
DE  Saint-Gbruain,  B*"  Frbkin  du  Mesnil,  B.  Le  Moine 
diîs  Marks,  J.  de  BRècRT,  Loyer,  L.  i>r  Saint-Pibrre, 

T.  SaNSON,  DBPrACONTAL.  Ë.SELLiER,  C*DBXoCQUE VILLE. 

Th.  DU  Momcbl,  Le  CLéRB,  Gillbs. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1867, 


sonniAiRE 


Lecture  de  plusieurs  propositions. 

Excuses  présentées  par  M.  Brohyer. 

Foire  de  Sarliily. 

Caisse  des  naufragés  de  Granville. 

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Suppression  des  octrois. 


Leciare 

de 

plDsieura 

proposilioos. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain-j  Bréhier, 
vice-présidents  ;  Duhamel,  d'Halwin  de  Piennes,  secrétaires; 
de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,  Le  Clère,  Le' Moine  des 
Mares,  Loyer,  Morel,  de  Saint- Pierre,  comte  de  Tocqucville, 
de  Gasté,  Gilles,  comte  du  Moncel ,  Sellier,  du  Chàlel, 
Botlin,  Le  Cardonnel,  Le  Guedois,  Blouel,  notaire;  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Havin,  Blouet,  président;  Poret,  Gas- 
londe.  Plaine,  Savary,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Ferrand 
de  la  Conté,  Le  Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Gandin 
de  Vilaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorier,  Foubert,  Le  Marois, 
de  Ponlgibaud,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sébire, 
du  Mesnildot,  Dufresne. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 

'  M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  propositions  dépo- 
sées par  des  Membres  du  Conseil,  lesquelles  sont  renvoyées  à 
l'examen  des  Commissions  compétentes. 
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M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  '*^^^'*" 
M.  Brohyer  qui  s'excusé^de  ne  pouvoir,  à  cause  de  l'état  de  par ■.  Brohyer. 
sa  santé,  prendre  pari  aux  travaux  de  la  session.  M.  le  Pré- 
sident ajoute  que  rAsscmblée  ne  doutera  pas  de  la  réalité  de 
la  icause  qui  empêche  un  de  ses  Membres,  si  dévoué  à  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs,  d*assisler  à  la  présente  session, 
et  qu'il  pense  qu'il  répondra  aux  sentiments  du  Conseil  en 
assurant  l'honorable  absent  des  vœux  que  font  tous  ses  Col- 
lègues pour  son  prompt  rétablissement. 

Le  Conseil  s'associe  aussitôt,  par  d'unanimes  marques  de 
sympathies,  à  la  pensée  que  M.  le  Président  vient  d'exprimer. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de     .Jsl^n^ 
foires  a  Sartjlly  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Sartilly,  chef-lieu  du  canton 
:  de  ce  nom,  demande  la  création  de  trois  foires,  qui  seraient , 
fixées  : 

»  La  première,  au  15  février  ; 
»  La  deuxième,  au  10  juillet  ; 
»  La  troisième,  au  3  novembre  de  chaque  année. 

»  Sur  119  communes  consultées,  conformément  aux  règle^ 
roents,  106  ont  répondu  :  75  ont  donné  un  avis  favorable  ;  29 
s'y  opposent  ;  7  s'en  rapportent  à  la  sagesse  de  TAdministra- 
tion;  une,  enfin,  se  montre  favorable  à  rétablissement  de  la 
foire  du  3  novembre  et  rejette  les  deux  autres. 

n  Mise  en  demeur&de  donner  son  avis,  la  Chambre  consulta- 
tive d'agriculture  d^vranches  repousse  le  projet,  parce  que 
sa  réalisation  serait  nuisible  à  des  localités  voisines,  telles 
qu*Avranches,  La  Haye-Pesnel,  Granvilie. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  partage  sa  ma- 
nière de  voir. 

»  Pour  que  l'instruction  soit  complète,  M.  le  Préfet  prie  le 
Conseil  général  de  lui  faire  connaître  son  opinion. 

n  La  Commission,  consultée  à  ce  sujet,  a  décidé,  que  la  com- 
mune de  Sartilly  ne  pouvait  obtenir  la  création  de  trois  foires 
nouvelles  ;  mais  il  lui  a  semblé  juste  et  utile  d'émettre  un  avis 
favorable  pour  celle  du  3  novembre. 

•  En  effet,  Sartilly,  dont  Timportance  tend  à  augmenter, 
chaque  jour,  a  un  nombre  de  foires  relativement  fort  restreint. 
Tous  les  pays  situés  entre  Avranches,  Sartilly  et  Granvilie  pro- 
duisent une  grande  quantité  de  viande  de  porc  et  de  mouton. 
Ceux  qui  font  le  commerce  avec  les  Iles  Anglaises,  les  arma- 
teurs de  Granvilie,  à  l'époque  de  leurs  approvisionnements, 
auront  un  nouveau  marché  ouvert  à  leurs  portes.  Ces  consi- 
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dérations  ont  paru  suffisantes  à  votre  Commission  pour  vous 
prier,  Messieurs,  de  vouloir  bienltnettre  un  avis  favorable 
pour  la  création  d'une  foire  nouvelle,  qui  serait  établie  à 
Sartilly,  le  3  novembre  de  chaque  année.  » 

H.  le  Préfet  appelle  l'attentioi^  du  Conseil  sur  la  gravité  de 
l'avis  qu'il  va  émettre.  La  loi  nouvelle  sur  les  allributions  des 
Conseils  généraux  l'investit  du  pouvoir  d'accorder  ou  de  re- 
fuser l'établissement  de  foires  nouvelles,  après  avoir  consulté 
le  Consçil  général.  Il  n'aura  que  bien  rarement,  peut-être 
même  jamais,  la  force  de  s'écarter  de  l'avisdu  Conseil,  Que 
le  Conseil  veuille  dpnc  bien  peser  mûrement  un  tel  avis. 
Pendant  de  longues  années,  le  Conseil  s'est  montré  invariable 
dans  sa  tendance  à  ne  favoriser  qu'exceptionnellement  de  son 
suffrage  les  demandes  de  foires,  exprimant  souvent  même 
l'opinion  que  le  nombre  des  foires  actuelles  était  déjà  trop 
considérable.  L'année  dernière,  le  Conseil  a  semblé  fléchir 
dans  cette  tendance.  Aussi,  dès  lors,  les  demandes  de  foires 
se  sont-elles  multipliées.  Sartîlly  demande  trois  foires  :  quinzd 
autres  communes  ont  fait  parvenir  à  la  Préfecture  des  de- 
mandes pareilles. 

Le  Rapporteur  répohd  que,  sans  doute,  Sartilly  demande 
trois  foires,  mais  que  la  Commission,  dont  il  est  l'organe, 
pense  qu'une  seule  foire  doit  lui  être  accordée.  Sartilly  est  un 
bourg  important.  Il  est  bien  placé  pour  devenir  un  centre 
considérable  de  trafic  agricole.  Granville'a  fait  savoir  qu'il 
était  intéressé  à  ce  qu'il  en  fut  ainsi,  le  marché  de  Sartilly 
alimentant  son  approvisionnement  et  «on  commerce  d'ex- 
portation. 

M.  le  Préfet  dit  qu'en  présence  des  explications  du  Rap- 
porteur, il  ne  veut  rien  dire  de  défavorable  à  la  concession 
d'une  foire  à  Sartilly. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  trois  propositions  éma- 


Leclare 
de  propo8iUoiifl       »        j      !•  i_  .  »  x.  ^  • 

/ar  nées  de  divers  membres,  qui  sont  renvoyées  aux  Commis- 

H.  le  Président,  gj^^g  compétentes. 


Caisse 

ides  oaufiagés 

de 

(^ranvflle. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  caisse  des  nau- 
fragés de  Grai\ville  : 

m  Messieurs,  cette  caisse  créée,  il  y  a  deux  ans,  par  la  plus 
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heureuse  inspiration,  continue  à  mériter  toutes  vos  sympa* 
thies.  9 

»  Elle  compte  aujourd'hui  un  capital  de  21,028  fr.  55  c.  et 
elle  a  pu  secourir  15  veuves  et  22  orphelins. 

•  Voire  Commission  vous  propose  de  voter,  à  l'exemple  de 
Tannée  dernière,  une  somme  de  500  fr.,  au  proQt  de  la  caisse 
des  naufragés  de  Granville,  qui  ne  tardera  pas,  M.  le  Préfet 
nous  en  donne  l'assurance  positive,  à  être  reconnue  établis- 
sement d'utilité  publique.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  sociétés  de 
Recours  mutuels  : 

«  Messieurs,  je  trouve  inscrit  au  sous-chapitre  VIII,  art.  2, 
un  crédit  de  3,200  fr.,  pour  subventions  aux  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  conforméfment  au  vœu  émis  par  vous  Tannée 
dernière. 

»  Les  deux  associations  des  Instituteurs  et  Institutrices  du 
Département  et  des  Cantonniers  de  la  voirie  vicinale  se  for- 
ment, en  ce  moment,  et  la  présidence  conférée  à  Thonorable 
M.  Vaultier,  pour  la  première  de  ces  associations,  est  déjà  un 
gage  de  succès. 

•  Tout  porte  à  croire  que  la  Société  des  Cantonniers  de  la 
voirie  vicinale  ne  tardera  pas  à  être  orgonisée.  Nous  applau- 
dissons à  de  si  louables  efforts. 

•  Les  autres  Sociétés  de  secours  mutuels  du  Département 
prospèrent  à  Tenvi.  Celle  d'Avranches  se  distingue  entre 
toutes,  car,  ayant  employé  au  service  des  pensions,  une 
somme  de  13,288  fr^  dans  le  courant  de  Tannée  dernière, 
elle  reste  encore  au  3t  décembre  1866,  avec  un  capital  de 
6,345  fr.  65  c. 

•  Vqtre  Commission  est  donc  d'avis,  Messieurs,  d'accorder, 
à  titre  d'encouragements  à  ces  Sociétés,  les  3,200  fr.  deman- 
dés par  M.  le  Préfet.  «» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Sabven  lions 
aox 

Sociétés 
de  secours 

mataels. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  suppression 
des  octrois  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil  général  de 
s^associer  au  voeu  suivant  :  •<  qu'on  supprime  par  une  loi  les 
n  octrois  en  France,  comme  Ils  ont  été  supprimés  en  Belgique 
t*  et  en  Hollande,  aussitôt  qu'un  excédant  des  recettes  de  l'Etat 
n  permettra  d'effectuer  cette  réforme  avec  toutes  les  chances 


Sappresiioa 

des 

octrois. 
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»  de  succès.  »  Déjà,  notre  collègue,  Messieurs,  avait  émis,  les 
années  précédentes,  le  vœu  que  I9  octrois  fussent  abolis  ; 
cette  année,  il  renouvelle  ce  vœu  d'une  manière  moins  absolue  ; 
il  pose,  d'ailleurs,  à  son  accomplissement  une  condition  telle- 
ment importante  et  tellement  sage,  que  nous  ne  pouvons,  jus^ 
qu'à  un  certain  point,  que  désirer  la  réalisation  d'une  mesure, 
qui  n'aura  lieu  que  lorsqu'un  excédant  des  recettes  de  PEtat 
permettra  d'effectuer  la  réforme  soUicité^e  par  notre  collègue, 
et  alors,  ce  sera,  comme  il  le  dit  fort  bien,  avec  toutes  chances 
de  succès. 

*»  L'auteur  de  la  proposition  parle  de  l'exemple  à  prendre 
sur  la  Belgique;  mais  a-t-il  Tintention  qu'on  imite  la  Belgique 
en  tout,  dans  celte  suppression  de  la  principale  branche  du 
revenu  municipal?  En  Belgique,  les  droits  d'octroi  produisaient 
net  quinze  millions  ;  mais  comme,  soit  qu'on  change  le  nom 
et  la  forme  de  cet  impôt,  qu'on  le  verse  dans  la  caisse  du 
Trésor  ou  dans  la  caisse  municipale,  il  faut  toujours  que  la 
même  somme  soit  fournie,  en  supprimant  ces  quinze  millions, 
sous  le  nom  d'impôt  d'octroi  en  Belgique,  on  les  a  remplacés 
par  un  prélèvement  de  1,500.000  francs  sur  les  postes,  par 
un  autre  sur  le  café,  de  1 ,762,000  francs,  et  par  une  aug- 
mentation de  34  ^/o  sur  le  produit  des  droits  d'accise,  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  venant  de  Textérieur.  la  bière,  les  vinaigres 
et  les  sucres  indigènes,  et,  cette  augmentation  de  34  ®/oqui  la 
paie?  Tous  lés  consommateurs,  ceux  des  campagnes  comme 
ceux  des  villes  ;  il  y  a  donc  là  un  acte  injuste,  puisqu'on  fait 
participer/les  campagnes  à  cette  augmentation  générale  de 
34  °/o  sur  les  boissons  au  profit  exclusif  des  villes. 

»  Nous  pensons  que  notre  collègue  est  trop  ami  de  la  justice 
pour  désirer  pareille  mesure  en  France  ;  dès  lors,  il  s'appuiera 
peut-être  moins,  désormais,  sur  Texemplf  d'une  réforme  d'un 
pays  voisin,  réforme  qui  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  par  les 
moyens  mis  en  œuvre,  sans  prêter  à  la  critique. 

»  Maintenant,  nous  demanderons  à  notre  collègue,  car  il  ne 
nous  en  dit  rien,  <  par  quoi  doit  être  produit  l'excédant  de 
recettes  de  l'Etat:  est-ce  par  de  nouvelles  taxes,  alors,  ce 
serait  simplement  pour  le  public  un  changement  de  mots,  ce 
serait  payer  de  la  main  droite  ou  de  la  main  gauche,  rien  de 
plus;  mais,  si  c'est  au  moyen  d'un  accroissement  delà  richesse 
publique,  la  demande  de  notre  collègue  tend  purement  et 
simplement  à  un  dégrèvemeiTt  d'impôts,  et  pour  cela  nous 
serons  tous  d'accord  avec  lui.  Reste  à  savoir  si  c'est  à  la  sup» 
pression  de  l'octroi  qu'on  devra  appliquer  ce  dégrèvement. 
En  effet,  notre  Collègue  demande  qu'on  assure  aux  villes  qui 
ont  des  octrois,  des  revenus  égaux  au  produit  net  des  droits 
d'octroi  supprimés.  Celte  mesure  est  beaucoup  plus  facile  à 
demander  qu'à  exécuter;  le  revenu,  que  vous  accorderez  au 
lendemain  de  la  suppression,  peut  être  vrai,  juste,  pendant 
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un  an,  deux  ans;  après,  il  sera  complètement  faux,  si  la  villa 
s'est  agrandie,  car  ses  charges  et  ses  revenus  auront  augmenté; 
et,  comme  vous  lui  avez  assigné  un  revenu  fixe  sur  des  bases 
vraies  alors,  j'en  conviens,  mais  que  les  événements,  avec  la 
marche  du  temps,  ont  rendu  complètement  fausses,  vous 
meltez  la  ville  hors  d'état  d'équilibrer  son  budget,  et  en  lui 
ôtant  aussi  les  ressources  indispensables  à  son  développement, 
vous  éteignez  ce  sentiment  d'émulation  si  fécond  pour  le 
travail,  ce  sentiment  d'émulation  qui,  dans  le  villes,  fait  ac- 
cepter plus  volontiers  les  charges,  dans  l'espérance  qu'elles 
contribueront  à  l'amélioration,  à  l'embellissement  de  la  cité. 

«  Notre  Collègue  propose  aussi  qu'on  supprime  le  droit  de 
détail,  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons, 
qu'on  les  frappe  d'un  droit  unique  proportionnel  à  leur  valeur. 

•  L'an  dernier,  à  la  même  proposition,  vous  avez  répondu: 

«  Nous  n'avons  pas  moiift  que  notre  Collègue  le  désir  de 

•  donner  aux  personnes  intéressées  un  témoignage  de  notre 
f»  sollicitude;  mais  il  est  plus  facile  de  formuler  des  vœux 
n  que  d'en  faire  l'application.  Cette  question  a  été  soumise 
»  au  Corps  Législatif,  et  puisque  la  Commission  du  budget  a 
n  déclaré  à  cette  assemblée  qu'il  y  aurait  difricullé  à  établir 
»  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  vins,  votre  Commission 

•  vous  propose  devant  cette  déclaration,  sur  une  question  bien 
»  plus  de  la  compétence  du  Corps  Législatif  que  de  la  nôtre, 
n  de  s'en  remettre  à  l'appréciation  du  Gouvernement.  » 

»  La  même  demande  se  reproduisant  dans  les  mêmes  con- 
ditions, entourée  des  mêmes  difficultés  de  solution,  vous  avez 
trouvé  sage,  l'an  dernier,  de  vous  en  remettre  à  l'appréciation 
du  Gouvernement;  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  de  rea^r  dans  la  même  manière  de  voir  aujour- 
d'hui. Et,  quant  à  ce  qui  est  de  la  suppression  des  octrois, 
impôt  le  plus  facile  à  percevoir,  parce  qu'il  n'est  payé  que  par 
petites  portions,  insensiblement,  à  mesure  que  chacun  à  le 
moyen  de  l'acquitter,  parce  qu'on  ne  paye  cette  taxe  que 
parce  qu'on  dépense;  or,  on  ne  dépense  que  parce  qu'on 
possède.  Enfin,  il  est  encore  le  plus  facile  à  percevoir,  puis- 
qu'il n'entraîne  ni  embarras  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, entre  les.arrondissemcnts,  entre  les  particuliers,  et  ce 
que  l'un  évite  de  payer  n'est  pas  à  la  charge  de  l'autre;  comme 
vous  le  voyez,  Messieurs,  il  y  a  de  nombreuses  objections  à 
faire  à  la  demande  qui  est  introduite  devant  vous,  et  elle  a 
paru  à  votre  Commission  d'administration  générale  d'une 
-solution  tellement  délicate  et  difficile  qu'elle  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  de  vous  en  remettre  aux  Corps  comjtétents  pour 
statuer  sur  cette  grave  question  ;  elle  ne  vous  en  propose  pas 
moins  de  faire  des  vœux  ardents,  avec  notre  honorable  Collè- 
gue, pour  qu'Hun  excédant  de  recettes  se  produisant,  le  plus 
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tôt  possible  dans  les  recettes  de  TEtat,  le  Gouvernement*  dans 
sa  justice  distributive,  en  fasse  le  meilleur  emploi  au  profit  de 
tous.  « 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que  le  Rapporteur  a  perda 
de  vue  plusieurs  considérations  développées  dans  la  note 
imprimée  quMI  a  fait  parvenir  à  ses  collègues.  Il  a  cité  la 
Belgique  comme  un  exemple  que  les  octrois  pouvaient  être 
supprimés.  Mais  il  ne  demande  point  et  n'a  jamais  demandé 
qu'on  imitât  la  Belgique  dans  le  choix  qu'elle  a  fait  des  con- 
tributions substituées  au  produit  des  octrois.  11  faut  faire 
comme  la  Belgique,  mais  mieux  qu'elle.  Ce  qu'il  désirerait 
surtout,  ce  serait  le  remplacement  des  produits  de  l'octroi 
par  des  taxes  sur  les  boissons.  Il  n'a  jamais  compris  qu'on 
attendît,  pour  supprimer  les  octrois,  que  les  recettes  de  l'Etat 
dépassassent  les  dépenses.  Seulement,  il  ne  désespère  pas  de 
voir  cela  un  jour,  et,  confiant  dans  l'avenir,  il  souhaiterait 
qu'on  renonçât,  dès  à  présent,  à  l'onéreux  impôt  des  octrois. 

Un  Membre  dit  qu'il  ne  demande  poini  la  suppression  des 
octrois,  mais  qu'il  voudrait  l'abolition  du  droit  de  conduite 
dans  la  traversée  des  villes,  qui  les  fait  ressembler  à  un  sol 
étranger  percevant  un  péage. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président  que  c'est  là  une  de- 
mande différente  de  la  demande  en  discussion,  que,  par  suite, 
elle  semblerait  devoir  se  produire  par  une  proposition  distincte, 
le  préopinant  retire  provisoirement  sa  demande. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un^proposition  qui  est 
renvoyée  à  la  Commission  compétente. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures,  et  renvoyée  à  demain, 
trois  heures. 

Signée  :  Le  TEBRisa,  Gaudin  db  Yillaiicb,  FEanfi  des  Ferbis,  le  C*  dk 

PoifTGiBADD»  Ddhambl,  Arthur  Le  Grand,  de  Pibknbs. 
G.  BoTTiN,  LoRiBR,  J.  Lb  Gubdois,  G.  Gaslondb,  Porbt, 
Plaine,  H**  Morbl»  Hocssin-Dumanoib,  ForBBRT,  Ber- 
nard, d.-m. -p. ,  V.  Sanson,  L.  Hayin,  Ladrbnt, 
H.  Brêhibr«  a.  Sébirb,  J*"  BrAhibr,  Th.  Savart,  Dlodet, 
(Président),  Ddfrbsnb,  Y^*  Lb  Marois,  du  Chatrl,  Aug. 
LbCardonnel,  g.  du  Mksnildot,  H.  db  Saint-Gkrhain, 
Lb  Godrtois  de  Saintb-Colo|ibb,  J.  de  Br6ckt,  Loyer, 
£.  Le  Moinb  des  Marks,  L.  de  Saint-Pibrhb,  C.  de 
Pracontal,  Th.  DU  MbNCEL,-E.  Sbllibr,  Gilles,  G*'  de 
TocQUBViLLE,  Lb  Glèrb.  B"'  Frrmin  du^  Mesnil,  Bloubt 
(notaire),  Fauchon,  de  Gast^,  Fbrband.db  la  Gonté. 
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SÉANCE  DU  29  AOUT  1867. 


sonnAiRE. 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Vœux  relatifs  à  la  création  de  colonies  agricoles  militaires  et  aux 
fermes-écoles. 

Secours  réclamé  par  M.  Françoise  (Napoléon -Jean). 

Secours  réclamé  par  M.  Gh.  Marie. 

Secours  réclamé  par  M"*  vieuve  Eliazowiczs. 

Secours  réclamé  par  >!"•  veuve  Parey. 

Liquidation  de  k  pension  de  retraite  de  M.  Françoise  (Pierre-Gilles). 

Liquidation  de  la  pension  de  retraite  de  M.  Guillemine. 

Révisicn  du  règlement  du  Gonseil  général. 

Histoire  de  la  Normandie,  par  M.  Barabé. 

Histoire  du  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 

Vœu  gue  l'Administration  des  postes  établisse  un  bureau  de  distri- 
bution à  Gréances. 

Lecture  de  différents  vœux. 


Présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  de  Saint-Germain  et  Brehier, 
vice-présidents;  Duhamel,  d'Hahvin  de  Piennes,  secrétaires; 
,de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,  Le  Clère,  Le  Moine  des 
Mares,  Loyer,  Morel,  de  Saint-Pierre,  comte  de  Tocqueville, 
de  Gasté,  Gilles,  comte  du  Moncel,  Sellier,  du  Châtel,  Bottin, 
Le  Cardonnel,  Le  Guédois,  Blouet,  notaire-,  Bernard,  Hous- 
sin-Dumanoir,  Havin,  Blouet,  président;  Poret,  Gasionde, 
Plaine,  Savary,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Ferrand  de  la 
Conté,  Le  Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de 
Villaine,  H.  Brehier,  Laurent,  Lorier,  Foubert,  vicomte  Le 
Marois,  comte  de  Pontgiband,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  Sebire,  du  Mesnildot,  Dufresne. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  trois  heures. 

26 
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M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  aoùl. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

LecioredetcBox    '  M.  le  Président  lit  des  vœux  relatifs  à  la  création  de  colo- 
H.  le  Plaident,  uics  agricoles  militaires  et  aux  fermes*  écoles. 

Ces  vœux  sont  renvoyés  à  l'examen  des  Commissions  com- 
pétentes. 

Demande         M.  Ic  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Corn- 
**  mte°Jîr'*'^  mission  d'administration  générale,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

H.  Frahçoiie 

(Napoi^oD).  ^  Messieurs,  M.  Françoise  (Napoléon-Jean),  ancien  Em- 
ployé de  la  Préfecture,  admis  à  la  retraite  à  partir  du  \ô 
novembre  1865,  pour  cause  d'infirmités,  demande  un  secours 
annuel  de  1U0  fr.  pour  élever  de  500  à  600  fr.  sa  pension  de 
retraite. 

»  A  l'appui  de  cette  demande,  il  fait  valoir  sa  position  mal- 
heureuse et  l'exemple  de  ses  anciens  collègues  qui  ont  obtenu 
de  pareils  secours  ;  mais  il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
possède,  en  sus  de  sa  pension,  une  fortune  de  600  fr.  au  moins. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  demande.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Demande         Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :     ^ 

de  secoan  fbr- 

.parM*Marie.  -  M.  Charles  Marie  avait  un  fils  qui  est  entré,  le  <•'  mai 
1855,  comme  Employé  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture;  le 
l^""  janvier  1861,  il  fut  nommé  Secrétaire  de  la  Sous-Préfec- 
ture de  Cherbourg,  et  il  est  décédé  au  mois  de  juillet  1867, 
après  onze  ans  de  services  dans  l'administration. 

t»  M.  Charles  Marie,  son  père,  est  vieux,  infirme,  chargé 
d'un  enfant  de  huit  ans,  issu  d'un  second  mariage,  sans  for- 
tune pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  ;  il  réclame  de 
votre  bienveillance  un  léger  secours  annuel  pour  remplacer 
ceux  que  son  fils  lui  adressait,  chaque  année,  avec  beaucoup 
de  générosité. 

•  Vous  penserez,  sans  doute.  Messieurs,  que  la  mort  d'en 
fils  ne  saurait  constituer  pour  le  père  un  droit  au  secours 
annuel  snr  les  fonds  départementaux,  et  votre  Commission 
d'administration  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette 
demande.  «* 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

» 

•  M.  Eliazowiczs,  ancien  Agent- Voyer»  pour  19  ans  et  six 
mois  de  services,  avait  obtenu,  par  un  décret  du  20  novembre 
1860,  une  pension  de  retraite  de  460  fr.  Depuis  sa  mort  arri- 
vée dernièrement,  sa  veuve  a  vu  réduire  au  quart,  c'est-à-dire 
à  115  fr.  la  somme  à  laquelle  elle  avait  droit  sur  la  pension 
de  son  mari.  Cette  somme,  dit- elle,  est  insuffisante  pour  lui 
procurer  le  stricte  nécessaire,  et  elle  sollicite  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  générosité  du  Conseil  général,  un  secours  an- 
nuel comme  veuve  d*nn  ancien  employé. 

»  M™^  Eliazowiczs  a  un  fils  majeur  employé  dans  le  chemin 
de  fer  de  TOuest,  dont  Texistence  est  assurée,  et  iin  second 
fils  âgé  de  16  ans  et  ouvrier  dans  la  ville  de  Saint-Lo. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  demande.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  misçs  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  M.  Parey,  Agent-Voyer  de  subdivision,  avait  29  années  de 
services  lorsqu'il  est  mort  dernièrement,  sans  avoir  de  droits 
acquis  à  une  pension  de  retraite. 

•  Sa  veuve  invoquant  le  souvenir  des  services  rendus  par 
son  mari  et  l'absence  complète  de  ressources  dans  laquelle 
elle  se  trouve,  vous  adresse  une  demande  de  secours  pour 
Ini  aider  à  élever  un  enfant  en  bas  âge. 

»  Aucun  document  administratif  ne  venant  justifier  cette  ^ 
demande ,  votre  Commission  d'administration  générale  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Demande 
de  tecoars  for- 
mée 
par  Mme  v« 
BUazowleis. 


Demande 
de  secoan  for- 
mée pir 
■me  v«  Paiey. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  penaion 

de  retraite  de 
H.  Françoise 

•  Messieurs,  M.  Françoise  (Pierre-Gilles),  Employé  de  la  (Werre-Giiief). 
Préfecture,  demande  à  être  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  en  alléguant  le  besoin  de  repos  que  nécessite  sa 

santé,  dont  le  mauvais  état  est  constaté  par  un  certificat  de 
médecin. 

•  Né  le  7  décembre  1810,  âgé  de  57  ans,  M.  Françoise  est 
entré  à  la  Préfecture  le  15  décembre  1828. 

9  Au  31  décembre  prochain,  il  comptera  39  ans  et  16  jours 
de  services  ;  mais  cet  Employé  n'ayant  atteint  sa  vingtième 
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année  que  le  7  décembre  1830 ,  sa  pension  ne  peut  être  cal- 
culée qu'à  partir  de  cette  dernière  époque  et  sur  37  ans  et 
24  jours  seulement. 

»  Depuis  plus  de  trois  ans,  le  traitement  de  M.  Françoise 
est  de  1 ,600  fr.  et,  conformément  au  décret  du  i  juillet  4  S06 
et  à  l'ordonnance  du  1 1  avril  18i7,  sa  pension  doit  être  Qxée 
aux  deux  tiers  de  ce  traitement,  soit  1,066  fr. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  M.  Françoise  et 
d'inscrire  au  sous-chapitre  XVI,  art.  8  du  budget  de  186S,  le 
crédit  nécessaire  au  payement  de  cette  pension.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Pension  Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

de  reirftite 
de 

H.GoiUemine       «  Mcssicurs,  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  Préfet,  à  la  date 
(Alphonse),     j^  3Q  ^^^^  ^gg-y^  y    Guillcmine  (Alphonse),  Agent- Voyer 

d'arrondissement,  en  résidence  à  Saint-Lo,  a  été  admis,  par 
suite  de  la  durée  de  ses  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  partir  du  1®*"  avril  1867. 

»  Né  le  ^3  aoûi  1813  ,  M.  Guillemine  est  âgé  de  54  ans  ;  il 
a  été  nommé  agent  voyer  de  circonscription  le  3f  mars  1837, 
et  compte  aujourd'hui  trente  tannées  de  service. 

«  Le  traitement  de  2,400  fr.,  dont  cet  Agent- Voyer  jouissait 
depuis  plus  de  trois  ans,  et  sur  lequel  il  a  subi  toutes  les  re- 
tenues réglementaires ,  lui  donne  droit  à  une  pension  de  re- 
traite de  1,200  fr. 

•»  Pour  solder  les  arrérages  échus  jusqu'au  31  décembre 
4867,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  à  l'état  d'emploi 
du  même  exercice  1867,  sous-chapitre  XVII ,  art.  4^',  une 
somme  de  900  fr. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  liquider  à  1,300  fr.  la  pension  de  retraite  de 
M.  Guillemine  ,  et  d'accueillir  la  proposition  de  M.  le  Préfet 
pour  le  payement  des  arrérages  échus  jusqu'au  31  décembre 
prochain.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

« 

Règlement         M.  le  Président  annonce  que  le  rapporteur  de  la  Commis- 
conseil  général,  sion  chargée  de  la  révision  du  règlement  est  prêt  à  soumettre 
au  Conseil  le  projet  qu'il  a  préparé  conjointement  avec  ses 
collègues.  , 

M.  le  Président  fait  observer  qu'un  travail  d'une  pareille 
importance  pour  l'avenir  des  délibérations  du  Conseil  ne 
saurait  être  utilement  discuté  avant  que  chacun  en  ait  pris 
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mûrement  connaissance.  II  pense  qu'il  serait  bon  de  remettre 
à  demain  la  discussion  du  rapport  qui  d'ici  là  pourra  être 
imprimé  et  distribué  au  Conseil. 

Cette  manière  de  voir  est  adoptée  et  M.  le  rapporteur 
donne  seulement  lecture  des  considérations  et  du  projet 
suivant  : 

«  Messieurs ,  toutes  les  assemblées  délibérantes  ont  voulu 
assurer  l'ordre  autant  que  la  liberté  de  leurs  discussions.  Le 
droit  de  chacun  a  nécessairement  pour  limite  le  droit  de  tous. 
Si  les  majorités  peuvent  devenir  oppressives,  Fexpérience 
prouve  que  les  minorités  sont  quelquefois  turbulentes  et 
agressives  ;  voilà  pourquoi  ces  assemblées  ont  dû  s'imposer  . 
des  règlements  au  double  point  de  vue  de  la  protection  des 
minorités  et  de  la  défense  des  majocités  contre  des  entreprises 
individuelles.  ' 

•  Dans  les  grandes  assemblées  politiques,  dont  les  réunions 
ont  une  longue  durée,  où  le  nombre  des  membres  est  un  élé- 
ment de  désordre,  où  la  nature  des  débats  et  la  publicité  des 
séances  mettent  en  péril  le  calme  des  délibérations  et  peuvent 
porter  la  passion  jusqu'à  la  violence,  il  a  fallu  multiplier  les 
dispositions  préventives  et  répressives,  et  s'entourer  d'un  luxe 
de  mesures  et  de  précautions,  trop  souvent  impuissantes  à 
contenir  Tardeur  de  la  lutte. 

»  Mais,  dans  des  assemblées,  comme  la  nôtre,  dont  la  vie 
est  mesurée  par  quelques  jours,  d'où  la  politique  est  bannie, 
dont  les  travaux  sont  circonscrits  dans  un  cadre  étroit  et  in* 
flexible,  un  pareil  lu^e  serait  à  la  fois  un  non  sens  et  une 
impossibilité  pratique. 

»  Pour  notre  Conseil  général,  la  brièveté  et  la  simplicité 
sont  les  deux  conditions  essentielles  d'un  bon  règlement. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  les  sentiments  de  confraternité  qui 
nous  unissent  et  la  tolérance  mutuelle  que  ces  sentiments 
engendrent  parmi  nous,  assurent  mieux  qu'un  règlement  le 
bon  ordre  et  la  libertjà  de  nos  discussions. 

•  Ce  qui  se  passe,  en  ce  moment,  n'en  est-il  pas  une  preuve 
frappante  ? 

•  Adopté  en  18|^,  modifié  en  1852  à  la  suite  des  grands  ' 
événements  politiques  de  cette  époque,  le  règlement  qui  nous 
régit  actuellement  est  à  peine  connii  de  quelques  membres 
du  Conseil.  Grâce  à  la  rareté  des  exemplaires  de  ce  règlement, 
qui  n'a  pas  été  réédité  depuis  I80I,  grâce  surtout  à  la  rare 
invocation  qui  s'en  fait  parmi  nous,  il  est  presque  devenu  un 
mythe,  et  cependant  il  ne  parait  pas  que  le  bon  ordre^et  la 
liberté  de  nos  délibérations  en  aient  beaucoup  souffert. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  vous  nous  ayez  chargés  de 
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procéder  à  la  révision  de  notre  règlement,  avant  d'en  ordonner 
la  réimpression.  Nous  venons  vous  rendre  compte  de  Taccom- 
plissement  de  notre  mandat. 

»  Vofre  règlement  contient  17  articles.  Chacun  d'eux  a  été 
l'objet  d'un  examen  attentif. 

»  Disons- le  tout  de  suite  :  la  Commission  s'est  livrée  à  cet 
examen  avec  le  désir  sincère  de  pouvoir  faire  une  nouvelle 
édition  revue,  corrigée  et  diminuée.  Mais  elle  a  été  obligée 
de  reconnaître  que  chaque  article  avait  sa  raison  d'ètre«  et 
son  examen  a  abouti  à  peu  près  à  la  consécration  des  dispo- 
sitions actuelles  du  règlement. 

»  Les  articles  11  et  16  ont  seuls  donné  lieu,  au  sein  de  la 
Commission,  è  des  observations  et  à  une  discussion  dont  il 
faut  vous  entretenir. 

«»  L'article  1 1  porte  : 

«  La  question  préalable^  c'est-à-dire  la  déclaration  qu'il  n'y 
»  a  lieu  de  délibérer,  peut  toujours  être  proposée.  • 

•  Personne,  dans  la  Commission,  n'a  contesté  l'utilité  de 
cette  disposition. 

»  La  question  préalable ,  en  effet,  est  pour  l'es  assemblées 
un  refuge  suprême  et  nécessaire  contre  les  entreprises  obsti- 
nées des  membres  qui  prétendraient  imposer  à  la  majorité  des 
discussions  impossibles  ou  périlleuses.  Mais  comme  la  ques- 
tion préalable  prévient  et  étouffe  toute  discussion,  c'est  une 
arme  dont  les  assemblées  n'usent  qu'avec  regret  et  dans  des 
circonstances  rares  et  exceptionnelles.  Aussi  s'est-il  toujours 
attaché  à  la  demande  de  la  question  préalable  une  sorte  de 
défaveur  envers  l'auteur  de  la  proposition  écartée  par  ce 
moyen,  défaveur  que  la  demande  de  l'ordre  du  jour  n'emporte 
pas.  C'est  que  la  question  préalable  est  une  déclaration  d'im- 
possibilité ou  de  haute  inconvenance,  tandis  que  Tordre  da 
jour  est  une  simple  déclaration  d'inopportunité. 

n  Tout  en  maintenant  l'article  1 1 ,  plusieurs  Membres  de  la 
Commission  ont  réclamé  le  droit  pour  l'auteur  d'une  proposi- 
tion écartée  par  la  demande  de  la  question  préalable,  d'être 
toujours  entendu  contre  la  question  préalable,  sans  qu'il  puisse 
développer  le  fond  de  sa  proposition. 

•  D'autres  Membres  de  la  Commission .  ont  fait  observer 
que  la  distinction  serait  si  délicate,  que  l'abus  du  droit  serait 
si  près  de  son  usage,  qu'il  était  préférable  de  s'en  tenir  aa 
texte  de  l'article  1 1 .  Le  texte  actuel  de  cet  article  ne  fait,  d'ail- 
leurs, que  reproduire  une  disposition  contenue  à  toutes  les 
époques,  dans  le  règlement  de  nos  assemblées  politiques  et 
consacrée  par  une  longue  expérience.  Ces  mêmes  Membres 
ont  ajouté  qu'en  fait,  la  majorité  no  manquera  jamais  d'user 
d'une  légitime  tolérance  et  d'admettre  de  courtes  explications, 
en  restant  toutefois  juge  de  la  question  de  mesure. 
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•  Sur  ce  point  qui,  vous  le  voyez,  ne  manque  pas  d'une 
certaine  délicatesse,  aucune  majorité  ne  s'est  formée  au  sein 
de  votre  Commission. 

»  Par  suite  du  partage  des  voix,  le  Rapporteur  ne  peut  que 
vous  proposer  le  maintien  de  l'article  14,  tel  qu'il  est  rédigé. 

»  Vous  serez,  Messieurs,  nos  départiteurs. 

»  Deux  Membres  de  votre  Commission  ont  réclamé  une 
modiflcation  à  l'article  16. 

»  Cet  article  porte  : 

«  Toute  proposition  faite  par  un  Membre  du  Conseil  est 
»  formulée  par  écrit.  Elle  est  remise  au  Président. 

*»  Le  Président  donnera  lecture  de  la  proposition. 

»  Le  Conseil  général  décidera  s'il,  y  a  lieu  de  procéder  à 
•  une  discussion  immédiate  de  la  proposition,  ou  de  prononcer 
n  son  renvoi  à  la  Commission  compétente.  » 

»  Vous  le  voyez,  d'après  cet  article,  le  Conseil  a  l'option 
entre  la  discussion  immédiate  et  le  renvoi  â  une  Commission 
permanente  ou  spéciale.  Le*  renvoi  est  devenu  et  devait  de- 
venir la  règle. 

»  Un  Membre  de  la  Commission  a  proposé  de  décider  que 
l'auteur  d'une  proposition'  serait  toujours  admis,  quand  il  en 
ferait  la  demande,  à  développer  succinctement  sa  proposition 
et  à  réclamer  la  discussion  immédiate. 

»  Suivant  notre  honorable  Collègue,  il  y  aurait  économie 
de  temps,  puisque,  après  de  courtes  explicatrions,  le  Conseil 
pourrait  se  saisir,  sans  désemparer,  de  l'examen  de  la  propo- 
sition et  y  statuer  sans  renvoi  à  une  Commission  et  sans 
rapport  :  ce  qui  constituerait  une  simplification  des  rouages  : 
tandis  qu'aujourd'hui  l'impossibilité  pour  l'auteur  d'une  pro- 
position de  l'exposer  lui-même  brièvement  devant  le  Conseil, 
entraine  forcément  le  renvoi  à  une  Commission. 

»  Plusieurs  Membres  de  la  Commission  ont  craint  que  ces 
espérances  de  simplification  et  d'abréviation  fussent  une 
illusion.  Suivant  eux,  la  logique  de  l'innovation  proposée  con- 
duirait à  l'abandon  du  système  des  commissions  et  des  rap- 
ports, système  jugé,  par  toutes  les  assemblées,  indispensable 
pour  prévenir  la  confusion  dans  la  discussion  et  pour  dé- 
fendre les  assemblées  elles-mêmes  contre  les  entraînements 
et  les  surprises.  La  règle  doit  donc  être  et  demeurer  le' 
renvoi  à  une  Commission.  Si  le  Conseil  manifeste ,  dans 
des  ca^  exceptionnels,  le  désir  de  passer  immédiatement  à  la 
discussion ,  il  saura  bien  faire  prévaloir  sa  volonté.  Mais 
consacrer,  pour  l'auteur  d'une  proposition,  le  droit  de  pré- 
senter des  explications  qu'il  trouverait  toujours  trop  courtes 
et  de  demander  la  discussion  immédiate ,  ce  serait  aboutir 
fatalement,  dans  la  plupart  des  cas,  à  deux  discussions  :  — 
une  première  discussion  sur  le  point  de  savoir  31  le  Conseil 
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doit  se  saisir  immédiatement,  et  une  deuxième  discussion 
sur  le  fçnd  de  la  proposition  après  renvoi  à  une  Commission 
et  rapport. 

•  Sur  ce  point  encore,  il  y  a  eu  partage  des  voix  dans  votre 
Commission.  Par  suite  de  ce  partage,  votre  Rapporteur  ne 
peut  que  vous  proposer  le  maintien  de  l'article  16,  dans  sa 
rédaction  actuelle. 

•  Les  autres  articles  n'ont  soulevé  aucune  difficulté  au  sein 
de  la  Commission.  Nous  vous  en  proposons  le  maintien. 

»  Il  nous  reste  à  donner  lecture  de  l'ensemble  de  votre 
règlement.  Après  avoir  statué  sur  les  légères  modiGcations 
que  nous  y  avons  introduites,  vous  en  ordonnerez  la  réim- 
pression et  la  distribution.  « 

Quelques  explications  sont  échangées  entre  deux  membres 
de  la  Commission  du  règlement. 

Un  Membre  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  l'importance 
qu'il  y  aurait  à  fixer,  avant  chaque  séance,  l'ordre  des  rapports 
qui  doivent  être  lus  ainsi  que  l'intitulé  de  toutes  les  propo- 
sitions qui  pourraient  être  soumises  au  Conseil. 

M.  le  Président  dit  qu'il  partage  tout-à-fait  la  manière  de 
voir  de  l'honorable  préopinant,  et  il  espère  que,  dés  demain, 
MM.  les  Présidents  des  Commissions  reprendront  l'usage  de 
remettre,  une  heure  avant  la  séance,  une  liste  des  rapports  qui 
devront  être  soumis  au  Conseil. 

M.  le  Préfet  partage  entièrement  cette  manière  de  voir  et 
il  fait  ressortir  l'opportunité  de  la  mesure  au  point  de  vue  des 
notes  que  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances  et 
lui-même  doivent  prendre  toutes  les  fois  qu'un  crédit  est 
ouvert  ou  modifié.  , 

Recherches  hii-      M.  le  Président  doiine  la  parole  à  un  Membre  de  là  Com- 
deHr^ânbé.    missiou  dcs  Beaux- Arts  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«Messieurs,  M.  Barabé,  ancien  archiviste  en  chef  de  la  Seine- 
Inférieure,  publie,  en  ce  moment,  divers  documents  historiques 
sur  la  Normandie  au  moyen  âge  ;  il  a  réuni  aussi  divers 
sceaux  publics  qui  s'y  rattachent  et  dont  l'ensemble  sert  de 
base  à  son  ouvragé  sur  le  Tabellionnage  royal.  Cette  mono- 
graphie est  assurément  digne  de  votre  intérêt  et  prendrait  une 
«  place  utile  dans  vos  bibliothèques.  Les  suffrages  de  rinstitnt 
•  et,  en  dernier  lieu,  de  la  Sorbonne  en  indiquent  et  en  recom- 
mandent la  valeur  ;  aussi  avez-vous  Vu  avec  un  regret  pro- 


—  33  —  ^ 

fond  vos  subventions  limitées  par  des  considérations  budgé- 
taires qui  vous  obligent  à  ne  pas  accroître  le  chiffre  de  la 
somme  consacrée  à  cette  catégorie  d'encouragements.  *• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  Hippeau,  ce  savant  distingué  dont  vous  avez 
encouragé  les  premières  publications,  poursuit  son  œuvre  sans 
relâche  et  vient  de  vous  faire  hommage  du  7®  volume  de  l'im- 
portant ouvrage  intitulé  le  Gouvernement  de  Normandie,  dont 
les  principaux  éléments  ont  été  puisés  dans  le  Chartrier  d'Har- 
court.  Ce  volume  est  des  plus  intéressants  pour  votre  histoire, 
puisqu'il  met  au  jour  les  cahiers  des  vœux  et  doléances  rédigés 
par  les  curés  et  habitants  des  communes  rurales  et  adressés 
en  478Q  aux  Etats  généraux.  Us  servent  à  retracer  d'une 
manière  vive  et  animée  la  physionomie  de  Tépoque  ,  et 
chaque  localité  peut  y  trouver  le  reflet  du  jugement  et  des 
aspirations  invités  à  se  produire ,  afin  de  donner  à  la  nation 
consultée  des  satisfactions  légitimes. 

•  Cette  publication  ,  bien  que  renfermée  sous  un  titre 
unique  et  se  rattachant  à  la  première  par  un  lien  général, 
constitue  réellement  une  seconde  série,  une  œuvre  distincte 
de  celle  que  vous  avez*  voulu  encourager  la  première  fois. 
C'est  ainsi  que  l'ont  compris  les  Conseils  généfaux  des  quatre 
autres  départements  de  Normandie.  L'état  de  vos  finances  ne 
vous  avait  point  permis,  Tan  dernier,  d'imiter  leur  exemple. 
Votre  Commission  a  cru  pouvoir,  cette  année ,  vous  proposer 
de  voter  une  somme  de  1 ,000  fr.  comme  un  témoignage  de 
votre  sympathie  pour  cette  œuvre  historique  éclose  sous  le 
patronage  de  la  Normandie  toute  entière.  » 

Un  Membre  fait  observer  qu'il  saurait  difficilement  ad- 
mettre l'importance  de  pareilles  publications,  au  point  de  vue 
du  département  de  la  Manche,  et  il  croit  qu'on  ne  saurait  se 
montrer  trop  économe  des  fonds  qui  sont  confiés  au  Conseil, 
lorsque  leur  emploi  est  aussi  improductif. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  repoussé  toute 
demande  tendant  à  subventionner  des  publications  étran- 
gères au  département,  mais  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  refuser 
un  témoignage  d'intérêt  dont  les  Conseils  généraux  des  quatre 
autres  départements  de  l'ancienne  Normandie  lui  ont^ 
d'ailleurs,  donné  l'exemple,  à  un  recueil  qui  intéresse  si  par- 
ticulièrement notre  propre  pays. 


Histoire 

de 

la  Normandie 

car 
H.  Hippeau. 
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Un  Membre  demande  qu'avant  tout  on  se  préoccupe  des 
dépenses  nécessaires,  et  qu'on  ne  songe  à  satisfaire  aux  dé- 
penses inutiles  qu'avec  l'excédant  des  ressources  du  budgel. 
L'honorable  préopinant  dit  que  la  construction  des  chemins 
vicinaux  doit  préoccuper  le  Conseil  bien  davantage  que  l'a- 
chat de  quelques  livres  destinés  à  rester  sans  emploi  et  il 
repousse  la  demande  de  crédit. 

Un  Membre  dit  que  si  on  voulait  donner  un  témoignage  de 
sympathie  à  un  écrivain  se  préoccupant  de  l'histoire  du  pays, 
il  faudrait  bien  plutôt  récompenser  M.  Deiisle  pour  les 
recherches  qu'il  vient  de  publier  sur  l'histoire  de  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  son  rapport  ne  porte  pas  de 
demande  de  crédit  et  bien  qu'il  n'entende  pas  entrer  dans  la 
discussion,  il  verrait  avec  regret  le  Conseil  repousser  des 
ouvrages  qui  peuvent  avoir  leur  importance  au  point  de  vue , 
des  archives  départementales. 

Un  Membre  dit  qu'on  peut  acheter  les  publications  de 
M.  Hippeau,  si  elles  sont  utiles,  et  qu'il  y  a  justement  au  bud- 
get une  somme  affectée  à  l'achat  de  livres. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  repous- 
sées. 


Bareaa 

de  di8iribalion 

(de  po8te 

A  Créances. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  un  de  vos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil  de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  créé  à  Créances 
(canton  de  Lessay)  un  bureau  de  distribution  qui  compren- 
drait, dans  sa  circonscription^  les  communes  de  Pirou,  Gef- 
fosses  et  Anneville  (même  canton). 

n  Celte  affaire  a  été  instruite  par  ordre  de  M.  le  Directeur 

général  des  Postes,  dont  les  tendances  libérales  sont  connues 

du  Conseil,  et  qui  saisit,  avec  un  louable  empressement» 

toutes  les  occasions  d'améliorer  un  service,  dont  le  progrès 

ouche  aux  intérêts  d'un  ordre  moral  autant  que  matériel. 

n  Les  communes  de  Pirou,  Geffosses  et  AnneviUe  ont  été 
consultées,  et  par  des  délibérations  régulières  de  leurs  .Con- 
seils municipaux  transmises  dernièrement  à  rAdministration, 
elles  ont  exprimé  le  désir  d'être  réunies,  pour  le  service  de  la 
poste,  au  nouveau  bureau  qui  serait  établi  à  Créances. 

»  Le  Conseil  d*arrondissement  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens. 
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•  Les  communes  de  Geffosses  et  d*Ânnevi11e  sont  aujour- 
d'hui desservies  par  le  bureau  de  Saint-Malo-de-Ia- Lande, 
chef-lieu  du  canton  limitrophe. 

•  Il  en  résulte  un  retard  considérable  dans  Tarrivée  et  la 
distribution  des  lettres  et  journaux  de  Paris  et  de  la  ligne  de 
Paris,  et  un  retard  plus  considérable  encore  pour  l'arrivée  et 
la  distribution  des  lettres  et  dépêches  partant  de  ces  deux 
communes  à  destination  des  autres  communes  et  du  cheMieu 
du  canton  de  Lessay,  auquel  elles  appartiennent  elles-mêmes. 

•  Pour  arriver  de  Carentan  à  Saint-Malo^de-la-Lande,  par 
Coutances,  les  dépêches  de  Paris  ont  i3  kilométrés  à  par- 
courir. Elles  n'en  auront  que  32  de  Carentan  à  Créances  par 
Périers  et'  Lessay.  Geffosses  est,  en  outre,  un  peu  plus  rap- 
prochée de  Créances  que  de  Saint-Malo-de-la-Lande.  Pour 
Anneville,  elle  est  à  peu  près  à  égale  distance  de  Créances,  et 
de  Saint-Malo. 

«  Les  lettres  de  Geffosses  et  d'Anneville  à  destination  des 
autres  communes  du  canton  de  Lessay  font  aujourd'hui  un 
circuit  énorme  par  Saint-Malo  et  Coutances,  et  ne  sont  distri- 
buées que  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Elles  le  seraient 
le  jour  même  ou,. au  plus  tard,  le  lendemain  matin. 

»  A  la  vérité,  les  lettres  et  dépêches  de  Coutances  et  au  delà, 
arrivées  par  le  courrier  du  matin  ou  mises  a  la  poste  avant 
8  heures  du  matin,  éprouveront  un  retard  de  12  heures.  Mais 
cet  inconvénient  est  plus  que  compensé  par  les  autres  avan- 
tages énumérés  plus  haut. 

•  Votre  Commission  reconnaissant  que  le  vœu  exprimé  par 
notre  honorable  collègue  est  parfaitement  motivé  en  lui- 
même,  et  qu'il  est,  en  même  temps,  conforme  au  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement  et  aux  délibérations  des  communes 
de  Pirou,  de  Geffosses  et  d'Anneville,  vous  propose  de  vous  y 
associer,  en  le  recommandant  â  la  bienveillante  sollicitude  de 
l'Administration.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  différents  vœux  relatifs  :       ï^"" 

différents  vœax 


A  la  chasse  ; 

Au  canal  de  Vire-et-Tautc, 

Et  à  l'ouverture  pendant  la  nuit  des  bureaux  d'octroi. 


H.lePrèi 


rétideDt- 


Ces  vœux  sont  renvoyés  aux  Commissions  compétentes. 
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La  séance  est  levée  à  quatre  heures  i^t  demie  et  renvoyée  à 
demain,  à  deux  heures.  ." 

Signés  :  Lb  Vbbribb,  db  Pibnkbs,  Duhavbl,  G.  Bottin •  le  O*  db  Port- 
GiBACD,  Th.  DU  MoNCEL ,  FsRBfi  DBS  Fbrbm,  Arlhor  Lb 
Gband,  Lb  Gubdois,  Porbt,  J.  db  Gasté,  Gaudin  db  Ta- 
LAiifB,  C.  Gaslondb,  pLAiRB,  B^  MoRBL,  BtouBT  (ooUire), 
y**  Lb  Uabois,  Foobbrt,  Fadcbon,  Houssik-Dumanoib  , 
Bbbnard,  d.~m.  p.,  Loyer,  H.  Brbbibr,  B*'  Fbbmin  du 
Mbsuil,  Victor  Laurbkt,  Jb,  Brbhibr,  du  Chatbl.  A.  Sbbibb, 
Fbrrand  db  la  Conté,  Bloubt  (président),  Ang.  Lb  Gab- 
DOHMBL,  Gilles,  Loribr,  Em.  du  Mb^wildot,  H.  db  Saint- 
Gbbmain,  J.  de  Brécet,  L.  de  Saint-Pierre,  G^  de  Tocqub- 
YiLLB,  E.  Le  Moine  des  Mares,  E.  Sellier,  Y.  Sanson.  C. 
DE  Pbacontal,  Lb  ClIirb,  Bavin,  Satabt,  Lb  Courtois 
DB  Sairtb-Goloiibb,  Bufreshb. 
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SÉANCE  DU  50  AOUT  1867. 


SOmiIAIRE 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
Port  de  Saint-Vaast.— Entretien. 
Rivière  du  Gouesnon.—- Travaux. 
Règlement  du  Conseil  général 
Instruction  primaire.— Rapport  et  votes. 
Instruction  secondaire.—  Rapport  et  vote. 
Lycée  de  Cou  tances.-^  Rapport  et  vote  de  subvention. 
Collèges  communau}[.— Vœu  pour  qn*il  leur  soit  fkit  une  large  part 
dans  les  fonds  accordés  par  l'Etat. 

Vœu  pour  le  rétablissement  de  deux  Inspecteurs. 
Salles  d'asile.— Leur  nombre  et  celui  des  enfants. 
Classes  d'adultes. 

Budget  de  Tinstruction  publique.— Rapport  et  vote. 
Navigation  maritime.-*  Rapport  et  vote  de  crédits. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  Bréhier, 
vices-présidents;  I>uhamel  et  d'Halwin  de  Piennes,  secré- 
taires; de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,  Le  Clère,  Le 
Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel,  de  Saint-Pierre,  comte  de 
Tooqueville,  de  Gasté,  Gilles,  comte  du  Moncel,  Sellier,  du 
Cbàtel,  fioltiu,  Le  Cardonnel,  Le  Guédois,  Bleuet  (notaire), 
Bernard,  Houssia-Dumanoir,  Ha  vin,  Blouet  (président), 
Poret,  Gaslonde,  Plaine,  Savary,  baron  Frémin  du  Hesnil, 
Ferrand  de  La  Conté,  Le  Grand^  Fauchon,  Ferré  des  Ferris, 
Gaudin  de  Villaine,  H.  Brèhier,  Laurent,  Lorier,  Fôuberl, 
Le  Marois,  conjte  de  Pontgibaud,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  SébirC;  du  Mesniidot  et  Dufresne. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire,  qui  lit 
le  procès-^verbal  de  la  séance  précédente. 
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Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Leciaredevœni      M.  le  Président  donne  lecture  de  vœux  relatifs  ; 

par 

A  l'entretien  du  port  Saint- Vàast  ; 

A  la  tanguère  de  Moidrey  ; 

Et  à  des  travaux  à  exécuter  à  la  rivière  du  Couesnon. 

Un  Menabre  demande  à  M.  le  Président  de  vouloir  donner, 
lecture  d'un  vœu  qu'il  lui  a  remis.  L'honorable  préopinant 
pepse  que  sa  proposition  ne  touche  en  rien  à  la  politique;  il 
croit  que  s'il  est  permis  de  discuter  les  centimes  additionnels, 
on  peut  tout  aussi  bien  discuter,  au  point  de  vue  de  l'agri- 
.  culture,  l'impôt  que  le  recrutement  de  l'armée  fait  peser  sur 
les  populations. — M.  le  Président  ne  saurait  lui  refuser  de 
donner  lecture  de  sa  proposition  au  Conseil  qui  est  seul  juge 
de  la  véritable  portée  de  la  question,  et  qui,  seul,  pourra,  en 
consultant  le  règlement,  appliquer,  pour  la  repousser,  soit  la 
question  préalable,  soit  l'ordre  dujour,  soit,  enfin,  le  refus  de 
la  prendre  en  considération. 

L'honorable  préopinant  a  la  ferme  intention  de  ne  pas 
sortir  de  la  discussion  des  intérêts  agricoles  du  pays. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'orateur  qu'il  ne  saurait 
lui  permettre  de  continuer  la  discussion.    . 

L'honorable  Membre  dit  qu'il  ne  peut  abandonner  la 
question  qu'il  a  posée,  sans  qu'elle  soit  connue  et  appréciée. 
Il  n'a  laissé  échapper  un  seul  mot  pouvant  se  rapporter  à  la 
politique,  et  il  n'en  laissera  échapper  pas  un  seul  ;  mais  il  ne 
voit  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  introduire  une  discussion 
relative  à  l'armée  dont  le  nom  est  chaque  jour  prononcé  dans 
le  cours  des  séances. 

M.  le  Président  engage  de  nouveau  l'orateur  à  mettre  un 
terme  à  la  discussion. 

L'honorable  Membre  persiste  à  dire  qu'on  ne  saurait  lui 
enlever  la  parole,  alors  qu'il  n'a  commencé  la  discussion  de 
sa  proposition.  M.  le  Président  pourra  user  de  son  droit 
lorsqu'il  se  sera  écarté  des  règlements  du  Conseil.  Tout 
Membre  a  le  droit  d'être  entendu  et  &esX  pour  mettre  un 
terme  à  une  discussion,  qu'on  ne  veut  soulever,  que  la  ques* 
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tion  préalable  est  inscrite  au  règlement.  C'est  au  Conseil  à 
l'appliquer  et  M.  le  Président  ne  saurait  décider  seul  de 
l'opportunité  ou  de  l'inopportunité  d'une  proposition. 

f 

M.  le  Président  fait  observer  que  toutes  ces  questions  ont. 
été  résolues  et  il  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'il  soit  cons- 
taté qu'il  a  refusé  de  lire  une  proposition  politique. 

L'orateur  insiste  pour  que  sa  proposition  soit  soumise  au 
Conseil  et  il. croit  voir,  dans  le  refus  qui  lui  est  opposé,  la 
preuve  que  M.  le  Président  se  défie  du  Conseil,  qui  ne  par- 
tagerait peut-être  pas  sa  manière  de  voir. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  lui  est  impossible  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  sur  l'opportunité  de  la  discussion, 
quand  il  croirait  devoir,  quelque  fut  cet  avis,  maintenir  sa 
manière  de  penser  et  empêcher  toute  discussion  sur  le  vœu 
émis  par  l'honorable  Membre.  M.  le  Président  ne  veut,  à  cet 
égard,  se  décharger  d'aucune  responsabilité. 

L'auteur  de  la  proposition  persiste  dans  sa  manière  de  voir 
et  reproduit  les  arguments  qu'il  a  déjà  développés. 

Un  Membre  dit  qu'il  comprend  que  certaines  discussions 
ne  puissent  avoir  lieu  au  sein  du  Conseil  ^  mais  il  croit  que 
M.  le  Président  va  trop  loin  en  restant  seul  ji%e  de  l'oppor- 
tunité ou  de  l'inopportunité  des  questions  et  il  aurait  même 
abrégé  la  discussion  en  soumettant  la  proposition  au  Conseil, 
qui  eût  probablement  partagé  sa  manière  de  la  juger.  M.  le 
Président  ne  saurait  prendre  le  droit  d'écarter  toutes  les 
questions,  il  ne  peut  s'arroger  une  autorité  sans  correctif  et 
ce  correctif  doit  se  trouver  dans  l'expression  de  l'opinion  du 
Conseil. 

M.  le  Président  repousse  la  manière  de  voir  du  précédent 
orateur  et  il  pense  qu'il  serait  impossible  à  un  président 
d'écarter  toutes  les  propositions,  sans  soulever  les  réclamations 
de  la  majorité  du  Conseil.  Il  ne  peut  non  plus  accepter  de 
lire  les  propositions  qu'il  doit  écarter,  parce  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  accompagnées  de  développements 
raisonnes  qui  ne  sauraient  prendre  place  au  procès- verbal. 

Un  Membre  fait  observer  que  personne  ne  s'exposera  à 
émettre  des  vœux  qu'il  saurait  devoir  être  écartés  par  la 
question  préalable,  et  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  ferait 
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connaitre  au  Conseil,  comme  on  fait  cooDaitre  au  Corps  lé- 
gislatif, touteà  les  propositions  qui  sont  déposées  sur  son 
bureau,  au  lieu  de  les  supprimer. 

M.  le  Président  répond  quMI  n'a  jamais  supprimé  de  pro- 
positions ;  il  a  dit  au  Conseil  qu'un  vœu  relatif  à  l'armée  lui 
avait  été  remis,  mais  qu'il  ne  croyait  pouvoir  le  soumettre  au 
Conseil. 

M.  le  Préfet  dit  que,  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion, 
il  croit  devoir  faire  observer  que  la  loi  et  les  instructions  sont 
formelles  et  que  M.  le  Président  ne  saurait,  sans  les  en- 
freindre, lire  autre  chose  que  le  titre  des  propositions  qui 
'  permet  à  l'Assemblée  d'apprécier  si  la  proposition  rentre  dans 
ses  attributions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  règlement. 

***du*"*         Un  Membre  demande  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet. 

GoBseii géoérâU  Sur  les  obscrvations  de  M.  le  Président,  il  y  renonce  et  il 

demeure  convenu  qu'il  fera  ses  observations  à  chaque  article. 

M.  le  Président  lit  l'article  1  **"■,  conçu  enr  ces  termes  : 

«  Art.^1*''. — Après  la  lecture  du  décret  de  l'Empereur 
portant  ouverture  de  la  session  et  après  l'installation  du 
Bureau,  le  Conseil  se  divise  en  Commissions  permaneàtes 
pour  toute  la  durée  de  la  session. 

»  Le  nombre  et  les  attributions  de  ces  Commissions  sont 
fixés,  chaque  année,  par  le  Conseil. 

»  Le  Conseil  peut  toujours,  en  outre,  former,  pour  l'exa- 
men d'une  affaire,  une  Commission  spéciale  et  temporaire.  » 

L'article  1**''  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M,  le  Président  lit  l'article  2,  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  2. —  Le  Président  ouvre  la  séatice,  dirige  les  dé- 
libérations et  maintient  l'ordre.  » 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  3,  oouçu  en  ces  termes  : 
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»  Art.  3. —  Le  Secrétaire  donne,  à  l'ouverture  de  chaque 
séance,  lecture  dû  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

»  Ce  procès-verbal  ne  contient  que  la  reproduction  très- 
sommaire  des  opinions  exprimées.  » 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  4,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  4. —  Aucun  Membre  ne  peut  parler  qu'après  avoir 
demandé  la  parole  au  Président  et  Tavoir  obtenue.  » 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  5,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Art.  5. —  L'orateur  doit  ^e  renfermer  dans  la  question  ; 
s'il  s'en  écarte,  le  Président  l'y  rappelle.  » 

L'article  5  est  mis  au  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  6,  conçu  en  ces  termes  : 

• 

»  Art.  6. — Le  Président  rappelle  à  l'ordre  les  orateurs 
qui  s'en  écartent. 

»  La  parole  est  toujours  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à 
l'ordre,  demande  à  se  justifier.  » 

L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  7,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  7. — La  question  préalable,  c'est-à-dire  la  déclara- 
tion qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer,  peut  toujours  être  proposée.  » 

Un  Membre  demande  qu'on  ajoute  après  le  mot  «  proposée  » 
«  mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Conseil  général.  » 

Un  Membre  croit  qu'il  serait  bon  de  dire*:  «  il  sera  immé- 
diatement statué.  » 

M.  le  Rapporleur  dit  que  la  Commission  a  cru  devoir 
conserver  à  l'article  la  rédaction  qu'il  avait  dans  l'ancien 
règlement  ;  elle  n'a  jamais  soulevé  de  difficultés  ni  d'inter- 
prétations diverses,  (îendant  tout  le  temps  que  ce  règlement  a 
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été  en  vigueur,  et  que  la  dernière  pensée  qui  vient  d'être 
exprimée  ressort  nécessairement  de  l'article  lui-même. 

Ces  observations  satisfont  l'honorable  Membre  qui  avait 
proposé  le  second  amendement  et  il  le  retire. 

Défendant  le  premier  amendement,  un  Membre  dit  que  le 
Conseil  seul,  et  non  le  Président,  a  le  droit  d'écarter  une 
proposition  ;  il  demande  qu'on  adopte  l'amendement.  Si  on 
maintient  à  M.  le  Président  le  pouvoir  d'écarter  les  vœux 
qu'il  juge  inopportuns,  l'article  lui-même  est  inutile. 

.  M.  le  Président  fait  observer  que  l'article,  maintenant  en 
délibération,  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit,  qui  lui  appar- 
tient, d'écarter  tous  les  vœux  affectant  un  caractère  politique 
ou  pouvant  entraîner  une  discussion  de  cette  nature. 

Un  Membre  demande  une  transposition  de  l'article  7  après 
Tarlicle  11. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  cru  devoir 
maintenir  l'ordre  suivi  dans  l'ancien  règlement.  Le  droit 
exercé,  le  Président,  n'a  rien  à  faire  avec  la  question  préa- 
lable qui,  elle,  regarde  le  Conseil  et  la  tenue  des  séances. 
La  question  préalable  peut  être  demandée  par  la  Commission, 
par  un  Membre  même,  à  tout  instant,  sur  toute  question;  il 
faut  l'inscrire  au  règlement  parce  qu'elle  est  un  des  droits 
du  Conseil. 

Un  Membre  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  le  Rapporteur. 

Après  quelques  explications,  l'amendement  et  la  transpo- 
sition sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  8,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.— Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité 
et  de  rappel  au  règlement  ont  la  préférence  sur  la  question 
principale.  » 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  9,  conçu  en  ces  termes  : 
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«  Art.  9. —  Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la 
question  principale.  » 

L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Ai.  le  Président  lit  l'article  10,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  10. —  Dans  les  questions  complexes,  la  division  a 
lieu  de  plein  droit,  quand  elle  est  demandée.  » 

L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  1 1 ,  conçu  en  ces  termes  : 

a  Art.  11. —  Le  Préfet  assiste  aux  délibérations  et  est 
entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

»  Le  Préfet  a  toujours  le  droit  d'être  entendu  dans  le  sein 
des  Commissions,  quand  il  le  demande.  » 

L'article  1 1  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Art.  12. —  Toute  proposition  faite  par  un  Membre  du 
Conseil  est  formulée  par  écrit-,  elle  est  remise  au  Président. 

»  Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition. 

»  Le  Conseil  général  décide,  s'il  y  lieu,  de  procéder  à  une 
discussion  immédiate  de  la  proposition  ou  de  prononcer  son 
renvoi  à  la  Commission  compétente.  » 

Un  Membre  propose  d'ajouter  :  «  L'auteur  d'une  propo- 
sition est  toujours  entendu  dans  le  sein  de  la  Commission  qui 
en  est  saisie,  s'il  le  demande.  » 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  du  règlement,  au  nom 
de  ses  collègues,  se  rallie  à  l'amendement. 

Un  Membre  propose  l'amendement  suivant,  qui  prendrait 
place  à  la  fin  de  l'article  : 

\  «  Tout  auteur  d'une  proposition  a  le  droit  delà  développer. 

Le  Conseil  pourra  s'en  saisir  immédiatement  ou  la  renvoyer 
à  une  Commission.  » 
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L'aateur  de  l'amendement  pense  qu*on  économiserait  ainsi 
beaucoup  de  temps.  Le  Conseil,  sans  recourir  au  renvoi  à 
une  Commission,  pourrait  entendre  immédiatement  quelques 
courtes  explications  et  prononcer,  en  connaissance  de  cause, 
sur  le  sort  d'une  proposition. 

Un  Membre  repousse  l'amendement  qui  donnerait  à  chacun 
le  droit  de  faire  écouter  au  Conseil  et  de  déveldj[)per  tel 
nombre  de  propositions  qu'il  lui  plairait  d'émettre.  L'hono- 
rable Membre  pense  qu'il  pourrait  y  avoir  de  grands  incon- 
vénients ù  l'inscription  d'un  pareil  droit. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

Les  trois  paragraphes  de  l'article  12  sont  mis  successi- 
vement aux  voix  et  adoptés. 

L'amendement,  auquel  s'est  rallié  la  Commission,  et  qui 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'auteur  d'une  proposition  est  toujours  entendu  dans  le 
sein  de  la  Commission  qui  en  est  saisie,  s'il  le  demande.  * 

est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  13\ — Le  Conseil  vote  par  assis  et  levé  sur  les  ques- 
tions soumises  à  ses  délibérations.  » 

Lart.  13  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14. — Si  trois  Membres  le  demandent,  il  est  procédé 
à  un  scrutin  de  division.  Dans  ce  scrutin,  chaque  votant  dé- 
pose dans  l'urne  un  billet  qui  contient  son  nom  et  son  vote 
exprimé  par  oui  ou  par  non,  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  15,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Art.  15. — Si  quatre  Membres  réclament  le  scrutin  secret, 
11  doit  y  être  procédé.  » 

L'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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H.  le  Pré8idei\t  donne  lecture  de  l'article  16  : 

«  Art.  <6. — Le  Conseil  ne  peut  délibérer  «i  la  moitié 
plus  UQ  des  Conseillers  ne  sont  présents.  » 

Après  quelques  explications  relatives  au  nombre  des 
Membres,  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  valider  une 
délibération,  et  après  avoir  constaté  les  règles  imposées,  à  cet 
égard,  par  la  loi  du  22  juin  1833,  Tarticle  16  est  adopté 
sans  modification. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  17  : 

«  Art.  17. —  Le  Président  a  toujours  droit  deihire  pro- 
céder à  l'appel  nominal,  lorsqu'il  le  juge  opportun.  » 

L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ensemble  du  règlement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  Membre  de  la  Commission  fait  observer  qu'on  n'a  pas 
cru  devoir  inscrire  dans  le  nouveau  règlement  de  prohibi- 
tion relative  à  l'inscription  au  procès-verbal  des  noms  des 
orateurs,  bien  que  cette  prohibition  se  trouvât  inscrite  dans 
l'ancien  règlement.       ^ 

La  Commission  a  voulu  réserver  entièrement  les  droits  du 
Conseil,  à  cet  égard. 

Le  Président  de  la  Commission  déclare,  au  contraire, 
qu'en  présence  de  la  loi  qui  défend  d'inscrire  au  procès- 
verbal,  le  nom  des  orateurs,  la  Commission  a  cru  inutile  de 
maintenir  celle  partie  de  l'ancien  règlement,  puisque  le 
Conseil  général  se  trouvait  soumis,  à  cet  égard,  à  la  loi 
commune. 

Un  Membre  dit  que,  loin  d'être  formelle,  la  loi  présente 
une  grande  lacune  à  cet  égard.  M.  le*  Ministre  de  l'Intérieur  • 
lui-même  a  cru  devoir  réserver  son  opinion,  puisqu'il  a 
laissé  trois  Conseils  généraux  décider  que  les  procès -verbaux 
de  leurs  séances  porteront  le  nom  des  Membres  qui  prendront 
la  parole.  Il  pense  que  cette  question  est  plutôt  une  question 
d'opportunité  que  de  législation  et,  sans  prétendre  qu'il  serait 
bon,  dès  maintenant,  de  prendre  une  telle  niesure>  il  ne 
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croit  pas  qu'elle  présente  d'inconvénients  sérieux  et  il  de- 
mande que  le  Conseil  réserve  toute  opinion  à  cet  égard. 

Le  Membre  qui  avait  le  premier  pris  la  parole  déclare 
qu'en  présence  des  explications  si  nettes  qui  viennent  d'être 
données  etqui,  selon  lui,  doivent  être  partagées  par  la  ma- 
jorité du  Conseil,  il  renonce  h  la  parole  qu'il  avait  demandée 
pour  combattre  le  système  présenté  par  M.  le  Président  de  la 
Commission.  ^ 

L'incident  est  clos. 

Un  Membre  pensé  qu'on  devrait  pourvoir  le  Conseil  d'un 
Secrétair|^  rédacteur  qui  allégerait  le  travail  de  MM.  les 
Secrétaires  et  rédigerait  le  procès-verbal  sous  leur  direction. 

'pSKS^Sê.'*  M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  qui  lit  le  rapport  suivant 
sur  l'instruction  publique  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  sans  cesse 
préoccupé,  comme  vous  Têtes  vous-mêmes,  de  Tinstruction  de 
la  jeunesse,  fait,  chaque  année,  un  pes  nouveau  dans  la  voie 
qu'il  a 'si  libéralement  tracée.  La  loi  du  10  avril  1867  est  un 
progrès  qui  sera  vivement  senti  par  quiconque  s'intéresse  au 
développement  de  l'instruction  primaire. 

iDiiniction  s(H  «  En  créant  la  liberté  de  l'enseignement,  le  législateur  de 
coDdaire.  4850  a  voulu  favoriser  non  pas  cet  antagonisme  étroit,  ces 
rivalités  mesquines  et  envieuses,  qui  corrompent  les  plus 
nobles  sentiments,  mais  bien  cette  émulation  féconde  qui  se 
traduit  par  une  lutte  pacifique  et  courtoise,  dans  laquelle 
chaque  établissement  rivalise  de  zèle  et  d^efforts  pour  faire 
mieux  que  ses  rivaux  et  mériter  ainsi  la  confiance  des  fa- 
milles et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

»  Notre  département  continue  de  se  signaler  par  ses  cons- 
tants efforts  et  ses  légitimes  succès.'  Votre  Commission  est 
heureuse  de  pouvoir  renouveler  ici  .les  félicitations  qu'elle 
adressait,  Tannée  dernière,  à  nos  établissements  publics  et 
privés  d'instruction  secondaire. 

»  Le  nombre  n'en  a  pas  varié;  il  est  toujours  de  43  :  votre 
rapporteur  les  énumérait,  Tannée  dernière,  et  vous  faisait  coq- 
naitre  leur  importance.  Les  chij'fres  ont  à  peine  varié  et  nous 
ne  voulons  pas  fatiguer  votre  attention  en  reproduisant  des 
détails  consignés  déjà  dans  vos  procès-verbaux 

»  Votre  Commission  doit  seulement  vous  dire  que  si  le 
nombre  des  institutions  est  resté  le  même,  celui  des  élèves 
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qui  les  fréquentent  s'accroît  progressivement  et  que,  pendant 
la  dernière  année  scolaire,  il  s'est  élevé  de  1893  à  2027.  Le 
lycée  de  Coutances  et  le  collège  de  Cherbourg  figurent  dans 
cet  accroissement  pour  17  élèves  chacun. 

»  Au  point  de  vue  moral  la  situation  ne  laisse  rien  à  désirer. 
La  discipline  est  partout  maintenue  avec  cette  fermeté  nièlée 
de  douceur  qui,  en  inspirant  à  la  jeunesse  le  respect  et  l'af- 
fection pour  ses  maîtres,  facilite,  singulièrement  la  tâche  de 
ceux-ci. 

*»  Au  point  de  vte  intellectuel,  les  résultats  ne  sont  pas  moins 
satisfaisants.  Malgré  les  avantages  que  lui  offre  l'enseigne- 
ment spécial,  on  n'a  pas  vu,  comme  on  pouvait  le  craindre, 
la  jeunesse  déserter  renseignement  littéraire  et  scientiOque 
pour  s'attacher  à  celui  qui  promet  des  résultats  plus  prompts 
et  plus  positifs. 

»  Le  concours  établi  entre  les  7  lycées  et  lesi  8  collèges  de 
l'Académie  entretient  une  utile  et  féconde  émulation.  Sur 
26  prix  et  104  accessits  décernés,  le  collège  d'Avranches  a 
obtenu  2  prix  et  8  accessits,  celui  de  Cherbourg  3  prix  et  2 
accessits,  le  lycée  de  Coutances  1  prix  et  3  accessits.  Ajou-* 
tons  que  notre  lycée  a  obtenu,  en  outre,  un  accessit  au  con- 
cours général  de  tous  les  lycées  et  collèges  de  l'Empire. 

n  L'institution  des  conférences  et  des  cours  publics,  après 
des  essais  heureux,  semble  perdre  du  terrain.  A  Cherbourg 
elle  s'est  maintenue  avec  succès,  grâce  au  zèle  et  au  talent 
de  M.  Delachapelle,  professeur  de  philosophie.  D'autres  cours 
plus  spécialement  appliqués  aux  sciences  se  sont  ouverts 
dans  la  même  ville  ;  mais,  à  Coutances,  on  a  regretté  de  ne 
plus  entendre  les  professeurs  éloquents  qui,  pendant  deux 
années,  avaient  fait  le  charme  d'un  auditoire  d'élite.  Aucune 
autre  ville  du  département  n'a  suivi  l'impulsion  donnée  par 
celle  de  Cherbourg. 

»  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  volé  une  subven-        Lycée 
tion  de  10,000  fr.  pour  l'agrandissement  du  lycée  de  Cou-    decoutance». 
tances;  ce  crédit  doit  être  exclusivement  employé  à  la  cons- 
truction de  l'aile  parallèle  au  petit  collège  :  cette  construction 
est  évaluée  à  80,000  fr.— La  ville  de  Coutances  a  voté  une 
subvention  pareille  de  10,000  fr. 

»  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  demande  au  dé- 
partement et  à  la  ville  de  Côutanceaide  contribuer  chacun 
pour  un  quart  dans  la  dépense  totale;  c'est  à  cette  condition 
qu'il  consent  à  prendre  au  compte  de  l'Etat  le  reste  de  la 
dépense.  La  subvention  totale  à  fournir  est  donc  de  40,000  fr. 
Par  une  délibération  du  15  juillet  dernier,  le  Conseil  munici- 
pal de  Coutances  vient  de  voter  une  nouvelle  subvention  de 
10,000  fr.  qui,  réunie  à  celle  précédemment  votée,  porte  à 
20,000  fr.  la  part  contributive  de  la  ville.  Le  département, 
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pour  contribueir  6  la  dépense  dans  une  proportion  égale, 
aurait  donc  à  voter  également  un  second  et  dernier  crédil  de 
10,000  fr. 

»  Chaque  année,  le  Conseil  général  subventionne  libérale- 
ment les  travaux  entrepris  par  l'Etat  pour  ramélioration  des 
ports,  du  haras,  du  dépôt  des  remontes,  de  tout  ce  qui  touche, 
enfin,  aux  intérêts  matériels  du  département.  Vous  ne  pouvez 
pas  rester  sourds  à  rappel  qui  vous  est  fait  lorsqu'il  s'agit  de 
compléter  et  d'approprier  à  des  besoins  intellectuels  nouveaux 
notre  premier  établissement  d'instruction  ptblique. 

»  L'intérêt  que  vous  avez  toujours  manifesté  pour  la  prospé- 
rité du  lycée  de  Coutances  et  qui,  dans  l'occasion,  ne  ferait 
pas  défaut  aux  collèges  communaux  du  département,  déter- 
mine votre  Commission  à  vous  proposer  le  vote  du  nouveau 
crédit  de  10,000  fr.  inscrit  au  projet  de  budget  de  1868,  sous 
la  condition  expresse  que  la  subvention  du  département  ne 
dépassera  jamais  les  20,000  fr.  qu'il  a  accordés,  quel  que 
soit  le  prix  définitif  des  travaux  à  exécuter. 

coiiégeB  com-  <•  C'est  icl  le  nK)ment  de  parler  de  la  proposition  de  quatre  de 
munaax.  jj^g  honorables  collègues  qui  vous  prient  d'émettre  un  vœu 
pressant  pour  qu'il  soit  fait  une  large  part  aux  collèges  com- 
munaux dans  les  fonds  accordés  pat  TEtat  pour  l'instruction. 

»  Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois,  à  l'occasion  de  ce  vœu, 
que  votre  Commission  aura  exprimé  l'intérêt  que  vous  portez 
aux  collèges  communaux  du  département.  Les  efforts  que 
font  ces  établissements  publics  pour  élever  le  niveau  des 
études,  les  succès  académiques  qui  ont  couronné  ces  efforts 
justifient  l'intérêt  que  vous  leur  avez  toujours  porté. 

•  Au  point  de  vue  pratique,  d'ailleurs,  qui  pourrait  en  mé- 
connaître l'utilité  ?  Sans  doute,  la  création  d'un  lycée  dans 
le  département  a  été  un  bienfait  que  nous  avons  tous  apprécié 
et  le  succès  de  cet  important  établissement  est  devenu  l'une 
de  vos  principales  préoccupations.  Mais  il  importe  qu'à  côté 
du  lycée  vivent  et  prospèrent  les  collèges  communaux,  que 
l'instruction  donnée  dans  ces  établissements  ne  soit  pas  infé- 
,  rieure.  Le  lycée  ne  peut  pas  matériellement  recevoir  tous  les 
élèves  du  département;  il  y  a,  d'ailleurs,  beaucoup  de  fa- 
milles qui  ne  peuvent  éloigner  d'elles  leurs  enfants  ou  qui 
désirent  les  conserver  dans  leur  sein,  pour  diriger  leur  éduca- 
tion, tout  en  confiant  leur  instruction  aux  collèges  les  plus 
rapprochés  d'elles. 

**  Il  importe  que,  sur  tous  les  points  du  département,  l'ins- 
truction secondaire  soit  favorisée  dans  une  large  mesure. 
Votre  Commission  vous  propose  donc  d'émettre  )e  vœu  dont 
nous  avons  remis,  au  début,  le  texte  sous  vos  yeux.  » 

Un  Membre  pense  qu'en  prenant  l'obligation  de  donner 
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S. 

une  somme  égale  à  celle  que  la  ville  de  Coutances  à  votée, 
oa  s'engage  moralement  à  fournir  à  la  ville  de  Cherbourg  ou 
à  toute  autre  ville,  ayant  un  établissement  municipal,  lors- 
qu'elle aura  besoin  de  faire  des  réparations  à  ses  établisse- 
ments, une  somme  égale  à  celle  qu'elle  votera  elle-même. 

M.  le  Rapporteur,  tout  en  repoussant  un  principe  aussi 
formel,  dit  que  lorsqu'un  collège  aura  besoin  de  subventions 
il  exposera  sa  sit^tion  et  il  ne  doute  pas  que  sa  demande  ne 
soit  accueillie  par  le  Conseil  général,  s'il  y  a  lieu. 

Un  Membre  demande  qu'il  ne  soit  question  ni  d'un  quart, 
ni  d'une  moitié  de  la  dépense,  mais  que  la  somme  dont  on 
dispose  en  faveur  du  Lycée  de  Coutances  soit  inscrite  seule 
et  sans  commentaire. 

M.  le  Préfet,  afin  de  bien  préciser  la  question,  dit  que,  s'il 
a  parlé  de  la  moitié  ou  du  quart  de  la  dépense,  il  ne  l'a  fait 
que  dans  le  cours  des  explications  qu'il  a  donnée^  au  Conseil 
sur  les  différentes  phases  par  lesquelles  la  question  est  passée.  . 

Il  n'a  jamais  entendu  demander  autre  chose  au  Conseil  que 
de  donner  un  témoignage  de  sympathie  au  collège  de  Cou- 
tances, en  s'associant  à  la  construrtion  d'une  aile  nouvelle 
dont  la  dépense  totale  est  évaluée?  à  80,000  fr.,  et  afin  de 
montrer  combien  il  a  tenu  à  se  conformer  aux  intentions  du 
Conseil,  il  a,  avant  l'ouverture  de  la  session,  adressé  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique  la  dépêche  suivante  : 

<i  Saint- to,  le  25  août  1807. 
9  À  Son  Excellence  le  Ministre  de  V Instruction  publique. 

»  M.  le  Sénateur  Le  Verrier,  président  du  Conseil  général 
»  de  la  Manche»  me  communique  une  dépêche  du  1***  août 
"  émanant  de  la  2^  division^  2®  bureau  de  votre  ministère,  de 
»  laquelle  il  résulterait  que  les  travaux  à  entreprendre  au 
»  lycée  de  Coutances,  et  qui  seraient  subventionnés  par  le 
•  département,  s'élèveraient  à  160,000  fr.,  savoir  :  40,000  fr. 
»  pour  les  travaux  de  la  première  série;  120,000  fr.  pour  ceux 
»  de  la  seconde.  ^ 

»  Le  Conseil  général  et  moi-même,  mon  rapport  du  30  jan- 
»  vier  dernier  à  Votre  Excellence  en  fait  foi,  n'avons  jamais 
»  entendu  subventionner,  au  nom  du  département,  que  les 
9  travaux  d'agrandissement  proprement  dit ,  à  savoir  ceux^ 
»  qu'entraînera  la  construction  de  l'aile  parallèle  au  petit  coi- 
»  lége  ;  cette  constructloo  est  évaluée  80,000  fr. 
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<•  C'est  sur  ce  chiffre  seul  que  j'ai  proposé  à  Votre  Eicel- 

•  leDce  une  subvention  de  moitié  à  partager  entre  le  Déparle- 
**  ment  et  la  ville  de  Coutances. 

*•  Jamais  le  Conseil  général  ne  consentira  à  subventionner 

•  des  dépenses  de  clôtures,  nivellement,  dégagement,  gym- 
»  nase  couvert  et  remaniements  intérieurs. 

•  Si  Votre  Excellence  ne  m'autorise  pas  à  déclarer  qu'il  ne 
»  s'agit  que  de  la  dépense  de  80,000  fr.  pour  la  construction 
»  de  l'aile,  non-seulement  je  n'obtiendrai  pas  le  vote  de  la 

•  nouvelle  subvention  de  lo,000  fr.  que  ]e  propose,  mais 

•  encore  la  subvention  de  pareille  somme  votée,  en  4  866,  sera 

•  retirée. 

•  Prière  de  me  répondre  de  suite  par  télégraphe. 

»  Le  Préfet  de  la  Manche, 

•  Signé  :  G.  LEVAINVILLE.  • 
et  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

c  Paris,  le  25  aoûl  1867,  4  h.  40  m.  s. 

»  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  M.  le  Préfet,  à 
»  Saint-Lo, 

•  J'accepte  les  conclusions  de  votre  dépêche  d'aujourd'hui 
*•  sur  les  constructions  de  Coutances.  Agissez  et  parlez  en 
»  conséquence. 

o  Pour  copie  conforme  : 
»  Le  Préfet, 

•  G.  LEVAINVILLE.  - 

M.  le  Préfet  peut  donc  affirmer  que  le  Conseil  ne  s'engage 
que  pour  une  somme  de  20,000  fr. 

Un  Membre  demande  si,  avant  de  bâtir,  on  est  assuré 
d'avoir  des  élèves  pour  occuper  les  nouveaux  bâtiments. 

M.  le  Préfet  répond  qu'on  a  dû,  celle  année,  refuser  un 
grand  nombre  d'élèves,  et  qu'une  trentaine  d'enfants  couchenl 
aujourd'hui  dans^des  dortoirs  insuffisants  et  malsains 

Malgré  cette  réponse,  le  Membre,  qui  avait  prérédeminenl 
pris  la  parole,  fait  observer  xjue  le  lycée  est  un  établissement 
de  l'Etal,  el  que  l'Etal,  s'il'  croit  son  intérêt  engagé,  saura 
bien  trouver  des  ressources  pour  faire  les  constructions  né- 
cessaires sans  le  concours  du  département. 

L'orateur  voit  un  grand  inconvénient  à  céder  ainsi  à  toutes 
les  demandes  de  subventions,  surloul  de  la  part  de  l'Etat. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  d'administration  gêné-    BBseifçnement 
raie  lit  les  rapports  suivants  :  '    pnmaire. 

•  L'étal  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  moins  satis- 
faisant que  celui  de  Tinstruction  secondaire.  M.  Tlnspecteur 
d'Académie  apporte  tous  ses  soins  à  la  direction  de  cet  impor- 
tant service.  Les  4  Inspecteurs  primaires  cherchent  à  suppléer 
par  leur  activité  a  Vinsuflisance  du  nombre.  Nous  vous  propo- 
sons de  renouveler  le  vœu  que  le'  Ministre  rétablisse  les  deux 
Inspecteurs  dont  nous  avons  été  privés  et  que,  par  suite,  un 
Inspecteur  primaire  réside  au  chef-lieu  de  chaque  arrondis- 
sement. 

"  Le  nombre  de  nos  salles  d'asile  est  toujours  de  23,  dont  16  saiics  d'«»iie. 
sont  publiques;  elles  ont  reçu,  pendant  l'année  1866,  388  en- 
fants de  plus  qu'en  1865.  Le  nombre  des  garderies  s'est 
accru,  dans  une  faible  proportion,  il  est  vrai  (108  au  lieu  de 
102),  mais  déjà.  Tannée  dernière,  votre  Commission  vous 
signalait  un  résultat  analogue.  Vous  regretterez,  sans  doute, 
de  ne  pas  voir  la  création  de  nouvi^aux  asiles  dans  les  grands 
centres  de  population  ;  mais,  malheureusement,  sur  ce  point, 
vos  regrets  sont  inutiles  et  votre  voix  n'est  pas  entendue. 

•  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  rend  un  compte  dé- 
ts^illé  de  l'emploi  des  3,000  fr.  que  vous  accordez,  chaque 
année,  à  ces  établissements,  à  titre  de  subvention.  Cet  emploi 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation  de  la  part  de  votre 
Commission. 


•  Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres  reste 
à  peu  près  stationnaire  ;  il  est  de  1215,  parmi  lesquelles  les 
écoles  libres  figurent  pour  118.  L^s  efforts  faits  par  notre 
département  pour  répandre  les  bienfaits  de  l'instruction  pri- 
maire ont  en  quelque  sorte  prévenu  les  dispositions  de  la  loi 
du  10  avril  1867.  11  ne  reste,  en  effet,  pour  satisfaire  à  ces 
exigences  que  15  à  20  écoles  mixtes  à  remplacer  par  deux 
écoles  spéciales-,  deux  écoles  mixtes  de  hameau  et  16  écoles 
de  filles  à  créer. 

»  Les  enfants  qui  ont  fréquenté  vos  écoles,  pendant  l'année 
1866,  sont  au  nombre  de  63.565  (181  de  plus  qu'en  1865),  et 
cette  année  elle-même  présentait  un  accroissement  sur  le 
chiffre  des  années  précédentes.  €'est  aux  bienfaits  de  la  gra- 
tuité plus  largement  accordée  que  nous  devons  attribuer  cet 
heureux  résultat,  car  les  tableaux  produits  par  M.  le  Préfet 
prouvent  que  le  nombre  des  élèves  payants  a  diminué  de 
4107,  tandis  que  celui  des  élèves  gratuits,  s'est  accru  de  1207, 
comparativement  à  l'année  18C5. 


Ecoles 
primaires 
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•  Le  nombre  des  écoles  soamises  à  la  gratuité  absolue,  qui 
était  de  111  pour  1865,  est  aujourd'hui  de  115. 

«  Le  personnel  des  Instituteurs  mérite  généralement  la 
confiance  des  familles  et  la  vôtre.  Us  vivent  en  bons  rapports 
avec  les  autorités  locales.  L'instruction  morale  et  religieuse 
est  Tobjet  de  leur  plus  vive  sollicitude. 

•  Le  niveau  intellectuel  s'élève  lentement  mais  d'une  nia* 
nière  continue.  Les  classes  d'adultes  cootribuent  puissam- 
ment à  ce  résultat  ;  380  de  nos  Instituteurs  ont  ouvert  des 
cours  d'adultes,  et  leurs  collègues,  votre  Commission  l'espère, 
ne  tarderont  pas  à  suivre  c»  louable  exemple. 

•  M.  le  Préfet  ne  vous  proppse  pas  de  renouveler  le  vole  du 
crédit  de  3,000  fr.  destiné  à  fonder  des  prix  cantonaux.  Alors 
que  les  élèves  étaient  réunis  au  chef-lieu  de  canton  pour  y 
faire  leurs  compositions,  les  familles  reculaient  devant  un 
déplacement  gênant  pour  elles  et  dont  elles  n'apercevaient 
pas  tous  les  avantages.  Il  a  fallu  renoncer  aux  réunions  de 
canton  ;  les  compositions  se  sont  faites  alors  dans  chaque 
commune,  sous  les  mêmes  garanties  de  surveillance.  Un  cer- 
tain désordre  s'est  produit  et  Tinstitution  a  peut-être  cessé  de 
répondre  aux  espérances  que  vous  aviez  conçues,  aussi  votre 
Commission  ne  croit-elle  pas  devoir  vous  proposer  de. rétablir 
le  crédit  supprimé  par  M.  le  Préfet. 

Classes  »  Les  classes  d'adultes  ouvertes  dans  le  département  Tont 

d'adultes.  ^  ^té  presque  exclusivement  pour  les  hommes.  Le  chiffre  est 
de  352  pour  Tannée  qui  vient  d'expirer;  c'est  une  augmenta- 
tion de  60  sur  celui  dç  Tannée  précédente.  279  sont  entière- 
ment gratuites;  dans  71  seulement,  on  a  fait  payer  une  rétri- 
bution par  une  partie  tres-mmime  des  adultes  qui  les  ont 
fréquentées.  Le  nombre  de  ces  élèves  s'est  élevé  à  9,140; 
c'est  une  augmentation  de  près- dé  3,000  au  profit  de  Tannée 
1866-1867.  C'est  un  heureux  résultat  dont  nous  devons  nous 
féliciter,  en  exprimant  l'espoir  que  de  nouveaux  progrès  se 
réaliseront  encore  et  que,  bientôt,  toutes  les  communes  de 
notre  département  seront  dotées  d'une  classe  d'adultes. 

•  Une  trentaine  d'Institutrices  ont  suivi,  avec  succès,  l'im- 
pulsion donnée  par  les  instituteurs. 

"  M.  le  Préfet  vous  rend  compte,  dans  son  rapport,  des  ré- 
compenses décernées  aux  Instituteurs  et  Institutrices  qui  se 
sont  particulièrement  distingués  ;  c'est  un  encouragement 
auquel  vous  participez  par  un  vote  de  crédit  et  dont  votre 
Commission  est  heureuse^df  constater  les  salutaires  effets. 

*•  M.  le  Préfet  vous  communique  une  dépêche  de  M.  le  Mi- 
nistre de  TInstruclion  publique  qui  insiste  pour  Uélablisse- 
ment,  dans  le  département,  d'un  bulletin  de  Tinstruction  pri- 
maire. Votre  Commission  n'a  pas  pensé  que  cette  publication 
tût  nécessaire,  alors  que  le  Bulletin  du  Ministère  de  TInstruc- 
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tion  publique  et  le  Bulletin  admiulstratir  départemental  suf- 
fisent  pour  remplir  le  but  que  se  propose  M.  le  Ministre;  elle 
ne  vous  propose  donc  pas  la  création  d'un  bulletin  spécial  au 
département  de  la  iManche. 

•  Il  nous  reste  à  vous  soumettre  le  budget  du  service  de 
Tinstruction  publique. 

TITRE  I«'.— Ressources. 

»  L'établissement  des  ressources  nécessite  une  observation. 
La  loi  du  10  avril  1867  impose  au  département  comme  aux 
communes  des  charges  nouvelles.  Pour  y  faire  face,  elle  porte . 
à  3  le  maximum  des  centimes  que  vous  pouvez  vous  imposer 
pour  le  service  de  Tinstruction  publique.  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  voter  ce  maximum  de  3  centimes  ;  mais  il  vous 
propose,  en  même  temps,  pour  que  la  situation  des  contri- 
buables ne  souffre  aucune  aggravation ,  la  suppression ,  à 
partir  de  1868,  de  7/10"  de  centime  destinés  à  assurer  le 
payement  des  dépenses  facultatives  de  IMnstruction  primaire 
et  celle  de  3/1 0«  de  centime  sur  l'imposition  extraordinaire 
établie  en  1858  pour  subvention  aux  chemins  de  fer. 

*»  Dans  ces  circonstances,  votre  Commission  donne  son 
assentiment  au  projet  présenté  par  M.  le  Préfet  et  vous  pro- 
pose de  voter  3  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  de  Tins- 
truction  primaire. 

TITRE  II.— Dépenses. 

SOCS-CHAPITRE  I". 

I 

n  Art.  1®^.— Mobilier  (achat  et  entretien) 120    » 

»  Art.  2.— Frais  de  bureau  de  Tlnspecteur 
d'Académie 800    • 

»  Art.  3.— Bourses  au  lycée  de  Coutances  et 
dans  les  collèges  d'Avranches  et  de  Cherbourg. .     9,900    » 
C'est  une  augmentation  d'environ  40t)  fp.  rendue  nécessaire 
par  la  transformation  de  demi-bourses,  dans  les  circonstances 
pour  lesquelles  vous  avez  autorisé  cette  faveur  justifiée  par 
les  succès  d'un  élève  boursier. 

n  Art.  4.— Subvention  au  lycée  de  Coutances  pour  travaux 
extraordinaires 10,000    • 

SOUS-CHAE(|TRE  II. 

Dépenses  obligatoires  payées  sar  le  produit  des  3  centimes  spéciaax. 

»  Art,  4 «'.—Ecole  normale 30,332    »• 


A  reporter 30,332    • 
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Report: 30,332    - 

Ce  crédit  n'était  que  de  27,058  fr.  dans  votre 
précédent  budget.  L'augmentation  proposée  se 
justifie  par  diverses  considérations  :  \^  l'éléva- 
tion de  deux  maîtres-adjoints  de  la  troisième  à 
la  deuxième  classe,  ce  qui  porte  leur  traitement 
de  1 ,200  à  1 ,500  fr.;— 2^  une  modification  ana- 
logue dans  la  situation  d'un  autre  maitre-ad- 
joint; — 'd^  la  création  par  T Administration  cen- 
trale d'un  emploi  spécial  de  dessin; — i^  l'élé- 
vation justifiée  par  l'accroissement  du  prix  des 
'  denrées,  du  prix  de  la  bourse  ou  pension  portée 
de  380  à  400  fr.  ;— 5®  une  augmentation  de 
9.00  fr.  dans  le  crédit  affecté  à  l'entretien  des 
bâtiments,  crédit  dont  l'insuffisance  est  consta- 
tée depuis  long- temps;— 6®  une  augmentation 
de  26  fr.  dans  le  crédit  des  dépenses  impré- 
vues;—7®  enfin  la  nécessité  de  porter  de  500  à 
700  fr.  le  crédit  destiné  à  l'entretien  du  mobi- 
lier.— Ces  suppléments  de  crédits  ont  paru  lé- 
gitimes à  votre  Commission  :  elle  vous  propose 
de  les  admettre. 

n  Art.  2.— Entretien  de  deux  élèves  à  l'école 
normale  de  Cluny 1 ,600    • 

•  Art.  3.— Dépenses  des  Commissions  d'ins- 
truction primaire 406    • 

»  Impressions  et  fournitures  diverses  rela- 
tives à  l'instruction  primaire 3,594    • 

»  Art.  4.— Complément  des  dépenses  ordi- 
naires des  écoles  primaires  commNinales  et  des 
classes  communales  d'adultes 412,094  95 

»  Cette  allocation  atténuera  d'autant  l'insuf- 
fisance présumée  de  210,000  fr.  des  ressources 
locales  pour  assurer  le  payement  des  dépenses 
obligatoires  des  écoles  primaires  publiques. 
C'est  la  somme  restant  libre  sur  le  produit  des 
3  centimes  spéciaux  affectés  par  la  loi^  au 
payement,  jusqu'à  due  concurrence;  des  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires  de  l'instruc-*  * 
tion  primaire.  Le  sous-chapitre  3  devient  ainsi 
sans  objet. 


Total 148.026  93 
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SOU»-CHAPITRE  IV. 

.Dépenses  facultatives. 

»  Art.  I®*".— Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d'école.      8,000    « 
C'est  une  augmentation  de  1,584  fr.  justifiée 
par  les  exigences  de  la  loi  nouvelle  et  par  l'aug- 
mentation générale  de  votre  budget  de  l'instruc- 
tion primaire. 

•  Art.  2.— Subvention  aux  communes  pour 
achat  et  renouvellement  du  matériel  et  du  mo- 
bilier des  écoles 1 ,000    » 

»  Art.  3.  — Ecole  normale.  —  Acquisitions, 
constructions,  réparations  extraordinaires  des  bâ- 
timents          800    » 

»  Ce  crédit  est  réduit  de  1,600  fr.  à  800  fr. 
parce  que  les  travaux  que  vous  aviez  autorisés 
sont  à  peu  près  terminés.  La  somme  de  800  fr. 
portée  au  budget  de  1868  est  particulièrement 
destinée  à  amener  l'eau  dans  la  cuisine  de  réta- 
blissement. Le  devis  est  joint  au  dossier. 

»  Achat  de  mobilier  pour  la  même  école. . . .         500    » 

•  C'est  une  diminution  de  200  fr.  sur  le 
chiffre  porté  au  budget  de  1867. 

n  Achat  de  livres  ou  instruments 200    » 

Cours  normal  d'Institutrices. 

•  Art.  4.— Bourses  aux  écoles  préparatoires 
(institutrices  d'Avranche^et  de  Coutances. . .     11 ,200    *» 

f  Ces  bourses  profiteur  à  quinze  élèves  de 
troisième  année  et  à  34  de  première  et  de  se- 
conde année.  ^ 

n  Art.  5.— Subvention  pour  l'établissement 
des  bibliothèquts  scolaires 1 ,000    » 

•  Art.  6.— Subventions  aux  communes  pour 
fournir  des  livres  et  autres  objets  classiques  aux 

élèves  indigents 2,000    » 

»  Ce  crédit  n'était  que  de  1,500  fr.  ;  l'aug- 
mentation proposée  permettra  de  réaliser  plu- 
sieurs améliorations,  parmi  lesquelles  figure,  en 
première  ligne,  la  fourniture  de  papier  et  de 
plumes  réclamée  par  le  Conseil  départemental. 
n  Art.  7.— Néant. 
9»  Art.  8.~SubveDtion  aux  salles  d'asile-.  . . .      2,000    » 


A  reporter 26,700 
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Report 26,700 

•►  Art.  9.— Subvention  pour  les  cours  d'à- . 
dultes 2,000 

•  Art.  10.— Indemnité  pour  la  transcription 
des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Con- 
seil départemental  de  Tinstruction  publique. ...         200 

»  Art.  1 1  .—Secours  aux  anciens  Instituteurs, 
Institutrices,  etc .' 4,000 

»  Art.  12.— Allocation  pour  augmenter  les  res- 
sources des  agents  de  l'inspection  primaire. ...         900 

•  Art.  13.— Néant. 

»  Art.  1 4.— Dépenses  diverses ^ . .      1 ,200 


Total  des  dépenses  facultatives . .    35,000 


Budget  extraordinaire. 

•  EnQn,  M.  te  Préfet  vous  fait  connaître  qu'il  est  resté  sans 
emploi,  en  1866,  une  somme  de  767  fr.  75  c.  sur  le  produit 
des  7/iO®*  de  centime  extraordinaire  autorisé  par  la  loi  do  U 
juillet  1865  :  il  vous  propose  de  Tinscrire  au  budget  des  dé- 
penses à  Tart.  14  sous  le  titre  de  dépenses  diverses. 

•  A  Toccasion  du  budget,  M.  le  Préfet  revient  sur  la  ques- 
tion .de  la  gratuité  absolue,  mais  en  ne  l'envisageant  qu'au 
point  de  vue  financier.  Il  vous  fait  remarquer  que  les  instruc- 

'  tions  relatives  à  cet  objet  ont  été  tout  récemment  adressées 
aux  Maires  du  département,  et  que  les  Conseils  municipaux 
n'ont  été  appelés  à  délibérer  que  dans  leur  session  d'août. 
L'effet  général  de  la  loi  sur  ce  pAnt  spécial  est  donc  néces- 
sairement ajourné. 

*t  Toutefois,  depuis  plusieurs  années,  quelques  commuDes 
assurent  la  gratuité  absolue  de  leurs  écoles,  au  moyen  du 
vote  de  centimes  extraordinaires  en  sus  des  trois  centimes 
Spéciaux.  Il  en  est  quatre  dans  lesquelles  l'insuffisance  des 
ressources  nécessiterait,  pour  le  maintien  de  la  gratuité  ab- 
solue, un  vote  de  centimes  extraordinaires  variant  de  cinq  à 
treize.  M.  le  Préfet,  sans  vous  faire  une  proposition  précise, 
exprime  la  pensée  que  le  Conseil  voudra  peut-être  venir  en 
aide  à  ces  communes  par  l'allocation  d'une  subvention,  qui 
serait  prélevée  sur  la  réserve  de  1,967  fr.  précédemment 
constatée.  La  concession  de  cette  subvention  serait  subor- 
donnée à  la  condition  du  concours  de  l'Etat  par  moitié  dans 
la  somme  à  fournir* 

"  Votre  Commission  ne  croit  pas  pouvoir  vous  faire  une 
propoattioD  de  crédit  pour  cet  objet.  La  gratuité  absolue 
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n'est  pas  obligatoire;  c'est  aux  communes  qui  veulent  en 
tenter  Tépreuve  à  mesurer  leurs  forces.  Si  le  département 
entrait  immédiatement  dans  la  voie  des  subventions,  il  s'ex* 
poserait  à  provoquer,  dans  plus  d'une  commnne,  des  entre- 
prises téméraires  et  il  grèverait  son  budget  de  dépenses  dont 
on  ne  peut  pas  même  prévoir  l'importance.  » 

Un  Membre  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les 
livres  qui  sont  fournis  aux  élèves  indigents  des  écoles. 

Après  quelques  explications,  les  différents  crédits  de- 
mandés par  les  rapports  qui  précèdent  sont  mis  aux  voix^  et 
les  propositions  faites  à  cet  égard  par  la  Commission  sont 
adoptées. 

M.  le  Président  lit  des  vœux  relatif  : 

A  la  coupe  du  varech  ] 

Au  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  ; 

Aux  collèges  communaux 

Et  à  la  chasse. 


Leclare 

par 

I.  le  Président 

de  dilTérents 

vœas. 


M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  des  ports  lit  le  rapport     NaviKatioo 

suivant  :  marliime. 


M  Messieurs,  votre  Commission  des  ports  et  chemins  de  fer 
m^a  chargé  de  soumettre  Aotre  approbation  l'ensemble  des 
propositions  qu'elle  vous  prie  d'adopter  pour  la  navigation 
maritime,  dans  le  département  de  la  Manche. 

••  Le  Conseil  général  a  toujours  témoigné  une  vive  sollici* 
tude  pour  nos  ports  de  mer  et,  si  le  département  compte, 
aujourd'hui,  treize  ports,  Carentan,  Saint- Vaast,  Barfleur, 
Cap-Lévi,  le  Béquet,  Cherbourg,  Goury,  Diélette,  Carteret, 
Portbail,  Regnéville,  Granville  et  Ponlorson,  c'est  aux  sacri- 
fices intelligents  que  vous  avez  su  faire  que  plusieurs  de  ces 
ports  doivent  leur  existence. 

»  Dans  ces  derniers  temps,  chaque  année,  un  centime 
extraordinaire  était  consacré  à  la  navigation  commerciale  : 
c'est  encore  une  somme  équivalente,  49,401  fr.,  que  M.  le 
Préfet  vous  propose  d'affecter  à  cette  navigation,  au  sous- 
chapitre  XVI,  article  1«'  du  budget  de  4868.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

28 


Porls 
de  comerce. 
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M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  des  ports  lit  le  rapport 
suivant  : 

Diéieite.  «  Comme  en  1867,  le  port  de  Diélette  est  destiné  à  employer 

une  part  notable  de  cette  allocation. 

•  Vous  savez  qu'après  avoir  réclamé  long- temps  des  tra- 
vaux importants  pour  Tamélioralion  de  ce  petit  port,  vous 

^  ave^  voté,  en  1861 ,  80,000  fr.,  le  quart  de  la  dépense  supposée 
nécessaire  à  celte  époque,  en  limitant  expressément  votre 
concours  à  celte  somme.  Ce  n'est  que  le  28  février  dernier 
que  les  travaux  ont  pu  être  adjugés  ;  mais,  depuis  cette 
époque,  ils  ont  été  poussés  avec  célérité,  et  M.  le  Préfet  es- 
père qu'ils  seront  terminés  en  1868. 

»  En  ce  moment,  il  n'y  a  que  83,744  fr.  30  c,  dont 
69,439  fr.  40  fr.  fournis  par  le  Département,  alloués  pour  les 
travaux  de  1867  ;  en  sorte  que  l'Etat,  si  ce  crédit  ne  devait 
pas  être  augmenté,  alors  que  son  concours  doit  être  trois  fois 
aussi  important  que  le  nôtre,  devrait  dépenser  cinq  fois 
moins  que  nous,  en  1867. 

•  Cette  sHuation  n'a  point  échappé  à  l'attention  de  M.  le 
Préfet,  qui  sait  que  des  travaux  pareils  à  ceux  de  Diélette 
doivent  être  exécutés  dans  un  bref  délai,  aQn  d'éviter  les  dé- 
gâts qu'une  mer  terrible  pourrait  leur  causer,  s'ils  restaient 
trop  long-temps  en  cours  d'exécution. 

»  Dans  le  sein  de  la  Commission,  M.  le  Préfet  a  exposé 
qu'on  lui  avait  promis  formellement  d'augmenter,  autant  qu'il 
serait  possible,  peut-être  de  50,000  fr.,  par  des  virements  de 
fin  d'année,  la  somme  allouée  par  l'Etat,  pour  t867,  au  port 
de  Diélette,  et  d'allouer,  pour  1868,  le  complément  des 
sommes  nécessaires  pour  achever  les  travaux. 

•  Ce  sont  ces  assurances  qui  lui  ont  permis,  le  jour  de 
l'ouverture  de  noire  session,  de  déclarer  que  tout  lui  faisait 
espérer  que  les  travaux  de  Diélette  seraient  terminés  au 
cours  de  la  campagne  de  4868. 

»  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  nous  demande  d'élever 
notre  subvention  de  80,000  fr.  à  91,250  fr.,  parce  que  la  dé- 
pense fixée,  dans  des  devis  qui  remontent  à  bien  des  années, 
à  320,000  fr.,  par  suite  de  l'augmentation  survenue  dans  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  s'élève  aujourd'hui, 
dans  les  mêmes  devis,  à  363,000  fr. 

»  Votre  Commission  ne  croit  pas  que  cette  circonstance  dût 
augmenter,  en  droit  «trict,  notre  participation  à  des  travaux 
où  nous  avions  entendre  formellement  limiter  notre  concours 
à  80,000  fr.  Néanmoins  elle  vous  propose  de  voter  l'augmen- 
tation demandée  par  M.  le  Préfet ,  mais  à  la  condition 
expresse  que  les  espérances ,  dont  M,  le  Préfet  nous  a  trans- 
mis l'expression ,  seront  réalisées  et  que  le  port  de  Diélette 
sera  terminé  en  deux  campagnes  et  non  en  trois  ou  quatre. 
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»  Vous  aurez  ainsi,  en  1869,  un  port  d'une  étendue  et  d'une 
profondeur  assez  considérables  pour  devenir  un  excellent 
refuge  contre  les  tempêtes  qui  régnent  souvent  dans  cette 
partie  de  la  Manche. 

»  Si  vous  adoptez  les  conclusions  de  votre  Commission, 
vous  aurez  à  voter,  pour  le  port  de  Diélette,  une  somme  de 
21 ,790  fr.  60  c.  qui  sera  inscrite  à  l'article  l*"^  du  sous-cha- 
pitre XVI  du  budget  de  1868.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  :  \ 

«  Le  port  de  Cartefet.  au  sud  de  Diélette,  est  protégé  par 
des  digues  submersibles,  qui  arrêtent  la  violence  des  eaux   .^ 
de  la  mer,  mais  peuvent  devenir  un  danger,  dans  certains 
temps,  lorsqu'elles  sont  recouvertes  par  les  eaux. 

»  On  a  dressé  un  projet  pour  rendre  insubmersible  la  digue 
du  nord. 

»  Le  devis  porte  la  dépense  à  100,000  fr.;  le  Gouverne- 
ment hésite  à  l'entreprendre,  parce  qu'une  entreprise  pareille 
qui  s'exécute,  en  ce  motnent,  à  Portbail  et  qui  a  reçu  notre 
concours,  ne  doit  coûter  que  50,000  fr.  Portbail,  d'ailleurs, 
semble  dans  de  meilleures  conditions  pour  faire  le  commerce 
avec  les  Iles  Anglaises,  et  un  service  régulier  de  bateaux  à 
vapeur  existe  entre  Portbail  et  ces  îles. 

»  Comme  il  s'agit  de  travaux  pour  protéger  la  vie  des 
hommes,  souvent  en  péril  dans  des  parages  aussi  dangereux, 
votre  Commission  vous  propose,  comme  M.  le  Préfet,  d'allouer 
une  subvention  du  quart  de  la  dépense,  mais  sans  que  cette 
subvention  puisse  jamais  dépasser  25,000  fr.,  sous  quelque 
prétexte  que  se  soit. 

«Elle  espère  que  cette  offre  décidera  le  Gouvernement  à 
entreprendre  les  travaux,  réclamés  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité, et  vous  propose,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  d'inscrire  • 
pour  ces  travaux  un  premier  à-compte  de  5,000  fr.  à  Tart.  1®^ 
du  sous-chapitre  XVI  du  budget  de  1868.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Carteret. 


Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  :      ^ 

«  Vous  aviez  volé,  en  1865,  une  subvention  de  13,000  fr. 
applicable  à  la  construction  de  cales  pour  recevoir  les  navires 
à  Granville.  Cette  ville  avait  voté,  pour  le  même  objet,  une 
subvention  de  26,000  fr.,  double  de  la  nôtre. 


Granville. 
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»  Par  suite  d'une  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
en  date  du  25  juillet  dernier,  qui  a  donné  son  adliésion  à  oa 
projet  consistant  a  convertir  le  port  du  Hecquet  ou  des  Pé- 
cheurs en  bassin  à  flot,  on  a  dû  abandonner  le  projet  d'éta- 
blissement des  cales  de  construction,  qui  devaient  s'élever 
dans  le  même  port. 

»  La  dépense  du  nouveau  projet  est  évaluée  à  460,000  fr., 
chiffre  bien  peu  considérable  pour  les  grands  avantages  que 
sa  réalisation  promet. 

»  Déjà  la  ville  de  Granville  a  consacré  à  la  nouvelle  entre- 
prise la  subvention  de  26,000  fr.  accordée  à  l'ancienne,  et  le 
Ministre  des  Travaux  publics  a  invité  M.  le  Préfet  à  proposer 
au  Conseil  général  de  faire  participer  le  Département  à  la* 
dépense. 

•  Voire  Commission  est  unanime  à  vous  proposer,  comme 
M.  le  Préfet,  d'affecter  la  subvention  de  43.000  fr.,  déjà  votée 
par  vous,  en  1865,  à  la  construction  du  deuxième  bassin  à  flot, 
dont  l'établissement  est  substitué  à  celui  des  cales  de  cons- 
truction. Ce  ne  sera  pas  pour  le  Département  une  nouvelle  dé- 
pense, mais  une  affectation  nouvelle  d'une  somme  déjà  votée.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  : 

Cherbourg.  «Par  décision  du  22  juin  4867,  et  sur  la  proposition  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ports  du  département,  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  a  donné  son  approbation 
à  un  projet  pour  la  construction  à  Cherbourg  de  cales 
de  radoub  qui  coûteraient  430,000  fr.  L'Etat  fournirait 
85,000  fr.,  la  ville  de  Cherbourg  30,000  fr.  et  le  Département 
45,000  fr.-  Pour  rendre  le  projet  définitif,  il  ne  manque  plus 
que  le  consentement  du  Conseil  général. 

•  M.  le  Préfet ,  supposant  que  ce  consentement  ne  man- 
querait pas  plus  à  la  ville  de  Cherbourg  qu'il  n'a  manqué  à 
celle  de  Granville.  pour  un  projet  pareil,  il  y  a  deux  ans,  a 
inscrit ,  par  prévision ,  pour  cette  dépense ,  une  somme  de 
45,000  fr.  à  l'article  4«''  du  sous-chapitre  XVI  de  votre  budget 
de  1868. 

•  Votre  Commission,  vous  propose  de  l'y  maintenir. 

»  Vous  savez.  Messieurs,  que  le  Gouvernement  avait  eu 
l'intention  d'établir  à  Cherbourg  une  escale  pour  les  paquebots 
transatlantiques  partant  du  Havre,  il  avait  fait  étudier,  à 
cette  époque ,  la  construction  à  Cherbourg  d'un  bassin  à 
flot,  qui  n'aurait  jamais  eu  moins  de  6™  10  d'eau,  chiffre  insuf- 
fisant aujourd'hui,  et  qui  aurait  coûté,  d'après  les  devis>  cia<l 
millions. 
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»  Ce  projet  a  été  abandonné  par  suite  d^un  vote  du  Corps 
législatif,  qui  a  fixé  à  Brest  Tescale  des  paquebots  transatlan- 
tiques, et  tandis  que  Brest,  Saint-Nazaire  et  une  foule 
de  ports  de  commerce  anciens  et  nouveaux  ont  vu  exécuter 
des  travaux  considérables  pour  leur  permettre  de  recevoir  les 
nouveaux  navires  de  commerce,  Cherbourg,  qui  pouvait  rece- 
voir, avant  1815,  les  mêmes  navires  de  commerce  que  Le 
Havre,  ne  peut  recevoir  dans  son  bassin  à  flot  que  des  navires 
d'un  tonnage  dix  fois  moins  considérable  qu*au  Havre,  dans  le 
nouveau  bassin  de  l'Eure. 

»  Le  bassin  de  l'Eure,  en  effet,  a  une  porte  d'écluse  large 
de  30™ô0  :  il  n'y  a  jamais  moins  de  7"50  de  hauteur  d'eau 
dans  ce  bassin,  pendant  les  plus  faibles  marées  de  l'année;  en 
construisant  ce  bassin ,  on  s'est  réservé  la  possibilité  de  le 
creuser  de  1™50  de  plus,  si  Taugmentation  des  dimensions 
des  navires  du  commerce  venait  à  en  faire  sentir  la  nécessité. 

»  La  porte  d'écluse  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  n'a  que 
t3  mètres  d'ouverture;  à  certaines  marées,  il  n'y  a  pas 
i  mètres  de  hauteur  d'eau. 

•  Pour  établir  un  service  régulier  entre  Cherbourg  et  la 
ville  de  Poole,  en  Angleterre,  on  avait  acheté  un  bateau  à  vapeur 
qui  coûtait  100,000  fr.  :  ce  n'était  pas  un  bateau  Considérable 
assurément;  il  n'a  pu  entrer  dans  le.  bassin  à  flot  et, 
comme  on  évaluait  à  cent  francs,  par  jour,  l'augmentation  de 
frais  que  cette  circonstance  devait  lui  occasionner  pendant 
son  passage  à  Cherbourg ,  il  est  remis  sur  les  chantiers  en 
Angleterre  pour  modifler  sa  coque  et  ses  tambours  de  ma- 
nière à  pouvoir  entrer  sûrement  dans  l'écluse  du  bassin  de 
Cherbourg. 

••  Un  pareil  abandon  du  Gouvernement  ne  peut  être  que 
momentané;  néanmoins,  on  comprend  combien  il  a  dû  porter 
de  préjudice  au  commerce  et  à  la  population  de  Cherbourg. 

•  Cependant  Cherbourg ,  par  sa  position  avancée  dans  la 
Manche,  par  la  sûreté  et  la  facilité  d'accès  de  sa  rade ,  pour- 
rait être  appelé  à  un  grand  mouvement  commercial,  s'il  avait 
un  port  de  commerce  digne  de  ce  nom. 

»  En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  ,  on  voit  que  Cherbourg 
est  un  lieu  de  passage  naturel  pour  se  rendre  à  Nantes,  à  Bor- 
deaux, en  Espagne  et  en  Portugal ,  pour  les  habitants  des 
quatre  plus  grandes  villes  de  l'Angleterre,  après  Londres,  et  qui 
sont  toutes  situées  à  l'Ouest ,  Liverpool ,  Birmingham,  Man- 
chester et  Bristol. 

»  Aussi,' depuis  1864,  vous  avez  demandé  trois  fois  au 
Gouvernement  de  construire  à  Cherbourg,  entre  le  quai  Na- 
poléon et  la  jetée  O.  de  l'avant-porl  de  commerce,  un  bassin 
à  flot  ayant  une  entrée  et  une  profondeur  au  moins  aussi  con- 
sidérables qu'au  Havre  et  à  Saint^Nazaire,  et  qui  permissent 
aux  plus  grands  navires  d'y  séjourner  en  tous  temps  ; 
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•  9f^  Qae  ce  bassin  tùï  précédéM'un  avant-port  sur  un  des 
côtés  duquel  ces  mêmes  navires  pussent  arriver  à  tout  état 
de  marée. 

»  Le  Conseil  municipal  de  Cherbourg,  en  présence  de  la 
dépopulation  de  la  ville  et  de  la  suppression  de  son  com- 
merce ,  s'est  décidé,  le  25  août  1866,  à  offrir  une  subvention 
de  300,000  fr.,  chiffre  très-considérable  pour  ses  finances, 
peu  considérable  pour  un  travail  pareil. 

»  Car  le  Conseil  municipal  de  Cherbourg,  qui  renferme 
dans  son  sein  des  entrepreneurs  de  travaux  maritimes  d'une 
réputation  plus  qu'européenne ,  a  fait  faire  des  études  qui 
semblent  prouver  qu'en  allongeant  davantage  le  bassin  le 
long  du  quai  Napoléon,  en  plaçant  Tavant-port  au  nord  de  ce 
bassin,  il  serait  possible  de  conserver  la  dépense  de  cinq  mil- 
lions, en  portant  de  6™I0  à  T'^oO  la  profondeur  minimum 
d'eau,  et  sans  réduire  la  surface  du  bassin  étudié  pour  les 
paquebots  transatlantiques. 

»  Devant  les  sacriQces  de  la  ville  de  Cherbourg,  le  Ministre 
des  Travaux  publics ,  sans  prendre  encore  d'engagement,  a 
autorisé,  le  10  novembre  1866,  les  Ingénieurs  du  département 
à  réviser  le  projet  primitivement  dressé,  pour  le  mettre  à  la 
hauteur  des  besoins  actuels. 

"  Dans  ces  circonstances ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'intérêt  que  vous  portez  à  une  entreprise  aussi  importante 
pour  la  France  et  notre  département,  votre  Commission  des 
ports  et  chemins  de  fer  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de 
décider,  en  principe,  que  vous  contribueriez  pour  une  somme 
de  150,000  fr.,  la  moitié  de  celle  promise  par  la  ville  de 
Cherbourg,  à  la  construction  du  nouveau  port. 

»  Cette  somme  est  considérable,  sans  doute,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si,  pour  de  petits  ports  où  nous  fournissions 
le  quart ,  le  tiers  et  quelquefois  davantage  de  la  dépense  to- 
tale, notre  subvention  était  quelquefois  employée,  comme 
pour  Diélette,  presque  aussitôt  l'adoption  des  projets  par  le 
Gpuvernemenl.  Ici  rien  de  semblable  n'est  à  craindre.  Notre 
subvention,  moins  d'un  trente- troisième  de  la  dépense, ne 
saurait  nous  être  demandée  avant  cinq  ou  six  ans  ;  on  ne 
saurait  invoquer,  pour  nous  la  demander,  dans  un  moment  que 
nous  jugerions  inopportun,  la  nécessité  d'activer  les  travaux 
par  notre  argent,  à  défaut  de  l'argent  de  l'Etal. 

«  C'est  dans  ces  conditions  que  votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  décider,  en  principe ,  que  vous 
contribuerez  pour  une  somme  de  150,000  fr.  dans  les  dépenses 
de  construction  du  second  bassin  à  flot  de  Cherbourg.  Cette 
somme  serait  prélevée  sur  la  dotation  annuelle  allouée  aux 
travaux  des  ports. 

«*  Votre  Commission  a  vu  avec  intérêt  l'exposé  si  complet, 
fait  par  M.  le  Préfet,  de  nos  treize  ports  et  des  travaux  dont  ils 


-  63  - 

ont  été  Tobjet  depuis  une  trentaine  d*années.  Elle  vous  propose 
d'insister,  avec  lui,  sur  Tinsufflsance  des  fonds  d'entretien  al- 
loués pour  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Carentan  ;  ce  dernier 
port  n'a  pas  moins  de  quatorze  kilomètres  de  digues  à  entre- 
tenir. Elle  remercie  M.  le  Préfet  d'avoir  obtenu,  par  décision 
du  2  mai  1867,  du  Ministre  des  Travaux  publics  le  comble- 
ment, aux  frais  de  l'Etat,  d'une  excavation  dangereuse  pour 
la  salubrité  publique ,  résultant  de  la  construction  des  quais 
de  Barfleur.  La  dépense  étant  évaluée  à  12,056  fr.  96  c.  Elle 
regrette  qu'il  faille  plusieurs  annuités  pour  la  solder. 

*  Le  Département  des  Travaux  publics  et  celui  de  la  Marine 
ont  dépensé  81 ,559  fr.  pour  le  port  du  Béquet,  qui  était  devenu 
inabordable  sans  danger  pour  les  pêcheurs  :  les  travaux  vien- 
nent d'être  terminés. 


Le  Béqaet. 


»•  Le  port  de  Goury,  dont  vous  avez  subventionné  les  tra-        coury. 
vaux,  va  être  l'objet  de  travaux  supplémentaires  dont  l'exécu- 
tion, approuvée  le  13  mars  1867,  coûtera  à  l'Etat.  2,500  fr. 

n  Les  travaux  de  Portbail,  pour  lesquels  vous  avez  fourni      ponbaii. 
votre  contingent^  se  poursuivent.  Nous  espérons  qu'ils  seront 
bientôt  terminés. 


»  Conformément  à  vos  vœux  exprimés  en  1866,  M.  le 
Ministre  des  Travau:^  pubhcs  a  approuvé,  le  13  août  1867,  un 
projet  de  balisage  pour  procurer  aux  navires  qui  arrivent  à 
Regnéville  les  moyens  de  s'amarrer  dans  le  chenal  de  la  Sienne. 

»  La  dépense  doit  s'élever  à  2,500  fr. 

»  Vous  aviez  appelé,  à  la. fin  de  votre  session  de  1866,  l'at- 
tention de  M.  le  Préfet  sur  les  entraves  apportées  par  les  con- 
cessionnaires de  lais  et  relais  de  mer,  dans  la  baie  des  Veys, 
à  l'enlèvement  des  tangues. 

f*  Il  résulte  des  recherches  auxquelles  M.  le  Préfet  a  fait 
procéder  et  dont  il  a  communiqué  le  dossier  à  votre  Commis- 
sion, que  ces  reproches  sont  peu  fondés,  ainsi  qu'on  a  pu  voir 
dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet. 

»  L'ehdiguement  des  concessions  doit  rendre  plus  coû- 
teuse l'extraction  de  la  tangue  ;  mais  le  Conseil  général  a  été 
d'avis  d'accorder  ces  concessions  et  les  concessionnaires  se 
bornent  à  empêcher  les  bateaux  de  nuire  aux  travaux  en 
cours  d'exécution,  en  allant  chercher  de  la  tangue  à  côté  :  ils 
tolé^nt  et  même  autorisent  les  enlèvements  de  la  tangue  dans 
leurs  concessions,  dans  les  parties  ou  les  travaux  ne  sont  pas 
commencés* 


Regnévillo. 


Tant^ères 
de  la  baie 
de«  Veys. 
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Difmes  •  Les  digues  de  Réville  ont  été  endommafirées  cette  année  ; 

^*e?de"*     celles  de  l'anse  Sainte-Anse  ne  sont  pas  terminées  par  Tim- 
r«nsesïe-Anno.  possibilité  où  se  trouvent  les  propriétaires  syndiqués  de  four- 
nir la  totalité  de  leur  ceontingent  au  Trésor  ;  mais  les  digues 
sont  solides  et  leur  couronnement  seul  manque. 

« 
Chenal  »  Lo  H  décembre  1866,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 

decarenuB.    approuvé  Un  projet  consacrant  8,000  fr.  à  rétablisssement  de 
Peux        f^ux  de  direction  pour  le  chenal  de  Carentan. 


de  direction. 


w  Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  maritime, 
il  reste  à  votre  Commission  à  vous  exposer  que  c'est  en  profi- 
tant de  la  faculté  que  vous  lui  aviez  accordée,  par  votre  déli- 
bération du  3  septembre  1866,  d'employer,  en  cas  de  besoin, 
une  partie  des  sommes  consacrées  par  vous  à  la  navigation 
maritime  ou  fluviale ,  à  un  port  pouvant  utiliser  une  somme 
supérieure  à  celle  que  vous  lui  aviez  affectée,  dans  les  prévi- 
sions de  votre  budget ,  que  M.  le  Préfet  a  pu  porter  de 
^  57,74i  fr.  80  c.  à  69,459  fr.  iO  c.  les  crédits  ouverts  au  port 
de  Diélette,  pour  Tannée  1867. 

»  Dans  cette  affectation,  M.  le  Préfet  n'ayant  pas  dépassé  le 
chiffre  total  de  votre  subvention ,  il  vous  demande  d'approu- 
ver, et  votre  Commission  l'approuve  complètement ,  la  dé- 
pense dont  le  port  de  Diélette  a  été  l'objet. 

t  II  vous  demande,  pour  1868 ,  l'autorisation  de  reporter, 
en  cas  de  besoin,  une  partie  des  sommes  consacrées  à  la  na- 
vigation maritime  ou  fluviale  à  Tarlicle  l®*"  de  votre  sous- cha- 
pitre XVI,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  travaux  maritimes  auxquels 
vous  avez  affecté  des  subventions. 

»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  cette  autorisation.  • 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu*on  accorde  à  tous  les  ports  du 
littoral  des  subventions  proportionnellement  bien  supérieures 
à  celle  qui  est  demandée  pour  le  port  de  Cherbourg,  et  que 
cette  subvention ,  malgré  son  chiffre  assez  élevé ,  ne  doit 
préoccuper  le  Conseil  puisqu'elle  serait  versée  par  annuité 
et  imputée  seulement  sut  les  fonds  des  ports. 

Un  Membre  demande  que  le  rapport  fasse  mention  de  cette 
explication. 

La  Commission  accepte  cet  amendement.  . 

Les  différents  crédits  proposés  par  la  Commission  d^  ports 
^ont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 
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Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Ce  rapport  était  terminé.  Messieurs,  lorsque  deux  propo^ 
sitions  émanant  de  deux  de  nos  collègues  ont  été  remises  à 
votre  rapporteur. 

»  Dans  Tune,  on  exprime  le  vœu,  si  l'on  persiste  à  trouver 
la  dépense  de  cent  mille  francs  pour  les  travaux  de  Carteret 
trop  considérable ,  qu'on  fasse  de  nouvelles  études  pour  ré- 
duire les  travaux  et  les  dépenses. 

•  C'est  probablement  le  parti  que  prendra  le  Gouvernement, 
s'il  n'accepte  pas  la  proposition  de  participer  à  un  plus  grand 
travail,  que  votre  Commission  a  soumise  à  votre  adoption  et 
que  vous  venez  d'adopter. 

»  Dans  la  seconde  proposition,  on  demande  l'exécution  de 
divers  travaux  à  Portbail,  dans  Tintérêt  de  la  Compagnie  qui 
a  établi  un  service  par  bateau  à  vapeur,  quatre  fois  par  se* 
semaine ,  aller  et  retour ,  entre  Portbail  et  les  Iles  Anglaises, 
et  on  vous  propose  d'affecter  3,000  fr.  qui  seraient  inscrits  ô 
votre  budget  de  4868  pour  votre  concours  à  ces  travaux. 

»  On  vous  demande  ensuite  d'exprimer  le  vœu  que  les 
570  mètres  de  digues  que  Ton  construit,  en  ce  moment,  à 
Portbail  soient  suivis  de  400  nouveaux  mètres,  de  manière  a 
donner  970  mètres  de  longueur  totale  à  la  digue ,  avec  enga- 
gement ,  dès  à  présent ,  pour  Je  département ,  de  contribuer 
pour  un  tiers  à  la  dépense  totale. 

•  Votre  Commission  pense  que  vous  ne  pouvez  ,  sans 
danger  prendre  de  pareils  engagements,  et  vous  propose 
d'attendre  ,  pour  fixer  votre  participation  ,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  nouveaux  travaux  demandés  pour  Portbail,  que  des  études 
faites  par  le  Gouvernement  puissent  vous  fixer  sur  leur 
dépense  et  sur  leur  utilité.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  renvoyée  à  demain 
2  heures. 

Signés  :  Lb  Vebrieb.  Le  Courtois  dk  Sainte-Colombe,  db  Pienurs, 

DCHAMBL  ,  FBRRft  DBS  FbRRIS  ,  C.  '  BOTTIN  ,  Lb  GdÉDOIS  , 
GaDDIN  db  VlLLAIIfB,  D""  FrBMIN  DU  MbSNIL,  PORET,  PrAlIfB, 

Gaslohdb.  H^*  Mohbl,  J.  db  Gast6,  Blocbt,  Foubbrt,  V  Lb 
Mabois,  Hocssik-Ddmanoir,  Loribr.  Fadchon.  Brrnabd. 
L.  Havin,  a.  Sébirb,  h.  Brêhibr,  Laurbnt,  J^  Bréhibr, 
Tb.  Sayart,  Dcfrrsmb,  dd  Chatbl,  Bloubt,  Aug.  Lb  Car- 
DONiiBL,  Em.  DU  Mbsnildot,  h.  db  Saint-Gbrhain,  s.  db 
Brécey,  Loyer,  Fbrrard,  L.  dk  Saint-Pibrrb,  £.  Lbmoikb 
DBS  Mares,  C.  de  Pracontal,  V.  Sanson,  Tb.  ov  Moncel, 
E.  Sellier,  Gilles,  Lb  Clère,  G**  de  Tocqdbyillb. 
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SÉANCE  DU  31  AOUT  4867 


sonmiAiRE 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Enfants  assistétj.— Rapport  et  vote. 

Aliénés.— Rapport  et  vote  de  crédit. 

Voirie  vicinale.— Rapport  et  vole. 

Routes  impériales.— Rapport  et  vote  de  crédits. 

Dessèchements.— Rapport  et  vote. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  : 

MM.  Leverrier,  président;  de  Saint-Germain,  Bréhier, 
vice-présidents;  Duhamel,  d'Halwin  de  Piennes,  secrétaires; 
de  Praconlal,  de  Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des 
Mares,  Loyer,  Morel,  de  Saint-Pierre,  comte  de  Tocqueville, 
de  Gasté,  Gilles,  comte  du  Moncel,  Sellier,  du  Chàtel,  Bottia, 
Le  Cardonnel,  LeGuedois,  Biouet,  notaire,  Bernard,  Houssin- 
Dumanoir,  Havin,  Biouet,  président,  Poret,  Gaslonde,  Plaioe. 
Savary,  baron  Fremin  du  iflesnil,  Ferrand  de  la  Conté,  Le 
Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H. 
Brehier,  Laurent,  Lorier,  Foubert,  Le  Marois,  comte  de 
Ponlgibaud,  Le  Courtois  de  Sainte- Colombe,  Sebire,  du 
Mesnildot^  Dufresne. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui'  est  adopté. 

On  Membre  dit  que  s'élant  trouvé  momentanément  absent 
de  la  salle  des  séances,  au  moment  où  le  Conseil  a  cxamiflé 
et  rejeté  une  proposition  par  lui  présentée  pour  qu'une  es- 
tacade  fût  établie  au  port  de  Porlbail,  il  demande  à  la  bien- 
veillance du  Conseil  de   vouloir  bien  rouvrir  la  discussion 
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sur  ce  point.  Cette  estacade  est  nécessaire  pour  permettre 
l'accession  du  port  de  Portbail  au  bateau  destiné  à  faire  le 
service  entre  ce  port  et  Jersey.  Le  travail  sollicité  serait  peu 
dispendieux.  Un  crédit  de  mille  francs  pourrait  suffire. 

M.  le  Président  fait  remarquer  au  préopinant  que  TAssem- 
blée  a  voté  hier,  sur  sa  proposition,  et  qu'un  vote  est  de  sa 
nature  définitif. 

H.  le  Préfet  dit  qu'il  ne  se  serait  vraisemblabjement  pas 
opposé  h  la  demande  de  l'auteur  de  la  proposition,  si  le  travail 
dont  il  s'agit  avait  été  régulièrement  étudié,  tandis  qu'aujour* 
d'hui  aucun  devis  même  approximatif  n'est  produit. 

M.  le  Président  dit  que  les  paroles  de  M.  le  Préfet,  qui 
seront  consignées  au  procès-verbal,  doivent  satisfaire  l'auteur 
de  la  proposition. 

Un  Membre  lit  un  rapport  sur  les  enfants  assistés. 

Après  diverses  observations  échangées  entre  quelques 
Membres,  le  Rapporteur  et  M.  le -Préfet,  le  rapport  est  ren- 
voyé h  un  nouvel  examen  de  la  Commission  d'administration 
générale,  pour  qu'elle  tâche  de  faire  connaître  le  chiffre  précis 
de  la  mortalité  des  enfants  assistés,  à  leurs  différents  âges,  et 
surtout  pendant  leur  première  année. 

Un  Membre  demande  que  le  Conseil  n'ajourne  point  à  une 
autre  session|  sa  décision  relativement  h  l'indemnité  qui  sem- 
ble due  à  l'hospice  de  Coutances,  pour  les  frais  de  layettes  et 
de  vêlures  des  enfants  étrangers  à  l'arrondissement  de  Cou- 
tances, déposés  dans  cet  hospice.  Les  dépenses  causées  par 
ces  enfants,  pendant  l'année  1865,  se  sont  élevées  à  plus  de 
4,200  fr.,  tandis  que  les  dépenses  causées  par  les  enfants 
appartenant  à  l'arrondissement  n'ont  pas  atteint  le  chiffre  de 
1 ,500  fr.  N'est-il  pas  d'une  souvernine  équité  que  le  Dépar- 
tement indemnise  l'hospice  de  Coutances?  On  a  toujours 
semblé  reconnaître  la  légitimité  de  la  demande  de  cet  hospice  -, 
mais  on  diffère  toujours  à  y  faire  droit. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'entend  point  contester  la  justice  de 
la  réclamation  de  l'hospice  de  Coutances,  qui,  du  reste,  est 
dans  la  même  situation  que  l'hospice  de  Saint- Lo  ;  mais  qu'il 
a  cru  qu'il  était  opportun  d'attendre  la  loi  générale  sur  les 
enfants  assistés,  qui  se  prépare,  cette  loi  devant  peut-être 
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statuer  sur  le  cas  particulier  soumis,  en  ce  moment,  à  Tappré- 
ciation  du  Cooseilv  M.  le  Préfet  ajoute  que  si  la  réclamation 
de  Thospice  des^Coutances  est  fondée,  le  moyen  d'y  faire  droit 
est  peul-êlre  difficile  A  trouver.  Pourrait-on,  par  exemple, 
faire  indemniser  l'hospice  de  Coutances,  par  les  autres  hos- 
pices du  Département  ? 

Le  Membre  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole,  répond  que 
l'assistance  des  enfants  est  une  charge  départementale. 

Un  Membre  s'associe  à  la  pensée  du  préopioant.  Les  hos- 
pices dépositaires,  qui  étaient  primitivememt  au  nombre  de 
quatre,  dans  le  Département,  se  trouvent  maintenant  réduits 
à  deux.  Pendant  un  certain  temps,  l'hospice  de  Goutancfêa 
même  été  le  seul  hospice  dépositaire.  La  charge  qu'il  a. eu,  et 
qu'il  a  encore  à  supporter  est  exorbitante.  Dans  le  Calvados, 
l'hospice  de  Caen  se  trouve  dans  la  même  position  que  celui 
do  Coutances,  et  il  croit  savoir  que  le  département  lui  est 
venu  en  aide.  Il  croit  savoir  aussi  que  M.  le  Ministre  de  TIq- 
térieur  a  exprimé  un  avis  conforme.  II  ne  demande  point 

'  qu'on  rejette  le  fardeau  pécuniaire  imposé  à  l'hospice  de  Cou- 
tances sur  les  autres  hospices  du  Département.  Il  demande 
au  Conseil  une  concession  gracieuse  sur  les  finances  du  Dé- 

*  partement. 

M.  le  Président  dit  que  le  rapport  sur  les  enfants  assistés 
étant  renvoyé  déjà  à  la  Commission  d'administration  générale, 
il  y  aurait  lieu,  à  son  estime,  de  charger  cette  Commission 
d'examiner  la  question  qui  vient  d'être  agitée. 

Le  Conseil  se  prononce  dans  ce  sens. 

ÀUénes.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  aliénés  : 

«  Messieurs,  c'est  encore  une  bonne  nouvelle  budgétaire 
que  nous  avons  à  vous  annoncer;  le  service  des  aliénés  réalise, 
cette  année,  une  économie  de  5,898  fr.  76  c,  dont  nous  devons 
également  féliciter  M.  le  Préfet. 

n  Cette  diminution  de  frais  est  obtenue,  sans  blesser  ancun 
sentiment  d'humanité,  grâce  à  l'étude  attentive  des  dossiers 
appuyant  les  demandes  de  séquestration,  et  elle  est  due  aussi 
aux  sages  lenteurs  de  l'Administration,  défiante,  avec  raison, 
dans  le  prononcé  des  admissions. 

«  La  peur  est  mauvaise  conseillère  et  plus  d'une  de  ces 
demandes  en  séquestration  ne  se  justifie  pas  au  point  de  vue 
médical,  le  seul  vrai  en  pareil  cas.  On  fait  sagemeut  aussi 
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de  rechercher  les  individus  atteints  seulement  d'idiotisme  ou 
de  paralysie,  pour  en  débarrasser  l'asile.  En  vivant  à  Thospice 
ou  dans  leur  famille,  ils  ne  constituent  aucun  danger  pour  la 
sécurité  publique. 

»  En  présence  des  éventualités  de  1868,  il  est  sage  cepen- 
dant de  ne  rien  retrancher  au  chiffre  de  425,000  fr.  demandé 
l'année  dernière. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de 
voter  cette  somme,  de  concert  avec  M.  le  Préfet,  tout  en  le 
priant  de  continuer  à  sauvegarder,  dans  une  juste  mesure, 
les  intérêts  du  Département,  des  familles  et  de  Ta  sécurité 
publique.— iiai^^  quand  celle-ci  est  en  péril,  Vhésitatian  n'est 
plus  permise. 

•  Nous  oous  empressons  de  dire  que,  sur  la  grave  question 
traitée  dans  ce  chapitre,  nous  avons  consulté  avec  intérêt  et 
proQt,  le  rapport  de  M.  Frestel,  docteur  médecin,  inspecteur 
des  aliénés. 

•  Enfin,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  d'une  circulaire 
récente  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur,  relative 
au  placement  des  aliénés  du  culte  protestant,  dans  des  asiles 
régtonaux,  de  telle  sorte  que  ces  malheureux  puissent  trouver 
facilement  les  secours  religieux  de  leurs  pasteurs. 

»  Il  y  a  là  des  appréciations  locales  et  des  arrangements  à 
prendre  par  H.  le  Préfet,  qui  saura,  nous  n'en  doutons  pas, 
choisir  les  combinaisons  les  meilleures  et  les  moins  onéreuses 
poar  le  Département.  Les  frais  nécessaires,  en  cette  circons- 
tance, seraient  payés  sur  le  crédit  ouvert  pour  les  aliénés.  • 

Un  Membre  dit  qu'il  ne  comprendrait  pas  qu'on  négligeât 
d'interner  les  aliénés  ivrognes^  ces  aliénés  étant  aussi  dange- 
reux, peut-être  plus  dangereux  que  d'autres.  Il  désirerait  que 
les  aliénés  séjournassent  le  moins  long-temps  possible  dans  les 
hospices  avant  d'être  placés  dans  les  asiles  spéciaux,  les  hos- 
pices n'étant  point  organisés  pour  la  garde  de  ces  malheureux. 

Un  Membre  exprime  l'opinion  que  les  asiles  rendent  trop 
aisément  les  aliénés  à  une  liberté,  dont  ils  ne  tardent  souvent 
pas  h  abuser. 

Un  Membre  déclare  s'associer  à  cette  opinion. 

M.  le  Préfet  dit  qu'en  pareille  matière,  l'Administration  se 
trouve  placée  entre  deux  courants  opposés,*  un  de  ces  courants 
tendant  à  sauvegarder  la  sécurité  publique,  par  un  interne- 
ment sévèrement  appliqué  de  tout  aliéné  dangereux  -,  l'autre 
courant  tendant  à  limiter  cet  internement  autant  qu'il  est 
possible. 
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M.  le  Préfet  assure,  à  Tégard  du  séjour  dans  les  hospice, 
des  aliénés  présumés  dangereux,  que  ce  séjour  est  indispen- 
sable,  et  que,  malgré  tous  les  désirs,  tous  les  efforts  de  TAd- 
mistration,  il  ne  saurait  être  aussi  courl  qu'un  des  préq)iDants 
le  voudrait,  ce  séjour,  d'une  certaine  durée,  étant  nécessité 
par  l'enquête  sérieuse,  approfondie,  à  laquelle  on  procède,  aûn 
de  s'assurer  si  l'individu  signalé  comme  fou  dangereux  est 
réellement  fou,  et  s'il  est  dangereux. 

Quant  à  la  mise  en  liberté  trop  hâtive  des  aliénés  internés 
dans  les  asiles,  dont  a  parlé  un  des  préopinants,  M.  le  Préfet 
dit  qu'on  adresse  plus  souvent  à  l'Administration  un  reproche 
contraire  \  que,  du  reste,  l'internement  d'un  aliéné,  dans  un 
asile,  ne  prend  fin,  que  sur  un  certificat  bien  explicite  d'un 
homme  de  l'art,  d'un  médecin. 

Un  Membre  dit  que  le  médecin  de  l'asile  est  mieux  placé 
que  le  médecin  inspecteur  des  aliénés  pour  apprécier  si  l'in- 
terné peut  recouvrer  sa  liberté. 

M.  le  Préfet  répond  que  telle  est  son  opinion,  et  qu'aussi 
c'est  le  médecin  de  l'asile  qui  donne  lecerlificat  dont  il  a  parié, 
le  médecin  inspecteur  étant  seulement  chargé  d'une  mission 
de  surveillance  sur  l'ensemble  du  service  des  aliénés. 

Un  Membre  dit  que  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
aliénés  préoccupe  et  préoccupe  à  juste  titre  l'opinion  publique. 
Quand  on  est  appelé  à  statuer  sur  l'internement  d'un  homme, 
on  ne  peut  s'entourer  de  trop  de  renseignements,  de  trop  de 
lumières,  et,  dès  lors,  M.  le  Préfet  fait  bien  d'agir  par  fois 
avec  une  sage  lenteur.  Il  serait  si  désolant  de  se  tromper  en 
pareille  matière  ! 

M.  le  Président  dit  que  la  discussion,  qui  vient  d'avoir  lieu, 
ne  pouvant  faire  l'objet  d'un  vote,  il  met  seulement  aux  voix 
les  conclusions  du  rapport  contenant  un  vote  de  crédit. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


serficejrvçinai.      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  d  intérêt 
Chemins      commuu  et  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  : 

d'intérêt  com- 
man 

-  «  Messieurs,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître 

mâiénX  que  les  travaux  de  l'exercice  4866  ont  amené  :  1*>  33,395" 
à  l'état  d'entretien  ;  if"  4  2,810°"  de  l'état  de  sol  naturel  a  celui 
de  lerrassemeui. 
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•  En  résumé,  la  situation  matérielle  de  ces  chemins  au  31 
décembre  1866  serait  la  suivante  : 

»  Nombre  de  chemins 60. 

»  Longueur  classée 693,285" 

»  Longueur  terminée  au  31  dé- 
cembre 1866 572,786"^ 

»  Longueur  à  terminer 1 20,499°» 

»  La  transformation  accomplie,  pendant  la  campagne  de 
1866,  ressort  clairement  de  la  comparaison  établie  audit 
rapport,  entre  les  diverses  situations  des  chemins,  au  com- 
mencement et  à  la  fln  de  l'exercice. 

»  Les  ressources  de  toute  nature,  applicables  auxdits  che-      sitaauoo 
mins»  pendant  la  même  période,  ont  été  de  504,268  fr.  26  c,      ^""«î*'»- 
lesquelles  se  composent  ainsi  : 

»  4®  Reliquat  net  des  exercices  antérieurs. .      84,426  23 
»  2^  Contingents  communaux 168,172  51 

•  3*»  Subvention  départementale 191 ,205  29 

•  4«  Subvention  de  TEtat 29,704  44 

•  5«  Prestations  en  nature 30,759  79 

n  Total  égal 504,268  26 

«  Votre  Commission  a  pu  suivre  l'emploi  des  ressources, 
sur  Tétat  justificatif  des  dépenses  effectives,  pour  chacune  des 
60  lignes. 

»  Il  résulte  de  cet  examen,  qu'il  a  été  dépensé,  en  1866: 

n  Pour  entretien  . .  • 167,798  28 

—  grosses  réparations ...        1 ,823  1 3 

—  travaux  neufs 283.871  44 

—  objets  divers 1 ,562  70 

»  Total 457,055  55 

•  Il  est  resté  sans  emploi,  au  31  décembre  1866,  uge  somme 
de  47,212  fr.  71  c,  que  M.  le  Préfet  a  dû  ajouter  aux  res- 
sources de  1867,  à  titre  de  cotisations  municipales. 

•  Â  cette  occasion,  ce  Magistrat  annonce  que,  conformé- 
ment à  la  demande  exprimée  par  le  Conseil  général,  l'an 
dernier,  transmise  par  lui  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,      • 
des  instructions  ministérielles  ont  été  données  pour  qu'il  fût 
admis,  en  faveur  des  chemins  d'intérêt  commun,  un  chapitre 

à  part  dans  les  cotisations  municipales  qui  permit,  comme 
pour  les  chemins  de  grande  communication,  de  fixer  le  terme 
de  leur  exercice  à  la  Qn  de  mai,  pour  l'ordonnancement  des 
dépenses,  et  celui  des  payements,  à  faire. 


Prii  moyen 
des   travaux. 
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•  Cette  assimilatioD  en  comptabilité  permettra  de  eonnaître 
plus  complètement  les  dépenses  effectuées  en  cours  d*uo 
exercice. 

»  La  conclusion  qui  ressort  du  compte-rendu,  présenté  par 
H.  l'Âgent-Voyer  en  Chef,  sur  chaque  ligne,  est  que  38  che- 
mins sur  60  sont  aujourd'hui  terminés. 

•  Nous  avons  vu  oî-dessus^  que  les  dépenses  d'entreliea 
figurent,  en  1866,  pour  la  somme  de  467,798  fr.  28  c. 

•  Mais,  après  balance  du  solde  des  fournitures  de  (865, 
acquitté  .en  1866,  et  du  solde  des  fournitures  payées  seulement 
en  1867.  on  reconnaît  que  le  chiffre  total  de  la  dépense  d'en- 
tretien de  1866,  s'élève  à 162,265  08 

»  La  longueur  entretenue  à  l'état  de  viabilité  étant  de 
552,614°^,  le  prix  moyen  du  mètre  courant,  ressort  pour  (866 
à  0  fr.  294. 

n  Comparé  à  celui  de  1865  (0  fr.  286),  c'ftt  une  légère 
augmentation  de  0  fr.  008. 

»  Elle  se  justifie  par  des  considérations  faciles  à  apprécier: 
le  développement  des  chemins  produisant  l'accroissement 
progressif  de  la  circulation,  et,  sans  doute  aussi,  l'action  des 
intempéries  d'une  année  exceptionnellement  hymide. 


Prix  de  la 
Gonstniction. 


•  Le  prix  de  la  construction  ne  s'est  élevé,  en  moyenne, 
qu'à  6  fr.  10  c.  et  se  trouve  ramehé,  à  peu  près,  à  la  limite  de 
6  fr.,  objet  des  vœux  et  de  la  recommandation  du  Conseil. 


Cyliodrag0 . 
dM   chaussées. 


•  H.  TÀgent-Voyer  en  Chef  n'a  point  usé  de  la  faculté  que 
vous  lui  aviez  laissée  de  faire  l'acquisition  d'un  rouleau  com- 
presseur. Le  temps  lui  a  manqué  pour  faire  m%me  des  essais 
avec  les  rouleaux  mis  à  sa  disposition  par  H.  l'Ingénieur  en 
Chef  ;  mais  il  a  toujours  la  même  confiance  dans  Tapplication 
utile  du  cylindrage  pour  les  chaussées  neuves  et  les  rechar- 
gements. Son  opinion,  à  cet  égard,  est  corroborée  par  celle 
de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  du  département,  lequel,  après  avoir 
énuméré,  dans  une  communication  insérée  au  rapport  de  M.  le 
Préfet,  les  avantages  de  l'emploi  des  rouleaux,  au  point  de 
vue  de  raffermissement  de  la  chaussée  d'empierrement  et  de 
la  facilité  de  circulation  sur  un  empierrement  neuf,  termine 
en  assurant  que  les  perles  et  dépenses,  résultant  d'un  surcroit 
de  main-d'œuvre,  pour  fermer  les  ornières  sur  une  route 
nouvelle,  ou  du  broyage  des  matériaux  parles  roues,  s'élèvent 
à  un  chiffre  hors  de  proportion  avea  les  frais  particuliers  do 
cylindrage.  * 


} 
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!•  M.  TAgent-Voyer  entrevoit,  en  outre,  avec  ce  procédé,  la  , 
possibilité  même  de  diminuer,  dans  certains  cas,  l'épaisseur 
actuelle  de  la  couche  des  empierrements. 

»  Au  reste,  la  dépense  qui  résulterait  de  Tessai  à  faire  serait 
imputée  sur  le  fonds  de  réserve,  pour  entretien  des  chemins 
de  grande  et  moyenne  communication,  et' elle  parait  devoir 
s'arrêter  aux  frais  de  traction,  M.  Tlngénieur  en  Chef  consen- 
tant à  mettre  à  la  disposition  de  nos  chemins  les  quatre 
rouleaux  compresseurs  qui  fonctionnent  dans  les  arrondisse- 
ments de  SaiQt'Lo,  Cherbourg  et  Avranches. 

»  Nous  accueillerons  ultérieurement,  avec  intérêt,  le  compte 
rendu  de  Texpérience,  qui  peut  être  entreprise  dans  la  pro- 
chaine campagne. 

•  Le  Conseil  est  saisi,  par  M.  le  Préfet,  et,  en  même  temps,      NooTeaox 
par  la  proposition  de  trois  de  nos  collègues,  du  projet  de    cia»»emenu 
classement  d'un  chemin  d'intérêt  commun  entre  Lessay  et 
Portbail.  Les  Conseils  d'arrondissement  de  Coutances  et  de 
Valognes  ont  renouvelé,  cette  année,  le  vœu  favorable  qu'ils 

avaient  précédemment  exprimé  pour  le  même  objet.  Cette 
ligne,  d'une  étendue  de  20  kilomètres  environ,  doit  relier, 
entre  eux,  25  à  30  chefs-lieux  de  communes  et  villages  im- 
portants; la  dépense  de  construction  est  évaluée  à  98,602  fr., 
et  elle  paraît  devoir  être  couverte  :  1^  par  des  souscriptions 
particulières  et  le  concours  extraordinaire  des  communes  tra- 
versées, atteignant  le  chiffre  de 30,835  58 

i^  Au  moyen  des  contingents  fournis,  pen- 
dant 12  ans,  exclusivement  par  les  communes 
traversées,  au  nombre  de  neuf:  Lessay,  Saint- 
Germain-sur-Ay,  Bretteville-sur-Ay,  Montgardon, 
Glatigoy ,  Surville,  Saint-Rémy-des-Landes, 
Denneville  et  Ourville,  pour 67,766  42 

•  Total 98.602    » 

•  Après  les  frais  de  construction  du  chemin,  les  communes 
précitées  s'engageraient  à  se  charger,  à  perpétuité,  de  Ten- 
trelien.  C'est  dans  ces  conditions  exceptionnelles  et  sans 
précédent  que  se  présente  la  demande  du  classement  précité. 

•  En  l'accueillant,  le  Conseil  général  dérogerait-il  à  la  loi 
qu'il  s'est  imposée,  par  ses  précédentes  résolutions,  de  n'a- 
jouter au  réseau  classé,  aucune  nouvelle  ligne  jusqu'à  son 
complet  achèvement?  Créerait-il  un  privilège  au  détriment 
des  demandes  nombreuses  qui  se  présentent  aujourd'hui  dans 
les  conditions  de  subside  ordinaires?  Votre  Commission  ne  Ta 
point  pensé.'  Le  refus  de  nouveaux  classements  n'a  point  pour 
objet  d'entraver  le  développement  des  voies  de  communica- 
tion de  notre  département,  mais,  au  contraire,  de  l'assurer  par 

29 
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la  puissance  de  concentration  des  voies  et  moyens  d*exécu- 
lion.  Toutes  les  fois  que  Tintérêt  des  populations  s'afTirmera 
au  point  qu*elles  trouvent,  dans  leur  association,  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  dispenser  le  Département  de  concourir  à 
la  dépense  de  leurs  chemins,  nous  devrons  nous  montrer  em- 
pressés de  consolider,  comme  aujourd'hui,  Tœuvre  de  leurs 
sacrinces  par  le  titre  et  le  lien  de  la  collectivité,  gage  certain 
de  la  construction  complète  de  la  ligne  demandée  et  surtout 
de  la  perpétuité  de  son  bon  entretien. 
,  »  C'est  parce  qu'aucun  des  autres  projets  de  classement 
proposés  par  d'autres  communes  ne  se  produit  qu'avec  la 
demande  du  concours  du  Département,  que,  fidèles  à  notre 
programme,  nous  les  ajournerons,  en  ce  moment,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  nouvelle  constitution  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  se  prêtera,  le  plus  souvent,  à  toutes  les  com- 
binaisons utiles  (les  chemins  d'intérêt  commun. 

»  Mais  c'est  aussi  sous  le  bénéfice  des  considérations  ci- 
dessus  et  sous  la  réserve  expresse  que  le  Département  ne  sera 
jamais  appelé  à  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien du  chemin  à  classer  entre  Lessay  et  Portbail,  que  votre 
Commission  vous  propose  d'admettre  au  rang  des  lignes  d'in- 
térêt commun  le  chemin  projeté,  dont  le  tracé  serait  déter- 
miné comme  suit  : 

»  Partant  de  la  route  départementale  n®  2,  sur  le  territoire 
de  Lessay,  passant  à  Saint-Germain-sur-Ây,  aux  villages 
Fenouillère,  Orguillet  et  pont  de  Glatigny.  à  l'église  de  Gla- 
tigny,  aux  villages  Lembroisière,  Cosnardière  et  à  l'église  de 
Denneville,  à  la  planche  au  Cornu,  à  la  rue  d'Avarreville,  à 
la  Prieurée,  au  Carcan  et  à  la  Saline,  pour  aboutir  sur  la  route 
départementale  n^  17,  près  la  ferme  du  Genestel,  auprès  de 
Portbail. 

Dépense»  »  Pouvons-nous  espérer  voir  nos  chemins  d'intérêt  commun 

d'acbéTemeDi.  terj^inés  au  cours  de  1871,  selon  les  prévisions  initiales?  Le 
doute  est  permis  d'après  les  données  du  dernier  exercice.  En 
effet,  au  l®*"  janvier  1866,  la  dépense  d'achèvement  était 
évaluée  à  1, 207,030  fr.;  il  a  été  fait,  depuis,  plus  de  280,000  fr. 
de  travaux  et  cependant,  au  l**"  janvier  1867,  la  même  dé- 
pense d'achèvement  est  calculée  à  1 .086J60  fr.,  ce  qui  établit 
les  prévisions  en  défaut  de  150,000  fr.  et  s'explique,  selon 
M.  TAgent-Voyer  en  Chef,  par  les  améliorations  réclamées 
par  dos  parties  très-défectueuses  évaluées,  dans  le  principe, 
comme  amenées  à  l'état  complet  d'entretien,  par  des  travaux 
dont  la  nécessité  surgit  d'un  moment  à  l'autre,  ou  par  la  re- 
construction de  ponts  en  ruines.  A  propos  de  ce^  dernier  article 
de  travaux,  votre  Commission  pense  que  la  priorité  devra  tou- 
jours être  donnée  aux  travaux  destinés  à  avancer  le  parcours 
des  chemins,  sur  les  ouvrages  d'art,  toutes  les  fois  que  l'ur- 
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gence  de  ces  derniers  ne  sera  pas  démontrée.  Elle  a  également 
demandé  à  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  lui  faire  communi- 
quer les  projets  de  construction  des  ponts  d'une  certaine  im- 
portance, avant  leur  mise  en  adjudication,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

»  Pour  clore  la  situation  des  chemins  d'inlérèl  commun,        Bndgei 
en  1866,  vous  avez  à  voter,  au  budget  rectificatif  de  1867,     "Sniwl'* 
pour  être  employée  dans  cet  exercice,  sur  ces  chemins,  une 
somme  de  515  fr.  restant  libre,  en  1866,  sur  les  6,000  fr, 
réservés  pour  concourir  à  des  travaux  d'art  sur  les  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

»  M.  le  Préfet  propose  et  nous  vous  demandons  de  voter:      Budget  de  ises. 
•  •  1®  Pour  travaux  neufs  et  entrelien  des  chemins  d'intérêt 
commun,  une  somme  de 166,747  48 

»  2®  Comme  réserve  pour  travaux  imprévus 
sur  les  mêmes  lignes 20,000    »» 

•  3®  EnQn,  pour  dépenses  sur  les  mêmes 

chemins 1 1,834  30 

•  Total 198,581  78 

»  Ces  sommes  sont  inscrites  au  sous*chapitre  XVIII,  art.  13, 
14  et  15. 

*>  L'ensemble  de  ces  dépenses  est  imputable  sur  le  produit 
des  4  centimes  extraordinaires  de  1868,  y  compris  la  plus- 
value  des  centimes  de  l'exercice  1866,  qui  s'est  élevée  à 
1,190  fr.  46  c. 

•  Le  crédit  de  11,834  fr.  30  c.  ci-dessus  comprend  une 
somme  de  9,234  fr.  30  c,  pour  avances  possibles  aux  com- 
munes, que  M.  le  Préfet  destine,  quant  aux  chemins  de  moyenne 
communication,  au  rôle  utile  qu'elles  ont  rempli  dans  les  che- 
mins de  grande  communication  :  aider  les  communes  dans  le 
payement  des  indemnités  de  terrains,  pour  ne  pas  retarder 
l'exécution  des  chemins.  Toutefois,  comme  ces  indemnités  ne 
peuvent  concerner  que  des  redressements,  votre  Commission 
croit  devoir  rappeler  que  le  Conseil  général  a  recommandé, 
avec  insistance,  dans  ses  précédentes  délibérations,  .de  n'ad- 
mettre les  redressements  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et, 
en  fait  de  largeur  des  chemins  d'intérêt  commun,  de  se  con- 
tenter de  la  iargeur  de  6  mètres  sur  les  chemins  déjà  établis 
à  cette  dimension,  à  moins  d'une  circulation  exceptionnelle, 
que  l'on  pourrait  prendre  pour  base  des  largeurs  de  7  ou  8 
mètres,  à  donner  à  certaines  sections  de  ces  lignes.  C'est  sous 
le  bénéfice  de  ces  observations  que  votre  Commission  propose 
de  consacrer,  d'une  manière  définitive,  le  principe  des  avances 
aux  communes,  ainsi  que  le  demande  M.  le  Préfet. 
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*  Au  crédit  de  198,584  fr.  78  c.  ci*  dessus  mentionné, 
viennent  s'ajouter  : 

•  4^  La  subvention  de  l'Etat  à  employer  en  travaux  neufs, 
dont  le  chiffre  ne  dépassera  probablement  pas      30,000    • 

•  2^  Les  contingents. communaux,  tant  en 
nature  qu'en  argent,  qui  montent,  en  4867,  à 
498,834 fr.  61  c,  mais  qui,  par  suite  de  diverses 
déductions  mentionnées  page  434  du  rapport 
de  H.  le  Préfet,  montant  à  8,636  fr.  48  c,  ra- 
mèneront le  montant  de  ces  contingents  à 
490,000  fr.  environ,  à  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Travaux  neufs 30,000    •»  |    joa  nnn    - 

n      -      d'entretien 460,000    -j    *^^'^^ 

*  Telle  est,  Messieurs,  la  marche  que  nos  chemins  dMniérit 
commun  ont  suivie  en  4866,  et  qui  leur  est  imprimée  pour 
4867;  conforme  en  tous  points  à  vos  résolutions  de  fan  passé, 
alors  que  vous  n'avez  fait  usage  de  vos  nouvelles  attributions 
que  pour  assujettir  votre  initiative  aux  règles  d'une  sage  pré- 
voyance, elle  vous  conduira  aussi  sûrement  et  aussi  prompte- 
ment  que  possible  à  l'achèvement  de  ces  lignes  intéressantes. 

cheminf  Tici-  «  M.  le  Préfet,  en  'présentant,  l'an  dernier,  le  bilan  de  nos 
nauordiDairrs  chemins  vicinaux  ordinaires,  constatait  que,  de  nos  644  com- 
munes, 209  seulement  verraient  leurs  chemins  de  cette  caté- 
gorie terminés  en  40  ans.  Les  autres,  au  nombre  de  4H, 
jouiraient  de  ce  bienfait,  partie  dans  20  ans,  partie  dans  40 
ans  ;  les  autres  dans  un  délai  variant  de  41  à  400  ans,  enflo 
44,  jamais.  On  pouvait  désespérer  de  la  petite  vicinalilé,  lors- 
qu'elle a  trouvé  une  nouvelle  vie  dans  la  lettre  et  le  décret  de 
l'Empereur  du  47  de  ce  mois. 

«  Dans  sa  sollicitude  vigilante  pour  les  populations  agricoles, 
le  Souverain  convie  les  Communes  et  les  Départements  à 
s'associer  à  son  Gouvernement  pour  les  doter  de  ces  voies 
multipliées  et  précieuses,  qui  pénètrent  dans  leur  sein  et  dans 
lesquelles  circulent  plus  particulièrement  leur  vie  et  leurs 
destinées.  Cet  appel  nous  trouvera  prêts.  Nos  chemins  de 
grande  communication  ontatteint  leur  complet  achèvement; 
dans  4  à  5  ans,  il  en  sera  de  même  pour  nos  chemins  d'intérêt 
commun,  avec  la  dotation  qui  leur  est  affectée.  Ouvriers  de 
la  veille,  pour  nos  chemins  vicinaux  ordinaires,  nous  avons 
déversé  sur  eux,  depuis  3  ans,  les  ressources  qu'absorbaient 
nos  voies  de  grande  communication,  à  Texception  d'une  demi- 
journée  de  prestation  ;  c'est  donc  avoir  fait  les  premiers  pas 
dans  la  voieoùl'on  nous  appelle  et  nous  nous  montrerons, 
sans  doute,  empressés  d'afflrmer  encore  nos  tendances  sym- 
pathiques, par  un  accueil  favorable  à  la  proposition  budgê- 
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taire  de  M.  le  Préfet,  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir,  en  vous  rendant  compte  de  la  situation  générale 
de  notre  petite  vicinalité. 

»  En  attendant  que  les  Commissions  instituées  par  le  décret 
du  47  de  ce  mois  aient  fait  leur  œuvre  et  fixé  l'étendue  dé- 
finitive de  nos  chemins  vicinaux  ordinaires,  leur  longueur 
totale  actuelle  est  de  5,000,009°>,. 

n  Dont  à  l'état  complet  d'entretien 2,965,358" 

—  de  viabilité 219,297 

—  de  terrassement^. . .       7H  ,958 

—  de  sol  naturel 4,1 03,396 

•  Total  égal 5,000,009"« 


Silaalion 
matérielle. 


n  Les  dépenses  de  ces  chemins,  en  1866,  se  sont  élevées  à      Dépenses, 
la  somme  totale  de  697,302  fr.  64  c,  ainsi  répartie: 

•  Entretien 370,026  53 

•  Réparations 27,175  86 

»  Construction 300,100  26 

•  Chiffre  égal .    697,302  64 


•  Ces  dépenses  ont  procuré  : 

•  1<>  L'entretien  de  3,054,169  mètres; 

*»  2^  La  construction  ou  Tachèvement  de  99,062  mètres  ; 

n  3^  Et  le  terrassement  de  55,485  mètres  ; 

»  Plus  la  confection  de  divers  ouvrages  d'art. 

»  Le  prix  moyen,  détail  toujours  intéressant  à  connaître,  a 
été  de  3  fr.  16  c,  pour  les  terrassements  et  empierrements, 
non  compris  les  travaux  d'art;  de  0  fr.  13  c.  par  mètre  courant 
d'entretien. 


Travaux 
exéCQtéa. 


»  Les  communes  montrent  davantage  leurs  tendances  vers 
la  substitution  des  cantonniers,  pour  l'entretien  de  leurs  che- 
mins, aux  entrepreneurs-adjudicataires.  Elles  font  preuve  en 
cela  d'un  sentiment  judicieux  de  leurs  intérêts.  En  effet,  le 
Cantonnier  sera  en  permanence,  sous  la  main  du  Chef,  pour 
l'emploi  opportun  des  matériaux,  pour  les  réparations  urgentes 
à  faire,  à  peine  d'aggravation  du  mal.'  L'adjudicataire  de  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien,  à  la  fois,  ne  séjourne,  au  contraire, 
dans  la  commune,  que  pour  la  durée  et  le  besoin  de  son  en- 
treprise, souvent  en  temps  et  saison  peu  propices,  puis  il 
abandonne  le  chemin  qui  le  plo«  souvent  porte  la  peine  d'un 
travail  fait  avec  précipitation. 

»  La  supériorité  du  travail  du  Cantonnier,  sur  le  système 
des  adjudications  pour  l'entretien^  étant  bien  prouvée,  nous 


Cantonniert 
commùoaax. 
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• 

ne  pouvons  que  nous  féliciter  des  facilités  accordées  par  TAd- 
ministratioQ  voyère  aux  communes  qui  ne  pourront  entre- 
tenir seules  un  Cantonnier,  en  mettant  à  leur  disposition, 
dans  de  certaines  limites,  les  Cantonniers  des  lignes  de  grande 
et  de  moyenne  communication. 

>»  Dès  que  Tadoption  des  Cantonniers  par  les  communes  se 
sera  généralisée,  M.  l'Agent- Voyer  proposerait  d'organiser 
un  système  de  surveillance  par  les  Chefs  Cantonniers  attachés 
à  la  grande  et  moyenne  vicinalité.  Nous  considérons  que  cette 
mesure  serait  le  corollaire  indispensable  de'  l'organisation  re- 
commandée aux  communes,  en  réservant  toujours  aux  Maires 
la  surveillance  et  la  direction  suprême. 

Subventions  •  D'après  Ics  estimations  approximatives,  fournies  par  le 
Mrtemenuies.  scrvice  viciual,  le  chiffre  des  travaux  restant  à  exécuter  dé- 
passe 5,500,000  fr. 

•  En  présence  d'une  telle  situation,  qui  attestait  Tincerti- 
tude  de  l'exécution  d'un  grand  nombre  de  lignes  et  Timpossi- 
bilité  de  l'entreprise  de  beaucoup  d'autres,  M.  le  Préfet,  dési- 
.  reux  d'arriver  au  résultat  le  plus  efficace  possible,  avait  chargé 
M.  l'Agent-Voyer  en  Chef  de  lui  faire  connaître  s'il  ne  serait 
point  possible  d'enrichir,  en  1868,  le  subside  de  6,000  fr. 
voté  antérieurement  pour  aider  les  communes  nécessiteuses 
dans  la  construction  de  leurs  chemins.  M.  l'Agent-Voyer  Chef 
s'était  arrêté  à  la  peUsée  d'élever  le  tarif  de  la  prestation  et  à 
la  faculté  procurée  aux  communes  d'échanger  une  certaine 
quantité  de  leurs  journées  en  nature,  pour  être  employée  au 
service  des  chemins  de  grande  communication,  contre  le  paye- 
ment de  ces  mêmes  journées,  combinaison  destinée  à  leur 
fournir  l'argent  qui  leur  manquerait  pour  mieux  utiliser  leurs 
prestations,  sans  doute.  Il  y  a  lieu  de  garder  bonne  note  de 
cette  combinaison  ;  mais,  en  réalité,  elle  n'accroit  point  les 
ressources  des  commune. 

f  Quant  à  l'élévation  du  tarif  de  la  prestation,  M.  le  Préfet 
ne  Ta  point  admise,  pour  le  moment,  comme  solution  du  pro- 
blème. Ce  Magistrat,  d'accord  en  cela  avec  votre  Commission, 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  opportunité  à  modifier  aujourd'hui 
cette  contribution,  et  il  s'est  arrêté  au  parti,  d'abord,  de  porter 
de  6,000  fr.  à  42,000  fr.  le  prélèvement  à  opérer,  en  1868, 
sur  les  centimes  spéciaux,  puis  d'élever  de  12,000  fr.  à 
60,000  fr.  le. fonds  de  subside  destiné  aux  chemins  delà 
petite  vicinalité,  aux  dépens  des  fonds  libres  du  budget  ordi- 
naire de  1868. 

»  Cette  allocation  importante  a  été  l'objet  d'une  sérieuse 
discussion  au  sein  de  votre  Commission,  dans  laquelle  un  de 
nos  Collègues  a  désiré  être  entendu  pour  revendiquer  ce 
subside,  au  moins  en  partie,  au  profit  des  chemins  d'intérêt 
commun.  Devait-on,  en  effet,  saisircette  occasion  pour  avancer 
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d'autant  les  chemins  de  cette  catégorie,  ou  du  moins,  pour 
parer  à  Timprévu  qui  pouvait  retarder  le  terme  de  leur  achè* 
ment  primitivement  annoncé?  Ou  bien  devait-on  s'associer  à 
la  pensée  tutélalre  de  M.  le  Préfet,  en  faveur  des  orphelins  de 
la  famille  vicinale,  surtout  en  face  de  l'adoption  auguste  qui 
les  recommande  à  nos  soins  ? 

»  Votre  Commission  a  été  d'avis  de  maintenir  la  proposition 
de  M.  le  Préfet  en  faveur  des  petites  lignes  vicinales.  On  ne 
retire  rien  aux  chemins  d'intérêt  commun,  qui  suivront  le 
cours  de  leur  achèvement  avec  les  affectations  qui  leur  ont 
été  promises.  Il  n'y  a  pas  plus  raison  de  faire  à  ces  derniers 
une  position  privilégiée,  qu'il  n'y  en  eût  eu  aies  laisser  languir, 
dans  le  cours  de  leur  exécution,  pour  contenter  jusqu'à  pléni- 
tude, les  chemins  de  grande  communication  dans  une  situa- 
tion analogue.  Bon  nombre  de  communes  sont  privées  de  lignes 
de  grande  et  de  moyenne  communication  pourquoi  ne  pas  les 
relever  de  cette  infériorité  et  rétablir  pour  elles  l'égalité?  Enfin, 
n'est-ce  pas  faire  classer  favorablement  le  département  de  la 
Manche,  dans  le  projet  de  répartition  du  Uinlstre  de  l'Intérieur, 
pour  sa  part  au  million  promis  par  l'Etat,  que  de  le  présenter 
affirmant  ses  besoins  par  un  concours  anticipé  à  l'œuvre  qu'on 
propose  à  son  patriotisme  local  ? 

»  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  pré- 
férences de  la  Commission. 

•  Qant  à  la  répartition  du  subside,  M.  le  Préfet  se  propose 
de  suivre  la  marche  adoptée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
lorsqu'il  s'est  agi  des  25,000,000fr.  pour  les  chemins  d'intérêt 
commun,  à  savoir:  répartir  d'une  manière  égale  le  fonds  de 
60,000  fr.  entre  chacun  de  nos  six  arrondissements,  et  sous- 
répartir  chaque  lot  de  40,000  fr.  entre  les  communes  de  l'ar- 
rondissement, dans  la  proportion  des  centimes  extraordinaires 
qu'elles  se  seront  imposées  pour  leurs  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, sans  égard  au  rendement  de  ces  centimes,  et  en 
tenant  compte  de  la  position  plus  ou  moins  chargée  des  com- 
munes, à  raison  d'impositions  pour  d'autres  besoins. 

*>  Ce  système  a  paru  le  plus  rationnel  et  le  plus  équitable  à 
la  CoQimisslon,  envers  laquelle  M.  le  Préfet  s'est  empressé  de 
prendre  l'engagement  de  lui  communiquer,  l'an  prochain, 
l'état  général  de  la  répartition  du  subside  dont  il  s'agit. 

«  Par  ces  considérations,  nous  vous  proposons.  Messieurs, 
de  voter  le  crédit  de  60,000  fr.  inscrit  au  sous-chapitre  V, 
art.  3  du  budget  ordinaire  de  4868. 

* 

»  L'ensemble  des  résultats  constatés  pour  chacune  des  ca-  smice générai, 
tégories  de  chemins  présente  un  chiffre  de  dépenses  totales  de 
1,648,086  fr.  50  c.  pouc  l'année  4866.  savoir:  . 
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•  Sarlescheminsdegrandecommunication       493,728  31 

—  d'intérêt  commun 457,055  55 

—  vicinaux  ordinaires 697,302  64 

Total  égal 4,648,086  50 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  page  140,  fait  suivre  cet 
exposé  de  la  nomenclature  des  travaux  exécutés,  avec  la  dé- 
pense ci-dessus. 

BUgage.  •  IML.  le  Préfet  expose  qu'il  a  prescrit,  par  arrêté  du  10  oc- 

tobre 1866,  Télagage  des  arbres  et  baies  bordant  les  diverses 
catégories  de  chemins  vicinaux. 

n  Votre  Commission  frappée  de  la  nécessité  d'assurer,  le 
bienfait  de  celte  mesure  aux  chemins  vicinaux  ordinaires, 
pour  prévenir  leur  dégradation,  et  reconnaissant  qu'elle  n'est 
pas  sufflsamment  pratiquée,  dans  beaucoup  de  communes,  a 
été  unanimement  d'avis  de  prier  M.  le  Préfet  de  prescrire  aux 
Agents-Voyers  de  subdivision  la  surveillance  de  l'exéculion 
de  son  arrêté,  en  recoibmandant  tous  les  ménagements  que 
comporte  la  conservation  des  arbres  à  fruit  et  l'intérêt  des 
propriétaires  riverains,  et  de  se  concerter  avec  les  autorités 

municipales. 

« 

cenumes  *  '"^  D^D^bre  de  ces  centimes  a  été  seulement  de  4,  en 

impofés  d'office    1867. 


EUts  nalriCM. 


Prestation.  *  Malgré  la  persistance  de  M.  l'Agent-Voyer  en  Chef  à  de- 
mander l'élévation  du  tarif  du  rachat  de  la  prestation  en  nature, 
conformément  au  tableau  qu'il  avait  présenté  Tannée  der- 
nière, et  encore  bien  qu'il  ait  pu  établir  que  les  prix  actuels 
sont  tarifés  de  20  à  35  °/o  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des 
journées  à  la  ville,  et  que  les  chemins  vicinaux  ordinaires  se- 
raient appelés  à  profiter  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr., 
se  contentant  seulement  d'une  atténuation  générale  de  îo  % 
M.  le  Préfet  n'a  point  partagé  son  avis,  estimant  qu'il  y  a  lieu 
de  rattacher  cette  question  à  la  révision  des  contingents  com- 
munaux, affectés  aux  travaux  des  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication  et  dont  le  travail  ne  pourra  être  pré- 
senté au  Conseil  que  dans  sa  session  prochaine. 
^  n  Nous  ajouterons  à  cette  bonne  raison  d'ajournement,  les 
considérations  tirées  de  la  constitution  prochaine  de  la  petite 
vicinalité  sur  des  bases  nouvelles,  et  dans  le  fonctionnement 
de  la.quelle  la  prestation  est  appelée  à  jouer  un  rôle  capital. 
Le  jour  où  l'on  rendrait  aux  prestataires  l'entière  jouissance 
de  leurs  charges  serait  peut-être  celui  où  l'augmentation  leat 
en  paraîtrait  la  plus  rationnelle  et  la  plus  acceptable. 
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»  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  maintenir, 
pour  1868,  les  journées  de  prestation  au  taux  de  rachat  sui- 
vant : 

«*  Hommes ».  4  20 

ti  Chevaux  et  mulets 4  20 

t>  Bœufs  et  ânes »  75 

•  Voitures  de  l*"®  classe 4     « 

—  2«  classe »•  75 

—  3*»  classe •60 


• 


»  Nous  nous  empressons,  avec  satisfaction,  de  donner  acte  penonmi. 
à  M.  l'Agent- Voyer  en  Chef  du  témoignage  favorable  qu'il 
rend  du  zèle  de  ses  collaborateurs  de  subdivision.  Ses  ins- 
tructions sont  mieux  comprises,  les  règles  sont  mieux  obser- 
vées, lesondage  de  nos  voies  de  grande  communication  a  été 
l'occasion  d'un  surcroit  de  déplacement  et  d'activité  qui  n'a 
point  entravé  le  travail  des  bureaux  fait  presque  partout  avec 
soin  et  intelligence. 

»  Les  améliorations  dans  un  service  de  cette  nature  ne  se 
produisent  point  sans  que  le  premier  mérite  en  revienne 
d'abord  au  chef  qui  le  dirige. 

t>  La  Commission,  s'est  donc  associée  aux  sentiments  de 
M.  le  Préfet,  qui  a  tenu  à  témoigner,  devant  le  Conseil  général, 
»  de  la  féconde  impulsion  donnée,  par  M.  Leroy,  à  l'ensemble 
»  du  service  important  qui  lui  est  confié.  » 


Un  Membre  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  l'élévation 
du  chiffre  proposé,  pour  dépenses  imprévues  des  chemins 
d'intérêt  commun,  20,000  fr. 

M.  le  Préfet  dit  que  l'intérêt  du  service  des  chemins  d'in- 
térêt commun  exige  le  vote  de  ces  20,000  fr.,  la  construction 
de  ces  chemins  pouvant  amener  une  dépense  exceptionnelle, 
une  dépense  que  rien  ne  faisait  présumer,  un  pont,  par 
exemple,  pouvant  s'écrouler.  Au  surplus,  ces  20,000  fr.  res- 
teront peut-être  intacts.  Si  cette  somme  est  absorbée  en  tout 
ou  en  partie,  le  comple  d'emploi  sera  rendu,  l'an  prochain, 
au  Conseil.  Ce  chiffre  de  20,000  fr.  n'est  point  dispropor- 
tionné à  la  dépense  totale. 

Le  Membre  auquel  M.  le  Préfet  vient  de  répondre  dit  que 
le  vote  de  ces  20,000  fr.  '  donnerait  un  pouvoir  absolu  sur 
leur  emploi  à  l'Administration.  L'an  prochain,  compte  de 
l'emploi  sera,  sans  doute,  rendu  au  Conseil,  mais  les  choses 
ne  seront  plus  entières.  Il  faudra  s'incliner  devant  un  fait 
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accompli.  Les  dépenses,  que  cette  allocation  de  20,000  fr. 
serait  destinée  à  couvrir,  peuvent  déjà  être  évaluées,  puis- 
qu'elles s'appliqueraient  à  des  travaux  neufs. 

M.  le  Préfet  réplique  que  les  travaux  neufs  ont  leur  im- 
prévu aussi  bien  que  les  travaux  d'entretien. 

Un  Membre  demande  quel  intérêt  peuvent  avoir  quelques 
communes  indiquées  dans  le  rapport  à  établir  et  à  entretenir 
à  toujours  un  chemin  d'intérêt  commun  de  Lessay  à  Portbail. 

M.  le  Préfet  répond  que  chacune  de  ces  communes  est 
intéressée  à  ce  que  les  autres  communes  construisent  et  eo- 
treliennent  le  chemin  en  question  sur  leur  territoire  respec^ 
tif,  ce  qui  leur  assure  la  collectivité. 

Un  Membre  se  plaint  que,  dans  certaines  communes,  on 
fasse  aux  chemins  d'intérêt  commun  des  rectifications  trop 
dispendieuses  et  dommageables  pour  les  propriétaires  bordiers. 
Il  cite  notamment  le  chemin  partant  de  Flamanville. 

Un  Membre  appuie  cette  observation. 

Le  Rapporteur  dit  que,  pour  le  chemin  de  Flamanville,  on 
se  trouve  devant  une  situation  engagée.  La  rectification  a  été 
décidée,  il  y  quelques  années  5  une  adjudication  a  été  passée; 
les  travaux  sont  en  cours  d'exécution. 

Un  Membre  demande  que  le  crédit  de  60,000  fr.,  proposé 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  soit  affecté  ou  aux  che- 
mins d'intérêt  commun,  ou  aux  chemins  de  grande  commu- 
nicaiion.  L'année  dernière,  le  crédit  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  n'était  que  de  6,000  fr.  Est-il  nécessaire  de  le  dé- 
cupler ?  11  ne  reste  plus  qu'un  tiers  de  ces  chemins  à  établir. 
Laisser  60,000  fr.  à  la  disposition  de  l'Autorité  préfectorale, 
c'est  lui  donner  le  moyen  de  montrer  des  préférences  que 
pourrait  ne  pas  expliquer  toujours  le  seul  intérêl/du  service 
vicinal.  Si  on  vote  le  crédit  demandé  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  qu'au  moins  compte  de  cet  emploi  soit  rendu 
à  la  Commission  de  douze  membres,  que  le  Conseil  est  appelé 
à  nommer. 

M.  le  Préfet  répond  que  les  chemins  d'intérêt  commun  sont 
suffisamment  dotés  ;  que  leur  achèvement  assez  prompt  est 
assuré  -,  que  les  chemins  de  grande  communication  peuvent 
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être  considérés  comme  terminés  ;  que  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  attendent,  seuls,  une  dotation  proportionnée  à  leur 
importance.  L'agriculture  attend  impatiemment  rachèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires;  déjà  même,  elle  s'occupe 
de  la  viabilité  des  simples  chemins  ruraux.  Le  corollaire  de 
la  munificence  du  Gouvernement  est  le  vote  d'un  subside 
important,  c'est  la  condition  de  la  participation  du  Départe- 
ment aux  cent  millions  do  l'Etat  ;  c'est  la  condition  de  la 
participation  des  communes. 

Quant  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Commission  départe- 
mentale le  tableau  de  la  répartition  du  crédit  proposé,  c'est  là 
chose  impossible.  La  Commission  indiquera  la  marche  à 
suivre,  et  ce  n'est  qu'ensuite  que  le  Préfet  répartira  l'alloca- 
tion de  60,000  fr. 

Un  Membre  demande  que  le  crédit  proposé  de  60,000  fr., 
soit  réduit  à  30,000  fr. 

Cette  proposition,  n'étant  point  appuyée,  n'est  point  mise 

aux  voix. 

« 
Les  conclusions  du  rapport  sur  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun et  vicinaux  ordinaires  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales: 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  général, 
au  nom  de  la  Commission  des  routes,  des  ports  et  des  che- 
mins de  fer,  un  rapport  concernant  les  routes  impériales. 

»•  Le  crédit  alloué  pour  1867,  pour  l'entretien  des  neuf 
routes  impériales  qui  traversent  notre  département,  n'est  que 
de  280,000  fr.,  'alors  que,  l'année  dernière,  il  était  de 
293,000  fr.  C'est  une  différence  de  13,000  fr.  qui  mérite 
d'autant  plus  d'être  signalée  à  votre  attention  que  la  somme 
qui  serait  nécessaire  pour  restituer ,  chaque  année  ,  aux 
chaussées  l'épaisseur  enlevée  par  la  circulation,  devrait  être, 
d'après  MM.  les  Ingénieurs,  de  310,000  fr. 

•  Tant  qu'un  crédit  égal  à  cette  dernière  somme  ne  nous 
sera  pas  alloué ,  if  est  exact  de  dire  que  l'état  de  nos  routes 
ira  toujours  en  s'aggravant.  Certes,  s'il  était  possible  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  ressources  par  une  bonne  direction 
et  une  bonne  surveillance  des  travaux,  nous  serions  sans  pré- 
occupations pour  l'avenir.  Tous,  Messieurs,  en  effet,  vous 
connaissez  le  talent  et  le  zèle  que  mettent  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  ; 
mais  quelque  incontestable  que  soit  leur  mérite,  ils  ne  sau- 


Roates 
Impériales. 


Entretien. 
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raient  empêcher  que  les  dégradations  soient  plus  nombretises 
chaque  année,  que  les  réparations  ;  et  si  actuellement  nos 
routes  impériales  sont  encore  suffisamment  bonnes ,  il  peut, 
dans  un  délai  prochain ,  cesser  d'en  être  ainsi.  Dans  certains 
départements ,  pourvus  de  nombreuses  lignes  de  chemins  de 
fer,  la  circulation  sur  les  routes  a  diminué  dans  une  certaine 
mesure.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  département  de  la 
Manche.  Nous  n'avons  encore  que  117  kilomètres  dévoies 
ferrées  qui  aient  été  concédés,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  exploi- 
tés. Comparés  au  chiffre  de  la  population,  ces  117  kilomètres 
donnent  1^990"  (soit,  en  chiffres  ronds,  2  kilomètres)  par 
10,000  habitants,  alors  que  le  Loiret  a  11  kilomètres,  que  les 
départements  de  l'Âube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Nièvre,  ont  10  kilomètres.  Le  départeinent  de  la  Haute- 
Savoie  est  le  seul  qui  soit  plus  mal  partagé  que  nous;  il  n'a 
que  900  mètres  de  lignes  ferrées  par  10,000  habitants.  Notre 
situation  étant  telle,  il  est  naturel  que  nous  nous  considérions 
comme  obligés  de  veiller  attentivement  à  la  bonne  conserva- 
tion de  nos  voies  ordinaires  sur  lesquelles,  pendant  long-temps, 
encore  s'opérera  notre  principale  circulation.  Dans  l'intérêt 
de  nos  populations  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  il  importe  que 
des  crédits  plus  élevés  nous  soient  dorénavant  accordé^.  Il 
est  incontestable  que  l'Etat  s'expose  à  être  un  jour  forcé  de 
faire  des  dépenses  très- considérables  sur  ses  routes,  si  elles 
ne  sont  pas  annuellement  l'objet  d'un  entretien  normal.  Votre 
Commission  m'a  donc  chargé  de  vous  demander  d'exprimer  le 
vœu  que  ces  allocations  budgétaires  atteignent  à  l'avenir 
le  chiffre  de  310,000  fr. 

TraTtox  nenis.  »  Si,  de  l'entretien  de  nos  routes  impériales ,  nous  passons 
à  l'examen  des  travaux  neufs  en  cours  d'exécution  sur  ces 
mêmes  voies,  nous  constatons  encore  une  diminution  de  crédit. 
»  L'année  dernière,  la  part  qui  nous  avait  été  faite,  dans  le 
budget  de  l'Etat,  était  de  48,500  fr.  Cette  année,  nous  sommes 
réduits  à  23,630  fr.,  c'est-à-dire  que  nous  subissons  une  di- 
minution de  2i,870  fr.,  et  cependant,  ainsi  que  vous  le  savez 
tous.  Messieurs,  nous  voyons  sur  nos  grandes  routes  bien  des 
travaux  à  exécuter,  bien  des  rectiflcations  à  faire,  bien  des 
chaussées  à  recharger.  On  peut  même  dire,  ainsi  que  je  Tin* 
dlquais  tout  à  l'heure ,  que  le  crédit,  pour  ces  travaux  extra- 
ordinaires, devrait  être  d'autant  plus  élevé >iue  le  crédit  pour 
l'entretien,  a  été,  depuis  plusieurs  années,  très- insuffisant. 

»  Les  23,630  fr.  qui  nous  ont  été  attribués,  pour  l'exercice 
actuel,  sont  employés  aux  cinq  entreprises  qui  suivent  : 

n  Roule  n®  13  —  Construction  de  Tembranchement  vers  la 
porte  de  Querqueville 1,130   • 

A  reporter 1,130   • 
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Report . .  •  .^  •  •  •  • 1 ,4  30 

Route  n<>  171 .  —  RechargemM  entre  les 

bornes  45  et  55 6,000 

Roule  n^  174.— Rechargement  entre  Tori- 

gni-sur-Vire  et  le  Calvados 5,000 

Route  n^  175.— Réparation  de  la  chaussée 

de  Villedieu 7,500 

Route  n^"  176.  —  Réparation  de  la  chaussée 

d'Avranches 4,000 


23,630 

»  Indépendamment  de  ces  travaux,  dont  trois  vont  être  ter- 
minés durant  la  campagne  actuelle ,  il  en  existe  un  grflnd 
nombre  d'autres  qui  ont  déjà,  les  années  précédentes,  attiré 
votre  atteplion. 

»  Si  vous  le  voulez  bien ,  je  vais  passer  en  revue  les  nou- 
velles entreprises  que  votre  Commission  croit  devoir  vous 
signaler  ;  je  suivrai,  dans  cette  énumération,  l'ordre  des  nu- 
méros des  routes. 

•  A  la  sortie  d'Equeurdreville ,  la  route  n*  13  nécessite  un    aoaien«i5. 
rechargement  par  suite  de  l'usure  de  la  chaussée.  Vous  vous 

êtes  prononcés,  l'année  dernière ,  en  faveur  de  ce  projet  et 
votre  Commission  vous  demande  de  renouveler  un  vœu  sem- 
blable. L'énorme  circulation  qui  existe  sur  ce  point ,  à  cause 
du  voisinage  de  l'arsenal  de  Cherbourg,  donne  à  cette  dé- 
pense, qui  sera  d'environ  13,500  fr.,  un  caractère  d'urgence 
que  l'on  ne  saurait  méconnaître.        .         . 

«  N<ius  espérons  que ,  l'année  prochaine ,  le  projet  de  ré- 
fection de  cette  même  route,  qui  est  en  très-mauvais  état  sur 
une  longueur  de  200  mètres,  dans  la  traverse  de  Valognes,  sera 
complètement  étudié  et  que  nous  pourrons  vous  demander 
également  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  ce  travail. 

•  Ainsi  que  vous  le  proposait  M.  le  Préfet,  vous  avez,  dans  Koatenonbu. 
votre  précédente  session,  reconnu  la  nécessité  d'un  recharge- 
ment sur  la  route  n®  24  ^f^,  entre  la  borne  kilométrique  n^  10 

et  la  limite  du  Calvados.  L'état  d'usure  où  se  trouve  cette 
route  rend  urgente  cette  réfection,  estimée  à  60,000  fr.  Aussi 
votre  Commission*vous  demande-t-elle  d'insister  de  nouveau 
pour  qu'un  crédit  soit  alloué  afln  que  les  travaux  soient,  dans 
un  bref  délai,  mis  en  adjudication. 

ti  Cette  route  présente,  en  outre,  à  cause  de  son  défaut  de 
largeur,  de  graves  dangers  pour  la  viabilité  dans  la  rue  Cou- 
raye ,  à  Granville,  et  nécessite  quelques  améliorations  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  au  point  de  rencontre  avec  la 
rue  Saint-Sauveur.  Ainsi  que  l'avait  demandé,  en  1866 ,.  le 
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Conseil  d'arrondissemenU^Avranches,  vous  avez  émis,  à  Toc- 
casion  de  ces  Iravaux,  ulWœu  favorable  qu'il  y  lieu,  croyous- 
nous.  de  renouveler  encore. 

»  Enfin,  votre  Commission  vous  demande  d'insister  de  nou- 
veau pour  que  le  pont  du  Bosc,  également  dans  Granville  et 
faisant  partie  de  cette  même  route  n^9i  bis,  soit  promptement 
réédiflé.  La  ville  a  promis  de  prendre  à  sa  charge  l'expro- 
priation des  maisons  et  il  serait  à  souhaiter  que  le  nouveau 
projet,  qui  a  été  étudié  par  les  Ingénieurs,  fût,  dans  un  bref 
délai,  accepté  par  TAutorité  supérieure. 


Roule  DO  471. 


*>  Les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Cou- 
tances  ont  signalera  plusieurs  reprises,  la  nécessité  d'améliorer 
cette  roule  n®  171  sur  divers  points.  Ce  projet  est  à  l'étude  et 
nous  espérons  qu'il  pourra  être  soumis,  l'année  prochaine,  à 
Texamen  du  Conseil  général. 


Route  no  179. 


Route  no  I7S. 


»  Cette  roule  qui,  dans  la  traverse  de  SainULo ,  porte  le 
nom  de  rue  Torteron,  a  été,  pendant  les  années  précédentes, 
l'objet  de  très-utiles  améliorations  ;  mais  il  reste  encore  à 
opérer  deux  rescindements  qui  sont  sollicités  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  que  votre  Commission  consi- 
dère également  comme  étant  nécessaires  à  exécuter.  Le  pre- 
mier rescindement  part  de  la  maison  de  M.  Gosset  et  va 
jusqu'à  l'hôtel  du  Trésorier- Payeur  général;  le  deuxième 
commence  à  la  maison  Boudant  et  finit  à  la  rencontre  de  la 
rue  Saint-Thomas.  L'utilité  de  ce  travail  n'a  pas,  croyons- 
nous,  besoin  d'être  démontrée. 

*>  Nous  vous  proposons  également  d'approuver  le  vœu  émis 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances ,  en  faveur  de 
la  rectification  de  la  côte  du  Parc  et  de  la  côte  de  Vaudepo- 
terie.  Sur  ces  deux  points ,  la  roule  présente  de  grandes  dé- 
clivités qui  ont  causé  de  nombreux  accidents.  Enfin,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  demander ,  cette  année ,  comme 
vous  Tavez  fait  dans  votre  précédente  session  ,  que  les  rues 
Haut'Torieron  et  Saint-Thomas,  dans  Saint-Lo,  soient  classées 
comme  faisant  partie  de  la  route  impériale  n®  172. 

»  L'état  de  cette  route,  entre  Granville  et  Sartilly,  est  fort 
mauvais  ;  la  chaussée  est  usée  ;  les  pentes  sont  rapides ,  et 
M.  le  Préfet  nous  fait  espérer  que,  l'année  prochaine,  il 
pourra  nous  communiquer  un  projet  d'amélioration  dont  s'oc- 
cupent, en  ce  moment,  les  Ingénieurs. 


Route  no  174. 


»»  Le  pavage  de  la  chaussée  du  Pont-Hébert  doit  être  con- 
verti en  empierrement.  Ce  travail ,  dont  l'exécution  ne 
seoiblerait  pouvoir  être  différée  davantage,  a  été  approuvé  le 
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47  juillet  1S55.  Cette  traverse  sert  d'accès  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Lo  et  sa  circulation  est  fort  considé- 
rable. La  dépense  ne  s'élèvera  qu'à  7,500  fp. 

•  Sur  celle  même  roule  n^  174,  se  trouve  le  pont  du  Pont- 
Hébert,  dont  l'existence  est  compromise  par  des  affouillements 
survenus  lors  des  grandes  inondations.  La  reconstruction  de 
cet  ouvrage  d'art,  qui  pourra  coûter  environ  175,000  fr.,  est 
aujourd'hui  à  l'étude.  Le  projet  ne  tardera  pas  à  être  soumis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

»  On  travaille  à  cette  roule  dans  la  traverse  de  Villedieu  ;  Rouie  doits. 
mais,  pour  que  la  rectification,  qui  a  été  commencée,  soit  com- 
plète, il  conviendrait  que  la  maison  Saillofest  fût  démolie. 
C'est  un  vœu  émis  en  1865,  ainsi  qu'en  1866,  par  le  Conleil 
d'arrondissement  d'Âvranches,  et  auquel  nous  vous  proposons 
de  vous  associer. 

•  Votre  Commission  vous  demande  de  renouveler,  cette    Roate  doits. 
année,  le  désir  que  vous  avez  déjà  exprimé,  l'année  dernière, 

de  voir  promptement  entreprendre  des  rechargements  partieli* 
reconnus  nécessaires  entre  Villedieu  et  Avranches  ,  ainsi  que 
entre  Pontorson  et  la  limite  du  département.  Les  études  sont 
faites  et  approuvées  depuis  cinq  ans  et  cependant  ce  tra- 
vail; bien  des  fois  demandé  par  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches,  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune  allocation.  En 
divers  endroits ,  le  sol  de  la  route  est  cofnplétement  usé  ; 
aussi  conviendrait-il  d'appeler  sur  cette  amélioration,  qui 
coûtera  7,300  fr.,  l'attention  de  l'Autorité  supérieure. 


»  La  chaussée  de  la  route  n®  177,  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 17  et  28,  par  suite  d'un  entretien  très-incomplet,  a  été 
réduite  à  une  épaisseur  qui  est  reconnue  insufOsante.  Vous 
considérerez,  sans  doute ,  cette  année ,  comme  vous  l'avez 
fait,  l'année  dernière,  que  le  rechargementde  cette  route,  entre 
ces  deux  points,  c'est-à-dire  entre  Mortain  et  Saint-Hilaire, 
est  un  travail  nécessaire  et  urgent.  Son  approbation  par  TAu- 
torité  supérieure  remonte  au  12  novembre  1859.  La  dépense 
est  évaluée  à  61 ,200  fr. 

•  Votre  Commission  pense,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir favorablement  un  projet  de  restauration  de  la  chaus- 
sée pavée  de  cette  même  route,  dans  les  traverses  de  Mortain, 
de  Saint-Hilaire  et  de  Sourdeval.  Pour  la  traverse  de  Mortain, 
le  travail  a  déjà  été  approuve  par  le  Ministre,  le  26  octobre 
1865,  et,  quant  à  Saint-Hilaire  et  à  Sourdeval ,  le  projet  est 
actuellement  étudié  par  MM.  les  Ingénieurs. 

»  Tels  sont.  Messieurs,  les  travaux  neufs  à  exécuter  sur  les 
routes  impériales  de  notre  département,  dont  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  reconnaître  l'utilité. 


Route  00  ITT. 
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»  Cette  énumération  est  bieo  longue ,  et  cependant  tant 
qn'une  plus  large  part  neHious  sera  pas  faite  dans  le  budget 
de  TEtat ,  nous  la  verrons  s'accroitre  chaque  année  ;  aussi 
votre  Commission  estime-t-elle  qu'il  y  a  lieu  d'insister  pour 
qu'à  l'avenir  des  allocations  plus  considérables  nous  soient 
accordées  non-seulement  pour  l'entretien  des  routes ,  mais 
aussi  pour  l'exécution  des  travaux  neufs.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


DflfféebeiMBU.      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  dessèchements  : 

•«  Messieurs,  il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet  sur  les 
syndicats  de  dessèchement  que  l'assainissement  des  marais 
rencontre  toujours  les  mêmes  obstacles  que  par  le  passé. 

*•  Nous  constatons,  avec  regret,  que  la  situation  des  marais 
du  Cotentin  n'a  subi  aucune  modification  et  qu'elle  est  la 
même  que  l'an  dernier. 

»  Cosqueville  est  la  seule  commune  qui  ait  bien  compris 
l'intérêt  public  que  présente  cette  question.  Aussi  la  com- 
mune et  les  propriétaires  se  sont  constitués  en  syndicat  pour 
assainir  29  hectares  de  marais  ;  la  dépense,  qui  s'est  élevée 
à  1 1 ,0G0  fr.,  a  produit  un  excellent  résultat.  Aux  bonnes  dis- 
positions que  l'Administration  ne  cesse  de  témoigner  pour 
l'opération  des  dessèchements,  les  communes  ont  répondu, 
à  peu  près  unanimement,  par  la  plus  grande  indifférence  ou 
ont  refusé  de  se  constituer  en  syndicats.  Du  reste,  incontes- 
table est  la  difficulté  de  faire  concourir  au  même  but  un 
grand  nombre  de  propriétaires  qu'égare  souvent  une  mau- 
vaise appréciation  de  leurs  intérêts.  L'Administration  pour- 
rait évidemment  poursuivre  l'assainissement  de  ces  terrains, 
en  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  du  28  juillet  4860; 
mais  la  Commission  est  d'avis  unanime  que  l'Administration 
laisse  la  loi  à  l'état  comminatoire  et  persiste  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  arriver,  par  la  voie  de  la  persuasion,  à  combattre 
l'obstination  des  Conseils  municipaux,  qui  ne  tarderont  pas  à 
reconnaître,  espérons-le,  combien  leurs  communes  respec- 
tives auront  à  bénéficier  de  la  plus  grande  value  de  leurs 
terres  assainies  et  desséchées.  En  présence  du  rapport  si 
complet  de  M.  le  Préfet  sur  les  dessèchements,  la  Commission 
ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  de  longs  détails  ;  elle  exprime 
cependant  le  regret  qu'il  n'ait  encore  été  rien  fait  pour  mettre 
en  valeur  la  vaste  lande  de  Lessay  ;  aussi  nous  vous  propo- 
sons de  renouveler  le  vœu  que  des  études  se  fassent,  des 
travaux  s'exécutent,  afin  que  cette  lande  soit  livrée  à  l'agri- 
culture, dans  le  plus  bref  délai  possible.  Quant  aux  endroits 


-  89  — 

réfractaires  à  toute  espèce  de  culture,  ii  pourrait  y  être  ense- 
meucé  des  pins. 

*•  Cette  proposition  a  déjà  été  acceptée  par  ie  Conseil, 
en  1864.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  plusieurs  propositions       Lectore 
émanées  de  divers  Membres,  qui  sont  renvoyées  aux  Com-  ***  prbposuioiis 
missions  compétentes.  •  "•  >«  Président. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  à  lundi  2  sep- 
tembre, à  une  heure.  * 

Signés  :  Lb  Ybrbirr,  H.  db  Saint-Gbrhaih,  Duhamel,  dr  PiBTfnBS, 
G.  BoTTiN,  Fbrr6  des  Fbrris,  Lb  Courtois  db  Saintk- 
Colombb,  Lb  Gdbdois,  Arthur  Lb  Grand,  J.  dbGastê, 
leC**  dkPortgibaud,  Gasloixdb,  Porbt,  Plaine,  Bloubt, 
H.  MoRBL,  Victor  Laurent,  Houssin-Dumanoir,  Y. 
Sarson,  Bernard.  d.*ro.  p.^  Faucbon,  L.  Hayin» 
FocBERT,  H.  Brbhier,  TIi.Sayart,  Jh  Brêuibr,  Bloubt, 
DuFRESNB,  Aug.  Le  Gardonnel,  E.  du  Mesnildot,  E. 
Le  Moine  des  Mares,  LoTKR.Th.DU  Monckl,  E.Skllibr, 
Gilles,  Lb  Clàrb,  C^*  db  Tocqubville,  Ferrand, 
Lobier,  Gaudin  de  Yillaine,  B*"  Frbhin  du  Mbshil, 
DE  Pracontal,  db  Brécbt,  de  St-Pibrrb,  du  Cbatbl« 
Le  Marois,  SéBiRB. 


c*:'.*3^ 


30 
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SEANCE  DU  2  SEPTEMBRE  4867. 


SOimilAIRE 


Chemins  vicinaux.— Commission.— Election. 

Navigation  .—Vœux  divers. 

Rapports  sur  l'entretien  des  Bâtiments  départementaux. 

Gendarmerie.— Casernement. 

Agriculture.— Vote  de  crédits. 

Horticulture.— Vote  de  crédits.  • 

Drainage.— Vote  de  crédits. 

Curage. 

Chemins  ruraux. 

Colonies  militaires  agricoles. 

Vœu  pour  que  les  travaux  pratiques  tiennent  une  plus  grande  place 

dans  l'enseignement  des  Fermes-Ecoles. 
Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mellray. — Vote  de  crédit. 
Dépôt  de  Remontes  militaires  et  Dépôt  d'étalons. 
Courses. —  Vote  de  crédits.  —  Hippodromes.  —  Pouliches  primées 

dans  les  arrondissements. 

Ecoles  de  dressage  d*Âirel  et  de  Carentan. 
Chemins  vicinaux.— Commission. — Election. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Verrier,  sénateur. 

Présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  de  Saint-Germain,  Bréhier, 
vice-présidents;  Duhamel,  d'Halwin  dePiennes,  secrétaires; 
de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des 
Mares,  Loyer,  Morel,  de  Saint-Pierre,  comte  de  Tocqueville, 
de  Gdsté,  Gilles,  comte  du  Moneel,  Sellier,  du  ChàtcU  Bottin, 
Le  Cardonnel ,  Le  Guedois,  Blouel  (notaire),  Bernard ,  Houssin- 
Dumanoir,  Havin,  Blouel  (président),  Poret,  Gaslonde,  Plaine, 
Savary,  baron  Frerain  du  Mesnil,  Ferrand  de  la  Conté,  Le 
Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Gandin  de  Villaine,  H. 
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Bréhier,  Laurent,  Lorier,  Foubert,  Le  Marois,  de  Pontgibaud, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sebire,  du  Mesnildot,  Du- 
fresne. 

M.  le  Président  donne  quelques  explications  sur  la  manière 
dont  il  croit  meilleur  de  procéder  à  la  nomination  de  là  Com- 
mission des  chemins,  que  le  Conseil  général  doit  choisir  parmi 
ses  Membres. 

II  pense  qu'il  serait  utile  de  laisser  le  scrutin  ouvert  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  juge  opportun  de  le  clore. 

Et  il  propose  de  décider  ensuite  qu'on  élira  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  deux  Membres  pour  chacun  des.  six 
arrondissements,  de  manière  à  ce  que  chaque  partie  du  dé- 
partement soit  représentée  dans  la  Commission. 

Cette-manière  de  voir  est  adoptée  par  le  Conseil  et  M.  le 
Président  ^léclare  le  scrutin  ouvert. 

Un  Membre  propose,  afin  d'économiser  les  instants  du 
Conseil,  de  désigner  une  Commission  pour  procéder  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Un  Membre  combat  cette  opinion  comme  contraire  à  la  loi, 
et  le  Conseil  consulté  décide  que  le  dépouillement  aura  lieu 
en  séance  publique. 

M.  Le  Verrier  quitte  alors  le  fauteuil  de  la  présidence,  où  il 
est  remplacé  par  M.  Bréhier,  conseiller  d'Etat. 


Chemin!  vi- 
cinaux. 

Commission. 

Election. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Corn-  NiTintion 


mission  des  ports  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  deux  propositions  déposées  par  deux  de  nos 
honorables  collègues,  après  la  lecture  du  rapport  sur  la  navi- 
gation maritime  de  votre  Commission  des  ports  et  chemins  de 
fer,  obligent  à  un  rapport  supplémentaire. 

«»  L'un  de  nos  collègues  propose  au  Conseil  général  de  re- 
nouveler le  vœu  de  la  prompte  exécution  des  améliorations 
projetées  pour  le  port  de  Regnéville. 

»  Dans  Tautre  proposition,  on  vous  demande  de  renouveler 
le  vœu  par  vous  émis,  en  1866,  pour  augmenter  le  fonds 
d'entretien  affecté  au  port  de  Saint-Vaast. 

»  Le  rapport  de  votre  Commission  a  constaté,  sur  le  premier 
point,  après  M.  le  Préfet,  qu'un  projet  de  balisage  pour  le 
chenal  de  la  Sienne  avait  été  approuvé,  le  13  août  1867»  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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•  Vous  aviez  demandé,  en  1866,  l'exécution  d'un  quai  à 
Regnéville  et  la  pose  d'organeaux  da&s  le  chenal  de  la  Sienne. 

•  Nous  espérons  que  H,  le  Ministre  des  Travaux  publics,  qui 
a  commencé  Texécution  de  votre  vœu  de  1866,  pourra  le 
compléter,  en  ce  qui  concerne  Texécution  des  quais  de 
Regnéville. 

*•  En  ce  qui  concerne  la  seconde  proposition,  on  se  plaignait, 
en  4866,  qu'une  affectation  de  2,100  francs  à  l'entretien  do 
port  de  Saint-Vaast  fût  insuffisante  ;  elle  a  été  réduite  à 
2,000  francs.  H.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  la  déclare  sufQ- 
santé.  Votre  Commission  croit  qu'en  général  les  fonds  accor- 
dés à  l'entretien  des  ports  sont  insurflsanls  et  vous  propose 
d'exprimer  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  de  tous  nos  ports 
soit  augmenté. 

»  Le  31  août,  un  de  nos  collègues  se  fondant  sur  le  tort  fait 
à  la  navigation  de  Granville  aux  Iles  Anglaises,  par  le  retard 
apporté  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville, 
considérant  que  le  bateau  à  vapeur  la  Comète  est  le  seul  qui 
navigue  sous  pavillon  français  entre  la  Frnnce  et  les  Iles  An- 
glaises, vous  a  fait  la  proposition  d'accorder  à  la  Compagnie 
Granvillaise,  à  laquelle  appartient  la  Comète,  une  subvention 
annuelle  de  500  francs,  comme  témoignage  de  sympathie  et 
d'encouragement,  cette  subvention  devant  cesser  lorsque  le 
chemin  de  fer  entre  Granville  et  Vire  sera  livrée  rexploilalion. 

9  Vu  la  modicité  de  h  subvention  et  l'intérêt  qui  excite  à  bon 
droit  la  Compagnie  Granvillaise,  votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  voter  la  subvention  proposée  et 
d'inscrire  500  francs  pour  cet  article  au  sous-chapitre  XIII 
du  budget  de  1868.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Bâtiments 

départemen- 

tani. 

EntreUeo. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission des  bâtiments  civils  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

• 

•  Messieurs,  la  loi  de  1838,  qui  régissait  la  comptabilité 
départementale,  permettait  des  virements,  opérés  dans  la  1" 
section,  pour  faire  face  aux  besoins  de  Tentrelien  des  bâti- 
ments appartenant  au  Département  ;  avec  cette  faculté,  on 
pouvait  accroître  les  crédits  alloués  aux  budgets  primitifs,  de 
telle  sorte  que,  pour  des  travaux  d'entretien,  dont  nous  ne 
nions  pas  Turgence  et  la  nécessité  trop  démontrée,  d'ailleurs, 
par  les  défauts  que  présentent  plusieurs  des  constructions  dé* 
partementales,  on  a  pu,  lorsque  le  crédit  était  de  3  â  4,000  fr.i 
dépenser  jusqu'à  12,000  fr.  dans  un  exercice. 

»  Désormais,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  ces  virements 
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ne  seront  plus  permis;  on  sera  renfermé  dans  des  limités  fixes, 
et  les  dépenses  ne  se  feront  que  suivant  les  allocations  ac- 
cordées par  le  Conseil. 

*•  Vous  penserez.  Messieurs,  comme  votre  Commission,  que 
le  nouvel  état  de  choses  est  bien  préférable  à  Tancien. 

»  M.  le  Préfet  a  voulu  se  conformer,  dès  maintenant,  aux  . 
règles  de  la  nouvelle  loi,  en  n'usant  que  dans  les  plus  étroites 
limites  de  la  faculté,  qui  lui  appartenait  encore  cette  année, 
de  virements,  pour  compléter  le  payement  des  dépenses  né- 
cessitées par  les  entretiens  ordinaires,  et  par  ce  que  Ton  peut 
appeler  les  gros  entretiens  de  vos  bâtiments  départementaux. 

»  En  prenant  les  moyennes  des  cinq  dernières  années,  M.  le 
Préfet  a  fait  établir  le  montant  des  allocations  demandées  pour 
les  diverses  catégories  de  bâtiment.  H  est  résulté  de  ce  calcul, 
pour  chacune  d'elles,  une  augmentation  du  chiffre  de  Tentre- 
tien,  tel  qu'il  figurait  les  années  précédentes  aux  budgets 
primitifs;  mais  ce  chiffre  sera  une  réalité,  et  ne  pourra  plus 
s'accroître  qu'avec  votre  consentement. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  approuve  complètement  la 
mesure  dont  M.  le  Préfet  q  pris  l'initiative,  et  qui  doit  à  l'a-  • 
venir  vous  garantir  de  demandes  d'allocations  supplémentaires 
pour  les  entretiens  des  bâtiments.  Je  dis'  à  l'avenir,  car  au- 
jourd'hui, la  situation  ancienne  pèse  encore  sur  cette  partie 
de  votre  comptabilité,  et  pour  faire  face  aux  besoins  réels  des 
entretiens,  les  allocations,  calculées  sur  les  cinq  dernières 
années,  ne  pourraient  suffire  celte  année-ci.  Il  reste  des  tra- 
vaux ajournés  et  cependant  urgents,  dont  la  dépense  absor- 
berait une  telle  partie  des  allocations  que  celle  qui  resterait 
serait  insuffisante.  Pour  liquider  la  situation,  M.  le  Préfet  vous 
demande  des  crédits,  dont  l'ensemble  monte  à  9,000  fr.  et 
destinés  à  des  travaux  qui.  à  l'avis  de  votre  Commission,  pour- 
raient la  plupart  rentrer  dans  l'entretien.  A  ce  sujet,  votre 
Commission  a  reçu  de  M.  le  Préfet  des  explications  catégori- 
ques et  franches.  Ces  travaux  ont  bien  effectivement  le  carac- 
tère qui  doit  les  faire  classer,  en  grande  partie,  dans  les 
travaux  d'entretien  ;  mais,  ne  voulant  plus  user  de  virements 
et  ayant  calculé  les  entretiens  pour  les  besoins  ordinaires,  on 
demande  les  crédits  nécessaires  pour  établir  une  situation 
normale.  Sous  le  bénéOce  de  ces  explications,  votre  Com- 
mission a  adopté  les  demandes  faites  par  M.  le  Préfet,  et  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  les  soumettre. 

»  Les  articles  1,  2  et  3,  sont  relatifs  aux  entretiens  dés  bfi-      préreetare 
timents  de  la  Préfecture,  des  cinq  Sous-Préfectures,  des  ca-    soM-piéfec- 
sernes  de  gendarmerie.  Ils  présentent  les  chiffres  suivants  ;  larei. 


Gendarmerie. 
Caieraement. 


Tribonanx. 
HobTlfer. 


Goor  d'assisea 

et 

Tribanau. 

BnirelieD. 

■aiflons  d'arrêt. 
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•  Entretien  de  ThAtel  et  des  bureaux  de  la 
Préfecture, 8,000  • 

»  Entretien  des  cinq  Sous-Préfectures 5,200  • 

—       des  casernes  de  gendarmerie.. . .      4,800  • 

•  En  tout 15,000   • 

••  Dans  son  rapport,  H.  le  Préfet  donne  la  répartition  de  ces 
sommes.  Votre  Commission  vous  demande  de  les  voter.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  L'article  4 ,  loyer  des  casernes  au  nombre  de  45,  présente, 
sur  le  crédit  de  1867,  une  augmentation  de  450  fr.,  pour  Tim- 
prévu  qui  existe  toi^ours  dans  le  renouvellement  des  baux.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  L'article  9  présente  un  crédit  de  569  fr.,  destiné  à  l'achat 
de  meubles  pour  les  tribunaux  de  Cherbourg  et  de  Mortain.— 
Pour  Cherbourg:  une  bibliothèque  pour  la  chambre  du  Conseil, 
deux  armoires-vestiaires,  deux  pupitres  pour  le  cabinet  et 
le  bureau  de  M.  le  Président, 434 fr. 

•  Pour  Mortain  :  à  la  chambre  d'instruction,  une  glace,  un 
tapis 135  fr. 

»  Ces  demandes  sont  accompagnées  de  devis. 

»  Tous  les  autres  articles  du  sous-chapitre  l^^^  savoir:  les 
art.  5,  6,  7,  8,  10  et  11,  sont  les  mêmes  qu'au  budget  précé- 
dent, et  nous  vous  proposons  de  les  voter,  ainsi  que  les  art.  4 
et  9.— Vous  aurez  ainsi  volé  le  sous-chapitre  I*""  entier,  mon- 
tant à  70,589  fr.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Passant  au  sous-chapitre  II,  nous  trouvons  les  art.  1  et  S, 
relatifs  à:  1^  l'entretienbrdinaire  des  bâtiments  delà  Cour  d'as- 
sises  et  des  Tribunaux,  qui  présente,  sur  le  crédit  du  budget 
précédent,  une  augmentation  de  830  fr.,  justiQée  par  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  ; 

»  2<>  Entretien  ordinaire  des  Prisons  départementales,  pré- 
sentant une  augmentation  de  655  fr.,  également  justifiée. 
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»  L'article  3,  concernant  i'hôtei  de  la  Préfecture  et  le  bàtin 
des  Archives,  porte  un  crédit  destiné,  d'abord,  à  de  groi 
réparations,  savoir  :  la  restauration  de  la  fosse  A'aisance 
restauration  et  le  curage  des  deux  puits,  fournissant  de  Y 
à  l'hôtel  ;  la  réfection  du  canal  et  du  puisard  des  eaux  mé 
gères  ;  la  réfection  du  canal  absorbant  les  eaux  pluviales  ; 
restauration  du  calorifère  ;  la  réfection  de  la  couverture  en  z 
du  pavillon  ouest  de  l'hôtel  ;  la  réfection  de  la  couverture  ii 
marquise  du  perron  ;  la  restauration  des  peintures  du  petit  sa 
bleu;  la  restauration  de  la  couverture  en  zinc  du  bâtiment  ( 
Archives.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  ces  travaux,  tous  accom( 
gués  de  devis,  que  l'on  regardait  comme  devant  rentrer  dans 
dépenses  d'entretien  ;  mais  nous  avons  expliqué  pourquoi 
n'était  pas  possible  de  les  y  comprendre,  cette  année. 

*»  Un  devis  estimatif  a  été  soumis  à  votre  Commission  po 
ces  travaux,  dont  l'ensemble  monte  à 9,585  fr 

•  Un  treillage  placé  contre  la  maison  Siney  coûte  450  fr." 
Ce  treillage  a  pour  but  de  cacher  la  nudité  du  mur  et  de  coi 
server  le  droit  de  propriété  du  Département. 

n  Un  projet  de  bâches,  pour  la  cour  d'honneur  et  lepotagei 
vous  est  soumis,  et  entraîne  pour  deux  bâches,  de  chaque  côt 
du  perron,  destinées  à  contenir  des  fleurs,  une  dépens 
de 590  fr. 

»  Pour  six  petites  bâches,  pour  le  jardin  potager,  une  dé 
pense  de 510  fr. 

»  Un  autre  projet  est  soumis  â  votre  approbation.  L'ai 
dernier,  vous  avez  décidé  qu'une  serre  serait  construite  dani 
le  jardin  de  la  Préfecture.  Ce  travail  est  exécuté  ;  mais,  oi 
demande  à  le  compléter  en  prolongeant  la  serre  sur  la  plate- 
forme de  l'ancienne  Tour.  Ce  travail,  évalué  à  4,700  fr.,  don- 
nera certainement  à  la  serre  un  ensemble  et  une  perfection 
dont  elle  manque  ;  il  fera  disparaître  l'aspect  très-désagréable 
que  laisse  la  construction  actuelle  du  côté  de  la  ville. 

•  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que,  dans  le  projet  de 
budget^  les  travaux  neufs  n'emportent  que  l'allocation 
de 6,250  fr. 

»  Le  service  de  l'instruction  publique  grandissant  par  son 
importance,  les  casiers  qui  garnissent  le  cabinet  de  M.  l'Ins- 
pecteur ne  sont  plus  suffisants,  et  une  somme  de  175  fr.  vous 
est  demandée  û  l'art.  4  pour  en  placer  de  nouveaux. 

»  La  Sous-Préfecture  de  Cherbourg  nous  demande,  cette 
année  encore,  quelques  travaux  d'appropriation  et  d'aménage- 
ment :  des  anglaises  destinées  aux  bureaux  ne  peuvent  plus 
être  tolérées  où  elles  sont,  et  leur  déplacement  est  devenu 
nécessaire  ;  il  entraine  une  dépense  de 240  fr. 
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«  Une  autre  dépense  de  S30  fr.  est  nteessitâe  par  Tobliga- 
tion  de  rendre  habitable  deux  mansardes  de  Thôtel. 

»  En  tout,  à  Tart.  5,  il  vous  est  demandé,  pour  la  Sons-Pré* 
fecture  de  Cherbourg,  un  crédit  de 770  fr« 

sont  Préfleetare  •  Â  Tart.  6  est  demandé,  pour  la  Sous-Préfecture  de  Mor- 
de ■oruJD.  ij^jn^  yjj  crédit  de  1 .080  fr.,  destiné  à  faire  face  à  des  travaux 
dont  Tutilité  ne  semble  pas  contestable;  ce  sont  les  suivants  : 
»  Construction  d'une  nouvelle  fosse  d'aisance  ;  celle  qui 
existe  a  une  disposition  si  défectueuse  que  souvent  elle  rend 
le  salon  prcsqo'inhabilable;  la  fosse  d'aisance  actuelle,  placée 
sous  le  salon,  sera  abandonnée  et  la  nouvelle  sera  construite 
en  dehors  du  gable  nord  de  l'hôtel.  Ces  travaux  coûte- 
ront     760  fr. 

»  Des  modifications  à  apporter  aux  tuyaux  de  cheminées 
des  salons  et  de  la  chambre  au-dessus,  pour  opérer  la  sépa- 
ration et  empêcher  ces  cheminées  de  fumer  et  les  garantir 
contre  le  danger  du  feu,  sont  évaluées  à 320  fr . 

•  Ce  sont  ces  deux  sommes  qui  composent  le  crédit  de« 
mandé  de i  ,080  fr. 

"^dî^ilu?  •  A^*-  ''•  ~  Tribunal  civil  de  Saint-Lo.— Pour  compléter  le 
Palais  de  justice  de  Saint-Lo,  on  demande  l'appropriation 
d'une  chambre,  avec  vestiaire,  pour  xMM.  les  Avocats,  à  établir 
en  entresol,  au-dessus  de  celle  des  Huissiers,  en  y  faisant  un 
plancher. 

*•  Cet  établissement,  dont  l'inconvenance  des  dispositions 
actuelles  démontre  la  nécessité ,  entraine  une  dépense 
de 4,100  fr. 

Tribunal  cMi  »  Art.  8. — Au  Palais  de  justice  d'Avranches,  une  partie  des 
d'ÀvraDcbet.  façades  ont  reçu  un  recrepissage  neuf  et  on  demande  de 
continuer  ce  genre  de  travail  pour  les  façades  qui  restent  ; 
indépendamment  de  l'aspect  très-désagréable  que  présentent 
les  façades  non  recrépies,  il  y  a  Tinconvénient  des  infiltra- 
tions des  eaux  à  travers  les  murailles,  inconvénient  qu'on 
évitera  par  le  recrépissage.  Une  allocation  de  1,180  francs 
vous  est  demandée  pour  ce  travail. 

Tribunal  ciTii       •  Art.  9.— Le  Tribunal  civil  de  Mortain  vous  demande  peu, 
deMortaio.     qqhq  année:  —  pour  la  réparation  du  calorifère  chauffant  la 

salle  d'audience,  une  somme  dé  520  francs  est  portée  an 

budget,  art.  9. 

Caserne  »  Art.  10.— Casemo  de  gendarmerie  de  Saint*Lo.  —  La 

^^de^sïii-to.'*  sellerie  de  la  gendarmerie  de  Saint-Lo,  pavée  en  galet,  pré- 
sente, dans  son  aire,  des  inégalités  et  une  difficulté  d'entretien 
qui  rendent  indispensable  le  planchéiage  de  celte  sellerie  ; 
une  dépense  de  250  francs  est  nécessaire  peur  ce  travail. 
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.  » 

»  Art.  1 1  .«-Caserne  de  gendarmerie  d'Âvranches.— -Depuis      caserne 
long-temps,  Messieurs,  officiers  et  gendarmes  habitant  la  ^dlvraDcbes!^ 
caserne  d'Avrancbes  demandent  rétablissement  de  persiennes 
aux  logements  situés  au  midi.  Jusqu'ici  vous  n'aviez  pas  pu 
donner  satisfaction  à  ces  demandes,  justifiées  cependant  par  . 
Textrême  incommodité  que  causent  les  chaleurs;  aujourd'hui, 
la  position  du  service  du  bâtiment  étant  améliorée,  vous  pour- 
rez, votre  Commission  le  pense,  allouer  les  550  francs  qui 
vous  sont  demandés  pour  cet  objet. 

»  Art.  12.— Maison  d'arrêt  de  Saint-Lo.— Construction  d'un   Maison  darrèt 
aqueduc  pour  l'écoulement  des  matières  fécales.  desaim-u. 

ft  M.  le  Préfet  vous  expose  ainsi  (pag.  73  du  rapport)  la 
nécessité  de  ce  travail  : 

»  Le  dernier  crédit  que  je  propose  s'applique  à  la  prison  de 

»  Saint-Lo  et  est  de  2,700  fr.  Il  est  destiné  à  la  construction 

»  d'un  aqueduc  pour  l'écoulement  de  la  fosse  d'aisance  des 

n  détenus.  Le  Conseil  se  rappelle  vraisemblablement  que, 

n  pendant  long-temps  et  chaque  année^  le  Déparlement  était 

»  obligé  de  payer  une  somme  variant  entre  7  et  800  fr.  pour 

•  la  vidange  des  latrines.  Dans  un  but  d'économie,  un  de  mes 

•  prédécesseurs  demanda  et  obtint  de  la  ville  l'autorisation 

•  de  faire  déboucher  la  fosse  dans  un  aqueduc  qui  longe  la 
»  prison,  au  midi,  et  va  se  jeter  dans  la  Vire,  après  avoir  suivi 
»  la  rue  Torteron,  sur  tout  son  parcours. 

>•  Or,  il  arrive  que  les  habitsnts  de  la  rue  du  Commerce  et 

•  de  la  rue  Torteron  sont  aujourd'hui  fort  incommodés  de  la 
»  présence  des  matières  féeales  dans  un  conduit,  qui  n'a 
1»  qu'une  faible  pente  et  dans  lequel  des  chasses  ne  peuvent 
«  point  s'opérer.  Ils  font  entendre  des  plaintes  qu'appuie  M.  le 
»  Maire  de  Saint-Lo  et  qui  ont  trouvé  écho  dans  le  sein  même 
»  du  Conseil  d'hygiène.  Ces  plaintes  sont  fondées.  Le  fait  est 
»  patent,  avéré.  Comme  elles  sont  le  résultat  d'un  travail  en- 
»  trepris  dans  un  intérêt  départemental,  c'est  au  Département 

•  à  y  faire  droit.  C'est  pourquoi,  Messieurs,  ies  2,700  fr.  ont 
»  été  demandés  au  budget  de  1868.  Ils  seront  employés, 
»  comme  je  l'ai  dit,  à  l'établissement  d'un  aqueduc  qui  amène 

•  les  eaux  pluviales  dans  le  conduit  actuel.  Ces  eaux,  recueil- 

•  lies  à  l'entrée  de  la  rue  du  Neufbourg,  formeront,  au  moindre 
»  orage,  des  chasses  efficaces  qui  balaieront  les  résidus  de  la 

•  fosse  d'aisance,  les  entraîneront  rapidement  à  la  rivière,  au 
»  grand  avantage  de  la  salubrité  des  habitations  voisines.  » 

•  Vous  penserez,  Messieurs,  avec  votre  Commission,  que 
vous  ne  pouvez  reculer  devant  la  dépense  demandée,  à  laquelle, 
d'ailleurs,  vous  ne  pourriez,  sans  doute,  vous  soustraire  ;  une 
allocation  de  2,700  francs  est  nécessaire  pour  ce  travail. 
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pmoDDei.  ,  Les  articles  13,  U,  15,  16  et  17  ne  présentent  aucune 
différence  dans  leurs  chiffres  avec  ceux  du  budget  précédent  ; 
nous  vous  proposons  de  les  voler,  savoir  : 

»  Art.  13.  —  Traitement  de  l'Architecte  du  départe- 
ment      4,000    - 

»  Art.  14.— Trailemenl   du    Conducteur    des 
bâtiments  départementaux 1 ,200    • 

•  Art.  15.— Traitement  des  Architectes  d'ar- 
rondissement      1 ,200    » 

ÀMurancei.  »  Art.  16.— 'Assurauces  des  bâtiments  dépar- 
tementaux contre  les  risques  de  l'incendie  (cir- 
culaire du  5  mai  1852) 680    • 

iiiamioationi.       m  Art.  17.— Frais  d'illumination  des  édifices, 

les  jours  de  fêtes  publiques 1 ,400     « 

»  Si  vous  adoptez  les  propositions  de  votre  Commission  des 
bâtiments,  vous  voterez  le  sous-chapitre  II  par  le  crédit  total 
de 39,540  fr. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

uobiifer.         Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Nous  remarquerons  que  l'entretien  du  mobilier  est  égale- 
ment fixé  à  un  20®  de  la  valeur  de  ce  mobilier  et  que  le  chiffre 
de  5,000  francs  est  le  résultat  de  la  valeur  légale  acquise  par 
le  mobilier  de  la  Préfecture. 

i>  Les  acquisitionspourrenouvellements'appliquentà  la  petite 
salle  à  manger,  et  consistent  dans  l'achat  de  18  chaises  garnies, 
la  garniture  de  deux  fenêtres,  4  rideaux  de  vitrage.    1 ,468  f. 

»  Les  réparations  extraordinaires  consistent  à  regarnir  et 
recouvrir  à  neuf  5  fauteuils  dans  le  boudoir  ;  placer  une  gale- 
rie et  ses  accessoires,  un  lambrequin,  deux  rideaux  avec 
glands,  cordons,  embrasses,  des  rideaux  de  vitrage.    1 ,532  fr. 

<•  Nous  trouvons,  en  dehors  des  entretiens  des  Sous-Préfecta- 
res,  dans  le  crédit  demandé,  une  somme  de  \  ,600  fr.,  destinée 
à  réparer  et  renouveler  les  meubles  de  la  chambre  habituelle- 
ment occupée  à  la  Sous-Préfecture  de  Coutances  ;  la  réalité 
des  besoins  auxquels  doit  faire  face  cette  somme  nous  engage 
à  vous  demander  de  la  voter. 

f»  Ce  sous-chapitre  III  se  compose  donc  ainsi  : 

•  Préfecture 8,000     » 

»  Entretien  des  cinq  Sous-Préfectures 2,500     » 

»  Renouvellement  du  mobilier  à  la  Sous-Pré- 
fecture de  Coutances 1 ,600    • 

A  reporter 12,100    - 
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Report 12,100  » 

•  Entretien  du  bureau  de  M.  l'Inspecteur ...  50  » 

»  Acquisitions  de  cartons  pour  le  bureau. ...  70  » 


•  Total 12,220    • 

que  votre  Commission  vous  propose  de  voter.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

»  Sur  Timposition  extraordinaire,  autorisée  par  la  loi  spéciale 
du  28  juin  1861,  il  est  resté  des  fonds  libres  montant  à 
1,252  fr.  45  c.  M.  le  Préfet  vous  demande  d'employer  cette 
somme  à  placer  des  persiennes  aux  logements  au  midi  du 
bâtiment  de  la  gendarmerie  de  Coutances. 

»  Les  demandes  réitérées  pour  obtenir  cette  amélioration,  on 
peut  dire  indispensable,  au  bâtiment  de  la  gendarmerie  de 
Coutances,  prouvent  combien  sont  sérieusetnent  incommodés 
des  chaleurs  les  habitants  de  cette  caserne,  exposée  au  plein 
midi,  et  donnant  sur  une  place  sans  aucun  abri. 

f»  Votre  Commission  a  pensé  que  l'emploi  donné  à  ces  fonds 
libres,  par  H.  le  Préfet,  était  véritablement  utile,  et  elle  vous 
propose  de  l'approuver,  en  votant  l'allocation  demandée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont -mises  aux  voix  et  adoptées. 


Caserne 

de  gendarmerie 

de  Coutances. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Deux  demandes  se  sont  produites  trop  tard  pour  être  étu« 
diées.  et  comprises  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  propositions  de 
M.  le  Préfet. 

»  C'est  :  1^  de  la  part  de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de 
Coutances,  la  demande  de  l'achèvement  de  la  restauration  et 
de  l'appropriation  de  la  chambre  du  Conseil; 

»  2^  De  la  part  des  Membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Granville ,  la  demande  de  l'établissement  d'une  salle  de 
témoins. 

»  Ces  deux  questions  ne  peuvent  être,  cette  année,  soumises 
à  votre  décision.  Il  n'existe  ni  plans,  ni  devis  pour  elles  ;  votre 
Commission  vous  propose  de  les  ajourner  à  votre  session 
prochaine,  où  elles  pourront  se  reproduire  en  état  et  en  temps 
utile.  » 


Tribanaaz 
de  Con  lances 

et 
de  Granville. 


•  Messieurs,  â  la  page  74  de  son  rapport,  M.  le  Préfet  vou^ 
expose  ainsi  l'affaire  Cailly  : 


Tribunal 
de  Hortain. 

AlTalre  Caillj. 


J 
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»  Le  Conseil  a  présente  à  la  mémoire  Taffaire  ai  épineuse 

•  de  la  liquidation  des  travaux  du  nouveau  tribunal  de  Mor- 
•*  tain,  et  les  termes  de  la  transaction  qui  a  mis  fin  au  débat 
»  judiciaire  engagé  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Cette 

•  transaction,  dont  il  a  adopté  les  bases,  par  délibération  du 
»  29  août  1866,  a  été  signée  le  14  septembre  suivant.  Il  y  est 

•  stipulé  que  les  frais  d'expertise  s'élevant  à  4,383  fr.  65  c. 
«  seraient  supportés  en  entier  par  le  sieur  Cailly,  qui  aura  à 
»  rembourser  au  département  3,200  fr.  versés  par  avance  aux 

•  deux  experts  HM.  Didier  et  Bérard. 

f»  Aujourd'hui ,  le  sieur  Cailly  demande  la   remise   des 

•»  3,200  fr.  dus  au  département.  A  Tappui  de  sa  supplique, 

»  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  il  invoque  son  àjçe  et 

«  ses  infirmités  qui  rendent,  dit>il,  fort  difflcile  Tacquilte- 

»  ment  de  sa  dette.  Enfin,  il  fait  valoir  les  pertes  par  lui 

w  subies  dans  cette  même  entreprise  du  tribunal  de  Mortaio, 

»  qu'il  représente  comme  désastreuse  à  cause  des  vicissitudes 

»  qui  Tout  marquée.  Vous  pé.serez,  Messieurs,  les  considéra- 

•  tions  invoquées  par  le  sieur  Cailly  et  déciderez  sur  la  dé- 

•  charge  qu'il  sollicite,  en  vous  souvenant  qu'il  ne  s'agit 

•  point,  pour  le  département,  d'un  payement  à  faire,  mais 

•  d'une  recette  à  ne  pas  effectuer.  Je  n'en  ai  pas  moins  pro- 
»  visoirement  compris  les  3,200  fr.  dans  mon  projet  de 

•  budget  extraordinaire.  • 

*•  Votre  Commission  a  penché  du  côté  de  l'indulgence ,  et 
prenant  en  considération  les  difficultés  et  les  vicissitudes  de 
Tentreprise  dont  s'était  chargé  le  sieur  Cailly,  et,  par  suite, 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  elle  vous  propose  de  faire  remise 
au  sieur  Cailly  des  3,200  fr.  dus  par  lui  au  Département.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


ÀgrieaiiQre.        M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Chaque  année ,  Messieurs,  la  tâche  du  rapporteur  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  des  crédits  agricoles  va  en  se  ré- 
duisant. Ce  n'est  pas  que  cette  dépense,  à  laquelle  vous  faites 
une  large  part  dans  votre  budget ,  tienne  une  moindre  place 
dans  vos  préoccupations  et  fixe  moins  votre  sollicitude  ;  c'est 
que  les  traditions  se  sont  établies  et  que  les  justifications 
et  les  éclaircissements  que  vous  avez,  en  plusieurs  cir- 
constances, demandé  à  rAdminisiration  départementale,  vous 
sont  fournis,  chaque  année,  avec  tant  de  détails  dans  une 
série  de  tableaux  joints  au  rapport  de  M.  le  Préfet ,  qu'il  n'y 
a  plus  qu'à  y  jeter  un  coup  d'œil  pour  se  rendre  compte  et 
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de  l'efficacité  des  subventions  accordées  et  du  développement 
ou  du  ralentissernent  de  chacune  de  nos  associations.  La 
tâche  utile  de  votre  rapporteur  se  borne  donc  à  condenser 
quelques  résultats  et  à  présenter  quelques  considérations 
sommaires. 

»  La  première  question  que  vous  devez  naturellement  vous       sociétés 
poser  est  celle  de  savoir  si  partout  Tintervenlion  et  les  sacri-     ^rSoier 
fices  de  nos  Sociétés  d'agriculture  et  de  nos  Comices  se  sont 
montrés  au  niveau  des  sacrifices  que  vous  imposez  vous- 
mêmes  aux  finances  du  département  et  des  subventions  qu'ils 
reçoivent  du  budget  de  TEtat. 

»  Considérées  dans  leur  ensemble ,  ces  associations  ont  •» 

reçu,  en  1866^  en  allocations  diverses ,  avec  ou  sans  affecta- 
tion spéciale ,  une  somme  de  24.900  fr.  du  département 
et  de  7,550  fr.  de  TEtat.  Total  32,450  francs.  D'après  le  ta- 
bleau annexé  au  rapport  de  M.  4e  Préfet ,  elles  ont  contribué 
par  leurs  cotisations  pour  une  somme  totale  de  8,008  francs; 
mais,  sur  ce  tableau  ne  figurent  pas  le  Comice  de  La  Haye- 
du-Puits  et  de  Lessay  qui  vient  de  se  former  et  le  Comice  de 
Sarlilly  qui  était,  en  1866.  dans  sa  première  année  de  fonc- 
tionnement et  qui  avait  réalisé  une  somme  de  1,162  fr.;  c'est 
donc ,  en  réalité,  une  somme  totale  de  9,160  fr.  qui  repré- 
sente, en  1866,  la  part  des  cotisations  individuelles  des 
membres  de  nos  associations  agricoles  dans  l'ensemble  de  nos 
concours.  En  1865,  cette  part  n'avait  été  que  de  6,758  fr. 
C'est  une  augmentation  de  2,402  fr.  que  nous  avons  à  consta- 
ter aujourd'hui  ;  mais,  comme  je  le  disais  à  l'instant  môme,  le 
Comice  de  Sartilly  figure  dans  cette  augmentation  pour 
4,152  fr,,  et  celui  de  Saint-James,  qui  n'était  pas  né  en  1865, 
pour  735  fr.  En  définitive ,  c'est  un  accroissement  de  515  fr. 
qu'il  faut  porter  au  compte  de  nos  anciennes  associations.  Si 
ce  chiffre  n'est  pas  considérable,  il  démontre,  du  moins,  une 
persévérance  louable  et  un  mouvement  en  avant  qui ,  sans  ' 
doute,  s'accusera  chaque  année  davantage. 

»  Malheureusement  toutes  les  associations  n'y  ont  pas  pris 
part  et  même  quelques-unes,  au  lieu  de  s'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices,  se  sont,  au  contraire,  *  montrées  disposées  à 
les  restreindre  dans  une  certaine  mesure.  Si  les  Sociétés 
d'agriculture  de  Saint- Lo,  d'Âvranches,  de  Coutances,  de 
Mortain  ont  obtenu ,  dans  le  produit  de  leurs  cotisations,  une 
augmentation  de  145,  de  138,  de  70,  de  150  fr.;  celles  de 
Cherbourg  et  de  Valognes  présentent  une  réduction  de  155  et 
de  25  fr. 

••  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  Secrétaire  de  la  Société  de  Cherbourg  qui,  déjà  atteinte, 
en  1866,  par  une  diminution  de  325  fr.,  en  présente  encore 
une,  cette  année,  fait  remarquer  que  cette  seconde  diminution 
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tient  &  quelques  retards  dans  le  payement  des  cotisations 
et  doit,  au  contraire,  se  convertir  en  une  augmentation  compa* 
rativement  au  produit  de  1866  ;  nous  savions  bien  que  ce  n'était 
pour  elle  qu'une  déchéance  passagère,  et  qu'avec  les  grandes 
et  légitimes  influences  qui  la  secondent  et  la  dirigent,  la  Société 
de  Cherbourg  reprendrait  des  forces  nouvelles  et  retrouverait, 
si  elle  ne  la  dépassait  pas,  toute  son  ancienne  puissance. 

«  Tous  les  Comices  cantonaux  prennent  une  petite  part  i 
l'augmentation  de  515  fr.,  que  nous  indiquions  tout-à-l'heure  : 
Ducey,  par  64  fr.,  La  Haye-Pesnel  par  55  fr.,  Torigni-sur- 
Vire,  Tessy-sur-Vire  et  Percy  réunis  par  73  fr.  Votre  Com- 
mission toutefois,  en  rendant  justice  à  ce  progrès ,  se  croit 
obligée  de  constater  que  le  zèle  se  manifeste  particulièrement 
dans  les  Comices  nouveaux,  qui  présentent  des  cotisations  su- 
périeures à  celles  de  la  plupart  des  Sociétés  d'agriculture  elles- 
mêmes,  et  que,  parmi  les  Comices  anciens ,  si  on  excepte 
celui  de  La  Haye-Pesnel  qui  réalise  un  chiffre  très-conve- 
nable et  relativement  élevé  de  411  f r ,  ceux  qui  ne  réalisent 
que  173  et  174  fr.  restent  au-dessous  de  ce  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur  zèle.  De 
semblables  chiffres  de  cotisations  démontrent  nécessairement 
ou  un  nombre  de  membres  beaucoup  trop  restreint,  ou  une 
négligence  regrettable  à  remplir  leurs  obligations,  ou  trop 
peu  d'empressement  à  les  leur  rappeler.  Les  cotisations  d'une 
société  ne  sont  pas  seulement  une  ressource  précieuse  ;  c'est 
aussi  le  lien  moral  et  la  manifestation  de  la  commune  pensée. 

«  Si  on  recherche  la  part  de  chaque  arrondissement  dans 
les  sacrifices  volontaires  des  membres  de  nos  diverses  asso' 
dations,  on  trouve  que 

•  Avranches  y  participe  pour 4,832    • 

«  Saint-Lo,  pour 1 ,263    • 

»  Valognes,  pour 910    » 

»  Mortain,  pour 900    « 

»  Coutances,  pour 850    » 

auxquels  il  faudra  ajouter,  l'aunée  prochaine, 
les  cotisations  du  Comice  de  Lessay  et  de 
La  Haye-du-Puits,  et  enQn 

•  Cherbourg,  pour 415    « 


m 


Total 9,160 


*•  Il  est  évident  qu4l  ne  s'agit  pas  ici  d'établir  une  compa- 
raison absolue  entre  les  divers  arrondissements  qui  n'ont 
ni  la  même  étendue,  ni  la  même  population,  ni  les  mêmes 
besoins ,  ni  les  mômes  intérêts  agricoles  ;  mais  on  peut 
dire  que,  dans  son  total,  cette  contribution  de  9,160  fr. 
obtenue  de  nos  Sociétés  ou  Comices  est  à  peine  sufQsante 
pour  justifier  les  24,900  fr.  qui  leur  sont  attribués  par  le 
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département  et  qu'il  y  a  lieu  pour  elles  de  redoubler  d'efforts 
et  de  marcher  d'un  pas  encore  plus  rapide  dans  la  voie  ascen- 
dante que  nous  signalions  avec  un  vrai  plaisir,  en  commençant. 
Un  second  moyen  de  constater  l'efflcaciié  des  encourage- 
ments et  l'émulation  féconde  qu'ils  développent,  c'est  de  re- 
chercher les  résultats  de  nos  concours.  Ces  résultats,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  sont  partout  satisfaisants.  Les  taureaux  se 
sont  présentés  au  nombre  de  389  pour  disputer  93  primes 
formant  une  somme  totale  de  9,700  fr.  C'est  un  peu  plus  de 
quatre  concurrents  par  prime  et  une  valeur  moyenne  de  100  fr. 
pour  chacune,  ce  qui  constitue  un  excellent  concours.  Un  de 
nos  arrondissements  a  manifesté,  pour  ce  genre  de  concours, 
un  zèle  progressif  remarquable.  L'arrondissement  de  Mortain, 
qui  ne  présentait,  en  1865,  que  tQ  Concurrents,  en  présente, 
en  1866,  48,  c'est-à-dire  presque  le  double. 

»  Partout  les  vaches  se  sont  présentées  en  plus  grand 
nombre  que  Tannée  précédente.  En  1865,  elles  ne  comptaient 
que  pour  266;  en  1866,  elles  comptent  pour  334.  Les 
primes  qui  leur  ont  été  distribuées  forment  un  total  de  69, 
d'une  valeur  de  4,295  fr.  C'est  un  résultat  encore  supérieur  à 
celui  du  concours  de  taureaux,  puisqu'il  présente  près  de  cinq 
concurrents  pour  une  prime,  réduite  à  une  valeur  moyenne 
de  60  fr.  environ. 

I»  Pour  les  génisses,  nous  retrouvons,  à  bien  peu  de  choses 
près,  le  résultat  du  concours  de  taureaux:  550  animaux  pour 
138  primes  d'une  valeur  totale  de  7.060  fr.,  c'est-à-dire  à 
peu  près  quatre  concurrents  par  prime  d'une  valeur  moyenne 
de  50  fr. 

»  Les  concours  de  la  race'  ovine  et  particulièrement  ceux 
des  verrats  se  présentent  dans  des  conditions  analogues. 
Partout  on  signale  une  amélioration  sensible  dans  ces  der- 
niers animaux  qui  sont,  pour  le  pays,  un  élément  de  richesse 
si  important,  en  constituant  un  élevage  placé  à  la  portée  de 
presque  tous  et  en  alimentant  une  exportation  de  plus  en  plus 
exigeante. 

»  Plusieurs  de  nos  collègues  vous  demandent  de  décider 
que  la  distribution  des  primes  aux  taureaux,  qui  se  fait  par  cir- 
conscriptions spéciales  de  plusieurs  cantons,  aura  lieu  succes- 
sivement au  chef-lieu  de  chacun  des  cantons  de  la  circonscrip- 
tion, lorsque  ces  cantons  en  auront  adressé  la  demande  au 
Président  de  la  Société. 

•  Vous  vous  souvenez ,  en  effet.  Messieurs,  que,  l'année 
dernière,  sans  rien  changer  à  l'organisation  des  concours  de 
taureaux,  vous  les  avez,  par  des  motifs  indiqués  à  la  page  78 
des  procès- verbaux  de  1866  ,  attribués  spécialement  aux 
Sociétés  d'agriculture.  C'est  donc  effectivement  à  elles  qu'il 
convient  de  présenter  la  réclamation  analogue  à  celle  qui  est 
formulée  par  nos  honorables  collègues.  Elle  porte  en  elle- 


—  404  — 

même  un  earactère  de  conveDance  et  de  justice  qui  la  recom* 
mande  particulièrement.  Mais  est-il  à  propos  de  l'imposer 
comme  règle  absolue?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  car,  si,  dans 
telles  circonscriptions,  les  chefs-lieux  de  chaque  canton  peu- 
vent, avec  un  avantage  à  peu  près  égal,  devenir  alternaiive- 
ment  le  lieu  du  concours,  il  n'en  est  pas  de  même  partout. 
C'est  ainsi  que  ,  dans  l'arrondissement  d'Avranches ,  le 
concours  de  taureaux  se  porte  alternativement  dans  cbacaa 
des  chefs-lieux  de  Ducey,  Saint-James,  Pontorson,  qui  soot 
réciproquement  très-accessibles,  les  uns  pour  les  autres,  et, 
d'un  autre  côté,  se  lient  constamment  à  La  Haye-Pesuel, 
centre  obligé  d'une  autre  circonscription  composée  des  can- 
tons de  Granville,  La  Haye-Pesnel  et  Villedieu ,  qui  sont 
très-éloignés  les  uns  des  autres  par  leurs  extrémités.  Dans  ce 
cas,  il  ne  parait  pas  qu'un  désir  exprimé  par  Villedieu  pût 
suffire  pour  imposer  une  pareille  servitude  ou  plutôt  une  pa- 
reille impossibilité  au  canton  de  Granville.  Mais ,  tout  en  ne 
changeant  rien  à  la  règle  adoptée,  l'année  dernière,  votre 
Commission  vous  propose  de  signaler  cet  intérêt  à  toutes  les 
Sociétés  d'agriculture  et  particulièrement  à  celle  de  Cou- 
tances,  qui  semble  spécialement  engagée  dans  la  question. 

»  Les  mêmes  membres  du  Conseil  général  vous  demandent 
de  décider  que  les  subventions,  accordées  sans  affectation 
spéciale  aux  Sociétés  et  Comices  agricoles,  soient  réparties, 
chaque  année,  entre  les  Sociétés  et  Comices,  au  prorata  du 
produit  de  leurs  cotisations  de  l'année  précédente,  mais  que 
les  subventions  pour  primes  avec  affectation  spéciale  conti- 
nuent à  être  distribuées  à  ces  mêmes  Sociétés  et  Comices 
d'après  les  bases  adoptées  jusqu'à  présent. 

»  Cette  proposition  est  la  réalisation,  au  moins  partielle, 
d'une  résolution  éventuelle  que  vous  aviez  prise  dans  une  de 
de  vos  sessions  précédentes.  Le  Rapporteur  ne  demandait 
pas  encore  l'application  rigoureuse  de  cette  règle.  Hais  votre 
Commission  a  pensé,  au  contraire,  qu'après  de  nombreux 
avertissements  et  de  vives  incitations ,  le  moment  était  arrivé 
d'en  commencer  l'application.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose de  répartir,  en  1868,  le  crédit  de  10,500  fr.  sans  af- 
fectation spéciale,  entre  toutes  les  Sociétés  et  Comices,  pro- 
portionnellement au  montant  du  produit  de  leurs  cotisations 
dûment  constatées  au  1®' janvier  de  l'année  précédente.  Les 
Sociétés  devront  en  présenter  le  compte  d'emploi,  ainsi  que 
celui  de  toutes  leurs  autres  ressources. 

«  Nous  vous  aurions,  dès  à  présent ,  proposé  une  réparti* 
tion ,  conformément  au  tableau  qui  forme  la  page  243  du 
rapport  de  H.  le  Préfet  ;  mais  le  Comice  de  Lessay  et  La 
Haye-du-Puits  et  celui  de  Sartilly  n'y  figurant  pas,  il  devient 
impossible  de  faire  une  répartition  que  M.  le  Préfet  voudra 
bien  régler  ultérieurement,  d'après  votre  décision ,  d  elle  est 
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conforme  anx  propositions  de  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale. 

»  Quant  à  la  distinction  qu'établissent  nos  collègues  entre 
les  subventions  sans  affectation  spéciale  et  les  primes  avec 
affectation,  elle  parait  fondée  à  votre  Commission.  Néanmoins, 
si  une  Société  arrivait  malheureusement  à  un  degré  te)  qu'elle 
n'offrit  plus  qu'un  nombre  de  membres  et  un  chiffre  de  coti- 
sations absolument  insignifiant*  la  logique  amènerait  à  penser 
qu'elle  ne  pourrait  plus  être  un  intermédiaire  autorisé  entre 
le  département  et  les  concurrents  et  que,  dans  ce  cas,  il 
conviendrait  de  recourir  à  des  jurys  nommés  par  M.  le  Préfet. 
Une  semblable  mesure  ne  doit  être  prise  qu'à  la  dernière 
extrémité  et  ne.  saurait  être  prévue  par  le  Conseil. 

»  Vous  avez  voulu  recommander  de  diverses  manières  l'en-  [Enieignemem 
seignement  agricole  ;  vous  avez  même  donné  aux  Sociétés  le  »8f»coi«. 
moyen  de  l'organiser,  dans  une  certaine  mesure,  en  créant  une 
subvention  spéciale  de  1 ,200  fr.  et  une  autre  subvention  de 
2,400  fr.  pour  frais  d'inspection.  Parmi  les  efforts  que  nos 
Sociétés  ont  faits  pour  arriver  à  mettre  en  pratique  cette  utile 
propagande,  dès  Tannée  dernière,  nous  signalions,  d'une  ma-' 
nière  toute  particulière,  le  zèle  et  le  succès  de  la  Société 
d'agriculture  de  Cherbourg.  Grâce  au  zèle  et  au  désintéresse- 
ment de  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  d'un  homme 
qui  s'est  fait  un  nom  respecté  dans  l'agriculture  de  notre  àé^ 
partement,  de  M.  Gustave  Lemoigne,  l'enseignement  agricole 
a  été  inauguré  et  poursuivi  avec  succès  dans  tous  les  cantons 
de  cet  arrondissement.  Les  Instituteurs  ont  été  appelés  avec 
leurs  élèves  au  chef-lieu  de  canton  et  ont  été  l'objet  d'un 
examen  fait  sans  solennité  effrayante,  mais,  en  même  temps, 
avec  une  sollicitude  qui  inspirait  conflance  à  tous. 

»  L'Administration  avait  donné  avec  empressement  toutes 
les  autorisations  nécessaires.  Cet  appel  a  été  entendu  par  29 
Instituteurs  auxquels  4  médailles  d'argent  et  6  médailles  de 
bronze,  ainsi  que  diverses  primes  en  argent,  ont  été  distri- 
buées avec  félicitations.  M.  Lemoigne  avait  fait,  pour  couvrir 
les  frais  de  cette  distribution,  l'abandon  de  son  indemnité 
d'inspection  ;  nous  consignons  ici  ces  résultats  avec  une 
vive  satisfaction ,  espérant  qu'ils  serviront  d'exemple  aux 
autres  Sociétés  d'agriculture.  Votre  Commission,  toutefois,  ne 
pense  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  de  vous  demander 
une  augmentation  de  crédit  pour  cet  objet  ;  il  y  a,  à  la  vérité, 
l'acquisition  de  petits  traités  spéciaux,  mais  c*est  surtout  dans 
les  livres  de  l'enseignement  primaire  lui-même  que  la  donnée 
agricole  pourrait  être  introduite  avec  avantage.  Votre  Com- 
mission a  vu  avec  joie  la  réforme  inaugurée  en  ce  sens  et 
espère  que  partout  l'enseignement  agricole  deviendra  bientôt 
familier  6  nos  Iniiituteurs. 

3i 
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CODCOQTf  d'iDi- 

maux  gra«, 
à  GraoTille. 


CoDCOun 

de  volailles 

grasses, 

à  Tohgni-aar- 

Vire. 


»  Les  concdurs  établis  par  les  Sociétés  d'agricultare  et  par 
les  Comices  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  subveatioDOés 
par  vous. 

<•  Depuis  deux  années,  vous  avez  accordé  a  un  concours 
d'animaux  gras,  fondé  par  la  ville  de  Granville,  une  participa- 
tion de  300  tr.  en  1865,  de  500  fr.  en  4866.  Quelques  craintes 
s'étaient,  d'abord,  élevées  dans  les  esprits  sur  l'utilité  d'on 
semblable  concours  et  sur  le  choix  du  lieu  où  il  pouvait  être 
établi.  Aujourd'hui  ces  craintes  doivent  disparaître.  Granville, 
avec  la  consommation  d'une  ville  importante  et  le  commerce 
des  Iles  Anglaises,  se  montre,  au  contraire,  comme  une  localité 
parfaitement  appropriée  à  ce  concours  spécial.  En  effet ,  en 

1865,  année  de  sa  fondation,  ce  concours  réunissait  en  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs,  172  têtes  ;  en 

1866,  il  en  réunissait  381.  Il  joignait  à  cela  un  nombre  gran- 
dissant aussi  de  volailles  grasses,  dindes,  chapons,  etc.  La 
ville  contribue  largement  à  cette  exhibition.  En  1865,  elle 
distribuait  en  primes  645  fr.,  et  plus  de  1,000  fr.  en  1866. 

»  Les  résultats  du  concours  d'animaux  gras  de  Granville 
sont  donc  complètement  satisfaisants. 

»  La  ville  de  Torigni-sur-Vire,  centre  très-important  d'un 
commerce  de  volailles  grasses,  a  fondé  un  Concours  qui  leur 
est  spécial.  Vous  lui  avez  accordé  une  allocation  de  200  fr. 
Les  chapons  et  les  poulardes  y  ont  été  présentés  au  nombre 
de  84,  en  1865  et  de  108,  en  1866.  Ce  nombre  grandira,  sans 
doute,  encore,  et  le  Concours  de  Torigni-sur-Vire  deviendra 
une  excellente  préparation  pour  le  Concours  central  de  Paris, 
où  nos  volailles  n'occupent  pas  le  rang  qu'elles  méritent.  Il 
serait  à  craindre,  si  elles  ne  s'y  faisaient  pas  une  meilleure 
place,  que  leur  réputation  et,  par  conséquent,  leur  valeur  vé- 
nale ne  vinssent  à  décroître,  a  notre  grand  détriment.  » 

M.  le  Préfet  demande  au  Conseil  de  se  rendre  compte  des 
différentes  bases  qui  peuvent  être  adoptées  pour  opérer  la 
répartition  du  fonds  de  subvention  disponible,  entre  les  diffé- 
rentes Sociétés  d'agriculture  du  Département. 

Cette  répartition  doit-elle  être  faite  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population,  ou  proportionnellement  à  la  somme 
produite  par  le  montant  de  la  cotisation  des  Sociétaires  ? 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  cru  que  la 
réparlilion  faite  proporlionnellement  au  chiffre  des  sacrifices 
de  chaque  Société  était  celle  qui  lui  paraissait  la  plus  équi- 
table et  dont  elle  demandait  Tadoption  par  le  Conseil.  On  ne 
saurait  donner  des  secours  à  une  Société,  parce  que  la  popu- 
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latioD  du  pays,  où  elle  fonctionne,  est  plus  élevée  que  celle  de 
l'arrondissemenl  voisin.  La  participation  d'un  grand  nombre 
de  membres  à  une  Société  aide  à  la  diffusion  des  connais- 
sances agricoles,  développe  Témulation  entre  les  cultivateurs, 
et  enfin,  fournit  un  chiffre  de  cotisations  plus  considérable. 
M.  le  Rapporteur  pense  que  c'est  cet  esprit  d'association  et 
le  progrès  qui  en  résulte  qu'on  doit  avant  tout  encourager. 

Répondant  à  M.  le  Rapporteur,  un  Membre  fait  observer 
que  si  on  veut  donner  aux  cantons  les  plus  riches,  on  doit 
adopter  le  mode  de  répartition  qui  vient  d'être  proposé  ;  mais 
qu'il  est  loin  de  partager  cet  avis.  Dans  certains  arrondisse- 
ments les  plus  peuplés  et  où  la  propriété  est  le  plus  morcelée 
peut-être,  l'esprit  d'économie  empêche  le  cultivateur  de  four- 
nir sa  cotisation  à  la  Société  d'agriculture  et  de  faire  un  dé- 
placement, quelquefois  coûteux,  pour  assister  à, ses  réunions, 
Les  terres  de  ces  arrondissements  sont  cependant  cultivées 
avec  soin  ;  les  animaux  qu'ils  élèvent  sont  nombreux  et  il  y 
aurait  injustice  à  priver  les  cultivateurs  d'encouragements' 
auxquels  ils  seront  d'autant  plus  sensibles  qu'ils  sont  plus 
pauvres. 

• 

Un  Membre  dit  qu'en  adoptant  le  mode  de  répartition  pro- 
posé par  la  Commission,  il  suffira  de  quelques  habitants  riches, 
dans  un  arrondissement,  pour  élever  le  fonds  de  cotisation  de 
la  Société  d'agriculture  et  pour  absorber  par  suite  la  majeure 
partie  de  la  subvention  départementale.  L'honorable  Membre 
pense,  au  contraire,'  qu'on  doit  encourager  le  développement 
de  l'agriculture  dans  les  arrondissements  pauvres  ou  arriérés. 

Mais  le  Rapporteur  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'en- 
lever aux  Sociétés  les  subventions  ayant  une  affectation 
spéciale,  telles  que  les  prions  aux  génisses,  aux  taureaux,  etc., 
mais  seulement  de  faire  partager  la  subvention  départemen- 
tale qui  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  au  prorata  du  total  des 
cotisations  des  Sociétés.  C'est  à  son  sens  le  seul  moyen  de 
développer  la  partie  morale  de  l'agriculture? 

Un  Membre  demande  quel  sera  le  résultat  de  cette  mesure 
pour  les  différentes  Sociétés  du  Département. 

M.  le  Rapporteur  ne  saurait  répondre  d'une  manière  exacte 
à  cette  demande  \  il  donne  approximativement  quelques  chif- 
fres qui  suffisent  pour  constater  des  diminutions  sensibles 
dans  les  subventions  accordées  à  quelques  Sociétés. 
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Un  Membre  dit  qu'en  votant  une  subvention,  le  Conseil  a 
voulu  surtout  venir  au  secours  de  Tagriculture  et  stimuler  le 
zèle  des  Sociétés  ;  il  propose  de  distribuer  les  fonds  sans  af-- 
feclation  spéciale  de  la  même  manière  que  ceui  qui  en  ont 
une. 

Un  Membre  répète  que  le  mode  de  répartition  proposé  par 
la  Commission  vertirait  entièrement  au  profit  des  cantons 
riches,  tandis  que  ce  sont  surtout  les  cantons  pauvres  qu'on 
veut  et  qu'on  doit  encourager. 

Un  Membre  dit  que,  dans  le  cas  où  les  conclusions  de  la 
Commission  seraient  adoptées,  on  ne  saurait  calculer  la  sub- 
vention à  laquelle  la  Société  de  Cherbourg  aurait  droit,  dia- 
prés le  compte  arrêté  au  31  décembre  dernier,  la  Société 
ayant  recouvré,  depuis  lors,  des  sommes  assez  considérables 
qui  lui  étaient  dues. 

JA.  le  Rapporteur  reproduit  les  arguments  qu'il  a  déjà  dit 
valoir  et  il  ajoute  que  Tempressement  des  cultivateurs  à  faire 
partie  des  Sociétés  et  à  verser  leur  cotisation  est  la  seule 
preuve  irréfutable  qu'on  puisse  avoir  des  tendances  au  dé- 
veloppement moral  et  matériel.  A  son  avis,  on  ne  peut  inciter 
à  ces  tendances  que  par  une  répartition  proportionnelle,  telle 
que  la  propose  la  Commission. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  croit  que  le  désir  du  Conseil  est  d'in- 
citer le  plus  grand  nombre  possible  de  cultivateurs  à  faire 
partie  des  Sociétés  ;  mais  qu'il  verrait  une  grande  injustice  à 
se  baser  seulement  sur  la  richesse  d'une  Société  pour  venir 
encore  ajouter  des  fonds  à  ceux  dont  elle  dispose.  M.  le  Préfet 
pense  qu'il  y  aurait  moyen  de  trouver  un  mode  de  répartition 
qui  répondit  à  la  pensée  de  tous,  sans  atteindre  aussi  directe* 
ment  les  Sociétés  les  moins  riches.  11  essayera  de  présenter 
au  Conseil,  l'année  prochaine,  un  projet  dans  ce  sens  et  il 
demande  de  maintenir  les  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  répartition  des  subventions  départementales. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  consulte  le  Conseil 
sur  les  diverses  propositions  qui  se  sont  produites. 

Il  demeure  convenu  que  les  règles  de  répartition  snivies 
jusqu'à  ce  jour,-  tant  pour  les  subventions  avec  affectation 
spéciale  que  celles  sans  affectation  spéciale,  ieront  mmnt0m0i 
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et  91M  M.  le  Préfet  propœera  au  Conseil  m  mode  de  réparti- 
tion qui  sauvegardera  autant  que  possible  tous  les  intérêts. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Après  les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Comices,  nous 
avons  encore  des  associations  qui  nous  sont  bien  chères  et 
qui,  établies  depuis  peu  d'années  dans  le  Département,  y  réa- 
lisent des  bienfaits  déjà  appréciables  et  faciles  é  constater. 
Nos  Cercles  horticoles  sont  aujourd'hui  fortement  organisés 
et  fonctionnent  partout  avec  un  zèle  inQni.  Si,  comme  nous 
Tavons  fait  pour  les  Sociétés  d'agriculture,  nous  établissons 
une  comparaison  relative  entre  le  nombre  des  membres  et  le 
produit  des  cotisations  de  ces  différents  cercles,  nous  trouvons 
que,  loin  avant  tous  les  autres,  le  premier  rang  appartient  an 
Cercle  de  Saint-Lo,  qui  s'impose  à  lui-même  un  sacrifice  de 
2,010  fr. 

•  Viennent  ensuite  les  Cercles  de  Cherbourg,  940  fr,  de 
Coulances,  892 fr..  de  Morlain,  689  fr.,  de  Valognes,  635  fr., 
et  d'Avranches ,  341  fr.  Total  des  cotisations  de  ces  Sociétés 
5,507  fr.  C*est  assez  vous  dire,  Messieurs ,  de  quel  amour 
du  progrès  elles  sont  pénétrées. 

»  Jusqu'à  présent  vous  aviez  porté  à  votre  budget  un  crédit 
pour  encouragemnent  au  drainage.  Après  avoir  été  fixé  à 
3,000  fr.,  ce  crédit  est  aujourd'hui  réduit  à  1,500  fr.  Le  mo- 
ment où  il  pourra  disparaître  ne  paraît  pas  encore  arrivé  à 
votre  Commission;  néanmoins,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
maintenant  la  connaissance  des  procédés  s'est  répandue  et 
que  les  agriculteurs,  qui  auraient  la  pensée  d'y  avoir  recours, 
pourront  bientôt  trouver,  par  eux-mêmes,  les  moyens  de 
poursuivre  leur  entreprise. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter, 
au  sous*chapitre  XIII  du  budget  ordinaire  de  1868,  les  crédits 
suivants  : 

•  Sociétés  d'agriculture 21 ,900  • 

9  Cercles  horticoles 1 ,800  » 

•  Comices  agricoles • 3,000  » 

«  Concours  d'animaux  gras  à  Granville. . . .  500  » 

»  Concours  de  volailles  grasses,  à  Torigni  •  200  » 

•  Curage  des  cours  d'eau 2,000    » 

»  Récompenses  aux  Instituteurs  pour  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole 4 ,200    » 

»  Drainage 1 ,500    *. 

»  Subvention  spéciale  aux  Sociétés  d'agri- 
culture, pour  Le  développement  de  l'instruction 
et  des  bonnes  méthodes  agricoles, •  • ,  •      2»400    « 


Cercles  horti- 
coles. 


Drainage. 


—  <10  — 
Les  crédits  inscrits  au  rapport  sont  mis  aux  voix  et  adoptés, 

Congé.  Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Le  curage  des  riviëces  a  été  l'objet  d'un  vœu  de  la  part 
du  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  et  ce  vœu  tend  à  la 
suppression  même  du  crédit,  parle  motif  que,  dans  sa  pensée, 
l'application  de  cette  mesure,  tout  en  ne  présentant  aucune 
utilité  palpable^  est  nuisible  à  l'agriculture,  par  la  suppression 
du  sol  des  rives  et  amène  la  destruction  presque  complète  du 
poisson. 

»  L'agriculture  parait  à  votre  Commission  au  moins  aussi 
intéressée  à  l'écoulement  rapide  des  eaux  qu'à  la  conserva- 
tion de  quelques  berges  sur  des  ruisseaux  ou  rivières;  mais, 
quant  à  rinfiuencé  du  curage  sur  la  reproduction  du  poisson, 
elle  pense  que  cette  influence  est  certaine  et  que  les  travaux 
de  curage  entrepris  a  outrance  seraient  une  cause  puissante 
de  la  dépopulation  de  nos  cours  d'eau.  Elle  vous  propose  donc 
de  voter  le  crédit,  mais  de  recommander  à  M.  le  Préfet  l'ap- 
plication prudente*du  règlement,  en  tenant  compte  des  besoins 
des  localités.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


ChemiDS 
mraai, 

PrttUtion. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Un  de  nos  Collègues  vous  demande  d'émettre  le  vœu  que 
le  Code  rural,  élaboré  par  les  soins  du  Sénat  et  du  Conseil 
d'Etat,  permette  d'appliquer  à  l'entretien  des  chemins  ruraux 
une  portion  des  prestations  votées,  chaque  année,  en  faveur 
des  chemins  vicinaux;  et  lorsque  l'état  des  chemins  vicinaux 
ne  permettra  pas  celle  affectation ,  qu'on  puisse  voler  une 
journée  supplémentaire  de  prestation  applicable  à  ces  che- 
mins, prestation  qui  pourrait  ne  porter  que  sur  les  proprié- 
taires de  voitures  ou  d'animaux  contribuant  à  les  détériorer. 

»  Cette  proposition  appartiendrait  plus  nalurellement  à 
l'examen  de  votre  Commisision  de  la  voirie  vicinale  ;  mais, 
néanmoins,  elle  se  rattache  par  un  lien  très-étroit  à  l'agri- 
culture. Votre  Commission  vous  propose  de  ne  pas  l'adopter. 
Le  chemin  rural  est  assurément  d'une  très-grande  impor- 
tance et  l'enquête  agricole  l'a  constaté  de  toutes  parts;  mais, 
établir  une  nouvelle  journée  de  prestation,  impôt  tout  spécial 
qui  ne  se  défend  que  par  son  utilité  ;  donner  le  droit  à  un 
Conseil  municipal  de  l'imposer  seulement  à  une  partie  des 
contribuables  de  la  commune,  qui  souvent  pourrait  n'être 
nullement  représentée  dans  son  sein,  c%  ne  peut  être  là  un 
moyen  à  recommander. 
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»  L'imprescriptibilité  du  sol  des  chemins  ruraux  et  la  pos- 
sibilité pour  les  intéressés  de  se  syndiquer,  de  pourvoir  à  leur 
bon  état  d'entretien,  paraissent  à  votre  Commission  des  moyens 
plus  convenables  et  plus  dignes  de  la  recommandation  du 
Conseil.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  coioni«jjiiiu- 

«  Un  de  nos  honorables  Collègues  vous  propose  d'émettre  le 
vœu  que  des  colonies  militaires  agricoles  soient  établies  sur 
différents  points  du  territoire  français,  afln  d'éviter  que  les  sol- 
dats perdent,  pendant  la  durée  de  leur  service,  leurs  habitudes 
agricoles  et  pour  qu'ils  puissent,  au  contraire,  les  perfection- 
ner. Cette  proposition  avait  déjà  été  présentée,  l'année  der- 
nière, au  Conseil  qui  ne  s'y  associa  pas.  Il  suffit  de  se  reporter 
à  la  page  <88  de  vos  procès- verbaux  de  1866  pour  voir  que 
votre  Commission,  très-sympathique  à  la  pensée  de  l'auteur 
de  l'amendement,  craignit,  néanmoins,  de  s'engager  témérai- 
rement dans  un  système  qui  pourrait  conduire  a  diminuer  le 
nombre  des  congés  accordés  aux  hommes  qui  se  trouvent  en 
activité  de  service,  et  sont  rendus  temporairement  à  leurs  fa* 
milles,  et  conserva,  sur  l'efflcacité  et  lesavantages  de  la  mesure 
proposée,  des  doutes  qui  lurent  partagés  par  le  Conseil. 

«  Votre  Commission  de  1867  vous  propose,  Messieurs,  de 
vous  renfermer  dans  la  même  réserve. 

»  Le  même  Membre  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  les   FemM-Bcdief 
travaux  pratiques  tiennent  une  plus  grande  place  dans  ren- 
seignement des  fermes-écoles. 

n  L'adjonction  de  la  pratique  manuelle  à  l'étude  est  effec- 
tivement ce  qui  doit  caractériser  spécialement  les  fermes- 
écoles.  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  leur  création.  Elle 
ressort  de  leur  règlement  ;  elle  ressort  encore  plus  de  la  force 
des  choses,  car  le  prix  de  pension  payé  au  Directeur,  pour 
chaque  élève,  ne  serait  pas  rémunérateur,  si  la  main-d'œuvre 
des  élèves  ne  venait  pas  le  compléter.  Si  quelques  Directeurs 
oubliaient,  sous  ce  rapport,  et  la  règle  et  leurs  intérêts,  il  y 
aurait,  sans  doute,  lieu  de  le  signaler,  mais  la  proposition  de 
notre  honorable  Collègue  n'a  pas  paru  à  votre  Commission 
pouvoir  être  l'objet  d'un  vote  de  principe. 

<»  C'est  ici  le  lieu,  Messieurs,  de  constater  les  regrets  qu'é- 
prouve le  Conseil  à  voir  disparaître  l'établissement  de  Mar- 
tinvast  qui,  sous  une  direction  constamment  habile  et  dévouée, 
avait  rendu  de  véritables  services  au  pays  et  pouvait  lui  en 
rendre  encore. 


Eoselgnement 
pratique. 


Colonie 
de  Hettray. 
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»  Vous  demanderez,  sans  doate,  à  M.  le  Préfet,  de  recher- 
cher les  moyens  de  réparer  cette  perte ,  en  provoquant  le 
zèle  de  nos  priacipaux  cultivateurs,  et  en  sollicitant  du  Gou- 
vernement la  création  d'une  nouvelle  ferme-école  sur  quelque 
autre  point  de  notre  territoire. 

•  Votre  Commission  vous  proposera  de  voter  un  crédit, 
porté  dans  un  autre  chapitre,  consacré  à  Tassistance  publique, 
mais  que  vous  avez  constamment  rattaché  à  ragricuilure.  La 
colonie  de  Metlray  est  rétablissement  pénitentiaire  qui  rend 
le. plus  de  services,  en  amenant  une  amélioration  morale  in- 
contestable dans  les  habitudes  de  la  jeune  population  qui  lui 
est  conflée,  et  en  dirigeant  vers  l'agriculture  et  les  travaux 
de  la  campagne  les  goûts  des  détenus,  qui  y  restent  souvent 
fidèles,  après  leur  libération. 

»  En  adressant  félicitations  et  remercîments  au  Directeur 
de  cet  établissement,  vous  voterez,  Messieurs,  le  crédit  de 
300  fr.,  porté  à  l'art.  9  du  sous-chapitre  VIII  du  budget  ordi- 
naire. • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Rafie 
chevaline. 

Etablissementi 
bippiqaei. 


Dépôt 

de  remontes 

militaires. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  entretenir  des 
deux  établissements  hippiques,  qui  sont  d'un  si  grand  intérêt 
pour  notre  Département,  en  faisant  l'honneur  de  son  chef-lieu. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  dire  avec  quelle  habileté,  avec 
quel  soin  et  quel  dévouement  ils  sont  dirigés.  Nous  n'avons, 
Messieurs,  qu'à  consulter  les  souvenirs  de  notre  visite  annuelle  ' 
et  ceux  de  la  visite  des  années  précédentes,  et  nous  serons 
tous  convaincus  que  nous  ne  saurions  assez  nous  féliciter  de 
posséder  désormais,  sans  aucune  crainte  fondée,  ces  deux 
éléments  de  prospérité  et  de  richesse  pour  notre  élevage. 

»  Les  achats  des  remontes  militaires  avaient  été  suspendus 
pendant  quelque  temps,  par  suite  de  circonstances  sanitaires, 
qui  avaient  été  considérablement  exagérées  par  la  préoccu- 
pation publique;  mais  aujourd'hui  la  sécurité  est  rentrée  dans 
tous  les  esprits  et  les  achats  ont  repris  leur  cours  accoutumé. 

»  Incontestablement  ils  pourraient  être  augmentés  encore 
dans  notre  Département,  sans  qu'il  y  eût  à  redouter  une  dé- 
population chevaline  ;  au  contraire,  une  vente  facile  et  cer- 
taine, une  grande  régularité  dans  les  achats,  un  prix  relative- 
ment avantageux  sont  les  seuls  moyens  de  maintenir  Téievage 
du  cheval  indispensable  aux  besoins  de  notre  armée,  de  le 
protéger  contre  la  concurrence  envahissante  que  lui  font 
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Télevage  des  bétes  à  cornes,  la  spéculation  du  beurre  et  du 
lait.  Nulle  part  il  n'est  plus  nécessaire  que  dans  la  Manche 
de  conserver,  par  tous  les  moyens,  les  anciennes  préférences 
des  cultivateurs  ;  car  la  Manche,. par  son  climat  et  la  nature 
de  son  sol,  est  exposée,  plus  que  tout  autre  département,  à  la 
tentation  de  transformer  ses  habitudes,  et,  d'un  autre  côté, 
joue  uh  rôle  où  elle  serait  difQcilement  remplacée  dans  le 
système  général  de  Télevage  du  cheval  en  France.  11  y  a  donc 
là,  à  côté  de  la  question  d'intérêt  local,  qui  peut  être  douteuse, 
une  question  d'intérêt  général  d'une  haute  importance.  Au- 
trefois, les  chevaux  achetés  par  les  remontes  militaires,  étaient 
conservés,  pendant  quelques  mois,  dans  les  écuries  du  dépôt, 
pour  s'acclimater  et  s'habituer  au  régime  des  écuries  militaires, 
avant  d'aller  se  placer  dans  les  rangs;  il  en  résultait  que  ces 
chevaux  arrivaient  au  régiment  dans  de  très-bonnes  conditions. 
Aujourd'hui,  ces  chevaux  sont  dirigés  immédiatement  sur  le, 
régiment  où  ils  sont  incapables,  pendant  quelque  temps,  de 
rendre  des  services  sérieux.  De  là  des  plaintes  de  quelques 
chefs  de  corps.  Cet  état  de  choses  est  particulièrement  pré- 
judiciable à  notre  élevage,  à  raison  de  la  nourriture  donnée  à 
nos  jeunes  chevaux  et  de  leur  maintien  à  l'herbage.  Il  faut 
donc  leur  donner  le  temps  de  s'acclimater  à  l'écurie ,  de 
développer  toutes  les  qualités  qui  les  distinguent  et  qu'ils 
mettent  en  lumière  dans  toutes  les  circonstances  de  guerre.' 
Espérons,  Messieurs ,  que  les  dépôts  de  remontes  seront  au- 
torisés à  revenir  à  leur  ancienne  pratique. 

»  Deux  choses  nous  ont  particulièrement  frappés  dans  notre  DépAtd'éuions. 
visite  au  dépôt  d'étalons,  la  légère  augmentation  qu'il  a  reçue 
en  nombre  et  Je  choix  des  nouvelles  remontes;  la  plupart  de 
ces  remontes  offrent  bien  le  type  que  nous  devons  particuliè- 
rement rechercher  et  qui  est  moins  destiné  à  produire,  au 
premier  degré,  le  cheval  de  haut  luxe  et  de  grand  prix,  qu'à 
produire  des  mères  constituées  dans  toutes  les  conditions  de 
force,  de  vigueur  et  de  conformation  propres  à  assurer  une 
excellente  reproduction. 

»  Vous  continuerez,  Messieurs,  à  demander  instamment  que 
l'Administration  des  haras  veuille  bien  augmenter  le  nombre 
des  étalons  de  notre  dépôt,'réaliser  ainsi  les  espérances  qu'elle 
nous  a  laissé  concevoir,  conserver  à  la  France  et  spéciale- 
ment à  notre  contrée  tous  les  étalons  de  première  choix  qui 
sont  mis  en  vente,  dût-il  en  résulter  quelques  charges  nou- 
velles pour  elle.  Le  nombre  des  étalons  est  véritablement 
insuffisant  au  dépôt  de  Saint-Lo,  et  nous  ne  pouvons  même 
pas,  malgré  la  bonne  volonté  constante  du  Conseil,  venir  en 
aide  à  cette  situation,  car  les  primes  que  vous  votez,  chaque 
année,  depuis  bien  long-iemps,  pour  procurer  au  pays  quel- 
ques étalons  auxiliaires  de  mérite,  ne  trouvent  même  plus 
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tont  lear  emploi  ;  des  stations  desservies  par  ees  étalons  ont 
dû  ôtre  supprimées.  Au  lieu  de  rester  entre  les  mains  de  quel- 
ques étalonniers,  qui  faisaient  autrefois  celte  spéculation,  tous 
les  reproducteurs,  qui  n*ont  pas  été  vendus  à  TAdminislratioa 
des  Haras,  sont  aujourd'hui  dispersés  par  suite  de  marchés 
avantageux,  dans  les  déparlements  éloignés,  ce  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  plaindre,  mais  aussi  à  l'étranger.  Il  serait 
bien  utile  de  conserver  tous  ceux  dont  l'absence  peut  laisser 
un  vide  regrettable  dans  notre  reproduction. 

•  Vos  vœux,  Messieurs,  nous  en  avons  la  confiance,  seront 
entendus  de  Thomme  éminent  qui  dirige  cette  Administration. 
L'habileté,  l'esprit  d'examen,  la  recherche  consciencieuse  des 
doléances  de  l'opinion  publique  dans  ce  qu'elles  ont  de  légitime 
et  de  vrai,  dont  il  donne  chaque  jour  des  preuves,  méritent 
toute  notre  confiance  et  toute  notre  gratitude. 

sutions.  ,  Espérons  donc,  Messieurs,  que,  dans  le  cours  de  cette 

année,  le  vœu  non  exaucé  que  nous  avons  émis  jusqu'à  ce 
jour,  recevra  un  commencement  d'exécution  et  que  nous 
verrons  quelques  stations  nouvelles  s'établir  sur  un  des  points 
signalés,  chaque  année,  par  vous  et  que  nous  rappellerons  ici  : 
Montebourg,  Saint-Hilaire-du-Harcouët ,  Saint-Sauveur- le- 
Vicomte,  Quetlehou,  Bricquebec,  Tessy-sur-Vire,  Beaumont, 
Sourdeval-la-Barre,  Sartilly,  Saint-James  ou  Saint-AubIn-de- 
Terregatte,  Gavray,  Les  Pieux,  Coutances.  Espérons  aussi 
que  les  stations  de  Sainte-Mère-Eglise,  Viiledieu,  La  Haye* 
Pesnel,  Avranches  pourront  être  augmentées.  • 

Un  Membre  fait  observer  que  les  écuries  de  la  remonte 
seraient  encombrées  si  les  chevaux  n'étaient  promptement 
dirigés  sur  les  corps  auxquels  ils  sont  destinés. 

Le  Rapporteur  répond  qu'un  séjour  trop  court  des  animaux 
dans  les  écuries  de  la  remonte  serait  très-préjudiciable  à  la 
santé  des  chevaux  achetés  dans  noire  Département,  qui  risque- 
raient, en  arrivant  dans  les  régiments,  à  être  mal  appréciés. 

Un  Membre  se  plaint  que  le  dépôt  de  Gaen  soit  plus  favorisé 
que  celui  de  Saint- Lo.  Alors  que  le  Ministère  delà  Guerre 
ordonnait  de  restreindre  les  achats  dans  cette  ville,  des  che- 
vaux refusés  à  notre  dépôt  de  remonte  étaient  conduits  à 
Gaen  et  acceptés  par  les  officiers  acheteurs.  L'honorable  préo- 
pinant demande  que  cet  état  de  choses  fasse  l'objet  d'une  ré- 
clamation près  de  l'Administration. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux«  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  maintenir 
à  l'élevage  du  cheval  tous  les  encouragements  dont  il  est 
l'objet,  dans  les  propositions  de  M.  le  Préfet  : 

«>  Courses  de  chevaux 4,500    • 

n  Elève  des  chevaux 24,400    • 

•  Subvention  à  la  Sociélé  d'encouragement 
du  cheval  de  demi-sang,  qui  fait  à  nos  hippo- 
dromes une  large  part  et  remplit  un  rôle  utile 

en  Normandie ^  ,000    » 

»  Entrelien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires .         675    • 
»  Mesures  contre  les  épizooties 1 ,000    <» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Boconrage- 
ineniB  dlvera. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


CoDCoars 
de  Pouliches. 


«  On  de  nos  honorables  Collègues,  sans  formuler  une  propo-  coune  ceninie 
aition,  aurait  désiré  que  les  pouliches  primées  dans  les  arron- 
dissements ne  fussent  pas  soumises  à  Tobligation  de  venir 
concourir  pour  des  prix  de  trot,  sur  Thippodrome  de  Saint-Lo, 
mais  seulement  sur  Thippodrome  le  plus  voisin.  Le  Conseil 
d'arrondissement  de  Cherbourg  exprime  lui-même  ce  vœu, 
auquel  votre  Commission  vous  propose  de  ne  pas  vous  associer. 
Cette  réunion»  spécimen  distingué  de  l'élevage  sur  tous  les 
points  du  département,  constitue  une  sorte  d'enseignement 
mutuel,  qui  a  déjà  amené,  nous  en  avons  la  certitude,  plus 
d'un  progrès,  et  jamais,  nous  le  croyons,  il  n'a  été  plus  utile 
de  maintenir  à  cette  prescription  toute  sa  force.  Votre  Com- 
mission a  même  remarqué  que  les  absences,  par  suite  de 
maladies,  tendaient  à  se  multiplier  parmi  les  pouliches  con- 
currentes ;  elle  s'est  demandée  si,  dans  le  cas  où  ces  absten- 
tions, qui  sont  motivées,  sans  doute,  mais  ne  seraient  peut- 
être  pas  toujours  indispensables,  tendraient  à  se  multiplier,  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  un  jour,  à  appliquer  la  règle  qui  se  retrouve 
dans  des  Courses  d'un  ordre  plus  élevé,  courir  ou  payer  et  à 
dire  aux  propriétaires  des  pouliches  primées  courir  ou  ne  pas 
être  payés.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

m  Votre  Commission  a  vu  avec  un  extrême  regret  dispa- 
raître de  notre  budget  le  crédit  de  3,000  fr,,  accordé  à  l'école 


Ecoles 
de  dressage 

d'Airel 
ei  GarenUQ. 
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de  dressage  d'Airel,  et  elle  a  dû  rechercher  avec  soin  les  causes 
de  la  disparition  de  ce  très-utile  établissement.  M.  le  Préfet 
vous  les  a  fait  connaître,  H.  le  Directeur  général  des  baras, 
ayant  décidé  de  supprimer  la  stibventionde  6,000  fr.  qu'il  ac- 
cordait à  Técole  d'Airel  et  qui  seule  assurait  son  existence, 
Tallocation  de  3^000  fr.  que  nous  lui  accordions  précédem- 
ment devient  dès  lors  sans  objet. 

•  L'école  d'Airel  a  joué  un  rôle  important  dans  l'éducation 
hippique  de  nos  éleveurs,  et  était  appelée  à  en  jouer  un  bien 
plus  considérable  encore;  déjà,  cette  année,  son  influence 
s'était  manifestée  d'une  manière  toute  particulière.  Plusieurs 
jeunes  chevaux  lui  ont  été  confiés  par  leurs  propriétaires,  pour 
être  préparés  pour  la  course  au  trot.  Parmi  ces  chevaux  qui 
fussent  restés  obscurs  et  sans  grande  valeur,  s'ils  n'avaient 
pas  eu  à  leur  proximité  un  moyen  de  constater  et  de  dévelop- 
per leurs  qualités,  plusieurs  ont  fait  preuve  d'un  vrai  noérite 
et  une  jeune  pouliche  s'est  acquis  une  notoriété  et  une  valeur 
exceptionnelle,  en  fournissant  une  course  au  trot  de  i  kilo- 
mètres en  6'17",  et  en  battant  des  illustrations  telles  que 
Bayadère.  Ce  qui  est  un  grand  succès  pour  elle  devient  un 
grand  enseignement  pour  les  propriétaires  d'une  foule  de 
jeunes  chevaux,  diamants  bruts,  qui  pourraient  rendre  à  notre 
élevage  normand  toute  son  ancienne  renommée.  Si,  ce  que 
nous  croyons  la  vérité,  il  était  dé  plus  en  plus  constaté  que 
nos  chevaux  normands,  peut-être  un  peu  attardés  par  la 
nourriture  qu'ils  reçoivent  dans  le  jeune  âge,  ont  néanmoins, 
quand  on  sait  les  développer  avec  prudence  et  avec  soin, 
toutes  les  qualités  de  force,  de  vigueur  et  de  vitesse  que  l'on 
peut  trouver  dons  les  races  les  plus  favorisées  par  la  mode, 
ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  têtes  qui  trouveraient  dans 
cette  constatation  un  accroissement  de  valeur,  ce  serait  la 
race  tout  entière  grandie  dans  l'opinion  publique. 

»  L'école  d'Airel  seule  ou  toute  autre  école  similaire  pou- 
vait poursuivre  ce  résultat  important.  Nous  vous  demandons 
donc,  Messieurs,  de  vous  adresser  à  la  haute  sollicitude  de 
M.  le  Directeur  général  des  Haras,  de  lui  demander  instam- 
ment de  conserver  à  l'école  d'Airel  la  subvention  de  6,000  fr., 
qu'il  lui  accordait  précédemment  et  pour  manifester  et  afOrmer 
notre  vœu,  nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  rétablir  au 
budget  le  crédit  de  3,000  fr.  qui  en  avait  disparu.  Si  notre 
demande  n'était  pas  accueillie,  ce  crédit  redeviendrait  par 
non  emploi  à  votre  disposition. 

»  Nous  ne  quitterons  pas  l'école  d'Airel,  sans  vous  proposer 
d'adresser  à  son  modeste  et  habile  Directeur  nos  félicitations 
et  nos  remerciments. 

»  Un  de  nos  honorables  Collègue^  vous  propose  d'émettre 
un  vœu  semblable  pour  l'école  de  dressage  établie ,  par 
M.  Laisné,  à  Carentan.  Votre  Commission  a  l'honneur  de 


tous  proposer  de  vous  y  associer ,  et  même  de  donner  à  eet 
établissement,  qui  a  une  aètion  utile,  dans  une  certaine  cir- 
conscription et  pour  les  échanges  du  Calvados  et  de  la  Manche, 
une  preuve  de  sympathie,  en  lui  accordant  une  subvention 
de  600  fr. 

»  M.  le  Directeur  général  des  Haras  avait  déjà  signalé, 
l'année  dernière,  à  votre  attention  les  services  rendus  à  l'é- 
levage français  par  la  Société  hippique,  qui  a  constitué  à 
Paris,  des  Concours  de  dressage,  entourés  d'une  grande  pu- 
blicité et  devenus  le  centre  d'une  grande  affluence  de  curieux, 
de  vendeurs  et  d'acheteurs  ;  c'est  ainsi  qu'indépendamment 
de  leur  importance,  comme  distribution  de  primes,  ces  Con- 
cours sont  devenus  de  véritables  foires,  où  bien  des  marchés 
se  traitent  directement  entre  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs. M.  le  Directeur  général  recommande  de  nouveau 
cette  Société  à  vos  encouragements  ;  nous  sommes  heureux. 
Messieurs,  que  l'état  de  notre  budget  nous  permette  de  nous 
associer  à  la  pensée  de  M.  le  Directeur  général  et  de  vous 
demander,  en  faveur  de  la  Société  hippique,  le  vole  d^une  al- 
location de  1 ,000  fr. 

»  Ces  crédits  réunis  constituent,  sur  les  propositions  de 
M.  le  Préfet,  une  augmentation  de  4,500  fr.,  mais  compara- 
tivement aux  crédits  ouverts  dans  vos  budgets  précédents, 
cette  augmentation  n'est  que  de  1 ,500  fr.  • 


Société  hip- 
pique. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

On  procède  ensuite  au  dépouillement  du  scrutin  ouvert  pour   chcmini  ?ici- 
la  nomination  des  Membres  de  la  Commission  des  chemins.         ^^^ 

Commission. 

MM.  de  Saint-Germain,  Gaslonde,  de  Tocqueville,  Gilles,   »«»»>«•««•• 
Brèhier  (J),  Ferré  des  Ferris,  de  Sainte-Colombe,  Havin, 
Duhamel,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sont 
déclarés  Membres  de  la  Commission. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  à  un  2®  tour 
de  scrutin,  pour  les  arrondissements  de  Valognes,  de  Cou- 
tances  et  d'Avranches,  dans  lesquelles  un  seul  Membre  a 
obtenu  la  majorité  absolue. 


Après  quelques  explications ,  on  procède  à  un  second  tour 
de  scrutin,  à  la  majorité  absolue. 

M.  le  Président  propose  de  ûxer  Tordre  du  jour  de  demain. 
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Il  reste  convenu  que  le  Conseil  se  réunira  demain ,  h  9 
heures  du  matin  et  à  une  heure  après  midi. 

Qn  procède  au  dépouillement  du  2*  tour  de  scrutin.  :  M.  de 
Piennes  et  M.  Loyer  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  sont 
nommés  Membres  de  la  Commission  des  chemins. 

Aucun  Membre  de  l'arrondissement  de  Valognes  n'ayant 
obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
balottage,  entre  M.  Sebire  et  M.  Foubert,  qui  ont  eu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

l.e  dépouillement  des  votes  donne  un  nombre  de  voix  égal 
à  M.  Foubert  et  à  M.  Sebire. 

M.  Foubert  déclare  spontanément  se  désister  en  faveur  de 
M.  Sebire. 

H.  Sebire  étant  le  plus  âgé  des  deux  Membres ,  dont  les 
noms  viennent  de  sortir  de  Turne ,  à  titre  égal ,  est  apfpelé  à 
jouir  des  bénéûces  d'âge  que  la  loi  lui  assure  et  est  déclaré 
Membre  de  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  4  /2. 

Signet  :  Jh  Bb&hirb,  db  Piennes,  Ddhambl,  G.  Boirni»  Fbrbé  des 
Febris,  J.  de  GASTft.   Arthur  Le  Grand,  J.  Lb  Gcedois, 

PORBT,  le  C  DE  PONTGIBAOD,  PlaINE,  H^'MOBBL,  BlODRT, 

Foubert,  Oocssin-Dumanoib,  Bernard,  d.-m.  p.,  V. 
Fauchon,  Victor  Ladbent,  H.  Brébirb,  Bdfrbskr, 
Blocet,  du  Chatbl,  h.  db  Saint- Germain,  Gillbô,  de 
Brêcet,  Loyer,  L.  de  Saint-Pi bbre,  V.  Sanson,  Th.  du 
MoNCBL,  E.  Sellieb,  Lb  Clèrb,  €**  de  Tocqdbyillb, 
Ferband,  LoRiER,  Gaodin  de  Villainr,  B*"  Frbmin  du 
Mbsnil,  Lb  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Gaslondb, 
Gaslonde  ,  DE  Pbacontal  ,  Le  Moins  dfs  Habbs  ,  Le 
M  abois,  Sébibb,  du  Mbsnildot. 


--  M9  - 


l'*  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  4867. 


SOniHÂIRE 


Archives. 

Bibliothèques  administratives. 

Annuaire  de  la  Manche. 

Carte  géologique  de  la  Manche* 

Sociétés  savantes. 

Ecole  d'arts  et  métiers  d'Angers. 

Elèves  sages-femmes. 

Beaux-arts.— MM.  Levéel  et  Lefèvre. 

Etudes  météorologiques. 

Enfants  assistés.  — indigents.  — Frais  de  transport.  —  Secours. — 

Rapports  et  votes  de  crédits. 
Sourds-muets. 
Jeunes  aveugles. 

Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés. 
Legs  Simon. 

Orphelinats  d'Avranches  et  de  Cherbourg. 
Société  du  Prince  impérial* 
Routes  départementales. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de 
H.  Le  Verrier,  sénateur. 


Présents  : 

MM.  de  Saint-Germain,  Bréhier,  vice-présidents;  Duhamel, 
d'Halwin  de  Piennes,  secrétaireà;  de  Pracontal,  de  Brécey, 
Sanson,  Le  Clëre,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel,  de 
Sainl-Pierre,  comte  de  Tocqueville,  de  Gasté,  Gilles,  comte 
du  Moncel,  Sellier,  du  Chàtel,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Le 
Guedois,  Blouet,  notaire,  Bernard,  Houssin-Dumanoir,  Havin, 
Blouet,  président,  Poret,  Gaslonde,  Plaine,  Savary,  baron 
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Fremin  du  Mesiiil,  Ferrand  de  la  Conté,  Le  Grand,  Fauchon, 
Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Brehier,  Lorier, 
Laurent,  Foubert,  vicomte  Le  Marois,  comte  de  Pontgibaud, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sebire,  du  Mesnildot, 
•  Dufresne. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  qui  lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  précédente.  ' 

Mont-si-Michei.  M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  M^""  TE- 
.  Entretieo  véquc  de  Coulauces,  demandant  au  Conseil  général  de  con- 
courir à  l'entretien  de  l'abbaye  du  Mont-Sainl-Michel.  Malgré 
l'origine  si  hautement  respectable  de  cette  lettre,  M.  le  Prési- 
dent ne  peut  que  la  soumettre  à  la  loi  commune,  et  s'en  faire 
l'interprète  en  déposant,  à  cet  égard,  une  proposition  qui  sera 
soumise  à  la  Commission  d'administration  générale. 

Un  Membre  demande  que  cette  proposition  ne  soit  pas  im- 
médiatement discutée,  mais  qu'elle  prenne  rang  après  toutes 
celles  qui  ont  été  déposées  jusqu'à  ce  jour. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  n'y  a  lieu  à  Tobservation 
de  l'honorable  Membre,  puisque  la  proposition  est  déjà  ren- 
voyée à  la  Commission  d'administration  générale. 

.Archives.         M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission d'administration  générale,  qui  lit  le  rapport  suivant: 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'allouer  au  service 
des  archives,  comme  Tannée  précédente,  un  crédit  de  8,300  fr. 
ainsi  divisé  : 

Traitement  de  l'Archiviste 3,000    • 

—  de  l'Archiviste  adjoint ^  ,400    • 

—  de  l'expéditionnaire 800    ■ 

Total  des  traitements 5,200    • 

Frais  divers  pour  achat  de  cartons,  établisse- 
ment de  tablettes,  dépouillement  extraordinaire 

des  archives 500    * 

Dépense  de  publication  de  l'inventaire 2,000    « 

Frais  alloués  pour  l'inspection  des  archives 
communales 500    * 

Total  égal 8,200    * 

•  Après  avoir  satisfait  aux  dépenses  courantes  de  ce  sernee, 


y 


/■ 
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il  vous  invite  à  vous  rendre  compte  de  la  valeur  et  de  Toppor- 
tunité  d'un  nouveau  classement  qui  entraînerait  un  supplé- 
ment de  dépense  de  500  fr. 

* 

»  L'emploi  de  cette  somme  servirait  : 

»  fo  A  pourvoir  aux  frais  de  déménagement  de  nombreuses 
liasses  depuis  long-temps  déposées  dans  les  greniers  de  Thôtel 
de  ville  de  Coutances.  Ce  chef  de  dépense  est 
arbitré  à 200    • 

<•  2®  A  rémunérer  un  employé  du  greffe,  M.  Le 
Monnier,  qui  prendrait  rengagement  de  classer  les 
archives  des  combles  du  Tribunal  de  Coutances, 

moyennant  un  modique  salaire,  qui  serait  porté  à      300    » 

■    ■      .^— ^i— »iM^ 

•  Total  égal 300    » 

»  Votre  Commission,  ne  se  trouvant  pas  assez  édifiée  sur 
rimporlance  de  ces  papiers,  a  cru  devoir  vous  engager  à  ré- 
server votre  décision  à  cet  égard.  En  effet,  s'il  importe  de 
conserver  précieusement  au  chef-lieu  des  titres  intéressants 
pour  votre  histoire,  pour  votre  administration,  pour  vos  mo- 
numents et  vos  anciennes  coutumes,  vous  devez  vous  tenir  à 
Tabri  de  cette  marée  monlanle  de  papiers  inutiles  qui  tendent 
à  faire  éclore  de  plus  en  plus  les  formalités  bureaucratiques, 
et  qui  nécessiteraient ,  pour  les  conserver ,  la  création  d'un 
véritable  arsenal.  Votre  Commission  reconnaît,  néanmoins, 
que  des  pièces  utiles  ont  pu  prendre  place  parmi  ces  dos- 
siers encombrants.  Vous  pourriez  donc,  l'année  prochaine, 
rémunérer  convenablement  un  triage  qui  aurait  été  productif. 

»  Elle  a  cru  devoir  vous  proposer  aussi  une  modification, 
dont  l'effet  serait  d'alléger  pour  plusieurs  exercices  votre 
budget  départemental.  Elle  a  pensé,  en  effet,  qu'il  serait  à 
propos  d'opérer  le  classement  de  tous  vos  tonds  et  de  com- 
poser les  articles  tels  qu'ils  doivent  être  inventoriés  pour  la 
publication,  en  attribuant  à  chacun  d'eux  un  numéro  définitif. 
Au  travail  sommaire  succéderait  un  travail  de  subdivision,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  rédaction  de  l'inventaire.  Les  frais  de 
cette  publication  ;  que  vous  subventionnez  par  2,000  fr.,  res- 
teraient donc  sans  emploi  et  vous  n'auriez  à  voter  un  crédit 
pour  cet  objet  qu'après  la  conclusion  de  ce  premier  travail. 

n  Par  suite  de  ce  classement,  lorsque  la  publication  sera 
reprise,  elle  pourra  l'être  avec  célérité,  sécurité  et  avec  plus 
d'économie.  La  connaissance  parfaite  que  possède  votre  Ar- 
chiviste de  toutes  les  parties  de  votre  dépôt  a  fait  penser  à 
votre  Commission  qu'il  était  sage  de  le  charger  de  cette  opé- 
ration, afin  de  ne  pas  laisser,  le  cas  échéant,  à  celui  qui  lui 

32. 
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succéderait  le  soin  d'étudier  longuement  les  détails  d'une  aussi 
vaste  collection.  Ces  considérations  ont  été  suggérées  par  la 
lecture  du  savant  mémoire  qui  nous  a  été  distribué  par  un  de 
nos  collègues.  Nous  voulons  parler  de  la  brochure  intitulée: 
Du  domaine  maritime  aux  xi®,  xii®,  xin®  et  xiv*  siècles  sur 
le  littoral  normand  et  spécialement  dans  la  baie  de  Lessay. 
L'auteur  nous  dit  que  c'est  à  notre  Archiviste  qu'il  a  dû  la 
communication  des  documents  qui  concernent  nos  grèves  et 
nos  tanguères  et  nous  montre  combien  ce  chef  de  service  est 
familiarisé  avec  les  secrets  de  vos  fonds  historiques.  En  pro- 
cédant à  ce  classement  détaillé,  Timportance  de  chaque  article 
pourrait  être  notée  au  moyen  d'une  table  alphabétique  de 
renvoi  ;  tout  le  monde  aurait  un  guide  assuré  dans  les  re- 
cherches, dont  les  archives  fournissent  d'ordinaire  les  monu- 
ments authentiques. 

»  Le  mémoire  de  M.  Bottin ,  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir,  a  été  l'objet  d'un  témoignage  flatteur  de  la  part 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui,  par  une  dépêche  du 
22  février  dernier,  s'appliquant  aux  archives,  a  déclaré  qu'il 
avait  appris  avec  intérêt  que  des  documents  existant  dans  les 
chartes  de  plusieurs  abbayes  avaient  permis  d'établir  les 
droits  des  propriétaires  des  grèves  dans  le  havre  de  Lessay. 

»  Que  notre  honorable  collègue  trouve  donc  ici  l'expression 
de  nos  remerciments.  Son  livre  restera  la  sauvegarde  des 
grèves  de  Portbail  et  de  celles  qu'on  voudrait  distraire  du  pa- 
trimoine légitime  de  leurs  anciens  propriétaires. 

»  L'aliénabilité  du  domaine  public  maritime  en  Norman- 
die, bien  établie  par  les  titres  nombreux  qui  existent  à  notre 
dépôt,  est  maintenant  admise  et  les  droits  de  nos  popula- 
tions, dont  vous  aviez  chaleureusement  plaidé  la  cause,  dans 
votre  session  de  1855,  seront  maintenus,  sans  avoir  à  re« 
douter  les  tentatives  d'envahissement  qui^voudraient  se  ma- 
nifester désormais. 

•  Vous  ne  serez  pas  non  plus  insensibles  au  témoignage 
récemment  rendu  à  l'importance  de  vos  archives  par  M.  de 
May,  délégué  par  M.  le  Directeur  général  des  archives  de 
l'Empire,  qui  vient  de  reproduire,  par  le  moulage,  ceux  de  nos 
sceaux  qui  manquent  au  musée  sigillographique.  Il  affirme,  en 
effet,  que  les  archives  de  la  Manche  tiennent  le  premier  rang 
parmi  celles  de  la  province  non-seulement  par  le  nombre  et  la 
variété  des  sceaux,  mais  encore  par  l'intérêt  que  présentent, 
pour  les  études  historiques,  nos  titres  du  x®  au  xv^  siècle. 

«  Elles  lui  ont  fourni  au  delà  de  800  types  nouveaux,  dont 
une  partie  appartient  aux  juridictions  du  pays,  les  autres  aux 
familles  seigneuriales,  au  clergé,  aux  fonctionnaires  de  divers 
ordres.  Tous  se  distinguent  par  l'art  de  la  gravure,  les  détails 
des  costumes,  plusieurs  par  la  singularité  des  légendes. 
n  Vous  apprendrez  encore  avec  plaisir  que  les  dons  se  con- 
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tinnent  et  que  des  milliers  de  titres  sont  encore  promis.  Vous 
pourrez  voir  ainsi  se  constituer  Tédillce  complet  de  votre  histoire 
et  de  vos  traditions  locales  et  recueillir,  pour  votre  instruction 
comme  pour  le  besoin  de  vos  causes,  le  legs  considérable  de 
vos  devanciers. 

n  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'inscrire  au  sous- 
chapitre  XI  : 

•  i^  Le  chiffre  total  de 5,200    n 

pour  l'ensemble  des  traitements. 

•  2^  Celui  de 500    • 

pour  l'inspection  des  archives  communales. 

•  3^  Celui  de 500    • 

pour  frais  divers. 

•  Ce  qui  formerait  un  total  de 6,200    • 

au  lieu  de  8,200  fr.  proposés  par  H.  le  Préfet. 

»  Vous  avez  vu  que  cette  économie  de  2,000  fr.  devait  être 
affectée  à  la  publication  de  Tinvcntaire  que  vous  avez  cru 
devoir  suspendre  momentanément.  • 

Le  Rapporteur,  après  avoir  lu  l'article  relatif  au  travail  de 
M.  Botliu,  est  interrompu  par  les  félicitations  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  adressent  à  cet  honorable  Membre  du 
Conseil. 

M.  le  Préfet,  sur  l'invitation  d'un  Membre,  explique  la  ma- 
nière dont  le  travail  d'inventaire  des  archives  est  fait,  dans  le 
Département,  dans  tout  l'Empire^  il  explique  que,  sans  les 
fonds  portés  au  budget,  il  ne  saurait  poursuivre  la  publica- 
tion si  intéressante  de  nos  archives. 

M.  le  Rapporteur  explique  qu'il  désirerait  un  dépouillement 
plus  exact  et  plus  minutieux  des  dossiers  des  archives. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  doit  demander  au  Conseil  de  main- 
tenir à  la  somme  de  2,000  fr.  l'attribution  qu'il  lui  a  donnée. 
Il  ne  compte  faire  usage  des  fonds  qu'après  que  le  dépouille- 
ment minutieux  des  archives  lui  permettra  de  livrer  à  la  pu- 
blicité les  dossiers  qui  auront  été  soigneusement  inventoriés. 
L'année  dernière,  on  avait  augmenté  le  crédit  destiné  à  cette 
publication  et  il  verrait  avec  un  vif  regret  l'Administration 
empêchée  de  continuer  la  publication  de  travaux  si  importants 
au  point  de  vue  historique. 

H.  le  Président  résume  la  discussion. 
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Le  crédit  de  8,200  fr.  proposé  par  H.  le  Préfet  est  mis  aui 
voix  et  adopté. 

Bibiioth«qiief       Le  méme'Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

tdmiDlstratiTef 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  voter  pour  Tachât 
et  la  reliure  d'ouvrages  d'administration  pour  la  Préfecture  et 
les  Sous-Préfectures,  une  somme  de  600  fr.  Votre  Commission 
vous  propose  l'adoption  du  crédit  demandé. 


Annuaire 
de  la  Hanche. 


n  Elle  vous  propose  de  voter  également  la  sommé  de  840  fr., 
par  laquelle  vous  subventionnez  la  publication  de  Y  Annuaire 
du  département.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

éoiôToe         *  ^^  crédit  de  600  fr.  vous  est  demandé  pour  la  continuation 
'  etfgroDomlqoe  dcs  études  préalables  à  la  rédaction  de  la  carte  géologique  et 

déparilment.    agronomique. 

»  Votre  Commission,  reconnaissant  limportance  de  cette 
œuvre  si  utile  au  développement  de  vos  richesses  agricoles  et 
minéralogiques,  vous  propose  de  voler  cette  somme  avec  em- 
pressement ;  elle  sait  avec  quel  zôle  éclairé,  avec  quel  dévoù- 
ment  consciencieux ,  procède  notre  Ingénieur  des  mines 
M.  Vieillard,  et  s'applaudit  avec  vous,  Messieurs,  de  voir  cette 
œuvre  délicate  tombée  en  des  mains  si  capables  de  la  consli* 
tuer  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  cette  carte  devant  être  non-seulement  le  relevé  de 
nos  richesses  apparentes,  mais  encore  l'inventaire  de  nos 
richesses  présumées,  elle  est  destinée  à  constituer  un  guide 
permanent  pour  l'exploration  des  gisements  ignorés  et  pour 
tout  ce  qui  se  rattache  à  rexploitalion  des  richesses  naturelles 
de  notre  sol.  n 

.  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Sociélég 
savantes. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  La  subvention  de  1,200  ff.,  que  M.  le  Préfet  vous  de- 
mande pour  les  Sociétés  savantes  du  département .  est  le 
renouvellement  du  crédit  annuel  que  vous  accordez  à  ces 
Compagnies.  Vous  accueillerez  avec  satisfaction  le  témoi- 
gnage honorable  rendu  à  leur  assiduité  comme  à  la  valeur  de 
leurs  publications.  » 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  M.  le  Préfet  et  votre  Commission  vous  proposent  d'élever 
de  1 ,200  à  1 ,800  fr.  le  crédit  destiné  à  faire  face  au  payement 
des  bourses  des  élèves  du  département  qui  seront  admis,  cette 
année,  à  l'Ecole  d'Arts  et  Métiers  d'Angers.  Il  vous  expose  le 
motif  de  cet  accroissement  de  crédit,  conforme  aux  principes 
par  vous  établis  précédemment  et  vous  affirme  que  le  fonds  de 
roulement  aujourd'hui  constitué  ne  dépassera  pas  dorénavant 
la  somme  de  i  ,800  fr. 

»  Il  constate  que  les  élèves,  dont  vous  avez  ainsi  encouragé 
les  éludes,  ont  répondu  aux  sacrifices  faits  en  leur  faveur. 
Cinq  récompenses  leur  ont  été  attribuées  et  le  jeune  Fabien  a 
remporté  la  première  médaille  des  tours  et  modèles,  après 
avoir  su  se  placer  à  la  tète  de  ses  nombreux  concurrents.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Ecole 

d'arts  ei  métiers 

d'Angers. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  La  somme  de  500  fr.  que  vous  votez  annuellement  pour 
être  répartie  en  secours  aux  élèves  sages-femmes,  est  une 
bonne  et  utile  institution.  Celles  qui  sont  l'objet  de  voire  libé- 
ralité la  justifient  par  leur  zèle  et  par  leur  aptitude.  Vous  ne 
ferez  donc  aucune  difficulté,  Messieurs,  de  renouveler  ce 
crédit  de  500  fr.  proposé  par  M.  le  Préfet  et  adopté  par  votre 
Commission.  *> 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  vous  avez  pu  apprécier,  l'année  dernière,  à 
l'exposition  artistique  ouverte  à  Saint-Lo,  le  mérite  de  ce 
buste,  élevé  à  la  mémoire  d'un  bienraiteur  de  cette  cité,  dont 
le  nom  est  resté  justement  honoré.  Ce  buste  est  l'œuvre  de 
Tartiste  éminent  qui  a  grandi  sous  votre  patronage.  Dans  une 
lettre  à  M.  le  Préfet,  il  rappeUe  qu'il  devait  être  pourvu  aux 
frais  d'exécution  de  ce  travail  par  une  souscription  locale. 

»  Le  chiffre  de  cette  souscription  ayant  été  inférieur  au 
prix  minimum  fixé  pour  l'exécution  et  ayant  à  peine  cou- 
vert les  avances  faites  par  M.  Levéel,  votre  Commission  a 
pensé  que  vous  tiendriez  à  honneur  de  donner  un  double 
témoignage  de  sympathie  aux  hommes  dont  la  renommée  a 


Elèves 
sagts-femmes. 


BeAUX-Arts. 

Baste  de  Jean 
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laissé  des  traces  glorieuses  dans  notre  presqu'ile,  en  votant, 
comme  M.  le  Préfet  est  disposé  à  le  prononcer ,  une  somme 
de  1,000  fr. ,  comme  complément  de  la  souscription  au 
buste  de  Jean  Dubois,  qui  décore  la  salle  de  Tbôtel- de- ville 
de  Saint-Lo. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


H.  Laféne, 
élèT6  lealpteor. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  M.  le  Préfet  vous  aurait  volontiers  proposé  d'ouvrir  à 
votre  budget  un  crédit  qui  permit  au  jeune  LefèVre,  de  Cher- 
bourg, de  poursuivre  à  Paris  ses  études  de  sculpture.  Son 
professeur,  M.  Dumont,  Membre  de  Tlnstitut,  atteste  des  pro- 
grès remarquables.  Mais  le  Conseil  municipal  de  Cherbourg 
n'ayant  pas  voté  de  subvention  en  sa  faveur  et  votre  Commis- 
sion n'étant  point  saisie  d'une  proposition  de  crédit,  elle  a 
exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  comprendre  ce  jeune  artiste 
dans  ses  œuvres  de  patronage.  » 

Un  Membre  combat  les  propositions  du  rapport  et  demande 
au  Conseil  de  voter  une  subvention  de  500  fr. 

Un  Membre  fait  observer  que  la^ ville  de  Cherbourg  devrait, 
d'abord,  donner  l'exemple  et  que  si  les  concitoyens  du  jeune 
sculpteur  eussent  reconnu  l'opportunité  d'une  subvention  ils 
eussent  dû  lui  voter  une  pension. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Météorologie.       Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Une  modique  su))vention  de  300  fr.  est  consacrée,  depuis 
deux  ans,  à  subventionner  les  études  météorologiques.  Vous 
savez  quel  développement  elles  ont  pris  sous  l'impulsion  de 
votre  savant  et  honorable  Président,  qui  a  bien  voulu,  cette 
année,  avec  une  affectueuse  partialité  pour  notre  département, 
apporter  aux  assises  que  la  Société  scientifique  vient  de  tenir 
à  Cherbourg  et  à  ses  deux  réunions  à  Saint-Lo,  les  documents 
les  plus  intéressants  sur  ces  phénomènes  célestes  dont  ^obse^ 
vation  a  été  déjà  si  utile  à  nos  navigateurs  et  qui  ne  manquera 
pas  d'avoir  son  importance  pour  notre  agriculture.  L'atlas 
météorologique  pour  l'exercice  de  1866-<867,  a  été  mis  sous 
-  les  yeux  de  votre  Commission,  qui  a  constaté  avec  satisfaction 
que  (Ides  (observations  pluviométriques  avaient  été  faites  sur 
toute  la^surface  de  la  France,  et  que  47  départements  avaient 
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leurs  cartes  dressées  poar  les  grêles.  Le  ndtre  n'aura  rien  à 
envier  à  ses  voisins  dès  Tannée  prochaine. 

•  Vous  voterez  donc  avec  empressement  le  crédit  annuel  de 
300  fr. 

»  En  conséquence,  le  sous-chapitre  XII  est  ainsi  composé  : 

»  Bibliothèques  administratives 600  *> 

»  Annuaire  départemental 840  » 

»  Carte  géologique 600  * 

n  Sociétés  savantes 1 ,200  *• 

»  Ecole  d'Arts  ef  Métiers i  ,800  • 

•  Elèves  sages-femmes 600  » 

»  Météorologie .  300  » 

»  Buste  de  Jean  Dubois 1 ,000  » 

•  Total 6,840    • 

M.  le  Président-  demande  qu'il  soit  constaté  que  tous  les 
documents  relatifs  h  la  demande  de  subvention  sont  fournis 
et  joints  au  dossier.  Il  espère  que  la  carte  indiquant  les  loca- 
lités frappées  par  la  grèle,  dans  le  département  de  la  Manche, 
seront  bientôt  terminées,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  un 
grand  nonjbre  de  départements.  Lorsque  le  travail  sera  ter- 
miné pour  toute  la  France,  on  pourra  rechercher  les  causes 
de  ce  fléau  et  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  déjà,  l'année  dernière,  M.  le  Préfet  vous  disait  : 
le  nombre  des  enfants  confiés  à  l'assistance  publique  tend  à 
diminuer;  l'année  1867  n'a  pas  démenti  les  espérances 
qu'avait  fait  naître  le  rapport  de  1866,  et,  grâce  à  d'heureuses 
modifications  apportées  dans  le  service  et  à  une  surveillance 
attentive,  nous  voyons  s'amoindrir  de  15,000  fr.  les  prévisions 
de  dépenses  pour  1868. 

»  Cette  économie  considérable,  réalisée  par  les  soins  d'une 
administration,  vigilante  mérite  d'être  signalée  avec  éloges,  et 
votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  de  1 00,000  fr. 
porté  pour  le  service  des  enfants  assistés  au  projet  de  budget. 

»  Le  Conseil  exprime  à  M.  le  Préfet  sa  satisfaction  pour  un 
résultat  si  avantageux  aux  finances  du  département  et,  hfttons'^ 
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nous  de  le  dire ,  Messienra ,  pour  aller  an  devant  de  votre 
pensée,  économie  qui  n'est  obtenue  ni  au  détriment  de  la  vie 
des  enfants,  ni  au  prix  de  négligences  dans  les  soins  qui  leur 
sont  dus. 

»  Nous  avons  l'espoir  que  la  proportion  de  la  mortalité 
tend  à  diminuer,  et  le  Conseil  exprime  le  vœu  que  H.  le  Préfet 
veuille  bien  lui  soumettre,  l'année  prochaine,  des  documents 
précis  sur  celle  mortalilé  des  enfants  assistés,  pendant  les 
dernières  années.  C'est  une  question  d'un  intérêt  pratique 
considérable,  et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  la  mettre 
en  lumière. 

»  Nous  pourrons  ainsi,  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
continuer  notre  approbation  de  l'arrêté  préfectoral  du  25  no- 
vembre 1862.  En  interdisant  et  poursuivant  sévèrement  le 
colportage  scandaleux  des  enfants  d'Ule-et-Vilaine,  Jersey  et 
autres  lieux,  en  décidant  l'abolition  du  transport  de  ces  frêles 
créatures  d'un  hospice  à  l'autre,  cet  arrêté.  Messieurs,  nous 
parait  avoir  rendu  un  service  signalé  à  la  morale  et  à  vos 
finances. 

»  Nous  devons  mettre  sous  vos  yeux  un  autre  fait  bien 
remarquable,  c'est  le  chiffre  des  infanticides  descendu  de  // 
à  /.  Cela  tendrait  à  prouver  que  les  secours  accordés  aux 
filles-mères  contribuent  à  éloigner  d'elles  toute  pensée  cri- 
minelle. 

»  Et  puis,  si  la  mère  nourrit  et  protège  son  enfant,  ce  der- 
nier, en  méritant  un  secours  à  sa  mère,  devient  à  son  tour 
une  providence  pour  elle. 

»  Nous  ne  pouvons  malheureusement  nous  dissimuler  que, 
pour  plus  d'une  cause,  bien  des  faits  coupables  échappent  à  la 
justice  humaine,  et  que  ces  mystères  d'iniquités  expliquent 
dans  une  certaine  mesure,  l'abaissement  trop  réel  du  chiffre 
de  la  population  en  France. 

n  Mais  nous  n'avons  pas  mission  de  toucher  ici  à  cette 
immense  et  délicat?  question  dont  le  Gouvernement  se  préoc- 
cupe avec  tant  de  raison.  Consolons-nous  par  la  pensée  que 
les  filles-mères  secourues  se  moralisent,  puisque  non-seule- 
ment leurs  enfants,  quand  elles  les  élèvent,  échappent  en  plus 
grand  nombre  à  la  mortalité,  mais  que  très-peu  d'entre  elles 
commettent  une  seconde  faute. 

»  Il  convient  certainement  de  les  encourager  à  légitimer 
leurs  enfants  par  le  mariage,  en  leur  versant  la  prime  de 
400  fr.  prévue  par  les  règlements.  Elles  entrent  ainsi  plus 
volontiers  dans  une  voie  réparatrice,  et  nous  croyons  que 
l'argent  dépensé  pour  guérir  les  plaies  du  vice  et  de  la  dé- 
bauche est  toujours  placé  à  gros  intérêts  pour  la.  Société.     ' 

»  C'est  aussi  une  condition  précieuse  que  celle  imposée  aux 
filles-mères  pour  l'obtention  du  secours.  On  exige  qu'aUes 
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reconnaiasent  leurs  enfants  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  C'est  le  moyen  de  donner  une  famille  à  ceux  qui  ont  reçu 
le  lourd  fardeau  d'une  naissance  illégitime. 

tf  Quant  aux  pupilles  des  hospices  élevés  dans  la  campagne, 
ils  sont  en  général  bien  soignés  par  leurs  nourriciers.  Quelques- 
uns  trouvent  une  vraie  famille  au  foyer  où  ils  ont  vécu  ; 
d'autres  (ce  sont  des  filles)  voient  leurs  nourriciers  consentir 
à  aider  leur  apprentissage  de  leur  bourse. 

»  Exprimons  le  désir  que  des  comités  de   patronage   se       comités 
fondent  ou  plutôt  se  réorganisent  partout,  afin  de  veiller  à  la     ^pt^r^e!^ 
fois  sur  rame  et  le  corps  de  ces  enfants.  Déjà,  la  surveillance  enfanis  assistés 
s'exerce  séparément  avec  efficacité.  Puisse  le  nombre  de  ces 
généreux  protecteurs  du  faible  et  de  l'abandonné  augmenter 
encore;  nulle  mission  n'est  plus  digne  d'un  homme  de  cœur. 


Layettes 
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»  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  vétures  des  enfants 
assistés,  il  résulte  des  documents  fournis  par  l'Administration 
que  chaque  enfant,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  12  ans,  re- 
vient à  74  fr.  aux  hospices  dépositaires. 

»  D'un  autre  côté,  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  l'Ins- 
pecteur de  l'assistance  qu'on  ne  délivre  pas  de  vétures  aux 
enfants  dépassant  l'âge  de  9  ans,  et  votre  Commission  s'as- 
socie au  vœu  exprimé  par  cet  observateur  compétent,  afin 
que  les  enfants  de  9  à  12  ans  chez  lesquels,  dit-il,  les  besoins 
se  font  encore  plus  vivement  sentir,  soient  appelés  à  participer 
aux  distributions  de  vêtements  faites  par  les  hospices  et  cela 
dans  les  limites  que  permettra  le  budget  » 

I*  Messieurs,  vient  maintenant  une  question  délicate  pré-        Frais 
sentée  déjà  et  non  résolue,  l'année  dernière,  imposanf  une  i  réparti? «tre 
lourde  charge  aux  hospices,  puisqu'il  s'agit  de  frais.de  vétures    les  hospices, 
pour  des  enfants  étrangers,  par  leur  nai|^ance,  à  l'arrondis- 
sement où  sont  placés  ces  hospices. 

n  Comme  le  remarque  M.  le  Préfet,  il  faut  rechercher  l'ori- 
gine'de  ces  nouveau-nés,  et  cette  investigation  présente  de 
grandes  difficultés.  Vingt  ou  vingt-cinq  de  ces  enfants  appar- 
tiennent au  département  d'Ille-et-Vilaine.  ' 

»  Nous  ne  pouvons  qu'appuyer  M.  le  Préfet  dans  ses  récla- 
mations pressantes  pour  obtenir  le  remboursement  des  dé- 
penses que  ces  enfants  ont  occasionnées  au  département  de 
la  Manche.  Mais  cette  négociation,  nous  devons  le  reconnaître, 
est  délicate,  difficile  et  son  succès  très-incertain. 

»  En  présence  des  vives  réclamations  des  hospices  de 
Saint-Lo  et.  de  Coulances ,  votre  Commission  pense,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  équitable  de  venir  en  aide,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  établissements  qui  se  plaignent. 
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»  H.  le  Préfet  est  donc  prié  d*étiidier  la  question  pour  qo'à 
la  session  prochaine  le  Conseil  puisse  fixer  le  chiffre  de  toi- 
location  à  attribuer  auxdits  hospices  de  Saint -Lo  et  de 
Coulances. 

»  Hàtons-nous  de  déclarer  que,  comme  toujours,  le  dévoà- 
ment  ne  fait  pas  défaut  dans  les  hospices  de  notre  départe- 
ment. Honneur  à  tant  de  généreux  efforts  trop  souvent  stériles 
parce  qu'ils  se  dépensent  pour  améliorer  des  natures  ingrates 
ou  viciées.  Toutefois,  il  est  permis  d'espérer  que  tout  o'est 
pas  perdu  dans  cet  apostolat  de  la  charité.  Les  âmes  réchauf- 
fées à  ce  foyer  ardent  en  gardent  toujours  quelque  rayon.  « 

Un  Membre  fait  observer  qu'on  ne  saurait  laisser  remettre, 
d'année  en  année,  la  solution  d'une  question  aussi  juste  que 
celle  relative  à  la  véture  des  enfants  assistés.  Cette  vêiure 
impose  une  charge  trop  lourde  pour  qu'elle  ne  soit  allégée 
aux  hospices  dépositaires  de  Coutances  et  de  Saint-Lo. 

Un  Membre  s^associe  à  la  réclamation  qui  vient  d'être  faite. 

M.  le  Préfet  dit  qu'on  ne  saurait  nier  la  justice  de  la  ré- 
clamation qui  vient  de  se  produire.  II  lui  est  seulement  im- 
possible d'inscrire  une  indemnité  dès  maintenant  au  budget. 
Il  fera  en  sorte  de  se  renseigner  sur  les  sommes  qui  devraient 
être  remboursées  aux  hospices,  et  il  s'engage  à  les  indemniser 
autant  que  faire  se  pourra,  siir  les  fonds  portés  au  budget  à 
l'article  dépenses  imprévues. 

Un  Membre  s'associant  à  la  réclamation  précédemment  feUe, 
remercie  M.  le  Préfet  de  l'engagement  qu'il  veut  bien  prendre. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  La  Commission,  Messieurs,  est  d'avis  que  le  chiffre  de 
1,000  fr.,  demandé  par  M.  le  Préfet,  comme  secours  de  roule 
et  frais  de  transport  pour  les  indigents,  doit  être  accordé, 
selon  l'usage.  Elle  vous  propose  donc  de  le  voter.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Secoors 


oci^uur»  «  Messieurs,  la  mendicité  étant  supprimée  dans  notre  dé- 

*"  nudaiS?'*    partement,  il  faut  faire,  dans  le  budget,  une  part  assez  large 
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pour  que  les  indigents  malades  soient  secourus,  puisqiiMls  ne 
peuvent  plus  demander. 

»  L'Administration,  se  conformant  aux  vœux  exprimés  par 
vous,  Tannée  dernière,  combine  autant  que  possil)ie  les  se- 
cours qu'elle  distribue  de  manière  que  les  indigents  invalides 
restent  dans  leurs  familles  ou  tout  au  moins  dans  leur  localité. 
Lb  pauvre  gagne  à  ce  système  et  le  Département  aussi,  sans 
compter  la  moralité  publique,  car  la  vue  de  la  souffrance 
porte  en  elle-même  son  enseignement  et  délie  bien  des  bour- 
ses;.  Une  somme  de  6,000  fr.  est  demandée  dans  le  but  de 
secourir  à  domicile  les  indigents  malades,  et  une  autre  somme 
de  4,000  fr.  serait  affectée  aux  médicaments  à  fournir,  en 
pareil  cas,  soit  en  tout  10,000  fr. 

Un  Membre  du  Conseil  présente  un  amendement  aux  réso- 
lutions de  la  Commission  et  demande  de  porter  le  chiffre  de 
6,000  à  9,000  fr. 

L'honorable  Membre  dit  qu'en  présence  des  nombreuses 
misères  que  l'élévation  du  prix  des  grains  laisse  prévoir, 
pendant  l'hiver  prochain,  il  pense  qu'il  serait  bon  d'ajouter 
2,000  fr.  pour  secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  et 
1,000  fr.  pour  achat  de  médicaments. 

Un  autre  Membre  pense  que  les  misères  qui  existent  dans 
les  campagnes  ne  peuvent  être  efficacement  secourues  avec 
une  somme  aussi  faible  et  il  demande  que  le  chiffre  soit  porté 
de  6,000  fr.  à  15,000  fr. 

M.  le  Préfet  s'associe  à  la  proposition  des  honorables 
Membres,  et  il  croit  que  l'augmentation  du  crédit  est  surtout 
opportune,  en  présence  de  la  situation  générale  des  bureaux 
de  bienfaisance,  qui  poursuivent,  avec  le  zèle  le  plus  louable, 
l'extinction  de  la  mendicité.  ' 

Le  crédit  de  15,000  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

»  Nous  n'en  avons  pas  fini.  Messieurs,  avec  cette  question 
de  l'extinction  de  la  mendicité.  Il  fallait  avoir  une  sanction  à 
l'arrêté  qui  prononce  cette  extinction ,  et  les  9i,000  fr.,  qui 
figurent  au.  budget  de  l'exercice  courant ,  doivent  servir  à 
payer  les  frais  de  séjour  des  mendiants  de  la  Manche,  placés 
au  dépôt  du  Mans. 
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•  H.  le  Préfet  vous  propose  de  renouveler  le  traité  passé 
avec  le  département  de  la  Sarthe,  et  qui  a  produit  de  bons 
résultats.  En  effet,  renvoi  à  ce  dépôt  de  mendicité  inspire 
de  la  terreur  aux  vagabonds  que  vous  désirez  atteindre  et  les 

r  punit,  sans  que  celte  salutaire  rigueur  ait  rien  de  préju- 

diciable à  leur  santé,  puisque,  sur  53  mendiants  envoyés 
au  dépôt,  pas  un  seul  n'est  décédé,  du  1^^  janvier  1866 au 
4^  juillet  4867. 

»  Votre  Commission  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
H.  le  Préfet  à  renouveler  le  traité  en  question  et  conclut  à 
voter  les  9,000  fr.  demandés  dans  ce  but  ;  et,  s'il  existe  un 
reliquat,  M.  le  Préfet  en  disposera,  comme  par  le  passé,  en 
faveur  des  bureaux  de  bienfaisance  du  département.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  demande  à  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  afin  d'empêcher  la  circulation  par  trop  nombreuse 
de  vagabonds  et  de  mendiants  qui,  sous  le  prétexte  d'exercer 
4    tel  ou  tel  petit  commerce,  parcourent  le  DéparleQient  et  solli- 
citent impudemment  des  aumônes. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  ne  peut  empocher  la  circulation  de 
gens  munis  de  papiers  réguliers.  Il  promet  cependant  de 
conserver  mémoire  de  la  réclamation. 

soards-mnetf.       Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  ■ 

«Messieurs,  la  somme  de  6,300  fr.,  destinée  à  payer  la 
pension  des  21  jeunes  sourds-muets,  entretenus  aux  frais  du 
département  à  l'asile  du  Bon- Sauveur  de  Picauville,  est 
adoptée  par  votre  Commission,  qui  vous  propose  de  ratifier  sa 
décision. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

jcuDcs aveugiei      Le  mcmc  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

*  Aucune  difficulté  pour  le  crédit  de  1.000  fr.,  demandé, 
comme  l'année  dernière,  pour  l'entretien  des  jeunes  aveugles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

sodéié  Le  môme  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

de  sauvetage 

des  naufragés.       «  Messicurs,  votre  Commission  croit  que  M.  le  Préfet  a  bien 
fait  de  vous  demander  une  augmentation  de  4,500  fr.,  sur  te 
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crédit  à  ouvrir  pour  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  nau- 
fragés, c'est-à-dire  2,500  fr.  au  lieu  de  1,000  fr,  seulement 
accordés  Tannée  dernière. 

»  Nous  habitons  un  département  essentiellement  maritime. 
Des  sinistres  effroyables  attristent  nos  cœurs,  chaque  année. 

»  La  Société  centrale  de  sauvetage,  en  deux  années  d'exer- 
cice, a  réuni  en  dons  et  souscriptions  la  somme  de  495,000  fr. 
et  a  acheté  pour  plus  de  254,000  fr.  de  matériel  ;  elle  a  déli- 
vré des  primes  et  payé  des  indemnités  aux  équipages  des 
canots  de  sauvetage.  Sur  70  stations  à  établir,  en  2  années, 
la  Société  en  a  créé  34,  avec  un  succès  tel  que  TAngleterre 
nous  envie  le  résultat  si  rapidement  obtenu.  Notre  départe- 
ment a  déjà  quatre  stations  de  canots  organisées  et  bientôt 
une  cinquième  existera  à  Diélette.  L'année  dernière,  la  So- 
ciété avait  dépensé  seulement  62,000  fr.  pour  le  département. 
En  1867,  nous  avons  profité  de  90,000  fr. 

p  Le  crédit  de  2,500  fr.  proposé,  représentant  une  subven- 
tion de  500  fr.  par  canot,  n'est  qu'un  acte  de  reconnaissance 
et  de  justice  vis-à-vis  de  la  Société  de  sauvetage  qui  s'est 
montrée  à  la  fois  si  prospère  et  si  libérale.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

*•  Votre  Commission  vous  propose  que  ce  secours  de  240  fr. 
(legs  Simon,  pour  secours  aux  prisonniers  de  Cherbourg  et  de 
Valognes),  soit  employé  comme  d'habitude. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Legs  Simon. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  le  crédit  de  2,000  fr.,  inscrit  au  budget  de 
4867,  pour  subventionner  les  deux  orphelinats  d'Avranches  et 
de  Cherbourg,  a  paru  à  votre  Commission  devoir  être  adopté 
pour  4868.  £Ue  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  vote  de 
cette  somme  de  2,000  fr.,  aux  mêmes  conditions  de  réparti- 
tion entre  les  deux  orphelinats  déjà  nommés,  qui  recevront 
chacun  un  nombre  d'enfants  appartenant  aux  autres  arron- 
dissements, proportionnel  au  secours  qui  leur  est  accordé. 

»  N'oublions  pas  que  ces  orphelinats  rendent  de  grands 
services  au  département,  qui  ne  possède  pas  d'autres  établis- 
sements de  ce  genre  et  que  leur  prospérité  doit  réjouir  tous 
ceux  qui,  comme  nous,  aiment  les  institutions  de  bienfai- 
sance, sanctionnées  déjà  par  de  pénibles  et  courageux  efforts, 
bénis  aujourd'hui  et  suivis  d'un  légitime  auccès.  » 


Orphelinalf. 


Société 

da 

Prince  Impérial. 
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Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  l'écbo  de  votre  pensée  à  tous,  en 
nous  associant  avec  empressement  à  cette  généreuse  et  au- 
guste pensée  qui  a  créé  le  crédit  du  travailleur  pauvre,  comme 
on  avait  fondé,  déjà,  celui  du  travailleur  riche.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  i'iionneur  d'appuyer  auprès  de  vous,  la  con- 
tinuation de  la  subvention  de  1 ,000  fr.  à  la  Sociét^du  Prince 
Impérial.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


«ojJ«  M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 

partemenuies.  missiou  dcs  chemius  qui  Ut  le  rapport  suivant  : 


Bntretlen. 


«  Messieurs,  la  dotation  de  ces  routes,  qui  flfirurait  à  vos 
budgets  précédents  aux  sous-chapitres  VII,  XV,  XXI  et 
XXII,  se  trouve  portée,  pour  l'exercice  prochain,  aux  sous- 
chapitres  IV  et  XVII  du  budget  ordinaire  et  au  sous-cha- 
pitre XVIII  du  budget  extraordinaire  ,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  nouvelle  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les 
attributions  des  Conseils  généraux. 

»  L'allocation  de  385,000  fr.  inscrite  au  premier  de  tous 
ces  sous-chapitres ,  quoique  la  même  que  l'année  dernière, 
a  naturellement  éveillé  l'attention  et  provoqué  le  contrôle  de 
la  Commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  sans  mal- 
heureusement qu'elle  ait,  plus  que  M.  le  Préfet,  protecteur 
si  vigilant  et  éclairé  des  intérêts  qu'il  a  mission,  avec  vous,  de 
sauvegarder,  jugé  possible  ou  opportun  devons  proposer  la 
réduction  de  cette  allocation.  Devenue,  sans  doute,  facul- 
tative, d'obligatoire  qu'elle  était,  elle  n'est  pas  imposée  à 
votre  assentiment,  puisqu'elle  est  à  peine  sufOsante  pour  la 
satisfaction  des  besoins  les  plus  impérieux  de  nos  voies  de 
communication  départementales  de  premier  ordre  et  «qu'il 
importe  le  plus  à  nos  industries,  à  notre  commerce  et  su- 
rtout à  notre  agriculture  de  conserver  ou  mettre  en  bon  état. 

»  Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  consacrer  une  allocation  si 
utile  et  qui ,  pour  le  devenir  davantage  ou  répondre  entière- 
ment aux  exigences  de  l'énorme  circulation  qui  détériore  ces 
routes,  devrait,  suivant  M.  l'Ingénieur  en  chef,  si  d'autres  né- 
cessités budgétaires  n'y  mettaient  obstacle,  être  élevée  à 
420,000  fr.  sinon  au  chiffre  de  450,000  fr.,  indiqué  pour 
normal  par  ses  prédécesseurs. 

»  Quelques-uns  de  nos  Conseils  d'arrondissement  et  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ont  demandé,  en  faveur  de  certaines 
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parties  de  ces  routes ,  dont  l'état  fâcheux  leur  était  plus  spé- 
cialement connu  ,  un  accroissement  de  part  dans  le  fonds 
d'entretien  de  <868;  mais  votre  Commission  ,  tout  en  appré- 
ciant les  besoins  ainsi  signalés ,  n'a  pas  reconnu  de  motifs 
suffisants  pour  leur  donner  une  satisfaction  immédiate  ,  au 
préjudice  d'autres  besoins  non  moins  pressants  et  qui  ont 
l'avantage  d'être  plus  régulièrement  justifiés. 

»  En  conséquence,  et  en  vous  conviant  à  l'approbation  inté- 
grale de  l'allocation  inscrite,  pour  l'entretien  de  nos  routes 
départementales,  au  sous-chapitre  IV  précité,  votre  Commis- 
sion vous^recommande,  sans  y  apporter  de  modifications,  d'en 
opérer,  de  la  manière  suivante  et  sur  les  propositions  conformes 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef  et  de  M.  le  Préfet,  la  répartition  entre 
nos  ving-quatre  routes  départementales  : 

»  Art.  1".  Route  n«  !•'  de  Valognes  à  Carteret 14,500  » 

»  Art.  2.  Route  n^"  2,  de  Valognes  à  Coutances 22,500  » 

ïi  Art.  3.  Route  n*^  3^  de  Cherbourg  à  Coutances. . .  18^000  » 

»  Art.  4.  Route  n*^  4,  de  Cherbourg  aux  Pieux 8,500  » 

D  Art.  5.  Route  n°  S,  de  Valognes  à  Saint-Vaast. . . .  9,500  p 

»  Art.  6.  Route  n°  6,  d'Avranches  à  Mortain 13,700  » 

»  Art.  7.  Route  n»  7,  de  Sainl-Lo  à  Villedieu 19,500  » 

T»  Art.  8.  Route  n°  8.  de  Coutances  à  Avranches. . . .  34,000  » 

»  Art.  9.  Route  n*"  9,  de  Saint-Lo  à  Isigny 7,000  » 

j>  Art.  10.  Route  n""  10,  de  Périers  à  Bayeux 8,000  » 

p  Art.  11.  Route  n^"  11,  de  Villedieu  à  Ernée 13,700  » 

»  Art.  12.  Roule  n°  12,  de  Cherbourg  à  Saint- Vaast.  21,000  » 

»  Art.  13.  Route  n^  13,  de  Saint-Lo  à  Périers  et  à 

la  mer 17,700    » 

y>  Art.  14.  Route  n*"  14,  de  Morlain  à  Domfront.  . . .  4,600  » 

»  Art.  15.  Route  n^  15,  d'Avranches  à  Fougères.. .  •  11,000  » 

»  Art.  16.  Route  n^"  16,  de  Caen  à  Granville 40,700  n 

»  Art.  17.  Route  n'*  17,  de  Saint-Sauveur  à  Portbail.  8,500  » 

p  Art.  18.  Route  n"^  18,  de  Cherbourg  à  Beaumont.  6,400  p 

p  Art.  19.  Route  n*"  19,  de  Gavray  à  Villedieu 8,000  p 

p  Art.  20.  Roule  n^"  20,  d'Avranches  à  Tinchebray..  23,000  p 

p  Art.  21.  Route*n«  21,  d'AIençon  à  Saint-Malo. . . .  20,700  p 

p  Art.  22.  Route  n""  22 ,  d'Antrain  au  Mont-Saint- 
Michel 10,500    p 

p  Art.  23.  Route  n^  23,  de  Coutances  au  havre  de 

Regnévilie 9,900    p 

p  Art.  24.  Route  n*»  24,  de  Tessy  à  Ponlfarcy 750    p 

p  Art.  25.  Traitements,  salaires  et  frais  de  déplace- 
ment des  Conducteurs  et  autres  Agents 
attachés  au  service  des  routes  départe- 
taies 28,500    p 

'  p  Art.  26.  Dépenses  diverses,  loyers  de  bâtiments  ou 


À  reporter 377^150    » 


—  136  — 

Report 377,150    » 

terreins,  secours  à  des  ouvriers  blessés.       2^563  fO 

»  Art.  27.  Indemnilës  proportion nelles  à  accorder 

aux  iQgénieurs  des  ponts  et  chaussées.        4,686  30 

»  Art.  28.  Indemnités  extraordinaires  pour  les  In- 
génieurs et  Conducteurs 600    » 


«Tolalégal 385,000    » 

n  Nous  avons  rbonneur  de  vous  proposer,  encore  au  nom 
de  celte  Commission,  d'approuver,  pour  ordre,  l'allocatioD  de 
32  fr.  50  c.  comprise  au  sous-chapitre  XVII,  art.  3,  en  solde 
des  frais  d'entretien,  en  1863,  de  la  route  n®  17,  dernière  et 
minime  allocation  relative,  ainsi  que  nous  avons  pris  soin  de 
le  vérifier,  à  l'acquit,  retardé  par  Id  mort  du  créancier,  de  six 
journées  d'ouvriers  auxiliaires  et  du  cassate  de  quelques 
mètres  cubes  de  pierre  ayant  profité  à  la  route  dont  il  s'agit. 

n  Unanimes  à  reconnaître»  vu  la  nécessité  de  ne  point  ré- 
duire le  chiffre  ordinaire  du  fonds  d'entretien  de  vos  24  routes 
départementales,  d'une  longueur  totale,  comme  vous  le  savez, 
de  645,460  mètres  ,  ce  qui  fait  ressortir  le  coût  de  cet  entre- 
tien par  mètre  courant  à  un  peu  plus  que  59  centimes  647 
millièmes ,  l'intérêt  de  réaliser  dans  les  dépenses  de  cette 
branche  de  service  des  économies  profitables  non-seulement 
à  l'actif  de  votre  budget,  mais  au  moins  et  surtout  à  l'accrois- 
sement du  cube  des  matériaux  destiné  à  renforcer  les  chaus- 
sées proprement  dites  et  trop  amincies  de  vos  routes  ,  les 
membres  de  votre  Commission  n'ont  pas  tout  à  fait  montré  le 
même  accord  dans  le  choix  des  moyens  à  prendre  pour  at- 
teindre le  but. 

n  Entre  ces  moyens,  dont  les  principaux  consistent  à  di- 
minuer la  proportion  relative  de  la  dépense  de  la  main-d'œuvre 
par  la  réduction,  d'ailleurs  par  voie  d'extinction,  du  nombre 
des  cantonniers,  et,  par  suite ,  rallongement  progressif  des 
cantonnements,  de  manière  à  l'amener  à  la  longueur  de  3,000 
à  3,500  mètres,  enfin,  la  restriction  des  travaux  qu'il  était 
d'usage  d'exécuter  sur  les  accotements,  M.  le  Préfet  nous  a 
indiqué  l'utilité  de  recourir  à  l'emploi,  sur  les  routes  départe- 
mentales ,  d'une  mesure  qui  a  produit  de  bons  effets  dans  la 
sphère  de  la  voirie  vicinale,  celle  de  la  concession  générale 
d'un  congé  d'un  mois  aux  Cantonniers  en  la  saison  la  moins 
propice  aux  travaux  d'entretien  de  nos  diverses  voies  de 
communication^  en  même  temps  que  la  plus  avantageuse  aux 
concessionnaires  de  ce  congé,  celle  de  nos  récolles  agricoles. 
M.  l'Ingénieur  en  chef  entendu  également  au  sein  do  votre 
Commission,  en  nous  faisant  remarquer  que  cette  saison  des 
récolles  est  parfois  féconde  en  orages  et  en  autres  accidents 
do  nature  à  réclamer  la  présence  et  le  concours  des  agents 
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subalternesd'un  service  qui  exige,  à  son  avis,  une  surveillance  et 
un  travail  de  tous  les  jours  et  dont  finterruplion  générale,  à 
une  époque  donnée  ou  fixée  à  Tavance,  peut  amener  un  sur- 
croît de  dépense  d'entretien  de  nature  à  compenser  Téconomie 
poursuivie,  nous  a  signalé  TaVantage  d'accorder  notre  préfé- 
rence à  des  congés  individuels  temporaires,  sans  régie  fixe 
de  mois  ou  de  jours.  Votre  Commission  a  cru  que  le  plus  sage 
parti  à  prendre,  en  pareil  cas,  était  de  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence éclairée  du  chef  d'un  service  naturellement  plus  exi- 
geant que  celui  du  service  vicinal  sur  l'emploi  de  l'un  ou  de 
l'autre  desprocédés  ou  expédients  proposés,  en  lui  recom- 
^mandant  toutefois  d'essayer,  dans  la  mesure  du  possible,  ou 
compatible  avec  le  bien  de  ce  service,  le  dernier  des  moyens 
indiqués  à  son  attention  et  qu'il  vous  appartient  de  préférer 
plus  ouvertement ,  si  vous  étiez  plus  convaincus  que  nous 
qu'il  n'apporterait  aucune  désorganisation  regrettable  ou  de 
chances  fâcheuses  de  rendre  la  discipline  des  agents  moins 
facile  ou  leur  concours  moins  profitable,  en  les  enlevant,  pen- 
dant un  espace  trop  long,  à  leurs  travaux  habituels. 

f  Votre  Commission  des  voies  de  communication  a  confié 
au  rapporteur  des  routes  départementales,  parce  qu'elle  sem- 
blait se  rattacher  plus  spécialement  au  service  de  ces  routes,  la 
mission  délicate  de  vous  faire  connaître  les  impressions  suggé- 
rées par  l'examen  des  tableaux  synoptiques  joints,  cette  année, 
au  rapport  de  M.  le  Préfet,  en  conformité  des  vœux  par  vous 
émis,  l'année  dernière,  à  l'effet  de  vous  éclairer  sur  les  causes 
des  dépenses  relatives  de  l'entretien  de  vos  routes  départe- 
mentales et  de  vos  chemins  de  grande  communication,  en  les 
rapprochant  de  celles  réalisées,  pour  des  services  analogues, 
dans  les  départements  voisins  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  la 
Mayenne  et  de  riUe-et-Vilaine. 

»  Le  problème  de  l'entretien  des  chaussées  de  nos  routes, 
quoique  des  plus  simples  en  apparence ,  n'en  est  pas  moins 
des  plus  difficiles  en  réalité*,  à  raison  des  éléments  aussi  va- 
riables que  nombreux ,  indispensables  ou  utiles  à  sa  solu.- 
tion,  et  dont  il  suffit  de  signaler  les  principaux  :  l'exposition 
et  l'inclinaison  des  routes  ;  leur  fréquentation  plus  ou  moins 
grande  et  la  saison  où  elle  s'opère  principalement  ;  le  poids 
relatif  des  chargements  habituels,  qui  les  parcourent  et  les 
usent  ou  les  détériorent  davantage;  la  nature  du  sous-sol;  la 
quotité  et  le  prix  des  matériaux  ;  la  distance  qui  sépare  le  lieu 
de  leur  extraction  de  celui  de  leur  emploi,  enfin,  l'jactivité  et 
l'habileté  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux,  etc. 
Ajoutons  que,  pour  l'appréciation  rationnelle  des  données  sta- 
tistiques qui  nous  ont  été  communiquées,  il  serait  besoin  d'être 
éclairés  encore  plus  complètement  que  nous  ne  le  sommes 
sur  la  situation  véritable  et  relative  des  chaussées,  en  chacun 
des  départements  pris  en  comparaison,  et  sur  le  système  d'en- 

33 
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trelien  qui  s'y  trouve  pratiqué.  Il  y  a,  vous  le  savez,  comme 
nous,  deux  systèmes  bien  différents  d'entretien  :  l'un  consiste 
à  entretenir  les  chaussées,  sans  se  préoccuper,  pendant  un 
certain  nombre  d^années,  de  Tamoindrissement  de  leur  épais- 
seur, à  les  conserver  ou  mettre  en  état  de  ne  pas  opposer 
d'obstacles  trop  apparents  à  la  circulation;  mais  qui  a  pour 
effet  de  rendre  ultérieurement  et  à  un  temps  donné  nécessaires 
des  rechargements  ou  une  sorte  de  reconstruction  près- 
qu'aussi  coûteuse  que  le  premier  établissement,  si  Tod  fait 
abstraction  de  Vachat  du  sol  et  de  son  nivellement.  Ce  pre- 
mier système,  imposé  à  diverses  époques  et  sur  diverses 
voies,  même  sur  les  routes  impériales,  par  la  pénurie  des  res- 
sources, et  parfois  aussi  en  vue  de  paraître  réaliser  des  éco- 
nomies profitables  et,  en  définitive,  ruineuses,  n'est  pas  celui 
qui  vous  paraîtra  préférable.  L'autre  système  d'entretien,  e( 
c'est  assurément  le  meilleur,  toutes  les  fois  que  le  chiffre  des 
allocations  le  rend  possible,  consiste  à  faire  en  sorte  de  com- 
penser annuellement  l'usure  annuelle  par  un  emploi  sufDsant 
de  matériaux,  dernier  procédé  plus  onéreux  dans  le  présent, 
mais  plus  favorable  &  la  viabilité  et  propre  à  sauvegarder 
l'avenir  de  déceptions  déplorables  et  désastreuses.  Or,  si  les 
chiffres  consignés  dans  les  colonnes  6  et  7  du  premier  ta- 
bleau, relatif  à  l'épaisseur  des  chaussées  en  pierres  cassées, 
avec  ou  sans  fondations,  peuvent  servir  utilement  à  vos  ap- 
préciations, en  révélant,  d'ailleurs,  au  premier  point  de  vue, 
que  les  routes  de  la  Manche  ont  aujourd'hui  une  épaisseur 
moyenne  supérieure  à  celle  des  autres  départements,  à  Tex- 
ception  d'un  seul,  celui  de  l'Ille-et-Vilaine,  et,  au  second  point 
de  vue,  conserver  la  supériorité  sur  deux  de  ces  départements, 
même  sur  celui  de  l'Ille-et- Vilaine,  dont  les  chaussées  sans 
fondation  n'ont  plus  que  12  centimètres,  quand  celles  delà 
Manche  en  ont  4i;  si,  d'autre  part,  il  nous  est  donné  de  puiser 
des  indications  intéressantes  à  consulter  dans  la  colonne  18 
du  même  tableau  sur  la  dépense  de  la  main-d'œuvre  infé- 
rieure, en  notre  département,  à  celle  des  autres  départements, 
sauf  celui  d'Ule-et- Vilaine,  nous  avons  à  regretter  Kabsence 
pour  des  départements  que  nous  connaissons  moins  que  le 
nôtre,  d'un  élément  précieux  de  comparaison,  celui  de  la 
vérification  de  la  quotité  de  cette  main-d'œuvre  ou  des  faci- 
lités plus  ou  moins  satisfaisantes  qu'elle  offrira  à  la  circulation, 
point  sur  lequel  naus  ne  saurions  être  édifiés  que  p/iries 
constatations  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  consulter,  de  . 
l'inspection  générale  du  service  dans  les  cinq  départements 
comparés.  La  conclusion  générale  et  décisive  que  vous  re- 
chercherez avec  nous  est  d'autant  moins  facile  à  tirer  des 
tableaux,  placés  sous  vos  yeux,  qu'ils  manquent,  sous  divers 
rapports,  de  données  simillaires.  C'est  ainsi  que  le  premier  de 
ces  tableaux,  concernant  les  routes  départementales,  omet  de 
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comprendre,  pour  TOrne,  la  lar^^eur  de  ces  routes  indiquée 
pour  les  quatre  autres  départements;  que  la  nature  et  la 
quotité  des  matériaux  ne  sont  pas  mentiounées  pour  le  Cal- 
vados, ni  la  moyenne  quinquennale  des  crédits  d'entretien 
pour  lille-el-Vilaine,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  second  de 
ces  tableaux,  relatif  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, ne  contient  pour  trois  des  cinq  départements,  ceux 
du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  Tllle-et- Vilaine,  aucune  indica- 
tion de  la  dépense  moyenne  par  kilomètre  et  par  cent  colliers, 
moyenne  fournie  par  la  Mayenne  et  la  Manche,  à  l'aide  d'un 
comptage  analogue  à  celui  pratiqné,  depuis  long-temps,  par 
les  ponts-et-chaussées  et  qui  constitue  encore  un  élément 
particulier  et  considérable  d'appréciation,  en  constatant  la 
part  relative  de  circulation  que  les  voies  comparées  ont  à 
supporter,  la  charge  ou  le  coût  de  l'entretien  devant  natu- 
rellement et  même  manifestement  se  régler  ou  se  modifier  en 
raison  de  la  circulation  plus  ou  moins  active,  qui  use  ou  dé- 
tériore les  chaussées,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  exposé. 

»  Toutefois  et  sans  faire  sortir  de  l'ensemble  de  ces  ta- 
bleaux d'induction  trop  absolue,  vous  remarquerez  avec  nous, 
en  vous  attachant  aux  renseignements  les  plus  importants  : 

f*  ^^  Que  s'il  n'est  fourni,  pour  chaque  kilomètre  des  roules 
départementales  de  notre  département,  que  39°*  44*^'  cubes 
de  matériaux,  chiffre  inférieur  à  celui  de  la  Mayenne,  qui  en 
emploie  56,  la  Manche  en  reçoit  un  peu  plus  que  le  Calvados, 
dont  le  chiffre  est  de  39"  03*^,  et  notablement  plus  que  l'Orne 
qui  ne  profite  que  de  37"  26,  et  surtout  que  riUe-et-Vilaine, 
dont  la  part  n'est  que  de  29"  70^.  outre- que  le  prix  des  ma- 
tériaux étant  plus  élevé  chez  nous  que  dans  les  quatre  autres 
départements,  en  d'autres  termes  de  8^84  dans  la  Manche, 
de  8^67  dans  l'Orne,  de  7,03  dans  le  Calvados,  et  seulement 
de  6^28  dans  l'Ille-et- Vilaine,  et  5'68  dans  la  Mayenne,  ex- 
plique aisément  pourquoi  ces  départements  et  surtout  ce 
dernier  département  profite  d'un  plus  fort  cube' de  matériaux, 
par  kilomètre  : 

»  2^  Que  la  part  du  personnel  de  surveillance,  dans  la  dé- 
pense d^entretien,  est  moindre,  dans  la  Manche,  que  dans  les 
quatre  autres  départements,  se  réduisant  pour  le  premier  à 
9^39  pour  cent,  quand  elle  s'élève»  pour  le  Calvados,  à  9^75, 
poW  la  Mayenne  à  10M1,  pour  l'Orne  à  1^65,  et  pour  rille- 
et- Vilaine  jusqu'à  15^66  ; 

»  3^*  Que  si  la  dépense  du  mètre  courant  d'entretien,  calculée 
dans  son  ensemble,  et  qui  est  pour  la  Manche  de  59  c.  647, 
se  trouve  notablement  supérieur  à  celui  de  la  Mayenne,  qui 
n'est  que  de  35,7,  et  pour  l'Ule-et-Villaine  que  de  42,3 
(deux  déparlements  présentant  des  conditions  bien  différentes 
des  autres)  et  ne  diffère  que  très-peu  de  celui  du  Calvados 
qui  est  de  58,7,  en  même  temps  qu'il  est  sensiblement  infé- 


rieur  A  celui  de  l'Orne  qui  va  jusqu'à  67  c,  deroiëre  diffé- 
rence qui  devient  plus  remarquable  encore  quand  on  la  ra|h 
procbe  des  prix  plus  élevés  des  matériaux,  en  la  Manche, 
qu'en  ces  deux  derniers  déparlements  qui  les  payent  ''03  ou 
8^67  le  cube,  quand  en  noire  département  ils  s'élèvent  à  WU; 
ajoutons,  pour  compléter  l'explication  du  chirFre  des  centimes 
d'entretien  des  roules  du  département  de  la  Manche  placé, 
sous  ce  rapport,  au  second  rang  entre  les  cinq  déparlemeots 
prénommes,  que  la  preuve  que  cette  élévation  tient  princi- 
palement à  la  nature  des  choses,. c'est  qu'une  élévation  ana- 
logue se  reproduit  dans  le  chiffre  relatif  des  centimes  du 
service  vicinal  des  mêmes  déparlemenls  s'élevant,  pour  la 
Manche,  à  40  c,  y  compris  la  dépense  du  personnel,  tandis 
que  pour  la  Mayenne  oii,  par  parenlbèse.  ce  service  est  conGé 
aux  ponts-el-chaussées,  il  n'est  que  de  39,74;  pour  l'Orne, ou 
les  centimes  d'entretien  des  routes  sont  de  67",  de  39,1  S,  enfla, 
pour  l'Ille-et-Vilaine  de  28,86.  Hâtons- nous  d'ajouter  que  ces 
dilTérences,  entre  les  chiffres  des  centimes  du  coût  d'entrelieD 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  s'expliquent, 
aussi,  naturellement  par  l'excédant  de  cube  de  maieriaut 
employé  par  kilomètre  dans  notre  déparlement  et  qui  est  de 
34,6Ï5,  quand  la  Mayenne  n'en  reçoit  que  34,  l'Orne  30,06, 
le  Calvados  24,  et  l'Iile-et-Vilaine  13,  et  que,  d'un  autre  cûlé, 
le  prix  de  cosmalériaux  par  mètre  cube  qui  est,  pour  le  senice 
vicinal,  de  Qtt.  62c.  pour  la  Manche,  répond  pour  le  Calvados 
à  6  fr.  48  c.  pour  l'Ille-et-Vilaine  à  6  fr.,  et  pour  la  Mayenne 
à  5  fr.  33  c.  seulement. 

;  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  à  vous  signaler  et  à  ei- 
pliquer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'écart  de  18  c.  9". 
que  je  remarque,  en  notre  département,  entre  le  coiil  d'en- 
tretien par  mètre  courant  de  nos  routes  départementales  et 
celui  de  nos  chemins  de  grande  communication ,  écart, 
d'ailleurs,  moins  notable  que  dans  deux  des  autres  départe- 
ments compris  aux  mêmes  tableaux,  si  l'on  prend  la  pelDe  de 
rapprocher  les  chiffres  consignés  aux  colonnes  19  du  premier 
et  18  du  second,  çt  qui,  suivant  l'observation  insérée  dans  le 
rapport.de  M.  le  Préfet,  tient,  a  n'en  pas  douter,  à  la  plus 
grande  largeur  des  routes  départementales  d'une  moyeane  de 
5  mètres,  quand  celle  de  dos  chemins  de  grande  commuoica- 
lion  n'est  que  de  i"  53*^,  et  à  la  nécessité,  où  se  trouverait  le 
service  des  ponls-et-chaussées  de  se  procurer  des  matériaux 
d'extractions  plus  éloignées;  mais  qui  ^'explique  encore  et 
pour  une  notable  partie  :  1°  par  le  cube  plus  considérable  de 
ces  matériaux  employés,  en  moyenne,  par  kilomètre  et  qui  est 
de  39"  44"  pour  les  routes  et  de  34"  ôi'  seulement  pour  les 
chemins  de  grande  communication;  i"  par  le  prix  plus  élevé 
des  matériaux,  à  cause  de  la  sévérité  plus  grande  apportée 
pour  ua  service  que  pour  l'autre  dans  le  choix  de  ces  maté- 


riaux  et  le  mode  on  la  dimension  de  leur  casaage,  ensemble 
de  ctrconslances  qui  élèvent  la  moyenne  de  la  dépense  par 
kilomètre  b  534  fr.  SO  c.  pour  les  routes  et  seulement  à  380  fr. 
77  c,  pour  les  chemins  comparés.  Enfin,  la  différence  légère  du 
coût  dienlretien  qui  pourrait  subsister  encore  enlre  les  voies 
de  ces  deux  natures,  n'est-elle  pas  légitimée  suffisamment  ou, 
au  moins,  dans  une  certaine  mesure  par  ce  que  vous  me  per- 
mettrez d'appeler  la  tenue  générale  relative  des  unes  et  des 
autres  de  ces  voies,  différence  de  tenue  qui  se  reproduit  na- 
turellement et  d'nnc  manière  autrement  saillante  entre  les 
lignes  vicinales  des  diverses  classes  sous  le  même  rapport  de 
l'entretien,  dont  nous  avons  pris  la  peine  de  rapprocher  les 
chiffres,  pour  tout  l'Empire,  et  qui,  pour  les  années  1863, 
1864  et  I8G5,  est  de  presqu'un  tiers  entre  les  chemins  de  la 
seconde  classe  et  ceux  de  la  première,  et  a  peu  près  aussi  forte 
pour  la  troisième  par  rapport  à  la  seconde,  le  mètre  courant 
d'entretien  des  chemins  de  grande  communication,  en  moyenne 
de  31  c,  ne  coûtant  que  20  c.  ,pour  les  chemins  d'intérêt 
commun,  et  14  c.  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de 
même  que  celui  des  routes  impériales,  qui  est  de  03,5,  pour 
toute  la  France,  et  dans  la  Manche  de  73,4,  excède  celui  des 
routes  départementajps  qui  n'est  que  59.6,  d'après  l'exposé 
de  la  situation  générale  de  l'Empire  résumée  au  Moniteur  des 
24  et  25  septembre  1866,  16  et  17  février  1867,  différence, 
d'ailleurs,  analogue  à  celle  des  frais  de  construction  de  nos 
voies  diverses,  exécutée,  comme  leur  entretien,  h  des  con- 
ditions et  avec  des  exigences  décroissantes,  en  raison  de  leur 
ordre  général  d'importance,  frais  qui  s'élèvent,  par  mètre 
^courant,  pour  les  routes  impériales,  â  20  fr. ,  pour  les  roules 
déparlemenlales  à  15fr,,  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication à  10  fr.  31  c,  pour  les  chemins  d'intérêt  commun 
à  5fr.  15  c.,  et  pour  les  chemins  ordinaires  à  3(r.  90  c. 
seulement,  en' 1865,  c'est-à-dire  pendant  la  dernière  année 
comprise  aux  mêmes  documents  officiels.  Enfin,  Messieurs,  et 
c'est  ce  qui,  surtout,  se  recommande  à  votre  judicieuse  atlen- 
tiot),  en  même  temps  qu'il  ressort  des  tableaux  comparatifs, 
dont  nous  venons  d'analyser  les  données,  que  votre  départe- 
ment est  celui  où  la  proportion  de  la  main-d'œuvre  à  la  quan- 
tité de  matériaux  employés  se  trouve  la  moindre  et  où  le  cube 
de  matériaux  dépensé,  par  kilomètre,  est  proportionnellement, 
avec  celui  des  autres  départements  pris  en  comparaison,  le 
plus  considérable-,  on  a,  en  outre,  à  reconnaître  que  cette 
proportion  reste  inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  être,  puisqu'on 
la  calculant,  non  plus  seulement  par  kilomètre  ou  â  raison  de 
la  longueur  des  voies,  mais  à  la  fois  par  kilomètre  et  par  cent 
colliers,  c'est-à-dire  au  double  point  de  vue  qu'il  est  rationnel 
de  combiner  pour  l'appréciation  plus  éclairée  des  besoins  de 
ces  voies,  la  quantité  et  le  poids  de  la  circulation  étant,  pour 
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le  dire  une  dernière  fois,  l'élément  prépondérant  de  Tusure  et 
de  la  détérioration  des  chaussées,  la  moyenne  des  cubes  de 
matériaux  employés  n'est,  pour  la  Hanche,  que  de  49^91 
quand  elle  s'élève  à  33™  dans  la  Mayenne,  à  23™!  4  pour  l'Orne 
et  à  25™  16  pour  rille-et-Vilaine,  en  excédant,  d'ailleurs,*  mais 
modérément,  celle  du  Calvados  dont  le  chiffre  est  de  16"i9. 
Il  reste  donc  acquis  que  M.  l'Ingénieur  en  chef  est  dans  le 
vrai  quand  il  accuse,  avec  ses  prédécesseurs,  l'insufftsance  des 
ressources  que  vous  allouez  à  l'entretien  de  vos  routes  dépar- 
tementales ;  qu'il  comprend  nos  véritables  intérêts,  en  même 
temps  que  les  exigences  sérieuses  de  leur  entretien  Dormal, 
en  vous  demandant,  aussitôt  que  les  besoins  des  autres  services 
le  permettront,  une  allocation  plus  forte  pour  assurer,  à  cet 
entretien,  ses  conditions  désirables  et  vous  préserver  de  la 
nécessité  de  ces  rechargements  coûteux  que  ramincissement 
des  chaussées  de  nos  routes  a  rendus  et  rendra  long-temps 
encore  nécessaires,  en  absorbant,  à  l'avenir  comme  par  le 
passé,  le  produit  des  deux  centimes  extraordinaires  dont  le 
vote  a  été  renouvelé,  en  1863,  sans  atteindre  ce  but,  puis- 
qu'après  l'emploi  de  la  dernière  annuité  de  ces  centimes,  il 
vous  restera  un  déficit  de  100,600  fr.  avec  le  besoin  de  pour- 
voir à  beaucoup  d'autres  rechargements,  dont  le  coût  a  été 
évalué  à  459,0(»0  fr.  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  non  compris 
des  rectifications  qui,  dans  la  pensée  du  vote  rappelé,  ne  de- 
vaient s'exécuter  qu'en  second  ordre.  En  résumé  et  en  défi- 
nitive, votre  Commission  a  reconnu,  et  vous  serez  heureax 
d'avoir  à  constater,  avec  elle,  à  la  lumière  qui  ressort  de  Teo- 
scmble  des  documents  nouveaux  soumis  à  notre  examen,  que 
le  service  de  nos  routes  départementales,  comme  celui  de  nos 
chemins  de  grande  communication,  répond  autant  et  même 
mieux  qu'ailleurs,  du  moins  aux  points  de  vue  les  plus  im- 
portants, à  notre  commune  préoccupation  de  concilier,  en  la 
mesure  du  possible,  les  exigences  de  la  circulation  avec  l'éco- 
nomie réclamée  par  la  limite  de  nos  ressources  et  l'importance 
d'en  bien  diriger  l'emploi.  L'impression  favorable  et  cons- 
ciencieuse que  votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  ex- 
primer, à  ce  sujet,  ne  causera  aucun  étonnement  à  tous  ceux 
qui,  comme  vous,  se  sont  trouvés  à  portée  de  suivre  et  d'ap- 
précier l'impulsion  active  et  féconde  donnée,  sous  la  direction 
de  M.  le  Préfet,  par  notre  Agent- voyer  en  chef,  M.  Leroy,  à 
toutes  les  branches  de  l'immense  service  conOé  à  ses  soins, 
ainsi  que  les  hautes  lumières  et  le  dévoûment  de  H.  Tlngé- 
nieur  en  chef,  H.  Rougeul,  et  de  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires 
<*hargés,  avec  lui  et  sous  ses  ordres,  du  service  de  nos  routes 
départementales,  fous  sortis  de  cette  école  illustre,  que  des 
nations  étrangères  nous  envient,  dont  vous  êtes  fiers,  avec 
nous,  que  plusieurs  de  ses  lauréats  siègent  au  sein  et  à  la 
tête  du  Conseil  général,  et  dont  les  œuvres,  en  ce  départe- 
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ment,  comme  ailleurs,  s'accordeat  à  légitimer  celte  coaclusion 
que  vous  aurez  de  vous  môme  acceptée  que  la  science  ouvre 
ou  facilite  les  moyens  de  bien  faire  toutes  choses,  sans 
interdire  celui  de  les  faire  à  meilleur  marché  toutes  les  fois 
que  le  bon  marché  n'est  pas  de  nature  à  desservir  te  but  qu'on 
veut  atteindre.  » 

«  Messieurs,  Tallocation  proposée  ou  à  inscrire  au  budget  Travaux  neafs. 
extraordinaire  de  1868.  sous- chapitre  XVIII,  pour  travaux 
neufs,  s'élève  à  99,513  fr.  30  c,  se  composant  : 

>*  l""  Des  fonds  libres  de  1866  montant  à  . . .  828  57 

»  2^  Du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  2  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  2  mai 
1863  et  comprise  aujourd'hui  dans  le  maximum 
de  1 2  centimes,  accordée  par  la  loi  des  finan- 
ces et  s'élevant  à  98,684  fr.  73  c,  ci 98,684  73 


•  Total 99.513  30 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  déclarer,  au  nom  de  votre 
Commission,  qu'il  convient  de  répartir^  conformément  aux 
propositions  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  et  à  celles  de  M.  le 
Préfet  et  de  la  manière  ci-après  la  somme  totale  dont  il  s'agit: 

•  Art.  1*'.— Route  n^  5,  de  Valognes  h  St-Vaast.  Rechar* 
gement  entre  la  fin  du  pavé  de  Valognes  et  la  route  n^  17, 
ci 2,571  Ot 

»  Art.  2.— Route  n^  8,  de  Coutances  à  Avran- 
ehes.  Rectification  de  la  côte  de  la  Besletière, 
16,126  fr.  98  c,  y  compris  l'indemnité  de 
9,348  fr.  42  c,  qu'il  a  été  nécessaire  d'accor- 
der à  l'adjudicataire,  par  suite  de  la  rencontre 
imprévue  de  rochers  d'une  très-grande  dureté 
et  qui  a  provoqué  l'emploi  plus  coûteux  de  la 
poudre  au  lieu  de  celui  du  pic,  indemnité  re- 
grettable, sans  doute,  mais  dont  M.  le  Préfet 
vous  convie,  sur  l'avis  conforme  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef,  d'approuver  le  règlement,  ci 16,126  98 

•  Même  route.  Rechargement  entre  les  bornes 

n*>»  8, 16  et  35  et  la  route  impériale  n<>  176,  ci.     15,500    » 

»  Art.  3.-- Route  n**  1 3,  de  Saint-Lo  à  Périers. 
Rechargement  entre  la  borne  24,  à  la  sortie  de 
Périers  et  la  mer,  ci 20,364  68 

•  Art.  4.^Route  n^  15,  d'Avranches  à  Fou- 
gères. Rechargement  entre  Torigine  de  la  route 

et  la  borne  n«  10,  ci 8,000    » 

n  A  reporter 62,562  67 


« 
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^Beport 62,562  67 

•  Art.  5.— Route  n^  16,  de  Caen  à  Granville. 

Rechargement  entre  les  bornes  47  et  54,  ci. . .       8,000   • 
»  Art.  6.— Route,  d'Avranches  à  Tinchebray. 

Rechargement  entre  la  route  impériale  n*'  176  et 

Brécey ,  ci 6,000    • 

*•  Même  route.  Entre  les  bornes  26,  29,  30  et 

32,  ci 9,500    ^ 

»  Art.  7.— Roule  n«  21 ,  d'Alençon  à  St-Malo. 

Rechargement  entre  les  bornes  22  el  26,  ci 9,000 

»  Art.  8. — Traitements,  salaires,  etc.,  ci.. . .       1,600    • 

»  Art.  9. — Dépenses  diverses,  ci 100    • 

»  Art.  10.— Indemnités  proportionnelles  des 

Ingénieurs,  etc.,  ci 950  63 

*•  Art.  1 1 . — Indemnités  extraordinaires  pour 

les  Ingénieurs  et  Conducteurs,  ci 1 ,800    • 

•  Total  égal 99,513  30 

n  Votre  Commission  vous  fera  remarquer  qu'en  approuvant 
cette  répartition,  vous  réaliserez  le  solde  intégral  des  entre- 
prises des  travaux  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  sur  la 
route  n^  5,  et  du  coût  de  la  rectification  de  la  route  n^  8,  en- 
courageant efficacement  l'achèvement  des  autres  travaux 
adjugés  sur  les  routes  13,  15,  20  et  21,  pour  rechargement, 
mais  avec  le  regret  que  nous  éprouvons  tous  de  ne  pouvoir 
élever,  pour  le  prochain  exercice,  la  dotation  de  ces  dernières 
,  routes,  de  manière  à  assurer  la  réalisation  immédiate  ou  aussi 

prochaine  qu'il  serait  désirable  des  améliorations  dont  les 
plans  et  devis  ont  reçu  votre  approbation. 

Boate  I»  Votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  proposer,  en  vous 

dépariemenuie  rappelant  le  débat  soulevé  entre  notre  Administration  dépar- 

—  .*.  tementale  et  la  Compagnie  ou  Société  anonyme  des  Polders 
^°iu/**'  de  rOuest,  aujourd'hui  cessionnaire  du  canal  de  Soûles,  à 
le  canal  Toccasion  du  pont  biais  établi   pour  Je  service  de  ce  canal 

-  auprès  du  pont  plus  important,  dit  de  la  Roque,  au  moyen 
^""de?°**     d'une  coupure  de  la  route  départementale  n®  23,  pont  biais 

Polders  dout  le  tablier  en  bois  tombe  en  ruines  et  peut  entraîner,  d'un 
de  l'Ouest,  jq^^  ^  l'autre,  une  restauration,  dont  le  coût  a  été  évalué  à 
16,000  fr.,  et  auquel  il  a  fallu,  en  ces  derniers  temps,  opérer 
d'urgence  et  pour  y  niaintenir  la  circulation  une  réparation  de 
593  fr.  15  c,  dont  le  remboursement  a  été  refusé  par  la 
Compagnie,  d'autoriser  M.  le  Préfet  à  poursuivre  par  la  voie 
contentieuse,  contre  la  Compagnie  dont  il  s'agit,  la  satisfac- 
tion réclamée  par  vos  intérêts,  et  à  l'occasion  de  laquelle  il 
serait  superfiu  de  reproduire  ici  les  graves  et  nombreuses 
considérations  si  bien  résumées  dans  le  rapport  de  M.  le  Pré- 
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fet,  et  qui  s'accordent  à  démontrer  la  fausse  interprétatioii 
que  cette  Compagnie  s'efforce  vainement  de  faire  prévaloir 
des  stipulations  du  cahier  de  charges  par  elle  invoqué,  stipu- 
lations, d'ailleurs,  sans  force  ou  valeur  légale  contre  votre  dé- 
partement, qui  y  est  resté  étranger  et  dont  les  droits  ne  sauraient 
recevoir  aucune  atteinte  de  l'imprudence  qui  aurait  présidé  à 
leur  r^édaction,  non  plus  que  des  faits  accomplis  ou  delà  récep- 
tion définitive  et  toujours  en  dehors  de  son  intervention  des 
des  travaux  relatifs  à  la  concession  du  canal  en  question, 
construit  pour  le  seul  avantage  des  Concessionnaires,  déjà 
tenus  équitablement  et  légalement  d'assumer  le  fardeau  de 
toute  la  dépense  première  ou  d'entretien.  La  décision  minis- 
térielle, sous  l'abri  de  laquelle  la  Compagnie  des  Polders  per- 
siste à  soutenir  une  prétention  qu'elle  avait  elle-même  con- 
damnée, en  accédant,  d'abord,  à  l'idée  de  se  charger  de  pour- 
voir, à  ses  frais,  à  la  réparation  urgente,  signalée  à  son  atten- 
tion, révèle  une  doctrine  fort  contestable  en  elle-même  et,  en 
tout  cas,  sans  application  à  la  solution  d'un  débat  ouvert,  non 
plus  entre  l'Etat  et  une  Compagnie,  dont  il  peut  lui  paraître 
convenable  d'alléger  les  charges,  en  raison  de  ses  services  ou 
d'autres  circonstances,  mais  entre  les  Concessionnaires  de 
l'Etat  et  un  Département  doté  de  moindres  ressources  et  qui 
ne  saurait  sacrifier,  sans  nécessités  impérieuses ,  les  inté- 
rêts de  ses  contribuables. 

"  En  remerciant,  avec  votre  Commission,  M.  le  Préfet  du 
zèle  qu'il  a  mis  en  cette  occurence,  comme  en  toute  autre,  à 
défendre  ces  intérêts  et  vos  droits,  vous  vous  garderez  de 
vous  laisser  entraîner  à  une  solution  généreuse  très-insuffi- 
samment justifiée  et  qui  créerait  un  précédent  dangereux, 
quelque  précaution  qu'on  pût  apporter  à  y  attribuer  le  carac- 
tère d'une  faveur  exceptionnelle. 

»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  decommu-  voie 
nicalion  a  l'honneur  de  vous  proposer,  en  vue  d'assurer  ^*Vxui'"" 
l'achèvement  des  travaux  neufs  en  cours  d'exécution  et  les  14  ordinaire», 
rechargements  nouveaux,  signalés  à  votre  attention  par  M.  le 
Préfet,  aux  pages  86  et  87  de  son  premier  rapport,  de  déci- 
der, tout  en  vous  tenant  dans  les  limites  du  maximum  de  12 
centimes  extraordinaires,  autorisés  par  la  loi  de  finances,  que 
2  de  ces  centimes  seront,  pendant  cinq  années  nouvelles,  y 
compris  1869,  appliqués  spécialement,  après  le  solde  du  défi- 
cit prévu  de  100,500  fr.,  à  l'exécution  de  nouveaux  recharge- 
ments, dont  l'urgence  ne  saurait  paraître  contestable  et  dont  le 
coût  est  évalué  à  459,000  fr.  Vous  remarquerez  que  le  pro- 
duit des  2  centimes  affectés  à  cette  dépense,  aggravés  du 
déficit  sus- énoncé  de  100,500  fr.,  ne  syffira  pas  à  la  couvrir 
toute  entière  ;  mais  votre  Commission  a  pensé,  avec  M.  le 
Préfet,  qu'il  est  sans  inconvénient,  grave  du  moins,  de  sur- 
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seoir  à  étendre,  dès  à  présent,  à  un  plus  grand  nombre  Vap- 
plication  spéciale  de  ces  centimes  à  l'acquit  d'une  dépense 
dont  il  va  vous  devenir  plus  ou  moins  prochainement  possible 
de  compléter  l'acquit  par  d'autres  moyens  ou  à  Taide  d'autres 
ressources.  » 

M.  le  Préfet  demande  qu'on  veuille  bii^n  préciser  les  réso- 
lutions proposées  au  Conseil  relativement  à  l'action  à  intenter 
à  la  Compagnie  des  Canaux,  pour  la  reconstruction  du  pont 
biais. 

Le  Conseil  consulté  aMrme  ses  résolutions. 

^  rrîpSuions      ^'  '®  Président  lit  une  proposition  relative  :    * 
M.  lePréfideot.       1^  A  la  garde  des  bancs  reproducteurs  d'huitres; 

2^  Aux  capitaines  au  long  cours. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2  et  renvoyée  à  1  heure 
après  midi. 

Signé:  Le  Vbbribr,  Lb  Courtois  db  Saintb-Colovbb,  db  Pibnhbs, 
Ddhambl,  Fbbrê  des  Fbbbis,  J.  db  Gastè,  C.  Bottin.  J.  U 
Gdédois,  Arlbar  Lb  Grand,  le  O*  de  Pontgibaud,  C.  Gas- 

LONDB  .    PORKT  ,     PlAINB  ,     H'*    MORRL ,    BlODBT,    ForiBRT, 

HoDssiif-DoM AKOiR ,  Bernard  d.-m.  p.,  Y.  Faochon»  Gacdi!« 
DB  ViLLAiNE,  Viclor  Laurbnt,  H.  Br6hibr,  Fbrrand  db  la 
CoNTB,  J^  Bbéhibr,  Th.  Savart,  du  Chatbl,  Dofrbsnb, 
Bloubti  Aug.  Lb  Cabdonnel,  Edi.  du  Mbsnildot,  B"  Fbeiii5 
DU  Mbsnil,  h.  de  Saint-Gkrmain,  E.  Lb  Moinb  des  Haies, 
J.  DE  Brécet,  Loyer,  L.  db  Saint-Pibrbb,  Y.  Sanson,  E. 
Sellier,  Th.  du  Mongel,  Le  Clkrb*  Gilles,  G**  de  Togqce- 

VILLE,   LORIER,  DB  PraCONTAL,  HaVIN,  Lb  UaROIS,  SbBIBE. 
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2e  SEANCE  DU  3  SEFfEMBRE   1867 


somniAiRE 


Secours  aux  veuves  d'employés,  M"'  v*  Le  Crosnier. 

Allocations  et  dépenses  départementales  diverses. 

Indemnité  de  logement  de  M.  le  Secrétaire- général. 

Chemins  de  grande  communication. 

Navigation  fluviale  et  service  hydraulique. 

Cadastre. 

Gendarmerie. -—Casernement. 

Pompes  à  incendie.— Subvention  aux  cpmmunes. 

EdîGces  publics.— Secours  aux  communes  pour  travaux  et  réparations 
aux  églises  et  autres  établissements. 

Chemins  de  fer.~ 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 


Présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saini-Germain,  Brébier, 
vice-présidents;  Duhamel,  d'Halwin  de  Piennes,  secrétaires; 
de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des 
hilares,  Loyer,  Morel,  de  Saint-Pierre,  comte  de  Tocqueville, 
de  Gaslé,  Gilles,  comte  du  Moncel,  Sellier,  du  Châtel,  Bottin, 
Le  Cardonnel,  Le  Guedois,  Blouel,  notaire  5  Bernard,  Hous- 
sin-Dumanoir,  Havin,  Blouet,  président;  Poret,  Gasionde, 
Plaine,  Savary,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Ferrand  de  la  Conté, 
Le  Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris.  Gandin  de  Villaine, 
H.  Bréhicr,  Laurent,  Lorier,  Fouberl,  vicomte  Le  Maroîs, 
comte  de  Pontgibaud,  Le  Courtois  de  Saint-Colombe,  Sebire, 
du  Mesnildot,  Dufresne. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séanne. 
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Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  ^le  la  première  séance  de 
ce  jour,  qui  est  adopté. 

secoon.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  secours  demandé 

Mme  Y«  Lecroa-  par  M"®  Youve  Lccrosnicr  : 


Dier. 


«  Messieurs,  M.  Lecrosnier  (Gabriel),  né  le  27  mai  4795, 
fut  nommé  Agent-Voyer  de  3*  classe,  en  résidence  à  Saint- Lo, 
le  l*"^  avril  1838. 

»  Décédé  le  3  août  1851 ,  après  13  années  de  services  effec- 
tifs, il  ne  laissait  à  sa  veuve  aucun  droit  à  une  pension  de 
retraite. 

»  Cette  dame,  qui  appartenait  à  une  famille  honorable, 
possédait  une  petite  fortune  que  son  mari  avait  dissipée. 

»  En  1852,  elle  obtint  de  la  bienveillance  du  Conseil  gêné* 
rai  un  premier  secours  annuel  de  150  fr.  ;  quelques  années 
après,  ce  secours  fut  porté  à  S50  fr.,  et  avec  cette  somaie 
elle  pouvait,  en  travaillant,  subvenir  à  ses  besoins. 

»  Aujourd'hui,  arrivée  à  Page  de  62  ans,  sa  santé  ne  lui 
permet  plus  de  demander  au  travail  le  supplément  de  res- 
sources nécessaires  à  son  existence  ;  le  prix  de  toutes  les 
denrées  alimentaires  augmente  chaque  jour,  et  le  secours 
qu'elle  reçoit  est  devenu  iniufflsant. 

»  La  position  de  il^^  Lecrosnieç  est  véritablement  digne 
de  votre  intérêt. 

•  La  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'accueillir  sa  demande  et  d'élever  au  chiiTre  de  350  fr.  le 
secours  annuel  qui  lui  est  accordé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

pcDtions          Le  même  Membre  lit  un  second  rapport  sur  divers  secours  et 
.  Françoise   divcrscs  allocations  pour  différentes  dépenses  départementales  : 

et 

m  emne.  ^  Messieurs,  la  mise  à  la  retraite  de  MM.  Françoise  et 
GuiUemine  et  le  supplément  de  secours  accordé  à  M™®  veuve 
Le  Crosnier  ont  entraîné  une  augmentation  de  dépense  de 
2,366  fr. ,  laquelle  a  pour  résultat  d'élever  au  chiffre  de 
11.374  fr.  le  crédit  total  ouvert  pour  secours  à  d'anciens 
employés. 

•  Celle  augmentation  se  justifie  par  elle-même,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'inscrire  cette  somme  de  11,374  fr.  au  sous-chapitre  XVI  du 
budget  de  1868.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Le  même  Rapporteur  Ik  le  rapport  suivant  :  D^ôudesûreié 

et  de 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  maintenir  et  PomoreoD. 
d'allouer,   comme  les  années  précédentes,  une  somme  de       'conseil 
950  fr.  pour  le  loyer  des  dépôts  de  sûreté  de  Ponlorson  et  de  ^esaïubriié. 
Granville  et. une  somme  de  600  fr.  pour  les  dépenses  ordi-       Mesure 
naires  du  Conseil  de  salubrité.  '^TmiS*''^" 

»  Il  vous  propose,  en  outre,  d'élever  à  1,000  fr.,  au  lieu  de 
200  fr,,  la  somme  consacrée  à  payer  les  dépenses  que  peuvent 
occasionner  les  mesures  à  prendre  contre  les  épidémies. 

»  Cette  dernière  augmentation  n'est  que  trop  malheureuse- 
ment justiDée  par  l'apparition  du  choléra  dans  notre  départe- 
ment. 

n  Votre  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  ces 
trois  demandes,  et  de  les  inscrire  au  sous-chapitre  XVI  du 
budget  de  1 868 .  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  un  autre  rapport  pour  allocations     ^iivewM°* 
diverses  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  et  d'inscrire  au  sous-cha- 
pitre XVI  du  budget  ordinaire  de  1868  les  sommes  suivantes, 
proposées  par  M.  le  Préfet  : 

«  1<*  Indemnité  aux  Employés  de  la  Préfecture  pour  travaux    ^ 
extraordinaires 1 ,000    » 

n  2**  Gralilications  pour  belles-actions 600    » 

»  3'^  Pour  frais  d'impression , . . . .     6,1 00    » 

**  Cette  dernière  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Rapport  du  Préfet  et  procès-verbal  des  délibérations  du 
Conseil 3,000    • 

»  Budgets  et  comptes  départementaux 1,100    » 

»  Listes  électorales  et  caries  d'électeurs 1 ,500    • 

»  Impressions  diverses. 500    ^ 

»  Total .'• 6,100    » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  un  autre  rapport  relatif  à  divers  crédits      Arenne» 

pour  assurer  différents  services  départementaux  :  ûf^uiné  géné- 

rale 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'ouvrir  un  crédit  'des*^ 
de  6,000  fr.  à  titre  d'avance*  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  p*^"««»»"»- 
charge  des  particuliers. 
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»  Celle  somme  élant  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
la  réglementation  des  usines  et  de  la  largeur  des  petits  cours 
d*eau,  votre  Commission  est  d'avis  qu*il  y  a  Heu  d'accueillir 
la  proposition  et  d'inscrire  au  sous-chapitre  XVI  du  budget 
ordinaire  de  1868  la  somme  de  6,000  fr.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


«««•^•[«g*"       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relalif  à  Tindemnité  4)e 
deiaptéfaciare.  logcmcnt  proposéo  pour  le  Secrétaire  général  de  ta  Préfecture  : 


indemiiilé. 


•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  renouvelle  aujourd'hui  la 
demande,  qu'il  vous  avait  adressée,  en  1866,  pour  allouer  a 
M.  le  Secrétaire  général  de  la  Manche  une  indemnité  de  loge- 
ment s'élevant  au  chiffre  de  1 ,200  fr. 

»  A  Tappui  de  cette  proposition,  M.  le  Préfet  fait  valoir  les 
mômes  considérations  que  Tannée  dernière,  à  savoir  :  l'assi- 
milation des  Secrétaires  généraux  de  Préfecture  aux  Sous- 
Préfets,  qui  jouissenl  gratuitement  d'un  hôtel  et  d'un  mobilier; 
la  convenance  de  ne  pas  les  traiter  différemment,  et  ce  fait 
que  la  majorité  des  Conseils  généraux  de  l'Empire  a  voté 
cette  indemnité. 

»  Sur  68  départements  à  préfecture  de  2^  et  3«  classe. 

»  31  ont  volé  l'indemnité  avec  des  chiffres  qui  varient 
depuis  un  minimum  de  500  fr.  jusqu'à  2,000  fr.<  maximum. 

*•  8  ont  affecté  ou  approprié  pour  le  Secrétaire  général  un 
logement  dans  les  bâtiments  départementaux,  hôtels  de  Pré- 
fecture ou  dépendances  qui  se  trouvaient  disponibles. 

•»  29  ont  refusé  toute  allocation. 

»  Deux  manières  de  voir  se  sont  produites  au  sein  de  votre 
Commission. 

•  D'une  part,  elle  a  été  frappée  de  cette  idée  que  le  rejet 
de  la  proposition  pourrait  constituer  notre  département  dans 
un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  autres  départements  de 
l'Empire,  et  empêcher,  à  notre  grand  détriment,  les  hautes 
capacités  adtninistratives  de  solliciter  le  poste  de  la  Hanche. 

»  D'un  autre  côté,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
que,  par  sa  nature  même  et  son  objet,  cette  nouvelle  dépense 
imposée  à  nos  finances  départementales  devrait  incomber  en 
totalisé  à  la  charge  de  l'Etat  ;  que  cette  dépense  n'est  point 
obligatoire  pour  le  département  ;  qu'elle  est  essentiellement 
facultative  et  ne  doit  être  consentie  qu'à  titre  gracieux  et 
avec  toute  réserve  pour  l'avenir. 

»  Pour  mieux  traduire  sa  pensée  et  la  rendre  palpable,  pour 
ainsi  dire,  la  Commission  vous  propose  de  rayer  ce  mot 
indemnité  de  logement  et  d'y  substituer  celui  de  indemnité 
purement  et  simplement. 
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précèdent,  votre  Commission  d'adminislralioii  générale  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  voler  pour  M.  le  Secréiaire  géoéral 
UDe  alloi;ation  de  i.OOO  fr.  et  de  Tiiiscrire  au  sous-chapitre 
XVI,  art.  7  du  budget  ordinaire  de  1868.  - 

Un  Membre  dit  que  le  départemeDt  de  la  MaDche  ne  doit 
point  l'allocation  proposée,  Loin  que  le  défaut  d'allocation 
puisse  nuire  au  Déparlement,  il  lui  serait  au  contraire  favo- 
rable, ce  défaut  d'allocalion  devant  poi-ter  le  Ministre  de  l'In- 
térieur à  élever  à  la  première  classe  le  Secrétaire  général  de 
notre  Département. 

L'année  dernière,  on  a  refusé  l'allocalion  en  question.  Pour 
tourner  la  difficulté,  on  change  aujourd'hui  les  mois,  en  ap- 
pelant allocation  ce  qu'on  nommait  auparavant  indemnité  de 
logement.  Il  vaut  mieux  ne  rien  voler  et  laisser  ainsi  lo  Se- 
crétaire général  complètement  indépendant  du  bon  ou  du 
mauvais  vouloir  du  Conseil  à  son  égard. 

M.  le  Préfet  répond  que  la  question  a  fait  un  pas.  On  igno- 
rait, l'an  dernier,  ce  que  les  Coiiseils  généraux  allaient  faire. 
Aujourd'hui  on  le  sait.  Les  Secrélaires  généraux  de  Préfec- 
ture de  1"  clause,  ayant  droit  à  une  indemnité  de  logement, 
il  faut  seulement  ici  compter  le  nombre  des  Secrélaires  de 
Préfecture  de  seconde  classe,  comme  est  celui  de  la  Manche, 
en  faveur  desquels  on  a  volé  l'indemnité  dont  il  s'agit.  Or, 
l'an  dernier,  15  Secrétaires  généraux  appartenant  à  celte 
catégorie  ont  été  dotés  par  les  Conseils  généraux,  9  seule- 
ment ne  l'ont  pas  été.  Il  est  de  toute  probabilité  que  cette  dis- 
proportion va  encore  s'accentuer  cette  année.  Convient-il  k 
un  Département  aussi  considérable  que  la  Manche  de  se 
placer  dans  la  minorité? 

(ju'on  ne  dise  pas  que  le  Ministre  de  l'Inlèrieur  pourra 
élever  ù  la  première  classe  le  Secrétaire  général  de  ta  Manche, 
une  telle  faveur  ne  pouvant  être  obtenue  qu'après  cinq  ans 
d'exercice. 

Si  le  Conseil  refusait  l'indemnité  en  question,  il  y  aurait 
vraiemcnt  lieu  de  craindre  que  lo  Ministre  ne  placût  dans  les 
autres  départements,  volant  l'indemnité,  les  hommes  signalés 
ô  sa  bienveillante  justice  par  leur  zèle  et  leur  capacité. 

H.  te  Préfet  désirerait  que  si  le  Conseil  vote  le  crédit  pro- 
posé, il  le  votât  sous  le  nom  d'indemnité,  ce  terme  lui  parais- 
sant plus  convenable. 

Quant  au  chiffre  de  1,200  fr.  par  lui  proposé,  il  n'insiste 
pas  pour  ou'il  soit  maintenu  et  il  accepte  celui  de  1 ,000  fr. 
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Un  Membre  dit  aussi  quMl  préfère  indemnité.de  logement 
à  allocalion,  plus  conforme  à  ce  qui  se  pratique  partout,  plus 
conforme  à  IMntérét  du  Département,  le  Département  pouvant 
plus  tard  fournir  un  logement.  *  » 

Le  Conseil,  consulté  par  M.  le  Président,  décide  qu^on 
donnera  au  crédit  proposé  Tappellation  d'indemnité. 

Appelé  ensuite  à  voter  le  crédit  de  1 ,000  fr.,  proposé  par 
la  Commission  d'admiaistration  générale,  il  Tadopte. 

cbemiDs  vici-       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  grande 
dc"gTode     communication  : 

commnnicatioii 

«  Messieurs,  au  1^*^  janvier  1866,  les  chemins  de  grande 
communication,  au  nombre  de  62,  présentaient  la  situation 
suivante  : 

n  Longueur  à  l'état  d'entretien 4 ,406,575"» 

—  —      de  terrassement 4 ,065 

—  —      de  sol  naturel 2,624 

plus  1 ,028  mètres  composant  le  prolongement  du 

chemin  n<»  43  jusqu'à  Porlbail 1 ,028 

Ensemble 4,111,292™ 

»  Bientôt,  Messieurs,  vos  chemins  de  grande  communica- 
tion seront  terminés,  puisqu'au  31  décembre  1867,  3,242 
mèlres  seulement  étaient  à  l'état  de  sol  naturel  ;  il  ne  vous 
restera  donc  que  les  améliorations  dans  la  traversée  des 
bourgs,  travaux  qui  sont  subordonnés  au  concours  des  corn* 
munes  et  auxquels  vous  n'avez  point  reconnu  de  caractère 
d'urgence. 

n  Les  dépenses  certifiées  pour  travaux  au  compte  de  Texer- 
cice  ont  atteint  le  chiffre  de 471 ,453  77 

»  Il  a  été  effectué  en  prestation  en  nature..      22,274  54 

n  Total  de  la  dépense  en  travaux 493,728  31 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  du  personnel, 
ceux  de  timbre  pour  mandat,  d'impression,  de 
secours  et  d'indemnités  (Rapport  du  Préfet 
page  83),  se  montant  à  la  somme  de 79,618  19 

Ensemble 673,346  50 

«  Les  fonds  affectés  aux  travaux  de  construction  ont  été 
répartis  sur  les  lignes  n«»  2. 17,  27,  41,  44,  46,  48,  61,  62,  et 
le  prix  moyen,  par  mètre  courant,  a  été  de  8  fr.  203. 
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»  Les  principaux  travaux  projetés  auront  lieu  sur  le  chemin 
n^  8,  à  la  levée  de  Tribehou,  dont  raffaissement  nécessite  de 
nouvelles  réparations.  Les  mesures  sont  prises  pour  faire  ces- 
ser bientôt  la  lacune  de  150  mètres  qui  existe  au  village  du 
Port,  à  Saint-André-de-Bohon. 

*•  Les  travaux  restant  à  faire  sur  le  chemin  n^  14,  à  la  sortie 
de  Sainte-Mère-Eglise,  ont  été  adjugés,  le  24  juillet  dernier,  et 
rimposition  extraordinaire  que  s'est  imposée  la  commune  de 
Sainte-Mère-Eglise  assure  le  remboursement  de  la  somma 
avancée  par  le  département  pour  Tachât  des  terrains. 

»  Les  travaux  du  chemin  n^  46  vont  aussi  être  repris,  et  la 
commune  de  Cerisy-la-Salle  est  en  mesure  de  vous  rem- 
bourser, en  cinq  ans,  l'avance  de  8,000  fr.  inscrite  au  budget 
rectificatif  de  1867. 

»  423,341  fr.  81  c.  y  compris  2,785  fr.,  montant  de  la  re- 
tenue faite  aux  cantonniers  en  vue  de  Torganisation  de  leur 
société  de  secours  mutuels,  ont  été  dépensés,  en  1866,  pour 
Tentretien  de  vos  chemins  de  grande  communication.  Les 
dépenses  par  mètre  courant  ont  été  de  0^383.  Félicitons- 
nous,  Messieurs,  de  ce  que  les  conditions  atmosphériques  des 
quatre  derniers  mois  de  Tannée  n'aient  pas  imposé  la  néces- 
sité de  dépasser  les  prévisions  budgétaires. 

»  Un  tableau  indicatif  du  nombre  de  mètres  de  pierres 
employés  en  1 866  et  du  nombre  de  ceux  qui  nous  seront  de- 
mandés en  1867,  tableau  indiquant  aussi  le  nombre  des  can- 
tonniers employés  sur  chaque  ligne,  est  joint  au  rapport  de 
M.  le  Préfet.  Votre  Commission  a  pensé  que  ce  tableau  étant 
sous  les  yeux  de  chacun  de  nous,  il  n'était  pas  nécessaire  d'en 
faire  le  résumé. 

*•  La  réforme  dans  Torganisation  du  service  des  canton-  Cantonnien. 
niers,  adoptée  par  vous,  dans  votre  dernière  session,  a  com-  PerMnnei. 
mencé  à  recevoir  son  exécution.  Cette  réforme  a  pour  but, 
vous  le  savez,  de  porter  de  37  à  40  le  nombre  des^cantonniers 
chefs  avec  un  cantonnement  de  1,700  mètres,  et  de  réduire, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  le  nombre  des  cantonniers 
ordinaires  de  325  à  280,  avec  une  longueur  de  cantonnement 
de  3,700  mètres;  un  mois  de  vacances  leur  est  aussi  accordé. 
Cette  dernière  mesure  et  la  suppression  de  huit  postes  de 
cantonniers  a  déjà  eu  pour  résultat  une  économie  d'environ 
8,000  fr.  ;  lorsqu'elle  aura  reçu  sa  complète  exécution,  le  prix 
moyen  de  la  main- d'oeuvre,  aujourd'hui  de  0,154  par  mètre« 
ne  sera  plus  que  de  0,1485. 

n  Bientôt  la  société  de  secours  mutuels,  pour  laquelle  une 
retenue  de  9  fr.  a  été  faite  à  chaque  cantonnier,  pourra  fonc- 
tionner. De  nombreuses  demandes  d'hommes  jeunes  et  intel- 
ligents assurent  aussi  un  recrutement  facile  pour  ce  nombreux 
personnel. 

34 
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"  L'année  dernière,  vous  avez  voté  un  crédit  powr  l'établis- 
sement de  bornes  kilométriques;  beaucoup  sont  placées  et 
U.  le  Préfet  nous  fait  espérer  la  pusc  de  celles  qui  resleal 
encore  à  placer  pour  les  premiers  mois  de  18ti8. 

>  Dès  l'année  dernière,  M.  le  Prëfet  vous  avait  enlreteans 
des  objections  de  M.  l'Ageiit-Voyer  en  cbef  contre  le  mode 
'  actuel  de  fixation  et  de  répartition  des  contingents  cummu- 
naux  afrectés  aux  chemins  de  grande  communication.  Le  Ira- 
vail  demandé  e  ce  fonctionnaire  n'ayant  pu  être  terminé  en 
entier,  U.  le  Préfet  vous  propose  il'ajourner  votre  décision 
à  l'an  prochain,  en  fixant  seulement  votre  attention  sur  ce 
point:  la  trop  grande  disproportion  existant  aujourd'hui  dans 
bon  nombre  de  localités,  entre  le  montant  de  la  prestation  en 
nature  et  les  ressources  en  argent  affectées  aux  cbemios  vi- 
cinaux ordinaires,  situation  qui  empêche  l'utile  emploi  d'une 
partie  de  ces  prestations.  Le  remède  proposé  serait  l'abandoD, 
par  les  localités  intéressées,  d'une  portion  de  leur  prestation 
en  nature,  pour  être  employée  sur  les  chemins  de  grande 
commuDiiation;  la  valeur  serait  remboursée  en  taux  de  jour- 
nées de  prestation  sur  les  ressources  des  chemins  de  grand-? 
communication.  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose 
d'autoriser  M.  le  Préfet,  au  moins  à  titre  d'essai,  à  prendre 
les  mesures  d'exécution  nécessaires. 

'-  Les  avances  aux  communes,  antérieurement  à  HS?,  ne 
sont  pas  encore  intégralement  remboursées  ;  il  restera  au  I" 
janvier  1868  une  somme  de  40,784  fr.  95  c.  à  recouvrer. 
Votre  Commission,  .Messieurs,  tout  en  rendant  justice  au  Eèle 
de  M.  le  Préfet,  vous  propose  d'appeler  toute  son  attention 
sur  ce  point.  Les  contingents  communaux  attribués  aux  che- 
mins de  grande  communication  s'élèvent  é  une  somme  tolaie  de 
92,236  fr.  84  c,  d'où  il  convient  de  retrancher  une  somme 
de  14,180  fr.  19  c,  provenant  de  non- valeurs  sur  les  presta- 
tions, de  contingents  exceptionnels,  de  remboursemeut  d'a- 
vances, d'excédant  de  contingent  réclamé  à  la  commune  des 
Chéris,  ce  qui  ramène  au  chiffre  annuel  ordinaire  de  78.000 fr. 
en  nombre  rond. 

■  En  résumant,  dans  son  rapport,  les  propositions  et  modifi- 
cations deM,  l'Agent-Voyer  en  chef,  pour  assurer  le  payemeDl 
des  dépenses  autorisées,  U.  le  Préfet  constate  que  les  crédits 
nécessaires,  en  1867,  tant  pour  les  travaux  neufs  que  ponr 
j'entrelien,  s'élèvent  à  531,9SI  fr.  23  c,  et  que  les  crédits 
volés  par  vous,  l'aunée  dernière,  présentent  une  InsufQsaacede 
25,617  fr.  93  c,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  rapport  ite 
M.  le  Préfet.  Ce  déficit  sera  couvert  par  l'inscription  au  bad^i 
de  report  de  1867  de  la  nortioii  non  emnlovée  des  ressources 
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»  M.  le  Préfet  vous  demande  ensuite,  afin  d'assurer  la 
.marche  régulière  du  service,  de  l'autoriser  à  modifier  encore 
les  crédits  rectificatifs  soumis  à  votre  sanction.  D'après  l'avis 
unanime  de  votre  Commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, Messieurs,  d'accorder  à  M.  le  Préfet  l'autorisation  qu'il 
réclame.  La  loi  de  finances  de  1867  vous  permet  de  porter  de 
cinq  ô  sept  le  nombre  des  centimes  spéciaux.  H.  le  Préfet  vous 
propose  de  voter  ce  maximum  dès  aujourd'hui.  Sans  cela  le 
département  ne  pourrait  participer  au  fonds  de  réserve  de 
4  millions  créé  sur  les  ressources  générales  du  budget,  en 
faveur  des  départements  dont  la  situation  financière  exige 
qu'ils  reçoivent  une  allocation  sur  ce  fonds.  Les  charges  des 
contribuables  ne  seront  pas  pour  cela  augmentées,  car  si  vous 
élevez  de  cinq  à  sept  le  nombre  des  centimes  spéciaux,  vous 
réduirez,  dans  la  même  proportion,  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  autorisés  par  la  loi  dii  2  mai  1863.  Vous  serez, 
sans  doute.  Messieurs,  de  l'avis  de  votre  Commission,  qui 
vous  propose  de  voter  la  modification  demandée. 

n  Les  crédits  demandés  pour  1868  sont  inscrits  à  votre  Budget  de  isss. 
budget  ordinaire  au  sous-chapitre  V,  §  1®^,  articles  1*'  et  sui- 
vants et  forment  une  somme  totale  de  476,750  fr.  47  c.  Ces 
dépenses  seront  prélevées  :  1^  sur  les  fonds  libres  de  1866 
(partie  non  employée  des  5  centimes  spéciaux) .        3,3 1 5  66 

»  2^  Sur  le  produit  des  7  centimes  spéciaux 
de  1868 345,434  81 

»  3^  Sur  les  contingents  communaux 80,000    » 

«  4<^  Sur  les  centimes  sans  affectation  spéciale 
du  budget  ordinaire 48,000    » 

n  Total 476,750  47 

•  La  somme  proposée  à  votre  approbation  n'est  en  réalité 
que  416,750  fr.  47  c,  attendu  que  les  60,000  fr.  portés  à 
l'article  3  decesous>chapitre  ont  déjà  été  votés,  sur  la  propo- 
sition du  rapporteur  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

n  Avant  de  vous  proposer  le  vote  des  sommes  inscrites  à 
votre  budget  ordinaire,  votre  Commission,  encore  bien  qu'elle 
se  renferme  dans  les  propositions  de  M.  le  Préfet  pour  le 
traitement  des  Agents- Voy ers,  appelle  votre  attention  sur  les 
efforts  tentés  par  M.  Leroy  pour  l'amélioration  du  service  qui 
lui  est  confié.  En  présence  également  du  surcroit  de  travail 
qui  va  lui  incomber,  par  suite  de  l'impulsion  donnée  à  la 
petite  vicinalité,  votre  Commission  est  unanime  à  vous  de- 
mander d'inviter  M.  le  Préfet  à  se  préoccuper  d'améliorer  le 
traitement  de  M.  l' Agent- Voyer  en  chef,  au  moyen  des  res- 
sources que  le  budget  de  report  de  1868  pourrait  lui  offrir,  de 
manière  à  ce  que  l'augmentation  votée  parle  Conseil  général, 
dans  sa  prochaine  session,  puisse  lui  profiter  ù  partir  de  1868. 
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«  Messieurs,  vous  venez  de  voter  le  maximum  des  centimes 
spéciaux  de  votre  budget  ordinaire  ;  ce  vote  a  pour  consé- 
quence de  réduire  de  5  à  3  les  centimes  extraordinaires  auto- 
risées par  la  loi  du  2  mai  1863.  Les  trois  centimes  re&taal 
seront  employées  de  la  manière  suivante  : 

»  Travaux  d'entretien  des  chemins  de  grande  communi- 
cation       98,695  66 

»  Travaux  neufs 8,140  90 

»  Ensemble 106,836  56 

»  Une  somme  de 42,750     • 

vous  est  aussi  demandée  pour  le  service  de 
l'emprunt  de  950,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du 

2  mai  1863,  ce  qui  porte  la  somme  inscrite  au 

sous-chapitre  XVIII,  ô 1 49,586  56 

y  compris  la  plus-value  de 1,488  06 

sur  les  cinq  centimes  extraordinaires. 

»  Enfin,  IMessieurs,  une  somme  de  61,929  fr.  91  c,  pro- 
venant de  l'emprunt  de  950.000  fr.,  reste  à  ordonnancer  sur 
l'exercice  de  1868.  Votre  Commission,  d'accord  avec  M.  le 
Préfet,  vous  propose  de  l'employer  en  travaux  aux  chemins  de 
grande  communication,  p 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

smice  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  cours  d'eau  du 

hydraoïiqna.    département  : 

«  Messieurs,  notre  département  est  sillonné,  dans  tous  les 
sens,  par  une  multitude  de  petits  cours  d'eau.  Ils  naissent  sur 
notre  territoire  ou  sur  le  territoire  des  départements  voisins. 
Leur  embouchure  n'est  jamais  très -éloignée  de  leur 
source,  et  avant  de  se  perdre  dans  la  mer  ou  de  se  jeter  dans 
une  autre  rivière,  ils  n'ont  pas  le  temps  de  recevoir  eux- 
mêmes  de  nombreux  affluents.  Aussi  notre  département  est-il 
destitué  de  ces  grands  chemins  qui  marchent,  de  ces  grandes 
voies  fluviales  qui  portent  la  vie  et  la  richesse  avec  elles. 

»  Ne  trouvez-vous  pas.  Messieurs ,  que  la  configuration 
physique  de  notre  département  ressemble  singulièrement  à  sa 
statistique  industrielle  et  commerciale.  Sans  doute  l'une  a 
engendré  l'autre  ? 

n  Nulle  part  de  grandes  plaines,  si  nous  exceptons  les  ma- 
rais du  Cotentin  que  baignent  les  eaux  de  l'Ouve  et  de  la 
Taute.  Partout  de  petites  collines,  de  petites  vallées,  de 
petits  ruisseaux  et  de  petites  rivières.  Et  aussi,  partout  une 
grande  division  parcellaire  du  sol,  une  culture  modeste,  pru- 
dente, vivant  d'épargne,  un  peu  routinière.  De  petits  capitaux 
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divisés  comme  le  sol,  des  capitaux  timides  qui  ont  peur  des 
grandes  usines  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

»  Que  de  forces  motrices  perdues  ou  mal  employées  sur 
tous  les  points  de  notre  département  !  Que  d'eaux  qui  vont  à 
la  mer,  vierges  de  tout  tribut  à  l'industrie  et  à  Tagrlculture. 

«  Il  est  vrai  que,  grâce  à  notre  climat  et  à  Thumidité  de 
notre  sol,  nous  avons  plus  besoin  de  drainage  que  d'irriga- 
tion. Et  cependant,  un  aménagement  habile  de  cet  inextri- 
cable réseau  de  petits  cours  d'eau,  qui  couvre  notre  territoire, 
transformerait  heureusement  nos  cultures ,  permettrait  de 
substituer  le  plus  souvent  l'herbe  aux  céréales,  l'herbe  qui 
supprime  la  main-d'œuvre  devenue  rare  et  dispendieuse, 
l'herbe  nécessaire  à  l'élève  du  cheval,  l'herbe,  enfin,  qui  donne 
la  viande  et  le  beurre,  ces  produits  vraiment  rémunérateurs 
de  notre  industrie  agricole. 

•  A  côté  de  ces  bienfaits,  les  cours  d'eau  ont  leurs  dangers,  coragt. 
dangers  d'inondation  et  d'insalubrité.  Le  remède  est  dans  un. 
curage  exécuté  annuellement  à  vif  fond  et  à  vieux  bords. 
Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle  difficulté  l'Administration 
parvenait,  il  n'y  a  que  quelques  années  encore,  à  assurer  le 
curage  de  nos  cours  d'eau.  En  face  de  ses  légitimes  exi- 
gences, elle  rencontrait  le  culte  superstitieux  des  riverains 
pour  leur  propriété.  Ce  culte  inintelligent  se  traduisait  en 
résistances  et  en  oppositions  qui  créaient  à  l'Administration 
les  plus  grands  embarras.  Chaque  riverain  défendait  avec  un 
acharnement  obstiné  des  parcelles  infinitésimales  d'alluvion 
et  jusqu'aux  vieux  troncs  d'arbres  obstruant  les  rives. 

n  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  l'exécution  des  travaux  de 
curage  ne  rencontre  plus  aujourd'hui,  parmi  nos  populations 
rurales,  les  mêmes  préjugés;  que  les  riverains  provoquent 
eux-mêmes  ces  travaux,  au  lieu  de  les  redouter,  et  que  les 
taxes  de  curage  sont  facilement  recouvrées.  C^est  un  résultat 
dont  nous  félicitons  et  dont  nous  remercions  M.  le  Préfet. 

»  Sans  aucun  doute,  c'est  à  la  modération  de  l'Administra- 
tion, à  son  respect  pour  la  légalité  que  nous  en  sommes  en 
grande  partie  redevables.  En  effet,  rÂdministration  a  pris  soin 
de  se  renfermer  dans  les  limites  du  curage  normal,  sans  ja- 
mais chercher  à  faire  dégénérer  un  simple  entrelien  en  tra- 
vaux de  régularisation,  de  rectification  ou  d'élargissement, 
qui  ne  peuvent  être  réalisés  qu'avec  le  consentement  formel 
des  propriétaires  intéressés,  ou,  à  défaut  de  ce  consentement, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  48  juillet  1841. 

»  Ces  travaux  extraordinaires  de  régularisation  ne  doivent, 
d'ailleurs,  être  entrepris  qu'avec  une  grande  réserve.  En  cette 
matière,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  ligne  droite  est  la  plus 
courte,  elle  n'est  pas  toujours  la  meilleure. 


-  Vousavez  voté  au  sous-chapiire  XVI,  arlicle  41 ,  ub  cré- 
dit de  6,000  fr.  A  tilre  d'avances  à  faire  pour  travaux  d'iDlÉ- 
rét  public  A  la  charge  des  parliculiera.  C'est  un  cr^it  qui 
s'inscrit  en  recette  et  en  dépense.  Vous  avez  également  volé 
un  crédit  de  2,000  fr.  pour  salaires  des  préposés  an  curags.  Ce 
crédit  flgure  eu  sous-chapitre  XllI,  article  i^'. 

'  Nous  vous  étonnerons  peut  être  en  répétant  ici  que  yods 
possédez  sept  rivières  navigable».  C'est  à  peine  si  vous  con- 
naissez le  nom  de  la  Sèves,  duMerderet,  de  la  Terrelte  et  de 
la  VanlOue,  Le  mouvement  de  la  navigation  sur  ces  modestes 
rivières  ne  fait  guère  plus  de  bruit  que  leurs  eaux.  Elles  ne 
sont  accessibles,  pendant  les  hautes  eaux  et  sur  une  faible 
partie  de  leur  parcours,  qu'à  de  petites  barques  qui  font  péDè- 
Irer  les  engrais  de  mer  dans  l'intérieur  des  terres. 

■  La  navigation  n'est  pas  beaucoup  plus  active  sur  la  Sée 
et  sur  ia  Sélune,  qui  doivent  leur  renom  surtout  aux  sites 
pittoresques  et  à  la  richesse  des  contrées  qu'elles  traversent  el 
aux  nombreux  établissements  industriels  assis  sur  leurs  rives. 

•  Le  Couesnon,  plus  heureux,  a  été  converti  eo  port  de 
mer,  en  aval  de  Ponlorson.  Grâce  aux  travaux  entrepris  par 
la  Compagnie  concessionnaire  de  la  baie  du  Mont-Sainl- 
Michel,  cette  rivière,  qui  se  répandait  sur  la  plage  en  une 
nappe  d'eau  mouvante  et  sans  profondeur,  contenue  aujour- 
d'hui dans  un  chenal,  reçoit  des  navires  de  cabotage  qui 
remontent  jusqu'à  Pontorson.  C'est  un  précieux*débouché  pour 
les  bois,  les  cidres,  les  beurres,  les  bestiaux  et  toutes  les  den- 
rées agricoles  de  la  fertile  contrée,  dont  la  ville  de  Ponlorson 
est  devenue  l'entrepAt.  C'est,  en  même  temps,  une  voie  d'im- 
portation pour  les  houilles,  les  fers,  les  bois  du  nord,  les  sels 
et  les  denrées  exotiques  destinés  à  la  consommation  locale. 

»  L'honneur  de  cette  création  hardie  revient  à  un  de  nos 
honorables  collègues  que  vous  avez  tous  nommé.  Sans  se 
laisser  décourager  par  l'incrédulité  des  uns,  par  l'indifTérence 
des  autres,  il  a  entrepris  et  poursuivi,  avec  autant  de  courage 
que  d'habileté,  la  réalisation  de  l'œuvre  qui  ouvre  à  la  petite 
ville  qu'il  administre  tm  avenir  inespéré. 

"  Le  cours  du  Couesnon  a  été  amélioré  entre  Pontorson  ei 
la  mer,  au  moyeu  d'une  coupure  dite  des  Millardiëres.  Celte 
coupure,  exécutée  en  1 866.  n'a  pas  coûté  moins  de  5i,000  fr. 
Cette  somme  a  été  fournie  par  l'Etat  el  par  le  département. 

-  Notre  honorable  collègue  demande  que  l'amélioration  de 
cette  partie  du  cours  du  Couesnon  soit  continuée  par  l'Etat. 
Il  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  exé- 
cute à  cet  effet  une  nouvelle  coupure  dite  du  Pas-<Hi-Bœttf- 

•  Vous  répondrez  par  un  vote  unanime  à  la  demande  de 
notre  honorable  collègue. 
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»  L'Ouves  a  une  importance  exceptionnelle  au  double  point  Rivièra 
de  vue  de  la  navigation  et  du  dessèchement  de  la  vallée  <*'0"'«' 
qu'elle  parcourt.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  vous 
avez,  à  diverses  reprises,  appelé  Tattention  du  Gouvernement 
sur  la  nécessité  d'entreprendre  une  nouvelle  rectification  de 
cette  rivière,  entre  Beuzeville-la-Bastilie  et  le  pont  du  chemin 
de  fer. 

•  Deux  projets  ont  été  successivement  étudiés  pour  ce 
redressement  de  TOuves  : 

»  Le  premier  projet,  évalué  à  125,000  fr.,  abrège  le  par- 
cours de  i  ,760  mètres. 

•  Le  second  ne  procurerait  qu'un  raccourcissement  de 
4 ,100  mètres  et  n'entraînerait  qu'une  dépense  de  66,000  fr. 

»  Ce  projet  restreint  avait  été  adopté  par  l'Administration 

supérieure  et  par  le  Conseil  général,  dans  des  vues  d'écono- 
mie. Mais,  à  votre  dernière  session,  les  considérations  déve- 
loppées dans  le  savant  rapport  des  Ingénieurs  vous  ont  déter- 
minés à  revenir  au  projet  primitif,  légèrement  modifié  sur  un 
seul  point.  Ce  projet  est  le  seul  qui  atteigne  efficacement  le 
double  but  de  l'amélioration  de  la  navigation  et.  de  l'assainis- 
sement de  la  vallée. 

o  Un  des  membres  de  la  Commission  a  exprimé  l'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  se  borner,  quant  à  présent ,  à  exécuter  la 
i'^  section  des  travaux  de  rectification,  aux  abords  du  pont  du 
chemin  de  fer,  et  d'ajourner  le  surplus  des  travaux,  de  ma- 
nière à  ménager  tout  à  la  fois  les  finances  de  l'Etat  et  celles 
du  département.  Ce  même  membre  a  fait  observer  que  ce 
premier  travail  aurait  pour  résultat  d'opérer  la  rectification  de 
l'Ouves,  dans  la  plus  grande  partie  de  son  cours,  entre  Beuze- 
ville-la-Basiille  et  le  chemin  de  fer,  et  que  la  dépense  ne 
dépasserait  pas  40  ô  45,000  fr.,  ce  qui  réduirait  la  part  con- 
tributive du  département  à  moins  de  30,000  fr. 

»  La  Commission  a  pensé  que  cette  division  des  travaux 
pourrait  présenter  des  inconvénients  ;  qu'il  serait  peut-être 
difficile  de  trouver  un  entrepreneur  sérieux  pour  un  travail 
ainsi  réduit,  et  qu'en  tout  cas  les  conditions  de  l'entreprise 
seraient  relativement  plus  onéreuses  ;  que,  d'ailleurs,  le  dépar- 
tement, comme  l'Etat,  n'aurait  à  payer  que  des  annuités 
modérées  pendant  la  durée  des  travaux. 

»  Dans  votre  dernière  session,  vous  aviez  fait  offre  à  l'Etat 
de  mettre  les  deux  tiers  de  la  dépense,  soit  80,000  fr.,  à  la 
charge  du  département  jusqu'à  concurrence  de  44,000  fr.,  et 
pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  39,300  fr.,  à  la  charge  des 
communes  et  syndicats  intéressés. 

f>  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître,  dans  son  rapport,  que 
les  démarches  de  TAdministration  auprès  des  communes  ont 
complètement  échoué.  Quant  aux  syndicats,  ils  ne  constituent 
que  de  simples  associations  pour  le  curage  et  l'entretien  des 
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•  On  ne  tire  rien  de  rien,  même  avec  les  écluses  d'un  canal 
ou  les  rails  d'un  chemin  de  fer. 

»  Le  sort  du  canal  de  Coutances  est  une  leçon  qui  ne  sera 
pas  perdue  pour  nous,  au  moment  où  nous  multiplions  les 
études  de  nos  chemins  de  (er  d'intérêt  local. 

»  Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  canal  du  Plessis.  Ce  canal 
était  destipé  à  relier  les  houillères  de  ce  nom  à  la  partie  navi- 
gable de  la  Sèves. 

»  Aucune  navigation  ne  s'y  pratique  depuis  que  la  mine  est 
inexploitée. 

n  L'exploitation  de  cette  mine  serait  un  grand  bienfait  pour 
notre  département,  tributaire  jusqu'à  présent  des  houillères 
anglaises.  La  houille,  c'est  la  chaux,  c'est  l'amendement  de 
nos  terres. 

»  Une  nouvelle  société,  à  la  tête  de  laquelle  s'est  résolument 
placé  un  de  nos  honorables  collègues,  vient  d'acquérir  à  titre 
éventuel  les  mines  du  Plessis,  et  se  propose  d'exploiter  sur 
une  large  échelle  les  richesses  de  ce  bassin  houiller,  qui  n'a 
été  jusqu'à  présent  attaqué  que  très-imparfaitement  et  dans 
de  mauvaises  conditions. 

»  Remercions  notre  honorable  collègue  de  cette  initiative 
non  moins  intelligente  que  hardie.  Faisons  des  vœux  pour  que 
la  propriété  des  mines  du  Plessis  se  consolide  dans  sa  main  ; 
pour  que  leur  exploitation,  fructueuse  pour  lui  et  pour  nous, 
fournisse  abondamment  au  pays  ce  combustible  qui  n'est  pas 
moins  le  pain  quotidien  de  l'agriculture  que  de  l'industrie. 

1»  Mais  la  nouvelle  société  ne  cherchera  pas  à  ressusciter 
le  canal  du  Plessis.  C'est  dans  le  chemin  de  Carteret  à  Caren- 
tan,  par  la  Haye-du-Puits,  qu'elle  trouvera  pour  ses  produits 
houillers  un  facile  et  économique  débouché.  » 


M.  le  Président  lit  une  proposition  ainsi  conçue,  tendant  à 
réduire  le  travail  proposé,  pour  l'amélioration  de  l'Ouves  : 

«  1^  Que  le  Conseil  ne  s'engage  quç  pour  l'exécution  de  la 
»  3®  coupure  de  l'Ouves,  qui  rectifiera  plus  de  la  moitié  de  la 
»  dislance,  entre  le  chemin  de  fer  et  Beuzeville-la-Baslille, 
»  à  partir  du  ched^l  de  fèr  ; 

»  2**  Que  le  Département  fournira  les  deux  tiers  de  la 
»  dépense,  qui  ne  saurait  dépasser  le  chiffre  de  40,000  à 
»  45,000  fr.  en  tout.  » 


L'auteur  de  l'amendement  dit  que  le  Conseil  doit  se  mon- 
trer soucieux  de  limiter  les  dépenses  départementales,  et 
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qu'il  est  mieux  de  moi  as  entreprendre,  d'abord,  sauf  à  taire 
davantage  ensuite. 

Un  Memt)re  dit  qu'il  s'inquiète  un  peu  de  la  dépense  pro- 
posée dans  le  rapport  qui  vient  d'être  lu.  Le  travail  en  ques- 
tion intéresse  moins  la  navigation  que  certaines  communes, 
que  certains  propriétaires,  qui  ne  font  aucuns  sacriflces.  L^o- 
rateur  demanderait  donc  que,  si  on  veut  faire  quelque  chose, 
on  ne  le  fasse  qu'après  avoir  connu  et  la  part  du  subside  de 
l'Etat  et  le  montant  de  la  participation  des  communes  et  des 
propriétaires  intéressés. 

Un  Membre  dit  que  deux  projets  sont  en  présence  :  l'un  plus 
complet  ;  l'autre  restreint.  Le  premier  projet  atteint  seul  le 
but  désirable,  l'amélioration  de  la  navigation  et  l'assainisse- 
ment, le  dessèchement  du  pays  traversé  par  TOuves. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  vaudrait  mieux  ne  rien  faire  que 
d'adopter  le  projet  restreint.  On  ne  doit  guère  craindre  Tim- 
prévu  de  la  dépense  qui  a  été  sérieusement  étudiée!  L'amélio- 
ration proposée  est  de  la  dernière  importance,  surtout  au 
point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité  publique.  H.  le 
Préfet  a  tout  lieu  d'espérer  que  l'Etat  viendrait  en  aide  au 
travail  dont  il  s'agit.  Les  finances  départementales  permettent 
le  sacrifice  qu'on  s'imposerait. 

Un  Membre  s'étonne  de  la  difficulté  qu'on  trouve  à  former 
un  syndicat  pour  faire  face  à  une  partie  au  moins  de  la 
dépense. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  consentirait  volontiers  à  rentrer  dans 
la  voie  de  la  participation  des  intéressés. 

Le  Rapporteur  dit  que,  sans  doute,  le  travail  qui  s'opérerait 
serait  avantageux  pour  plusieurs  communes,  plusieurs  pro- 
priétaires 5  mais  qu'il  en  est  presque  toujours  ainsi  lorsqu'un 
travail  public  s'exécute.  Le  Rapporteur  ne  s'opposerait  pas, 
du  reste,  à  ce  que  l'Administration  provo(PBt  de  nouveau  des 
sacriflces  communaux,  individuels,  et  qu'on  subordonnât 
même  le  subside  du  Département  à  ces  sacrifices. 

Un  Membre  dit  que  l'Ouves  est  une  voie  navigable,  et  qu'on 
doit  l'assimiler  à  une  voie  de  terre,  pour  laquelle  on  ne  de- 
mande point  généralement  de  sacrifices  communaux,  indivi- 
duels. La  navigation  de  l'Ouves  est  importante,  intéressant 
plusieurs  arrondissements,  celui  de  Saint-Lo  notamment. 
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M.  le  Président  lit  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Subor- 
»  donner  l'action  du  Département  à  la  condition  d'un  concours 
9  des  intéressés,  laissé  à  l'appréciation  de  M.  le  Préfet.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'auteur  de  l'amendement  tendant  à  la  restriction  du  travail 
d'amélioration  de  l'Ouves  retire  cet  amendement. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  cadastre  : 

•  Monsieur  le  Préfet  vous  demande.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  inscrire,  au  budget  de  4868,  un  nouveau  crédit  de  200  fr., 
qui  ne  figure  pas  au  nombre  de  ses  propositions  et  qui  pren  - 
drait  rang  au  sous- chapitre  XIV,  ayant  pour  titre  Subventions 
aux  communes, 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  d'avis  que  ce  nouveau 
crédit  serait  autorisé  et  qu'il  serait  inscrit  au  chapitre  ci- 
dessus  désigné.  <• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Cadastre. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  casernement  de 
la  gendarmerie  : 

«  Messieurs,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du  48  juil- 
let 4866,  les  frais  de  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie  constituent,  pour  le  département,  une  dépense 
obligatoire.  Vous  êtes  locataire  de  45  casernes,  situées  dans 
un  nombre  égal  de  vos  cantons  ;  et  vous  aurez,  pour  cet  objet,  à 
inscrire  à  votre  budget  une  somme  de  38,000  fr.  Cette  somme 
est  de  quelques  centaines  de  francs  supérieure  à  celle  de  l'an 
dernier  :  la  différence  provient  de  la  nécessité  où  vous  avez 
été  d'augmentetr  le  prix  de  location  de  six  casernes  de  gendar- 
merie, dont  les  baux  étaient  à  renouveler  en  4867.  Ces  caser- 
nes sont  celles  de  Bricquebec,  Isigny,  Saint-Hilaire,  Saint- 
James,  Saint- Vaast  et  Sourdeval.  Une  seule  de  ces  casernes  a 
été  louée  par  l'ancien  prix,  800  fr.,  c'est  celle  de  Saint-Vaast. 
Pour  trois  autres,  Bricquebec,  Isigny  et  Saint-James,  il  a  fallu 
payer  une  augmentation  de  50  fr.  ;  et  400  fr.  pour  chacune  des 
deux  autres,  celles  de  Sourdeval  et  de  St-Hilaire. 

»  Cette  augmentation,  Messieurs,  ne  constitue  pas  un  fait 
nouveau.  Déjà,  vous  aviez  pu  la  constater  dans  vos  précéden- 
tes sessions  ;  et  il  résulte  des  renseignements  consignés  par 
M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  qu'au  moins  pour  quelques- 
unes  des  casernes  dont  les  baux  seront  à  renouveler  l'an  pro- 
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Chain,  insups  aurez  &  subir  une  nouvelle  augmentation.  Deax 
causes  concourent  à  ce  résultat  :  c'est,  d'abord,  le  petit  nooibre, 
dans  chaque  localité,  des  maisons  propres  à  faire  des  casernes 
de  gendarmerie  ;  c'est  ensuite  et  plus  particulièrement,  nous 
en  avons  la  conviction,  les  exigences  toujours  croissantes  de 
la  gendarmerie  qui,  en  se  fondant  sur  les  règlements  en 
vigueur,  ne  cesse  de  demander  des  augmentations  et  amélio- 
rations qui  s'élèvent  à  un  chiffre  assez  élevé,  quelquefois 
jusqu'à  5,000  fr. 

»  Vous  voudrez,  Messieurs,  remercier  M-,  le  Préfet  d'avoir 
su  résister  à  ce  que  ces  prétentions  ont  eu  parfois  d'exagéré, 
et  lui  donner  l'assurance  qu'en  de  pareils  circonstances,  le 
concours  de  chacun  de  vous  lui  sera  assuré. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  Messieurs,  de  donner  votre  sanction  aux . 
baux  renouvelés  par  M.  le  Préfet,  et  d'ordonner  l'inscriplioa  à 
votre  budget  : 

»  4^  Au  sous-chapitre  I®<^,  art.  4,  delà  somme  de 38,000  fr. 
pour  loyer  des  45  casernes  de  gendarmerie  ; 

n  2*  Au  môme  sous-chapitre,  art.  5,  de  celle  de  600  fr., 
pour  éclairage  des  casernes  et  remplacement  des  drapeaux  ; 

»  3^  Endn,  au  sous-chapitre  XVI,  art.  2,  de  celle  de  4,000 
fr.,  pour  indemnité  de  literie  aux  gendarmes  qui  sortent  de  la 
ligne.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Subventions 

aax 
communei. 

Pompes 
à  incendie. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  pompes  à  incendie  : 

m  Messieurs,  dans  votre  précédente  session,  vous  avez  ad- 
mis le  principe  d'une  subvention  de  300  fr.  à  chaque  com- 
mune qui  justifierait  avoir  acheté  le  matériel  nécessaire  au 
transport  de  ses  pompes  à  incendie,  et  vous  avez  voté  un 
crédit  de  600  fr.    * 

•  Bien  qu'aucune  demande  ne  se  soit  produite  depuis  un 
an,  M.  le  Préfet  pense  cependant  qu'il  est  utile  de  maintenir 
au  budget  le  crédit  présenté  ,  et  dans  le  cas  où,  en  l'absence 
de  demande,  ce  crédit  ne  pourrait  recevoir  sa  destination  spé- 
ciale, M.  le  Préfet  demande  également  à  être  autorisé  à  le 
répartir,  selon  les  besoins  des  localités,  en  dépenses  d'entre- 
tien, réparation  du  matériel  des  pompes,  dépenses  nécessitées 
par  les  détériorations  causées  à  la  suite  d'incendies.  M.  le  Préfet 
désire  aussi  que  celte  autorisation  soit  étendue  au  crédit  de 
l'année  courante,  si  aucune  demande  do  subside  pour  concou- 
rir à  l'achat  du  matériel  des  pompes  à  incendie  n'est  formulée 
d'ici  le  34  décembre. 
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■  Votre  Commission,  convaincue  que  tout  encouragement 
donné  aus  communea  de  se  pourvoir  de  pompes  et  d'un  maté- 
riel si  nécessaire  danâ  les  incendies,  présente  un  caractère 
d'ulilité  incontestable,  a  Tlionneur  de  vous  proposer  de  voter 
le  crédit  de  600  Tr.  proposé  et  d'octroyer  l'autorisation  de- 
mandée par  M.  le  Préfet.  - 

Les  conclusioDS  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  secours  aux 


«  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez  inscrit  à  votre 
budget  un  crédit  de  5,000  fr.,  à  titre  de  subvention  pour  tra- 
vaux et  réparations  d'église  ou  autres  édifices  communaux, 
acquisitions,  etc. 

-  M.  le  Préfet,  ayant  remarqué  que  ce  crédit  de  5.000  fr. 
était  insufDsanl,  a  pensé  qu'il  était  bon  de  l'élever  à  6.000  fr., 
ce  qui  représenterait  une  moyenne  de  4,000  fr.  par  chaque 
arrondissement. 

■  En  présence  des  besoins  qui  peuvent  surgir,  confiante 
dans  la  répartition,  aussi  sage  que  juste,  de  M.  le  Préfet, 
votre  Commission  a  été  d'avis  unanime  d'accepter  le  crédit  de 
6,000  fr.  demandé  ;  elle  vient  donc  vous  proposer  de  le  voter 
avec  elle.  ■ 

Les  coDclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  principales  lignes  ctwmtudtbr. 
de  chemins  de  fer  intéressant  le  Département  : 

■  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  Commission  des 
ports  et  chemins  de  fer.  vous  entretenir  des  grandes  lignes 
qui  intéressent  notre  Département.  Dans  Teiamen  de  ces 
lignes,  je  suivrai  tout  naturellement  l'ordre  qui  a  été  adopté 
par  M.  le  Préfet,  dans  le  rapport  qui  a  été  remis  au  Conseil 
générai. 

-  Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  le  chemin  de  Paris  &   ugatitrttit 
Cherbou]^  esllivré  à  la  circulation  depuis  bientôt  10  ans.  aîàs'M-Ll 

■  L'année  dernière,  le  Conseil  général  avait  pris,  au  sujet  de 
celte  ligne,  deux  délibérations  ayant  pour  objet  ;  la  première, 
l'amélioration  des  aménagements  de  la  gare  de  Lison  ;  la 
deuxième,  le  maintien  déllniiif  du  train  express  dans  chaque 
sens,  créé  en  1866.  pendant  la  saison  des  bains  de  mer,  sur 
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•  Ainsi  que  vous  le  verrez,  Messieurs,  par  la  dépêche  mi- 
nistérielle du  13  août  1866,  dépêche  qui  est  insérée  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  ie  vœu  que  vous  avez  émis,  aa  sujet 
de  la  gare  de  Lison,  n'a  pas  été  accueilli  par  PÂdministralion 
supérieure,  au  moins  en  ce  qui  concerne  rétablissement  de 
saUes  d'attente  plus  confortables  et  de  trottoirs  bitumés.  Rela- 
tivement a  ces  différents  travaux,  M.  le  Ministre  observe  que, 
d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  parles 
Ingénieurs  du  contrôle,  cette  gare,  telle  qu'elle  est  actuelle- 
ment, offre  aux  voyageurs  des  commodités  sufflsantes  ;  qu'in 
dépendaniment  de  la  salle  d'attente  comprise  dans  le  bâtiment 
principal,  elle  possède  une  autre  salle  contigiie  à  l'abri  exis- 
tant du  côté  opposé  à  ce  bâtiment  ;  que  cette  dernière  salle, 
qui  est  chauffée  en  hiver,  permet  aux  voyageurs  d^attendre, 
sans  être  exposés  au  froid  et  à  la  pluie,  soit  le  moment  favo- 
rable pour  traverser  les  voies,  soit  l'arrivée  des  trains  se  diri- 
geant sur  Paris  ;  que  relativement  aux  trottoirs,  ils  sont, 
comme  dans  toutes  les  autres  stations  de  même  ordre,  recou- 
verts d'une  épaisse  couche  de  sable  de  bonne  qualité,  de  façon 
à  rendre  la  circulation  aussi  facile  que  possible. 

»  Au  sujet  de  la  construction  d'une  salle  couverte,  H.  le 
Ministre  pense  que  cette  construction,  qui  n'est  pas,  d'ailleurs, 
d'une  absolue  nécessité,  entraînerait  une  dépense  qu'il  ne  Ini 
parait  pas  y  avoir  lieu  d'imposer  à  la  Compagnie,  surtout  à 
une  époque  où  l'Etat  recherche  les  moyens  de  diminuer  les 
frais  d'établissement  des  voies  ferrées.  Que,  plus  tard,  lorsque 
le  prolongement  de  la  ligne  sur  Coutances  et  Âvranches  aura 
accru  l'importance  de  la  gare  de  Lison,  la  question  pourra 
être  utilement  examinée  ;  mais  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  mesure  sollicitée  par  le  Conseil  général  ne  paraît 
pas  présenter  un  intérêt  suffisant. 

n  En  présence  des  observations  de  M.  le  Ministre,  votre 
Commission,  Messieurs,  n'a  pu  que  reconnaître  que,  s'il  faut 
exiger  des  Compagnies  tout  ce  que  réclame  réellement  le  bien 
du  service,  il  est  bon,  d'un  autre  côté,  de  ne  leur  demander 
que  ce  dont  la  nécessité  est  bien  démontrée.  C'est  ainsi,  en 
effet,  qu'il  sera  possible  de  leur  laisser  une  situation  qui  per- 
mette de  faire  appel  à  leur  concours  pour  la  construction  des 
lignes  qui  doivent  venir  compléter  leur  réseau.  Votre  Commis- 
sion a  donc  pensé  que,  dans  cette  circonstance,  elle  ne  pou- 
vait que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  l'Administration 
supérieure. 

»  Vous  serez  d'autant  plus  disposés.  Messieurs,  à  en  agir 
ainsi  que  votre  seconde  délibération,  celle  qui  avait  pour  but 
l'établissement  permanent  d'un  train  express,  dans  les  deux 
sens,  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lo,  et  qui  était  pour 
tout  le  département  d'une  très-grande  importance,  a  reçu  une 
complète  satisfaction.  En  effet,  dans  le  service  actuel,  inau- 
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guré  le  17  juin  1867»  les  trains  express  15  et  22  de  la  ligne  de 
Paris  à  Cherbourg  sont  rendus  permanents  et  les  habitants  de 
Saint-Lo  peuvent  profiter  de  ces  trains  pour  aller  à  Paris  ou 
en  revenir.  Ce  progrès,  qui  est  dû  tout  à  la  fois  à  Tautorilé  du 
Ministre  et  au  bon  vouloir  de  la  Compagnie,  est,  pour  le 
Conseil  général,  une  assurance  que  sur  les  autres  points  le 
possible  sera  fait.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  Compagnie  a 
encore  amélioré  son  service  en  étendant  le  bénéfice  des  billets 
d'aller  et  retour  aux  gares  situées  entre  Valognes  et  Caen. 

»  En  même  temps  que  M.  le  Préfet  transmettait  à  TAdmi- 
nlstration  supérieure  vos  deux  délibérations,  il  en  adressait 
une  troisième  émanant  du  Conseil  municipal  de  Carentan  et 
ayant  pour  objet  de  nombreux  retards  dans  la  marche  des 
trains.  De  plus,  ce  magistrat  prenait,  auprès  de  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publies,  Tinitiative  d'une  demande 
d'augmentation  de  vitesse  sur  les  lignes  qui  traversent  le 
département.  Au  sujet  de  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal de  Carentan,  la  dépêche  ministérielle  que  nous  avons  déjà 
citée  fait  connaître  que  les  retards  ont  été  signalés  à  la  Com- 
pagnie, et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que,  grâce  à  ses  efforts,  ils 
disparaîtront  complètement. 

»  Enfin ,  relativement  à  la  demande  d'augmentation  de 
vitesse,  dont  M.  le  Préfet  avait  pris  l'iniative,  H.  le  Ministre 
répond  qu'il  reconnaît  que,  sous  ce  rapport,  un  progrès  est  à 
réaliser  ;  mais  qu'avant  d'adresser  à  la  Compagnie  des  obser- 
vations à  ce  sujet,  il  lui  paraît  opportun  de  laisser  s'écouler, 
depuis  la  date  du  17  juin,  le  laps  de  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  apprécier  convenablement  les  résultats  du  nouveau 
service. 

»  Comme  vous  1e  voyez.  Messieurs,  tous  les  vœux  que  vou» 
avez  émis  au  sujet  de  la  grande  ligne,  qui  relie  le  dépar- 
tement avec  Paris,  ont  été  ou  réalisés  ou  pris  en  considé- 
ration, dans  la  limite  du  possible. 

f  Nous  ajouterons  que  cette  ligne  qui,  comme  trafic,  gagne 
chaque  année,  peut  être  considérée  comme  étant  dans  un  état 
satisfaisant,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  voie  et  de  ses 
accessoires  qu'à  celui  de  l'exploitation  technique.  Votre  Com- 
mission ne  peut  donc  qu'admettre  avec  M.  le  Préfet,  que  la 
Compagnie  remplit  convenablement  les  conditions  de  son 
niarché. 

n  Messieurs,  trois  demandes  de  crédits  figurent  au  budget  sabvenUon 
départemental  pour  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg.  La  pre-  ^*P«jJ«o«n" 
mière,  qui  monte  à  14,801  fr.  18c.,  fait  partie  de  l'article  1^' 
du  sous-chapitre  XVI,  intitulé  :  part  contributive  du  déparie-- 
ment  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  F  Etat  et  qui 
intéressent  le  département  ;  la  deuxième,  dont  le  chiffre  est 
de  148,027  fr.  09  c.,  est  portée  au  budget  extraordinaire, 


s'élève  à  10,910  fr.  i%  c,  et  forme  l'article  UDique  du  J  4  de 
ce  même  sous- chapitre. 

■  Pour  parfaire  la  subvention  d'un  million  quele  déparlemeDt 
devait  à  l'Etat  pour  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  SaioULo, 
il  vous  restera  encore  à  ouvrir  un  crédit  de  80,824  fr.  4K  c, 
qui  ngurers  au  budget  de  1869.  Vous  vous  trouverez  alors 
complètement  libérés. 

-  Le  chemin  de  fer  de  Paris  k  GranviJIe  est  aujourd'hui  livré 
àl'exploitatioD  depuis  le  point  où  il  se  détache  de  la  ligne  de 
Bretagne,  aux  environs  de  Sainl-Cyr,  jusqu'à  la  ville  de  Fiers; 
reste  maintenant  la  partie  comprise  entre  Fiers  et  Granville. 
Il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  dans  lequel  soat  insérées 
des  dépêches  minislérielles  en  date  des  4  et  15  décembre 
4866,  que  celte  partie  de  la  ligne,  qui  intéresse  si  vivement 
notre  Déparlement,  se  trouve  dans  la  situation  suivante: 

■  Enire  Fiers  et  Vire,  les  travaux  sont  aujourd'hui  asseï 
avancés  et  ils  sont,  en  même  temps,  assez  activement  poussés 
pour  qu'on  puisse  espérer  que  cette  section  sera  livrée  à  la  cir- 
culation vers  le  mois  prochain.  Entre  Vireetlaiimitedesdêpar- 
lements  du  Calvados  et  de  la  Manche,  l'adjudication  des  travaux 
est  passée,  les  terrains  sont  achetés  et  un  crédK  importaol 
(6,050,000  fr.),  est  ouvert  pour  la  présente  campagne.  Ealîii, 
pour  la  section,  qui  s'étend  sur  le  territoire  de  la  Manche,  le 
projet  du  tracé  définitif,  tracé  pour  lequel  le  service  des  pools 
et  chaussées  et  de  la  voirie  vicinale  se  sont  mis  d'accord,  esl, 
en  ce  moment,  soumis  a  la  sanction  de  l'Administration  sopé- 
rieure.  Ce  nouveau  projet  abrège  le  parcours  de  500  mèlres; 
jl  permet  d'éviler  deux  souterrains  d'une  longueur  ensemble 
de  dîO™,  circonstance  qui  fera  gagner  une  année  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ;  enDn,  il  place  les  stations  de  Viliedien  et 
de  la  Hsye-Pesnel  dans  des  conditions  meilleures;  ainsi  il 
présente  sur  le  premier  tracé  de  notables  avantages  et  ne  peut 
manquer,  dès  lors,  de  recevoir  l'approbation  de  l'AdmiDislraliOD 
supérieure. 

••  Le  Déparlement  est  donc  sur  le  point  d'obtenir,  eoDa,  la 
satisfaction  deVoIr  les  travaux  entrepris  sur  le  dernier  troDtoD 
de  la  ligne  qui  doit  relier  Granville  avec  Paris. 

■  L'impulsion  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  donnée 
aux  travaux  est  le  résultat  de  vos  vœux  énergiques  et  des 
demandes  réitérées  de  M.  le  Préfet. 

■  Aujourd'hui,  que  vous  sembtez  sur  le  point D^tleindre  ce 
but,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  remercier 
S.  Exe.  M.  le   Ministre  des  Travaux  publics  de  l'appui  qu'il 

.  a  bien  voulu  nous  donner  ;  mais,  en  même  lemps,  de  le  prier 
avec  instance,  de  nous  le  continuer  et  tout  particulièremenl 
.  d'approuver,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  projet  de  la 
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partie  comprise  sur  le  territoire  de  la  Hanche,  afin  que  Ton 
puisse  procéder,  dès  cette  année,  aux  expropriations.  Il  est, 
en  effet,  désirable,  au  plus  haut  degré,  que  le  commerce  de 
Granville  qui,  au  point  de  vue  de  la  marine,  représente  un 
intérêt  national,  car  nulle  navigation  ne  forme  d'aussi  bons 
marins  que  la  grande  pêche,  soit,  enfin,  mis  en  possession  d'un 
instrument  de  travail,  sans  lequel  il  est  aujourd'hui  déshérité 
et  dont  il  saura  faire  un  si  bon  usage. 

I»  Messieurs,  vous  connaissez  la  situation  du  chemin  de  ^^  ^S^ 
Cherbourg  à  Brest.  Un  projet  de  loi,  qui  concède  cette  ligne  à  ^ihmu^ 
la  Compagnie  de  l'Ouest,  est,  en  ce  moment,  soumis  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'Etat  et  doit  prendre  rang  parmi  les 
travaux  du  Corps  législatif,  lors  de  sa  plus  prochaine  session. 
Vous  savez,  d'ailleurs,  que  le  Conseil  général  s'est  prononcé 
pour  que  ce  chemin  parte  de  Saint-Lo  et  se  dirige  sur  Cou- 
tances  et  Avranches. 

•  Votre  Commission  pense  que  le  Conseil  général  ne  peut 
que  persister  dans  l'avis  qu'il  a  déjà  émis  et  exprimer,  en  même 
temps,  le  vœu  que  le  projet  dont  il  s'agit  reçoive  le  plus  tôt 
possible  la  sanction  législative. 

*»  Ici,  Messieurs,  doit  s'arrêter  la  partie  que  j'appellerai 
officielle  du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de  vous  soumettre  sur 
la  ligne  de  Cherbourg  à  Brest.  Mais  votre  Commission  a 
pensé  qu'elle  devait  vous  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé 
dans  sou  sein.  Depuis  Tannée  dernière,  un  fait  important 
s'était  produit:  l'Etat,  par  l'organe  des  Comités  qui  sont 
chargés  de  l'éclairer  sur  les  questions  de  ce  genre,  avait  affir- 
mé l'importance  de  premier  ordre,  comme  ligne  stratégique 
d'un  chemin  de  fer  longeant  le  littoral  ouest  du  déparlement 
de  la  Manche.  Dans  ces  circonstances,  on  pouvait  peut-être 
se  demander  si  la  question  du  chemin  de  Cherbourg  à  Brest 
devait  être  considérée  comme  restant  posée  dans  les  mêmes 
termes  que  l'année  dernière.  Avant  tout.  Messieurs,  votre 
Commission  a  voulu  entendre  M.  le  Préfet  et  les  honorables 
Membres  du  Corps  législatif,  qui  font  partie  du  Conseil  géné- 
ral. Elle  désirait  naturellement  connaître  quelles  pouvaient 
être,  d'un  côté,  les  intentions  du  Gouvernement,  et,  de  l'autre, 
les  impressions  du  Corps  législatif.  M.  le  Préfet  et  les  hono- 
rables députés,  MM.  Havin  et  Hervé  de  Saint-Germain,  ont 
bien  voulu  se  rendre  au  désir  qui  leur  avait  été  exprimé.  Tous 
trois  ont  alors  successivement  donné  à  votre  Commission  les 
renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  positifs.  De  ces 
renseignements  il  est  résulté,  pour  votre  Commission ,  la 
conviction  profonde  que,  tout  en  reconnaissant  que  l'affirma- 
tion par  les  Comités  compétents  de  l'importance  stratégique 
du  chemin  du  littoral  ouest  de  la  Manche  était  un  fait  consi- 
dérable, il  y  avait  lieu  de  laisser  l'appréciation  de  ce  fait  au 
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Gouvernement  et  que  la  seule  vole  qui  vous  fût  ouverte  pour 
obtenir  le  chemin  de  Cherbourg  à  Brest  était,  comme  nous 
venons  de  le  proposer,  que  le  Conseil  général,  en  cela  consé- 
quent avec  lui-même,  reslàt  complètement  dans  les  termes  de 
ses  délibérations  de  l'année  dernière.  En  effet,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  lorsqu'après  une  attente  si  long-temps  prolongée,  on 
touche,  enfin,  au  port  qu'il  pourrait  être  question  de  tout  com- 
promettre en  se  rejetant  dans  de  nouvelles  difficultés. 

Ligne  de  Fien  ••  Il  ne  uous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  parler  de  la 
A  Mayenne,  ijgne  de  Flors  à  Mayenne,  pour  avoir  accompli  la  tâche  qui 
nous  avait  été  confiée. 

••  Cette  ligne  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été  concédée  à 
la  Compagnie  de  TOuest  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  doit  être  ouverte  en  1872,  intéresse  vivement  le  sud- 
ouest  de  l'arrondissement  de  Mortain. 

*•  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître,  dans  son  rapport,  que  les 
efforts  de  la  Compagnie  ne  se  sont  pas  encore  portés  sur  cette 
ligne  ;  mais,  en  même  temps,  ce  magistrat  observe  qu'il  est  de 
rintérêt  du  Département  que  le  plus  gros  chiffre  possible  soit 
consacré  au  prompt  achèvement  de  la  ligne  deGranville.  Cette 
dernière  ligne,  d'ailleurs,  à  sa  sortie  du  Calvados^  touche  au 
Mortainais  qui  déjà  trouvera,  de  ce  côté,  un  moyen  de  commu- 
nication rapide  avec  Paris. 

n  Dans  cette  situation,  votre  Commission  ne  peut  qu'émettre 
le  vœu  qu'aussitôt  que  les  travaux  de  la  ligne  de  Gran- 
ville  le  permettront,  ceux  du  chemin  de  Fiers  à  Mayenne 
soient  entrepris  avec  énergie  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la 
Compagnie  se  renferme,  puur  l'ouverture  de  cette  dernière 
ligne,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges.  • 

Un  Membre  dit  que  le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  ne  mérite  peut-être  pas  un  éloge  aussi  complet 
que  celui  consigné  au  rapport,  ce  service  laissant  à  désirer, 
notamment  relativement  à  la  vitesse  de  la  marche  de  Lison  à 
Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  dit  qu'un  des  trains  allant  de  Lison  à  Saint-Lo 
étant  mixte,  a  55  minutes  pour  faire  ce  trajet,  au  lieu  de  35 
minutes  pour  les  trains  exclusifs  de  voyageurs. 

Le  préopinant  dit  qu'ayant  fait  récemment  ce  trajet,  le  trajet 
ne  s'est  opéré  qu'en  cinq  quarts  d'heure. 

Un  Membre  s'associe  à  ce  qui  est  consigné  au  rapport. 

.Un  Membre  dit  qu'il  y  a  parfois  un  retard  regrettable  dans 


particulièrement  la  gare  de  CareDian. 

Un  Membre  demande  qne  le  rapport  soit  plus  insistant  ponr 
que  le  chemin  de  fer  de  Vire  à  Granville  s'cxôcnle,  et  qu'on 
passe  des  promesses  et  de  ta  bienveillauce  à  l'effet,  fi  l'action. 

Le  Rapporteur  dit  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
prouvé  dcrnièremeut  son  bon  vouloir  pour  le  chemin  de  fer 
de  Vire  à  Granville,  eo  pressant  la  Compagnie  de  compléler 
ses  études. 

M.  le  Préfet  fait  connaître  que  le  tracé  de  Vire  ù  Granville 
est  présentement  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Le  Rapporteur  dit  qu'il  faut  alors  surtout  demander  au 
Ministre  d'approuver,  sans  retard,  le  projet  qui  lui  est  soumis. 

Le  Membre  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole  dit  que  si  les 
promesses  faites  avaient  été  exécutées,  les  expropriations 
seraient  déjà  commencées. 

Le  Rapporteur  dit  qu'il  va  modifier  son  rapport  conformé- 
ment aux  observations  qui  viennent  de  se  produire. 

M.  le  Préfet,  répondant  h  une  demande  d'un  Membre  de- 
mandant une  modilicalion  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Vire 
h  Granville,  dit  que  cela  relarderait  encore  la  construction  si 
désirée,  si  impatiemment  attendue,  si  nécessaire  à  Granville, 
du  chemin  de  fer  dont  iE  s'agit. 

M.  le  Président  Ut  les  deux  amendements  suivants,  sur 
lesquels  le  scrutin  secret  est  demandé  par  tes  cinq  Membres 
qui  le  proposent, 

>  Que  le  Conseil  général  de  la  Manche,  en  présence  de  la 

■  décision  de  la  Commission  mixte  des  travaux  publics  du  8 

■  juin  18<>7,  déclarant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  général  de 

■  l'Ëlat,  de  faire  quitter  au  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à 
•  Brest  la  ligne  de  Cherbourg  à  Paris  prés  de  Sottevast,  pour 
»  se  diriger  de  là  sur  Coulances; 

>  Considérant  que  l'exécution  prompte  du  chemin  de  fer 


—  «72  — 

>  Sottevast  à  Coutaoces,  de  faire  construire  simultanémeat  la 
»  ligne  de  Saint-Lo  à  Coutances,  à  laquelle  il  affecte,  ûè&h 
»  présent,  une  subvention  de  100,000  fr.  par  kilomètre,  soit 
»  2,800,000  fr.,  dont  le  quart  à  rembourser  par  l'Etat,  ce 
»  chemin  devant  être  construit,  comme  ceux  de  l'Alsace,  sans 
s  pentes  excédant  quinze  millimètres,  sans  courbes  inférieures 
»  à  300  mètres  de  rayon,  » 


a  Que  le  Conseil  général  de  la  Manche,  en  présence  de  la 
décision  de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics  du 
8  juin  1 867,  insistant  pour  Texécution  immédiate  du  chemiD 
de  Sottevast  à  Coutances,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de 
l'Etat, 

»  Exprime  le  vœu  que  l'Etat  exécute  à  la  fois  les  deux 
chemins  de  Coutances  à  Sottevast  et  de  Saint^Lo  à  Cou- 
tances, et  promet  à  cette  double  entreprise^  une  subvention 
de  trois  millions.  » 


» 

9 

P 


Un  des  auteurs  des  amendements  les  soutient,  en  faisant 
remarquer  que  le  chemin  de  fer  qu'il  voudrait  voir  se  diriger 
de  Sottevast  à  Coutances,  pourrait  se  construire  dans  des 
conditions  économiques.  C'est  ce  tracé  qui  a  l'approbation 
des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Il  satisferait  les 
intérêts  du  nord  du  Département.  C'est  le  seul  tracé  stratégi- 
que, c'est  celui  qui  a  le  plus  de  chances  d'être  agréé  par  l'Etat. 

Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  le  premier  amendement, 
qui  est  rejeté  par  27  voix  contre  \% 

Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  le  second,  amendement, 
qui  est  rejeté  par  29  voix  contre  11. 

> 

Le  Rapporteur  lit  une  nouvelle  rédaction  de  son  prooés- 
verbal,  relativement  à  l'insistance  auprès  de  l'Etal,  pour  la 
prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Granville,  et 
cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée. 

Les  conclusions  de  tout  le  rapport  sont  adoptées. 


Chemin  de  fer       Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  deux  pro* 
cherboarg     positious  relatives  aux  grandes  lignes  de  cl^emins  de  fer  : 

t  Brest. 

M  Messieurs,  un  Membre  a  déposé  le  vœu  sqivt&t  ao  sqet 
de  la  ligne  de  Cherbourg  à  Brest  : 


>  Que  le  CoDseil  général  de  la  Hanche,  en  présence  de  la 

■  déciBioD  de  la  Commission  mixte  des  travaux  publics,  du 

■  8  juin  1867,  déclarant  qu'il  y  a  lien,  dans  l'inlérét  général 

•  de  l'Etat,  de  faire  quitter  au  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à 

■  Brest  la  ligne  de  Cherbourg  à  Paris,  près  de  SoltevasI,  pour 

•  ge  diriger  de  là  sur  Coutances; 

■  Considérant  que  l'exécution  prompte  du  chemin  de  fer  de 
■•  Saint-Lo  &  Cuutances  constitue  un  intérêt  départemental 

■  de  premier  ordre; 

•  Prenne  l'engagement,  si  l'Etal  fait  eonslruire  la  ligne  de 

•  Sottevast  à  Cout3nces,   de  faire  construire  simultanément 

■  la  ligne  de  Saint-Lo  à  Coutances,  à  laquelle  il  affecte,  dès  à 

>  présent,  une  subvention  de  100,000  fr,  par  kilomètre,  soit 

-  2,800,000  fr.,  dont  le  quart  k  rembourser  par  l'Elat,  ce 
r  chemin  devant  être  construit,  comme  ceux  de  l'Alsace,  sans 

•  pentes  excédant   quinze  millimètres,  sans  courbes  infé- 

•  rieures  à  350  mètres  de  rayon.  - 

■  Gomme  vous  l'avez  vu.  Messieurs,  par  le  rapport  que 
noua  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  sujet  de  la 
ligne  de  Cherbourg  à  Brest,  votre  Commission  pense  qu'il  ne 
faut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  précédemment  décidé  par  le 
Conseil  général  su  sujet  de  ladite  ligne.  Je  viens  donc  en  son 
nom  vous  proposer  de  ne  pas  donner  voire  approbation  au 
vœu  dont  il  s'agit. 

■  Un  Membre  a  déposé  te  yœu  suivant  au  sujet  de  la  ligne  ugn-  de  n 
de  Paris  à  Granvilte  :  '  *  Gv.n.iir. 

-  1°  Que  les  expropriations,  dans  le  département  de  la 

-  Manche,  nécessaires  au  parcours  du  chemin  de  fer  de  Vire 

>  à  GranviUe,  soient  faites  dans  un  bref  délai  ; 

>  2°  Qu'une  nouvelle  réclamation  soit  adressée  au  Gonver- 
••  nement  pour  presser  l'exécution  des  travaux  de  ce  chemin 

■  de  fer,  qui  marchent  avec  une  telle  lenteur,  qu'on    doit 

>  craindre  que  les  promesses  faites  par  le  Gouvernemenl  ne 
"  puissent  être  tenues  au  terme  indiqué.  • 

»  Voire  Commission  a  pensé  que  les  conclusions  du  rap- 
port que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  sur  la 
ligne  de  Paria  à  Granville,  atteignent  le  but  que  s'était  pro- 
posé l'auteur  du  vœu  dont  il  s'agit.  Elle  ne  pense  donc  pas 
qu'il  y  ait,  au  moins  quant  à  présent,  d'autre  suite  à  donner 
i  ce  vœu.  ■ 

Les  couclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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«  Messieurs  ,  votre  Commission  des  chemins  de  fer  et 
travaux  exécutés  par  TEtat  nous  a  chargé  de  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations,  en  ce  qm  con- 
cerne le  service  des  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local  oa 
départemental. 

••  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que,  dans  le  cours  de 
votre  session  de  1866  et  à  la  suite  d'une  discussion  très- 
importante,  le  Conseil  général  a  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Préfet  un  crédit  de  16,000  fr.  qui  lui  avait  été  demandé 
comme  nécessaire  pour  les  études  immédiates  et  complètes 
de  quatre  chemins  île  fer  d'intérêt  départemental,  savoir  : 

•  4®  Chemin  partant  de  Sottevast  et  se  dirigeant  sur  Cou- 
tances,  par  Bricquebec,  Sainl-Sauveur-le- Vicomte,  la  Haye- 
du-Puils,  Lessay,  Périers  et  Saint-Sauveur-Lendelin  ; 

»  2®  Chemin  partant  d'Âvranches  pour  se  diriger  par  la 
vallée  de  la  Sélune,  Saint-Hilaire  et  Mortain,  vers  Passais  ; 

»•  3*^  Chemin  destiné  à  relier  la  vallée  de  Brouains,  par 
Sourdeval  et  Tinchebray,  à  la  ligne  d'Argentan  à  Granville. 

»»  M.  le  Préfet*,  conformément  à  votre  résolution,  a  fait  pro- 
céder aux  études  : 

»  4  <>  De  la  ligne  de  Sottevast  à  Coulances  ; 

»  2^  De  la  ligne  dite  de  la  vallée  de  Brouains,  partant  de 
Chérencé-le-Roussel,  point  extrême  de  la  partie  industrielle 
de  la  vallée  et  se  rendant,  par  Tinchebray,  à  la  gare  de  Mon- 
secret,  sur  la  ligne  d'Argentan  à  Granville; 

•  3^  De  la  ligne  de  Couvîlle  à  Diélette  ; 

»  4^  Enfin,  de  la  ligne  d'Avranches  à  Passais,  qui  avait  déjà 
été  étudiée,  mais  où  il  a  paru  convenable  de  prescrire  de  nou- 
velles éludes,  dans  le  but  de  réduire  le  chiffre  de  la  dépense, 
en  diminuant,  au  brsoin,  le  rayon  des  courbes  et  augmentant 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes. 

»  Les  travaux  de  MM.  les  Ingénieurs,  examinés  par  votre 
Commission  avec  rattention  et  le  soin  que  leur  importance 
commaiYdait,  ont  paru  à  votre  Commission  accomplis  avec  la 
précision,  Texaclitude  et  le  talent  auxquels  ils  nous  ont  depuis 
long-temps  accoutumés. 

Ligne  i»  La  longueur  totale  de  la  ligne  est  de  74,586  mètres.  Elle 

de  souevaii    g^  détache  de  celle  de  Cherbourg  à  1,524  mètres,  vers  l'est, 
coaunces.     de  la  gare  de  Sottevast. 

n  Les  rampes,  à  Texceplionde  celles  comprises  entre  le  col 
de  Monthuchon  et  Coutances,  ne  sont  pas  supérieures  à 
25  millimètres. 

n  La  dépense  totale  pourrait  s'élever,  en  nombres  ronds,  à 
5,400,000  fr.,  soit  72,500  fr.  par  kilomètre  à  construire. 

w«ne  n  La  ligne  de  Chérencé-le-Roussel  à  la  gare  de  Monsecret 

^eBroâa^a.    a  uue  longueur  totale  de  33,735  mètres  dont  48,325  mètres 


âsDS  la  Mancbe  et  15,400  mëlrea  dans  l'Orne,  y  comprU 
raccordement  sur  la  gare  de  Sourdeval.  Lesrampes  ne  si 
pas  supérieures  à  35  millimëlres;  une  partie  seulement  < 
courbes  sont  inférieures  i,  300  mètres. 

-  La  dépense  est  évaluée  à  2,670.000  fr.,  dont  la  Manc 
aurait  à  fournir  i  ,606,000  fr.  et  l'Orne  i  ,064,000  fr. 

"  Dans  la  Manche,  par  suite  de  la  nature  plus  accident 
des  terrains  à  parcourir,  ta  dépense  par  kilomètre  est  estim 
à  S9,7'i0  fr.  et  dans  l'Orne  seulement  à  69,090  fr. 

-  La  ligne  de  Couville  à  Diéletle  se  détache  de  celle 
Cherbourg  près  de  la  gare  de  Couville. 

"Les  rampes  sont  généralement  inférieures  à  15  mil! 
métrés,  et  les  courbes  inférieures  à  300  métrés  de  rayon  so 
très-  rares. 

-  La  longueur  lolale  est  dei6,400  mètres. 

■  La  dépense  est  estimée,  en  nombres  ronds,  à  1 ,2S3,000  fr 
soit,  par  kilomètre,  à  78,200  fi.  Ce  chemin  parait  d'une  exéci 
lieu  facile. 

-  Les  nouvelles  études  sur  cette  ligne  ont  modiflé  le  pre 
mier  tracé,  particulièrement  entre  le  pont  d'Oir  et  Mortair 
où  le  terrain  plus  uni  nécessitera  des  travaux  de  terrassemer 
moins  considérables  ;  elles  ont  aussi  procuré  pour  l'établisse 
ment  de  la  gare  aux  abords  de  Saint-Hilaire  un  emplucemen 
plus  favorable. 

'  Toutefois  si  le  parcours  doit  ëlre  allongé  d'environ  1,70' 
mètres,  il  en  résultera  une  diminution  de  1 ,500,000  fr.  sur  I 
chiffre  de  la  dépense,  qui  avait,  d'abord,  été  évaluée  . 
6,700,000  fr.  et  qui  est  ainsi  abaissée  à  5,200,000  fr.,.ce  qu 
ramène  la  dépense,  par  kilomètre,  à  S0,000  fr. 

•  M.  le  Préfet  vous  fait  connailre.  Messieurs,  qu'en  prévi- 
sion de  l'inexécution  de  la  convention  arrêtée  avec  la  compa- 
gnie Nicolle,  de  Jersey,  pour  le  chemin  de  Carteret  à  Caren- 
lan,  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  préoccupés  de  substituer  av 
tracé  adopté  deux  tronçons  distincts  se  rattachant,  l'un  el 
l'autre,  à  la  ligne  de  Sotlevast  à  Coulances  ;  le  premier  relie- 
rait Périers  a  Carcnlan,  et  le  second,  partant  de  Carteret,  s'ar- 
rêterait à  Saint-Sauveur-de-Pierrepont, 

■  Voire  Commission,  Messieurs,  n'a  pu  ae  rendre  compte 
qu'au  tracé  direct  de  Carteret  à  Carentan,  étudié  avec  tant  de 
soin  et  iuirë  excellent,  uon-seuiement  au  noint  de  vue  dea 
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songer  à  en  substituer  un  autre  plus  long  et  dont  rexécutioQ 
serait  nécessairement  subordonnée  à  l'établissement  de  la 
ligne  de  Sottevast  à  Coutances.  Par  ces  considérations,  qoi 
s^nfQrment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  développer  pins  lon- 
guement, votre  Commission,  Messieurs,  s'est  trouvée  unanime 
pour  vous  proposer  de  repousser  la  nouvelle  ligne  projetée  de 
Carentan  à  Carteret,  par  Périers  et  Saint-Sauveur-de-Pierre- 
pont,  et  de  maintenir,  dans  son  intégrité,  la  ligne  primitivement 
adoptée  par  vos  votes  successifs,  de  Carentan  à  Carteret,  par 
laHaye-du-Puits  et  Portbail.  Deux  de  nos  honorables  col- 
lègues avaient  exprimé  un  vœu  analogue  qui  devient  dès  lors 
sans  objet,  en  présence  de  la  résolution  que  vous  propose 
votre  Commission. 

Bi^nUon  •  M.  le  Préfet,  s'inspirant.  Messieurs,  du  vote  émis,  l'année 
HgQei  votées,  dernière,  par  lequel  vous  Pinvitiez  à  préparer  pour  le  sou- 
mettre au  Conseil  général,  dans  sa  session  actuelle,  un  système 
des  voies  et  moyens  propres  à  assurer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  l'exécution  simultanée  du  chemin  de  Sottevast  à 
Coutances  et  d'Avranchesà  Passais,  par  Saint-Hilaire,  et  aussi 
à  recevoir  les  promesses  de  subvention  des  communes  et  des 
intéressés  qui  pourraient  permettre ,  dans  un  bref  délai , 
l'exécution  duchemin  destiné  à  relier  19  vallée  de  Brouainsà 
la  ligne  d'Argentan  à  Granville,  M.  le  Préfet,  disons-nous, 
s'est  préoccupé  de  cette  grave  question  d'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  et,  en  mettant  sous  vos  yeux  les 
divers  systèmes  dont  l'application  peut  être  faite,  a  appelé  la 
*      discussion  sur  ce  sujet  si  digne  de  fixer  votre  attention. 

n  Votre  Commission,  en  reconnaissant,  ainsi  que  M.  le  Pré- 
fet l'a  judicieusement  pensé  lui-même,  que  l'exécution  et 
l'exploitation  directe  par  le  département  étaient  impossibles, 
et  qu'on  ne  pouvait  non  plus  songer  à  l'exécution  par  le 
département  et  à  Texploitation  par  une  compagnie,  est  d'avis 
qu'on  ne  peut  s'arrêter  sérieusement  qu'à  rexécufion  et  à 
l'exploitation  par  une  compagnie,  à  laquelle  une  concession 
serait  accordée,  moyennant  une  subvention  Gxe  et  réglée  par 
kilomètre  de  chemin  à  construire. 

»  Les  calculs  auxquels  M.  le  Préfet  s'est  livré  pour  mettre 
en  balance  les  charges  qu'il  conviendrait,  en  pareille  occur- 
rence, d'imposer,  d'une  part,  au  concessionnaire,  et  d'autre 
part,  au  département,  ont  paru  à  votre  Commission  très-exacts; 
•  mais  elle  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  au  Conseil 
général  de  déterminer,  quant  à  présent,  le  chiffre  de  sub- 
vention qu'il  lui  conviendrait  d'accorder  à  toute  compagnie 
se  présentant  dans  de  bonnes  conditions  et  qu'il  importait 
d'autoriser  M.  le  Préfet  à  recevoir  les  soumissions  de  toute 
compagnie  sérieuse,  à  les  discuter  au  mieux  des  intérêts  do 
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département,  pour  ensuite  mettre  le  Conseil  général  à  portée 
de  ratifier  les  traités  provisoires,  soit  dans  sa  prochaine  ses* 
sion,  soit  dans  une  session  extraordinaire,  s*il  y  avait  urgence, 
et  sans  qu'il  y  eût  lieu  non  plus  de  déterminer  un  ordre  quel- 
conque de  priorité  pour  les  ctiemins  à  construire. 


•  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  budget  (sous-chapitre  V,  $  2,        Etades 
art.  9),  un  crédit  de  20,000  fr.  applicable  aux  études  com-      dortieau. 
plémentaires  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local    Frais  «réiodes. 
et  vous  propose  de  faire  participer  à  ce  crédit  une  étude 

sur  le  chemin  de  Cherbourg  et  de  Valognes  à  Saint  Vaast  et 
à  Barfleur. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  estime  que  si  de  nouvelles 
études  doivent  être  entreprises  dans  le  nord,  elles  devraient 
se  borner  à  un  chemin  de  Valognes  à  Saint- Vaast,  qui  lui  sem- 
blerait suffire  aux  intérêts  de  cette  partie  du  département. 

••  M.  le  Préfet  vous  propose  encore  d'y  faire  entrer,  jusqu'à 
concurrence  de  4,800  fr.,  rétablissement  de  l'avant-projet 
d'un  chemin  partant  de  Laval,  passant  à  Ernée,  pour  s'em- 
brancher à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  sur  la  ligne  d'Avran- 
ches  à  Passais. 

»  Avant  de  vous  dgpiander  de  voter  sur  le  crédit  proposé, 
il  a  paru  à  votre  Commission,  Messieurs,  indispensable  d'exa- 
miner la  demande  formulée,  pour  la  première  fois,  officielle- 
ment par  MM.  les  Ingénieurs  d'honoraires  pour  les  études 
exécutées  par  eux  dans  l'intérêt  du  département. 

•  En  1866,  le  Conseil  général  avait  assurément  pensé,  lors- 
qu'il priait  M.  le  Préfet  d'inscrire  au  budget  du  département 
46,000  fr.  destinés  à  l'étude  immédiate  et  complète  des  lignes 
de  SoUevast  à  Coutances,  de  la  vallée  de  Brouains  à  la  ligne 
d'Argentan,  d'Avranches  à  Passais  et  de  Couville  à  Diélette, 
que  ce  crédit  de  46,000  fr.  comprendrait  la  dépense  totale 
des  frais  d'études,  sans  en  excepter  les  honoraires  de  MM.  les 
Ingénieurs;  cependant,  d'après  la  lettre  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef  à  M.  le  Préfet,  en  date  du  4®'  août  4867,  cette  somme  de 
46,000  fr.  n'aurait  servi  qu'a  acquitter  les  frais  de  déplace- 
ment et  frais  matériels ,  tandis^  que  les  honoraires  pour 
MM.  les  Ingénieurs  et  indemnités^'pour  les  agents  inférieurs 
n'auraient  pu  y  être  compris  et  leur  seraient  encore  dus. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  entendu  M.  le 
Préfet  et  M.  l'Ingénieur  en  chef  Rougeul  sur  cette  question, 
n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître,  ainsi  que  M.  le  Préfet,  la 
justice  du  principe  de  l'indemnité  invoqué  par  M.  l'Ingénieur 
en  chef.  Toutefois,  Messieurs,  H.  le  Préfet,  laissant  au  Con- 
seil général  à  juger  dans  quelles  limites  il  entend  rémunérer 
les  éminents  services  rendus  par  le  corps  des  ponts  et 
cbaussées,  dans  les  études  qui  lui  ont  été  demandées ,  votre 
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Commission  doit  vous  faire  connaître  le  résultat  de  Texamen 
auquel  elle  s'est  livrée. 

»  M.  ringénieur  ayant  demandé  que  le  Conseil  général 
allouât  200  fr.,  par  kilomètre,  sur  lesquels  cent  francs  seront 
affectés  aux  frais  d'études  sur  le  terrain,  et  cent  francs  pour 
les  honoraires  aux  Ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaus* 
sées,  et  aucun  précédent  ne  pouvant  être  invoqué  pour  Tap- 
prédation  légale  et  équitable  du  chiffre  auquel  il  convenait 
de  s'arrêter,  votre  Commission  a  prié  M.  le  Préfet  de  deman- 
der à  ses  collègues  du  Calvados,  d'Ille-etVilaine,  de  TEure, 
de  la  Mayenne  et  de  TOrne,  sur  quelles  bases  et  à  quel  taux 
avaient  été  réglées,  dans  leurs  départements,  pour  les  études 
et  la  rédaction  des  avant-projets  des  chen^ins  de  fer  d'intérêt 
local,  les  indemnités  de  toute  nature  : 

•  4®  Pour  les  Ingénieurs; 

•  S"*  Pour  les  Conducteurs  et  agents  inférieurs. 

»  M.  le  Préfet  du  Calvados  a  répondu  :  «  Aucune  rédaction 
»  d'avant-projet  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ,n*a 

•  encore  été  demandée  aux  Ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 

•  sées.  » 

»  Celui  d'Ille-et- Vilaine  :  «  Aucune  étude  de  chemin  de 

•  fer  d'intérêt  local  n'a  encore  été  conOée  aux  Ingénieurs  dans 
••  rille-  et-Vilaine.  Les  premières  éludes  du  chemin  de  fer  de 
^  Vitré  à  Fougères  (37  kilomètres),  ont  été  confiées  aux 
»  Agents-Voyêrs,  moyennant  de  simples  frais  de  déplace- 

•  ment.  « 

•  Celui  de  l'Eure  :  «  Il  y  a  eu  indemnité  de  20.000  fr.  pour 

•  éludes  de  200  kilomètres,  soit  400  fr.  par  kilomètre.  Ce 
•»  chiffre  est  insufQsant.  » 

'•  Celui  de  la  Mayenne  :  «  Que  les  frais  ont  été  de  47,500  fr. 

•  pour  129  kilomètres,  soit  435  fr.  65  c.  par  kilomètre.  » 

»  Celui  de  l'Orne  :  «  Que  pour  4oO  kilomètres,  5,300  fr. 

•  ont  été  dépensés,  soit  35  fr.  35  c.  par  kilomètre.  » 

••  Votre  Commission,  après  avoir  délibéré  sur  les  documents 
qui  lui  étaient  soumis,  a  reconnu  qu'en  retour  de  travaux 
importants  il  est  de  rigoureuse  justice  de  rémunérer  d'une 
manière  digne  du  Conseil  général  et  digne  aussi  des  Ingé- 
nieurs distingués  qui  s'y  consacrent ,  les  services  que  le 
département  leur  demande.  Toutefois,  deux  opinions.se  sont 
formées  dans  son  sein. 

»  Trois  membres  ont  estimé  qu'il  y  avait  lieu,  dans  les  cir- 
constances et  les  conditions  où  la  question  se  présente,  d'al- 
louer pour  honoraires  à  MM.  les  Ingénieurs  (comme  dans  la 
Mayenne)  60  fr.  par  kilomètre  sur  les  quatre  lignes  étudiées, 
ayant  une  longueur  de  490  kilomètres,  soit  onze  mille  quatre 
cents  francs 44,400    » 
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"  Trois  membres  ont  estimé  qtie,  pour  les  mêmes  causes, 
il  était  dû  cent  francs ,  par  kilomètre ,  soit  dix-neuf  mille 
francs 19,000    • 

•  Vous  déciderez,  Messieurs,  en  cet  état,  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire. 

«  Votre  Commission  a  décidé^  enfin,  qu'il  y  avait  lieu  de 
vous  proposer,  pour  Ta  venir,  de  laisser  à  M.  le  Préfet  toute 
sa  liberté  et  de  Tinviter  à  traiter  avec  MM.  les  Ingénieurs 
pour  de  nouvelles  études,  au  mieux  des  intérêts  du  dépar- 
tement. 

»  A  l'issue  de  la  séance  d'bier,  votre  Commission  a  été     Résiliation 
saisie  d'un  traité  intervenu,  le  2  de  ce  mois,  entre  M.  le  Pré-  ^•iu?heraîn*" 
fet  de  la  Manche  et  M.  le  colonel  Nicolie,  de  Jersey,  et  conte-     de  carteret 
nant  résiliation,  à  partir  dudit  jour,  des  traités  intervenus     *car6iiian. 
entre  les  mêmes  parties,  les  27  octobre  1864  et  16  novembre 
1865,  relatifs  à  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
départemental  de  Carteret  à  Carentan. 

••  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  les  traités  de  1864  et 
de  1865,  par  suite  de  circonstances  qui  n'ont  point  été  expli- 
quées, étaient  restés  sans  exécution. 

»  Cette  situation,  qui  menaçait  de  se  prolonger,  est,  enfin, 
tranchée,  et  M.  le  Préfet,  en  reprenant  sa  liberté  d'action,  a 
des  motifs  sérieux  d'espérer  qu'uu  nouveau  concessionnaire 
pourra  réaliser  bientôt  l'entreprise  dont  il  s'agit. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, de  ratifier  de  la  manière  la  plus  explicite  la  résiliation 
du  2  de  ce  mois. 


»  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  voté  en  principe 
une  subvention  de  10,000  fr.,  par  kilomètre  de  prolongement 
effectué  sur  le  département  de  la  Manche,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vitré  à  Foujçères. 

n  Ce  chemin  est  aujourd'hui  parvenu  à  Fougères,  et  la 
compagnie  se  pHéoccupe  de  le  prolonger  jusqu'à  Pontorson 
ou  le  Mont-Saiiit-Michel. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  cette  situation,  en  vous 
rappelant  que  deux  tracés  sont  en  présence  :  Tun,  recom- 
mandé par  le  Conseil  général  d'flle-et-Vilaine,  se  dirige  par 
Ântrain  et  aboutit  à  Pontorson;  l'autre,  préféré  et  demandé 
par  votre  Conseil  général  et  aussi  par  plusieurs  actionnaires 
de  la  compagnie,  aboutit  également  à  Pontorson,  mais  en 
passant  par  Saint-James. 

•  M.  le  Préfet  avait,  dès  le  5  novembre  1866,  autorisé' la 
Compagnie  à  entreprendre  les  études  du  tracé  sur  le  dépar- 
tement de  la  Manche  ;  mais  elle  n'a  jusqu'ici  rien  fait,  le  Con- 
cessionnaire ayant,  parait-il,  élevé  la  prétention  de  faire  sup- 
porter par  le  département,  en  outre  des  2,000  fr.  offerts  par 
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la vffle  de  SâinUlames,  une  charge  de  8.000  tt.  pour  les 
études  du  tracé  par  Saint-James,  qu'il  n'évalue  pas  à  moins 
de  10,000  fr.  pour  toute  la  ligne  depuis  Fougères. 

n  Votre  Commission  ne  saurait,  en  l'absence  d'informations 
précises  vainement  demandées  par  If.  le  Préfet,  en  réponse 
&  la  lettre  du  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  du  4^  mai 
dernier,  vous  faire  connaître  à  quel  point  de  vue  se  place  la 
Compagnie  pour  pouvoir  nous  imposer  aujourd'hui  la  charge 
des  études  de  toute  cette  ligne,  lorsque  précédemment  elle 
nous  demandait  une  subvention  basée  seulement  sur  47  kilo- 
mètres à  parcourir  dans  le  département  de  la  Manche  ;  toute- 
fois, comme  il  nous  importe  de  faire  procéder  à  des  études  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  des  intérêts  très- considérables 
de  notre  arrondissement  sud,  votre  Commission,  à  l'unani* 
mité,  croit  devoir,  conformément  aux  propositions  de  H.  le 
Préfet,  vous  demander  de  le  prier  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  de  1,800  fr.,  lequel,  en  s'ajoiitant  aux  2,000  fr.  votés 
par  Saint-James,  formera  en  total  une  somme  de  3,800  fr., 
bien  suffisante  pour  rémunérer,  à  raison  même  de  200  fr.  par 
kilomètre,  les  frais  d'études  sur  les  17  kilomètres  &  construire 
sur  le  département  de  la  Manche. 

»  A  l'occasion  de  ce  même  chemin  de  fer,  votre  Commis* 
sion  a  été  saisie  d'un  vœu  exprimé  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  demander  au  Conseil 
n  général  que  les  frais  d'étude  du  prolongement  du  chemin 
«•  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  jusqu'aux  grèves  du  Mont- 
•  Saint-Michel,  en  passant  par  ou  près  Saint-James,  et  abou- 
n  tissant  près  Courtils  ou  le  PontaubauU,  soient  compris  dans 
n  la  somme  allouée  pour  les  frais  d'étude  des  autres  chemins 
n  de  fer  départementaux.  »  r 

•  La  résolution  que  votre  Commission  vient  de  soumettre 
à  votre  approbation  relativement  aux  frais  d'éthdes  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  par  Saint-James,  sur  le  département 
de  la  Manche,  nous  dispense  de  vous  entretenir  de  nouveau 
de  la  partie  du  vœu  qui  s'y  rapporte  ;  mais  la  majorité  de 
votre  Commission  a  pensé  qu'il  pouvait  être  contraire  aux 
intérêts  du  département  et  de  l'arrondissement  d'Avrancbes, 
en  particulier,  d'intervenir  quant  à  présent  dans  la  question 
pour  provoquer  une  direction  déterminée,  avant  que  les 
études  ne  soient  faites,  et  avant  qu'il  ait  été  possible  à  la 
Compagnie  de  reconnaître,  par  le  résultat  des  études  et  l'ap- 
préciation du  trafic  éventuel,  où  son  intérêt  la  portera  à 
diriger  le  chemin  dont  s'agit. 

•  Toutefois,  Messieurs ,  pour  témoigner  de  l'intérêt  que 
votre  Commission  attache  et  que'  le  pays  tout  entier  doit 
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attacher  à  la  confection  de  ce  chemin,  surtout  s'il  paase  par 
Saint-James,  elle  nous  a  chargé  de  vous  proposer  de  voter,  en 
principe,  une  subvention  de  30,000  fr.  par  kiloroètre,  si  le 
chemin  est  conduit  par  Saint-James  sur  un  point  quelconque 
de  notre  littoral,  mais  de  ne  rien  accorder  si  la  ligne  projetée 
était  dirigée  par  Ântrain  sur  Pontorson.  • 

Un  Membre  demande  de  ne  pas  adopter  une  résolution 
aussi  formelle  que  celle  proposée  par  le  rapport.  On  n'a  pu 
jusqu'ici  trouver  un  concessionnaire  sérieux  pour  le  tracé 
direct  de  Garentan  à  Carteret.  Pourquoi  ne  pas  laisser  des 
intéressés  chercher  aussi  à  réaliser'  le  projet  proposé  par 
MM.  les  Ingénieurs. 

Depuis  trois  ans  M.  Nicolle  n'a  .rien  fait.  D'autres  seront 
plus  heureux,  peut-être,  avec  un  tracé  qui  offre  sur  le  par-* 
cours  des  points  réellement  importants. 

Un  Membre  dit  que  deux  soumissions  sont  faites  ou  sur  le 
point  de  se  faire,  pour  le  tracé  de  Garentan  à  Garteret,  et 
qu'ainsi  on  doit  espérer  que  ce  chemin  se  fera. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'avait  point  donné  sa  préférence  à  un 
tracé  plutôt  qu'à  un  autre  ;  qu'il  avait  seulement  mis  deux 
tracés  en  présence,  pour  voir  lequel  des  deux  trouverait  un  ' 
soumissionnaire. 

Un  Membre  insiste  pour  qu^aucune  innovation  ne  soit  faite 
relativement  à  la  ligne  dont  il  s'agit,  et  qu'on  reste  dans  les 
termes  où  on  en  était,  l'année  dernière,  sauf  à  examiner  plus 
tard  l'établissement  de  lignes  latérales. 

Un  Membre  dit  que,  l'an  dernier,  le  Gonseil  avait  décidé 
que  Saint-Lo  obtenant  ce  qu'il  demandait,  le  prolongement 
de  son  chemin  de  fer  jusqu'à  Goutances,  on  ferait  un  chemin 
de  fer  départemental  de  Sottevast  à  Goutances.  On  marche 
d'études  en  études..  On  n'agit  point.  Que  le  Gonseil  ne  s'égare 
pas  dans  des  études  de  chemins  de  fer  secondaires.  Qu'il 
réalise  une  promesse  formelle  qu'il  a  faite. 

Un  Membre  propose  relativement  à  la  ligne  de  Garentan  à 
Carteret,  l'amendement  suivant  : 

«  Qu'on  laisse  toute  liberté  à  H.,  le  Préfet,  s'il  trouvait  uo 
>  concessionnaire  pour  la  ligne  de  Carteret  à  Carentao^  de 
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•  mandât  la  ligne  directe  de  Carenlan  à  Carleret,  soit  qu'il 
>  préférât  le  tracé  indiqué  par  M.  l'ingénieuret  qui,  parlaat 
■  de  Carentan  se  dirige  sur  Përiers,  là,  adopte  la  ligne  de 
»  Sottevast  à  Coutances,  jusqu'aux  environs  de  Saint-Nicolas- 

*  de-Pierrepont,  où  elle  quitte  cette  ligae  pour  se  diriger  sur 
1  Carteret.  » 

M.  te  Préfet  dit  que  les  deux  tracés  doni  il  s'agit  auraieot 
besoin  d'études,  qui  ne  peuvent  élre  faites  qu'au  moyen  d'une 
allocation,  et  qu'il  lui  semble  désirable  que  celle  alEocatioo 
soit  volée. 

Un  Membre  fait  remarquer  que  la  ligne  de  CarenlaDà 
Carteret  n'est  pas  à  son  début.  Elle  a  été  étudiée,  elle  a  trouvé 
uu  concessionnaire.  Qu'on  n'en  retarde  pas  l'exécutioD  par 
de  nouvelles  études. 

L'amendement  s'appliquant  à  la  ligne  de  Carenlan  à  Car- 
teret esl  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Un  Membre  insiste  sur  la  promesse  faite,  l'année  dernière, 
en  faveur  de  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances,  et  il  en  de- 
mande l'exécution. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  comprend  que  la  Commission  ne  se 
soit  pas  prononcée  sur  là  question  de  la  priorité  entre  les  di- 
verses lignes;  on  ne  peut,  ce  semble,  songer  à  établir  que  les 
lignes  qui  trouveraient  des  concessionnaires. 

Le  préopihanl  demande  la  priorité  d'exécution  pour  la  ligne 
de  Sottevast  à  Coutances.. 

Le  Conseil  appelé  à  voter  refuse  celte  priorité. 

Un  Membre  demande  que  des  éludes  sérieuses  soient  faites 
pour  recliercber  les  lignes  qui  pourraient  être  établies. 

Le  Conseil  décide  que  l'indemnité  à  MM.  les  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  pour  les  études  de  chemins  de  fer, 
déjà  faites,  sera  de  1 00  (r.  par  kilomètre. 

Un  Membre  demande  qu'on  Ûxe ,  à  l'avenir,  pour  les  nou- 
velles éludes  à  faire  par  MM.  les  Ingénieurs,  une  indemoitc 
de  âO  fr.  par  kilomètre. 


Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée  n'est  pas  mise  aux 
vois. 

Un  Membre  rappelle  que,  l'an  dernier,  le  CoDseil  avait  voté 
10,000  fr.  par  kilomètre,  pour  le  chemin  de  fer  de  Fougères, 
pourvu  qu'il  passât  par  Saint-James. 

Ud  Uembre  demande  qu'on  n'augmente  pas  l'allocation 
volée  l'année  dernière. 

Va  Membre  fait  remarquer  que  la  Manche  est  en  concur- 
rence avec  rille-et- Vilaine.  I^  Manche  a  intérêt  à  attirer  la 
Compagnie  sur  son  territoire,  par  une  large  subvention. 

Le  Conseil  décide  qu'on  offrira  à  la  Compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Fougères,  une  subvention  de 
15,000  fr.,  par  kilomètre,  pourvu, bien  entendu, quece  cbe- 
passe  par  Sainl-James. 

Les  autres  conclusions  du  rapport  sur  les  chemins  de  fer 
départementaux  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4  et  renvoyée  à  demain, 
9  heures. 

Signé*:  Lb  Vkhibi,  Duhamel,  t«  comte  de  PoitTsmcii,  db  PiBitNES, 

CBOTTIN,  J.  LKGrKDOIS,  PoHEt.J.  DbGaSTË,  C.GiISLONDB, 

Plaide.  Blouit.  IC'HoHBL,  V.  FAUCHOit,  BbbniIbd,  d.-m.  p. 

V.  SaHSON,  GaUDINDBViLLAINB,  t.IlAVIH,  ViClOrLADBEMT, 

n.  BbÉUIBH,  FkRHË  DEi  Fehbis,  J^Bmërieb,  T^SATABr, 
DcFHkSiiK,  DV  Cbatbl,  Rlodet,  Aug.  Lb  Camdonnbl.  Em. 
DU   AlBsnitDOT.  Fbbbakd  de    la   ContA,    Lotbb,  B.    de 

SAIHT-GbHMAIN.  E.  LR  MOINR  DER  UaRRS,  1.  de  BBfiCBT, 
L.    DB    SAIflT-PlEBHB.    T'  DD  MONCEL,      tilLLEg,  'Lb  CLtBB, 

E.  Sbllirb,  coDile  db  Tocqdbvillb.  Lobieb.  Le  Codktom 
DK  Sainte-Colohie,  Aribur  Le  Gbahd,  db  Fracoutal, 
Hoossin-DoiiAiioia,  Fbbmih  dd  Usbhil,.  Fodberi,  Lb 
Uâbois,  SBbibb. 
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SÉANCE  DU  4  SEFFEMBRE  1867. 


«•niHAIRE. 

Adoption  du  procë«-Terbal  de  la  séance  précédente. 

Foires  et  marchés.— Création  à  Saint-Martio-de-Landelles,  à  Saint- 
Georges-de-Rouelley,  à  Sourdeval. 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Comptes  départementaux  de  1866;  contributions  directes. 

Dessèchements.— Détournement  de  la  Guintre. 

Littoral  de  Portbail.— Projet  de  concession. 

Huilrières  de  Gran? ille.— Leur  conservation. 

Chasse. — Son  ouverture  au  15  septembre. 

Mont-Saint-Michel.— Entretien,  au  compte  de  TEtat,  des  bâtiments 
de  ce  monument. 

Tanguères  de  Tanse  de  Moidrey.— Etablissement  de  chemins  d^aeees- 
sion  à  la  tanguère  existant  sur  Ja  rive  gauche  du  Couesnon. 

Varechs.— Récolte  des  varechs  de  flot  durant  la  nuit. 

Tribunaux  de  commerce.— Elections  par  le  suffrage  universel. 

Postes. 

Taxe  sur  les  chiens.— Révision  du  tarif. 

Octrois.— Droits  de  conduite  dans  la  traversée  des  villes. 

Contributions  directes. 

Péréquation  de  Timpôl. 

Beaux-Ârts.— M.  Guillaume  Fouace,  de  Réville. 

Finances.— Budget  de  1868. 

Jury  d^expropriation •— Liste  des  membres. 

Marine  impériale.— Retraites  militaires  et  maritimes. 

Enregistrement.— Droits  de  mutation. 

Chasse  des  oiseaux  de  passage  sur  les  rivières  et  aui  bords  de  la  mer. 

Cafés  et  cabarets.— Réglementation. 

Marine  impériale.— Capitaines  au  long  cours. 

Almanach  des  adresses  de  la  Manche. 

Enregistrement  et  Domaines.— Demande  d'un  bureau  d'enregistre- 
ment au  Teilleul. 

Pèche  fluviale. 

Corps  secondaires  de  la  marine.- Réformes  ;  pensions  de  retraites; 
veuves  d'officiers. 

Clôture  de  la  session. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin . 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain  et  Brehier, 
vice-présidents  ;  Duhamel,  d'tlaiwin  de  Piennes,  secrétaires; 
de  Pracontal,  de  Brécey,  Sanson,,Le  Clère,  Le  Mnine  des 
Mares,  Loyer,  More!,  de  Sainl-Plerre,  comlc  de  Tocqueville, 
de  Gaslé,  Gilles,  comte  du  Moncel,  Sellier,  du  Chàtel,  Bottin, 
LôCardonoel,  Le  Guédois,  Blouet,  notaire^  Bernard,  Hous- 
sin-Dumanoir,  Haviu,  Blouet,  président;  Poret,  Gaslonde, 
Plaine,  Savary,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Ferrand  de  la 
Coulé,  Le  Grand,  Fauchon,  Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de 
VHlaine,  H.  Brehier,  Laurent,  Lorier,  Foubert,  vicomte  Le 
Marois,  comte  de  Pontgibaud ,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  Sebire,  du  Mesnildol,  Dufresne. 

H.  ]e  Prélet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qni  est  adopté. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rétablissement  de       ^«■'«ï^ 
foires  e(  marchés  :  *'  "i"'**' 

Folrei 

■  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  donner  votre  avis  pour  la      uamiia 
création  de  deux  foires  annuelles  à  Saint-Martin-de-Landelles    ^«soÛTdBnt. 
et  l'établissement  d'un  marché  hebdomadaire,  à  Saiut-Georges-  - 

de-Bo.ielley.  d-sfîî^™.. 

>  Ces  eommaaes  sont  silnées  dans  l'arrondissement  de 
Hortain. 

-  La  commune  de  Sourdeval,  chef-lieu  du  canton  de  ce 
nom,  demande  l'autorisation  de  prolonger  d'un  jour  les  deux 
foires  de  Saint-Bernardin  et  Saini-Crespin,  qui  se  tiendraient 
dorénavant,  l'une  le  31  mai  et  le  \"  juin,  l'autre  le  25  et  le  "26 
octobre  de  chaque  année. 

-  Ces  nouvelles  demandes,  Messieurs,  prouvent,  comme  le 
fait  fort  judicieuseiAent  observer  le  rapport  de  M.  le  Préfet, 
celte  tendance  de  toutes  les  communes,  même  les  plus  petites, 
à  posséder  des  foires  et.  marchés,  dans  un  iolërët  purement 
local  et  au  détriment  des  intérêts  généraux. 

•  Nous  croyons,  avec  lui.  qu'il  est  temps  de  mettre  un  frein 
à  toutes  ces  exigences,  exigences,  d'ailleurs,  généralement 
repoussées  par  les  Chambres  consulLalives  d'agriculture  et 
par  les  Conseils  d'arrondissement. 

•  101  communes  ont  été  consultées  sur  les  demandes  des 
communes  de  Saint-Martin-de-Landelles  et  de  Saint-Georges- 
de-Rouelley  ;  71  ont  donné  un  avis  favorable,  mais  le  Conseil 
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d'arrondissement  de  Mortain  a  repoussé  à  i'unanioiité  cette 
demande. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  que  si  vous  deviez 
vous  opposer  à  la  création  de  deux  foires  annuelles  réclamées 
par  la  commune  de  Saint- Martin-de-Landelles,  vous  pouvez 
lui  en  accorder  une,  qui*  serait  fixée  au  deuxième  mardi  de 
mai;  mais  elle  repousse  la  création  d'un  marché. hebdoma- 
daire à  Saint-Georges-de-Rouelley. 

»  La  commune  de  Sourdeval  ne  demande  pas  la  création 
de  deux  nouvelles  foires,  mais  la  prolongation  de  celles  qui 
existent  déjà.  Ces  deux  foires,  les  plus  importantes  de  Tannée, 
attirent  un  si  grand  nombre  d*acheteurs  et  de  vendeurs,  que 
les  rues  de  Sourdeval  sont  trop  étroites,  et  il  en  résulte  des 
encombrements  dangereux  pour  la  sécurité  publique. 

•  La  prolongation  de  ces  deux  foires  ne  pouvant,  d'ailleurs, 
accasionner  aucun  dommage  réel,  aux  grands  marchés  qui 
sont  à  ses  portes,  votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose 
d'émettre  un  avis  favorable  pour  accorder  à  Sourdeval  Tau- 
torisalion  de  prolonger  d'un  jour  les  deux  foires  de  Saint- 
Bernardin  et  de  Saint-Crespin,  qui  se  tiendraient  dorénavant, 
l'une  le  31  ma^et  le  i^^  juin,  Tautre  le  25  et  le  26  octobre  de 
chaque  année  » 

Un  Metftbre  fait  remarquer  que  le  Conseil  accorde  au- 
jourd'hui bien  facilement  les  foires  qu'on  lui  demande.  Le 
nombre  des  foires  est  déjà  trop  considérable. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  : 

•  Messieurs,  je  crois  que  nous  pouvons  placer  ici  ce  qui 
regarde  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Et  cela 
sans  sortir  de  notre  sujet.  Il  s'agit,  en  effet,  d'assister  encore 
des  enfants,  ceux  que  l'industrie  réclame  au  lieu  de  l'hospice. 

»  Une  grave  question  vous  est  soumise  par  le  rapport  sup- 
plémentaire de  M.  le  Préfet,  au  point  de  vue  de  la  loi  du^ 
mars  18iL  qui  réglemente  les  conditions  du  travail  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers. 

»  Tout  ce  qui  touche  à  l'enfant  s'adresse  par  cela  même 
aux  sources  vives  de  la  Société  et  à  son  avenir  ;  aussi  votre 
Commission  a-t-elle  pensé  qu'elle  devait,  en  cette  délicate 
matière,  ne  rien  négliger  pour  donner  à  l'Administration  un 
avis  aussi  sage  que  motivé. 

n  Procédons  à  une  analyse  rapide  de  la  loi  en  question.  Elle 
veut  que,  dans  toutes  les  usines  ou  fabriques  occupant  plus 
de  20  ouvriers,  on  ne  reçoive  aucun  enfant  âgé  de  moins  de 
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8  ans  ;  elle,  exige  aussi  qu'on  ne  puisse  imposer  qu'un  travail 
de  8  heures  au  plus  sur  ^4,  aux  enfants  de  8  à  42  (ins,  quel- 
que soit  le  genre  d'occupation  (art.  2)  et  encore  ces  8  heures 
doivent- elles  être  coupées  par  un  repos  suffisant. 

»  Pour  les  enfants  de  /2  à  46  ans,  la  durée  du  travail  jour- 
nalier est  limitée,  comme  pour  les  adultes,  0  12  heures  sur 
24,  sans  exception. 

*•  La  loi  (art.  3)  défend  de  faire  travailler  un  enfant  de 
moins  de  13  ans,  soit  avant  5  heures  du  matin,  soit  après  9 
heures  du  soir. 

»  Suivent  d'autres  dispositions  fort  sages  relatives  au  repos 
du  dimanche,  pour  les  mineurs  au-dessous  de  16  ans  ;  à  l'o- 
bligation de  fréquenter  Técole,  pour  ceux  âgés  de  moins  de 
12  ans,  et  à  la  surveillance,  par  des  Commissions  instituées 
dans  les  arrondissements  où  sont  placées  ces  usines.  Telle  est 
l'économie  de  la  loi  du  2^  mars  4844. 

n  Pour  nous.  Messieurs,  habitants  d'un  pays  essentiellement 
agricole,  nous  ne  connaissons  guère,  heureusement  pour  nos 
enfants,  les  privations  et  les  souffrances  imposées  par  l'in- 
dustrie à  ces  jeunes  apprentis,  à  ces  faibles  êtres  qu'elle  broie 
trop  souvent,  au  réel  comme  au  flguré,  dans  les  terribles  en- 
grenages de  ses  machines. 

»  Une  fabrique,  dit  un  humoriste  anglais,  «  c'est  une  chose 
»  qui  fait  des  pauvres  et  du  coton  I  »  Tâchons  au  moins  que 
la  machine  ne  soit  pas  meurtrière  aux  hommes  qui  la  servent 
et ,  pour  cela  sauvegardons  les  enfants  en  les  entourant  de 
protection  et  de  respect. 

»  C'est  pourquoi,  répondant  avec  empressement  au  désir 
exprimé  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  publics,  de  connaître  l'opinion  des  Conseils  généraux 
sur  les  changements  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter  à  la 
loi  du  22  mars  4844,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  les  modifications  suivantes  : 

»  1o  D'étendre  l'application  de  la  loi  du  22  mars  1841  à 
tous  les  établissements  industriels  ou  fabriques  occupant  plus 
de  dix  ouvriers,  ayx  termes  de  ladite  loi  de  1841 . 

•  Le  Conseil  comprendra  que  nous  étendons  ainsi  la  sur- 
veillance à  un  plus  grand  nombre  d'usines,  sans  compromettre, 
d'ailleurs,  l'économie  de  la  loi  de  1841  et  sans  soumettre  des 
ateliers  composés  de  dix  ouvriers  ou  d'un  chiffre  moindre 
aux  dérangements  et  aux  investigations  parfois  gênantes  que 
peut  occasionner  la  tutelle  de  l'Administration: 

•  Sans  doute,  l'industrie  doit  être  réglementée  le  moins 
possible  et  la  tendance  de  notre  époque  est  de  la  laisser  vivre 
de  liberté;  mais,  quand  la  santé,  que  dis-je,  l'existence  de 
toute  une  génération  de  travailleurs  est  en  jeu,  il  importe, 
cependant,  que  la  Société  veille  et  ne  reste  pas  désarmée,  aflD 
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de  pouvoir  protéger  l'enfant  contre  les  abus  de  ia  spéeulalion 
et  de  Tintérét. 

«  Telle  est  la  justiQcation  de  Tamendement  accepté  par 
votre  Commission  et  qu'elle  vous  soumet  aujourd'hui  ; 

*•  2®  Pour  le  second  amendement,  nous  vous  proposons 
d'élever  le  minimum  d'âge  et  spécialement  de  le  fixer  à  divans 
au  lieu  de  huit. 

»  En  effet,  un  enfant  de  huit  ans  est  capable  de  peu  de 
travail  et  nous  pensons  que  si,  dans  la  plupart  de  nos  villes 
manufaclurières,  nos  yeux  sont  trop  souvent  atlristés  par  le 
spectacle  d'une  foule  de  petits  èlres  étiolés  et  souffrants,  la 
cause  en  doit  être  attribuée  au  travail  prématuré  ou  excessif 
qui  a  ruiné  sans  pitié  leurs  forces  naissantes  ; 

•  3^  Quant  a  l'article  3  du  rapport,  votre  Commission  pense, 
Messieurs*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  démettre  le  v(bu  de  réduire  le 
travail  des  enfants,  en  le  limitant  à  6  heures. 

it  Nous  rendrions  ainsi  bien  difficile  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible l'admission  de^  enfants  dans  la  plupart  des  usines  et  uous 
croyons  qu'il  faut  se  contenter  de  l'ancienne  limite  de  8  heures 
posée  par  la  loi  de  1841. 

•»  D'ailleurs,  l'élévation  de  la  limite  d'âge  de  8  ans  à  10  ans 
compense,  jusqu'à  un  certain  point,  le  maintien  du  statu  quo 
pour  le  temps  du  travail; 

»  i^  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  4  du  rapport 
supplémentaire,  votre  Commission,  Messieurs,  est  d'avis  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  créer,  pour  la  surveillance  et  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  une  nouvelle  inspeC" 
tion  rétribuée. 

n  Nous  disons  nouvelle,  carie  rapport  de  M.  le  Préfet  nous 
avertit  que  des  Inspecteurs  existent  déjà  et  môme  que  leur 
dévouement  est  quelquefois  impuissant  à  réprimer  les  abus 
dont  ils  sont  témoins. 

»  Mais,  à  leur  défaut,  nos  Magistrats  ne  sont-ils  pas  là  pour 
venir  en  aide  à  ces  protecteurs  officiels  des  enfants  dans  les 
manufactures?  Nous  ne  doutons  pas  que  leur  généreux  con- 
cours, acquis  d'avance  à  toutes  les  causes  justes,  ne  suffise  à 
la  lâche,  sans  obliger  à  de  nouvelles  créations  de  fonction- 
naires, toujours  onéreuses  pour  notre  budget. 

n  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  étend  ia  sur- 
veillance, relève  la  limite  d'âge,  pour  Tadmission  des  enfants 
dans  les  usines, et,  décidée  à  ne  rien  modifier  quant  à  la  durée 
du  travail,  déclare  inutile  la  création  d'un  nouveau  corps  d'Ins- 
pecteurs des  manufactures  en  France.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

compiesde  18G6      Vïi  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  oompteB  de  Taxer* 
eice  budgétaire  de  1866  : 
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M.  le  Préfet  se  retire  dès  que  la  lecture  du  rapport  com* 
mence. 

«  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter,  au  nom  de 
votre  Commission  des  finances,  le  résultat  de  Texamen  du 
compte  des  recettes  et  dépenses  départementales  relatives  à 
l'exercice  1866. 

V^  SECTION, 

»  Les  ressources  inscrites  au  budget  primitif  de  1866 
étaient  pour  cette  section  : 

»  1<^  Le  produit  des  10  centimes  5/i0<''  additionnels  ordi- 

dinaires 426,579  30 

n  %^  La  part  du  département  dans  la  répar* 

tition  du  fond  commun 1 45,000    i» 

•  30  Les  fonds  libres  de  1864 9,148  21 

•  4«  Les  fonds  reportés  de  4863 2,038  67 

»  Et  5®  les  produits  éventuels  ordinaires,  ci.  25,750    » 


>«•■ 


•  Ces  diverses  sommes  forment  un  total  de.    608,516  18 

«•  Les  dépenses  effectuées  aVec  cette  somme  se  sont  élevées 
au  chiffre  de 585,980  98 

»  Mais  il  y  a  à  déduire,  pour  dépenses  man- 
datées et  non  payées,  ci 089  68  )        4  191  qq 

»  Et  pour  celles  non  mandatées,    132  21   I        ''.'"îsi  0;* 

n  II  reste  en  dépenses  acquittées 584,859  09 

n  Retranchant. des  recettes ,.,.  608,516  18 

M  La  somme  des  dépenses 584,859  09 

•  Il  reste  un  excédant  annulé  au  30  juin  ■ 
1867,  de 23,657  09 

n  Sur  cette  somme,  1 ,099  fr.  05  c.  figurent  au  budget  de 
report,  et  les  22,558  fr,  04  c.  de  complément  seront  inscrits 
au  budget  ordinaire  de  1868. 

II«  SECTION. 

n  Les  ressources  prévues  au  budget  primitif  de  1866,  se 
composaient,  pour  cette  section  : 

»  De  celles  propres  à  Texerclce  1866  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs, 7  centimes  5/1 0«%  article  l"'' 304,699  50 


■**-^— "^"^ 


A  reporter 304,699  60 
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Beport 304.699  50 

»  De  celles  inscrites  à  Tarticle  3 3,000    • 

»  Des  fonds  libres  de  1864,  ci 8,467  04 

»  Des  fonds  reportés  de  1 865,  ci 677  60 


•  En  total 3(6,844  U 

«  Les  dépenses  effectuées  avec  cette  somme  ont  donné  un 
chiffre  de 3H,073  23 

»  Mais,  il  faut  déduire  pour  sommes  man- 
datées et  non  payées,  ci 987  85  | 

«•  Et  pour  dépenses  non  manda-                 }        1 ,383  65 
tées,  ci s . .     395  80  ) 

»  Il  reste  en  dépenses  soldées 309,689  58 

n  Retranchant  des  recettes, 

ci 316,844  U 

»  Les  dépenses 309,689  58 


»  Il  reste  un  excédant 7,154  56 

annulé  au  30  juin  1867. 

»  Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

»  Budget  de  report 4 ,282  25 

n  Budget  ordinaire  de  4868 5,872  31 


Ensemble 7,454  56 

chiffre  de  l'excédant  ci-dessus. 

III«  SECTION. 

n  Les  ressources  de  cette  section  étaient  : 

•  4^  Les  centimes  d'impositions  extraordinaires  (15  c. 
50/1 00«»)  propres  èTexercice  4866,  article  I®'', 

ci 765,643  94 

n  2<>  Les  fonds  libres  de  1864 19,524  54 

*•  3<>  Les  fonds  reportés  de  1865 45,916  86 

n  Et  4<'  les  fonds  d'emprunt,  article  3 58,070  09 

En  totalité 889,155  40 

»  Les  dépenses  effectuées  montent  à 836,038  74 

»  Mais,  il  y  a  à  déduire  pour  mandats  non 

présentés 55    •» 

»  Et  pour  mandats  à  délivrer  }        2,840 

ultérieurement 2,785    » 


»  Reste  en  dépenses  acquittées 833,498  74 


-  Le  chiffre  des  recettes  étant  de 889,155  40 

•>  Et  celui  des  dépenses  acquittées  de......     833,198  71 

-  L'excédant,  annulé  au  30  juin  1867,  est  de      55,956  69 

■  Sur  cet  excédant,  il  y  aura  à  comprendre  bu  budget  de 
report  : 

-  i"  Pour  les  dépenses  faites  et  restant  à 
mandater 2,785    ■ 

"  Et  2°  pour  dépenses  allouées  et  restant  à 
exécuter 47,017  88 

Ensemble 49.802  88 

qui,  retranchés  des  55,956  fr,  69  c.  ci-dessus,  laissent  une 
somme  de  6,153  fr.  8)  c.  à  porter  au  budget  extraordinaire 
de  1868. 


IV"  SECTION. 

■  Les  ressources  de  cette  section,  indiquées  dans  le  budget 
primitif  de  1866,  provenaient  : 

■  i"  De  celles  propres  6  l'exercice  de  1866,  article  1", 
centimes  spéciaux  (5  c.)  pour  les  chemins 

vicinaux 247,004  11 

-  2"  Des  fonds  libres  de  1864,  même  article 

1" 1.52974 

-  3"  Des  contingents  communaux  (presta- 
tions converties  en  argent)  pour  chemins  vici- 
naux, article  2 76,302  17 

■  Et  4"  des  fonds  reportés  de  1865,  inscrits 

au  même  artitle  2 -  44 

Ensemble 324,836  46 


>  Les  dépenses  effectuées  montent  au  chiffre 
de 314,339  75 

•  Mais,  il  y  a  ci-dessus  pour  mandats  non 
présentés  une  somme  de 252  95 

-  Reste  en  dépenses  acquittées 3t  4,086  80 


•  Les  recettes  ayant  été  de 324,836  U 

•  Et  les  dépensea  de 3U,086  80 

•  Il  reste  un  excédant <0,749  66 

annulé  au  30  juin  1867.  " 

■  Sur  cette  somme,  7,434  fr.  sont  à  comprendre  au  budget 
de  report  pour  faire  face  au^  dépenses  allouées  el  reslanti 
exécuter.  Les  3,313  fr.  66  c,  de  complément  seront  portés 
dans  le  budget  ordinaire  de  1868. 

V"  SECTION. 

INSTHCCTION    PBIHAIIIE. 

"  Les  resBOurces  de  cette  section  provenaient  de  cenUmes 
spéciaux,  de  centimes  extraordinaires,  de  reports  et  de  pro- 
duits divers,  et  donnaient  en  total 136,871  59 

■  Les  dépenses  mandatées  et  payées  se  sont 

élevées  à  une  somme  de 136,103  Si 

qui ,  retranchés  de  l'actif  de    cette  section 

(136,871  fr.  59  c.)  laissent  un  excédant  de.. .  767  95 

à  comprendre  au  budget  extraordinaire  de  1868. 

BILINCE   GENEHALE. 

De  l'examen  du  compte  des  recettes  et  dépenses  départe- 
mentales de  l'exercice  1866  il  résulte  que  les  recettes  pcé- 
senlent  les  excédants  ci-aprés,  savoir  : 

-  l™  Section 83.657  09 

-  n-  SecUon '.....      7,154  56 

-  1II«  Section ,  55.956  69 

-  IV"  Section 10.749  66 

Ensemble 97,518    - 


>  Ces  excédants  doivent  se  diviser  entre  le  budget  de  report 
de  1^67,  et  les  budget  ordinaire  et  extraordinaire  de  1863. 
■  59.618  fr.  18  c,  sont  compris  dans  le  budget  de  report; 
-  31 ,746  fr.  01  c,  dans  le  budget  ordinaire  de  1868; 
*  Et  6,153  fr.  81  c,  dans  le  budget  extraordinaire  de  la 
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môme  année.  A  cette  somme,  il.  faut  ajouter  celle  de  767  fr. 
75  c,  formant  l'excédant  de  la  V*  section  (instruction  pri- 
maire). Le  chiffre  des  excédants  à  portera  ce  budget  reste 
déQnitivement  Oxé  à  6,9i1  fr.  56  c. 

»  Toutes  les  pièces  Justiflcatives,  régulièrement  établies, 
ont  été  présentées  à  l'appui  des  comptes. 

•  Voire  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  les 
approuver.  «   . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
H.  le  Préfet  rentre  en  séance. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  réclamation  de  la   contribiiuoiis 
ville  de  Granville,  relativement  à  son  contingent  personnel  et      <'"^*«»- 
mobilier  : 


*  Messieurs,  la  ville  de  Granville  vient  renouveler  sa  de* 
mande  en  réduction  du  contingent  personnel  et  mobilier  qui 
lui  a  été  assigné  :  et  bien  que  cette  demande  ait  déjà  été 
rejetée  en  4855,  4856,  4857  et  4866,  votre  Commission  ne 
ne  croit  pas  devoir  se  borner  à  opposer  la  chose  jugée.  Elle 
désire  répondre  à  tant  de  persévérance,  en  apportant  le  plus 
grand  soin  à  Texamen  de  cette  nouvelle  réclamation ,  et  pour 
cela  elle  a  recueilli  les  renseignements  nécessaires  auprès  de 
M.  le  Directeur  des  Contributions  directes,  qui  s'est  empressé 
de  lui  fournir  tous  les  éclaircissements  dont  elle  avait  besoin. 

»  A  l'appui  de  ses  prétentions,  le  Canseil  municipal  de  Gran- 
ville invoque  deux  considérations  :  par  la  première,  il  attaque 
la  base  sur  laquelle  le  contingent  actuel  est  établi  ;  et,  par  la 
deuxième,  il  soutient  que,  dans  tous  les  cas,  ce  contingent 
serait  trop  élevé,  par  suite  de  l'état  de  gène  et  de  souffrance 
du  commerce  de  Granville. 

»  Quant  à  la  base  légale  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  le  Conseil  générai  sait  qu'elle  repose  sur  le  nombre 
des  imposables  à  la  taxe  personnelle  et  sur  les  valeurs  locatives 
d'habitation.  C'est  pour  l'accomplissement  de  ces  prescrip- 
tions que  M.  le  Directeur  des  Contributions  directes  est  tenu, 
conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  24  avril  4832,  de 
dresser,  chaque  année,  un  tableau  présentant,  par  arrondisse- 
ment et  par  commune,  le  nombre  des  individus  passibles  de 
la  taxe  personnelle  et  le  montant  des  valeurs  locatives  d'ha- 
bitation. C'est  sur  ce  tableau,  dont  la  communication  est 
invoquée,  que  vous  jugerez  les  résultats  qui  en  découlent  pour 
les  villes  principales,  l'arrondissement  d'Avranches  et  |e 
Département  : 


Ville 
de  Granville. 

RécltmatioB. 


^  49i  - 


OO  W  (D  ^  8>  0>         ft         0>        '^ 


O)  «^  t^  e  iR  lA 

w*  00  9        co  o 

eo  «  91  C9  OT  eo 


o 

91 


OD         — 


9*        ^         "^ 


c 

48 


H 
O 
H 


oe 


a  »  ft  s  A  ft       fi 


9«9«C»«"OiA         ■«         00 

oDeoir»9«»n«o      o      «o 

M  91  t«  9«         ««         eO         91 


O 
9« 

C9 


4) 
«      00 


19  s; 


oosoeo  o  o 

o  91  9«  9«  t-  0S  lO 

^  fr"  ï^  fc^  C9  91  <W  91 

oi  ^  ifs  ••       «M  m  00 


0« 

o 


o  o  ft  o  o  o 

•#  QD      00  oo  eo 

V  «o  kA  m  >«  «« 

ce  kA  6>  o  o  o 

*"■  W  91  co  9t  ^^ 

«^  «k  »  «^  «h  M 

<D  lA  00  *«  ««  •« 


«h 


o 

lA 

CD 

o 

91 


o 
oe 

91 

00 

«k 

co 

9> 


kA 


A    A    A    A    ft    e 


0i  co  ^  OO  (O  tA 

^  91  co  lA  w  lA 

91  00  00  O  ^  O» 

»  fl^  »  M  9^  «k 

•*  «  r-  «  •♦  00 

91  '4»  o  •«»  Ko  eo 

•#  C3  <^  eo       m 


lA 


lA 
O 

•h 

OD 
•A 


«9 

CD 
00^ 


a    * 


04 


«9 


es 


C 

S 

O 

0* 


o  o   A  o  o  o         O 
M  OT  C9  OV  M  OV        M 


O 
lA 


O 


o 

lA 


•«9 
A 


Qû 

ces 
O 


O 


s        iS 


S 

es 


s 
fl 

o 

M 


« 


A    A    A    A    A    A 


99  ><%  e»  •«  91  O»  CO 

00  oc  Ok  9  o  ^*  00 

91  O)  o  lA  lA  >A  k« 

m         ^         w^        m                   ^  » 

9<  «"  CD  «"        <iM  01 


91 


9i 


04 

CD 

CO 

91 


«o 

la 

es 


C 


g 


m 


A    A    A    «    A    A 


0>  lA  C»  e  «D  09 

OD 

00 

M 

kA  o  M  00  >A  91 

OD' 

00 

CD 

00  91  ■♦  eo  *-  •* 

V4 

•« 

fc' 

«  »  «  ik  «^  * 

«h 

» 

m 

00  OD  X  f  91  tA 

01 

r- 

CD 

91 

^i 

o 

lA 

«A 

en 

O 


O     V     ^     Q) 


o  o  «> 


•7  «  O  C  .S  5 
^  «  a  i:  «S 


.a 

a 

a 

•a 

•o 
a 

o 


a 
S 


_  (95  - 

Ce  tablean  établit,  comme  vous  le  voyez,  que  les  valeurs 
localives  d'habiletion  s'élèvent,  pour  Granville,  â  la  somine 
deii0,375rr.,ee  qui  doLue,  ecy  sjoulanlla  taxe  personnelle,  ' 

un  principal  de 30,445    •• 

et  comme  le  contingent  actuel  de  Granville  n'est, 

en  prîDCipe),  que  de 20,706    - 

il  en  résulte  uoe  différence  au  bénéfice  de  cette 

vilie,  de 9,739    ■ 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les  conséquences  qui  résul- 
teraienl  de  l'application  du  tableau  n'  l",  vous  verrez,  par 
l'examen  du  tableau  n"  i,  qui  sert  de  base  â  la  répartition 
actuelle,  que  Granville  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  et  que 
son  contingent,  loin  d'être  exagéré,  est  ménagé,  vis-à-vis  ded 
autre»  villes  qui  peuvent  lui  étce  comparées  ; 
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• 

•  Comme  OD  le  voit,  les  résultats  de  cette  répartilion  étfi'' 
blissent  que,  soit  par  habitant,  soit  par  imposé  (se  reporter 
aux  colonnes  9  et  10  du  tableau  n®  2),  la  ville  de  Granviile  est 
mieux  traitée  que  toutes  les  autres  villes  du  Département. 

«•  En  présence  de  ces  deux  documents,  doit-on  s'arrêter  à 
ceux  qui  sont  invoqués  dans  la  demande  du  Conseil  municipal 
de  Granviile  et  qui  établiraient  qu'à  Cherbourg  on  paierait 
dans  la  proportion  de  5. 66;  Âvranches5.56;  Coutances5.18; 
Saint- Lo  4.52;  Granviile  8.38. 

»  A  quelque  source  que  ces  évaluations  soient  puisées, 
elles  ne  peuvent  infirmer  celles  qui  résultent  d'un  travail  d'en- 
semble et  qui  a  un  caractère  légal  et  officiel.  Il  n'est  guère 
possible,  en  effet,  d'admettre  que  ces  basesT  puissent  être 
vraies,  lorsque  de  l'aveu  même  des  réclamants,  il  est  reconnu 
qu'elles  ont  pour  point  de  départ  les  loyers  fictifs  portés,  au 
point  de  vue  de  la  répartition  individuelle,  sur  les  avertisse- 
ments délivrés  aux  contribuables,  loyers  qui,  comme  on  le 
sait,  varient  de  commune  à  commune,  d'un  quart,  de  moitié, 
des  trois  quarts  et  quelquefois  davantage. 

»  Il  a  donc  paru  inutile  à  votre  Commission  de  pousser  plus 
loin  ses  investigations  ;  car,  en  supposant  qu'il  fût  possible 
de  faire  aujourd'hui  une  nouvelle  évaluation  de  toutes  les  va- 
leurs locatives,  avec  un  recensement  exact  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  prendre  une  taxe  personelle,  il  est  certain 
que  ie  contingent  personnel  et  mobilier  de  Granviile  serait 
augmenté  au  lieu  d'être  diminué.  Quant  à  la  gène  qu'éprouve 
le  commerce  de  Granviile,  la  Commission  la  déplore,  mais  elle 
ne  croit  pas  pouvoir  tenir  cbmpte,  en  cette  circonstance,  des 
souffrances  invoquées  par  le  Conseil  municipal  de  Granviile. 
C'est  une' question  qui  s'applique  plutôt  à  l'impôt  des  patentes 
(impôt  qui  a  été  sensiblement  réduit)  et  qui  ne  concerne  qu'in- 
directement le  contingent  personnel  et  mobilier,  et  si  des 
maisons  riches  ont  disparu  à  Granviile,  ce  fait  lui  est  commun 
avec  les  autres  villes  du  Département. 

«  Par  tous  ces  motifs,  qui  détruisent  les  deux  considéra* 
tiens  sur  lesquelles  se  fonde  le  Conseil  municipal  de  Gran- 
viile ,  votre  Commission  des  finances ,  d'accord  avec  les 
rapports  de  M.  ie  Directeur  des  Contributions  directes,  de  M.  le 
Préfet  et  de  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches, 
en  date  du  mois  d'août  dernier,  vous  propose  de  rejeter,  pour 
la  cinquième  fois,  la  demande  en  réduction  du  contingent 
personnel  et  mobilier  assigné  à  la  commune  de  Granviile.  • 

Un  Membre  dit  que  Granviile  né  s'est  pas  découragé,  tant 
il  est  convaincu  de  la  légitimité  de  ses  plaintes.  Déjà,  en 
1857,  on  disait  à  Granviile  qu'il  payait  moins  qud  les  autres 
villes  du  département,  ce  qui  n'est  guère  admissible,  Gran^ 


ville  étant  nlors  en  pleine  prosptTité,  tandis  qu'aujourd'hui 
Granville  a  vu  son  commerce  dëcroilre  d'une  Taçon  déplorable. 

L'orateur  ne  peut  discuter  les  chiffres  produits.  On  groupe 
souvent  les  chiffres  au  gré  de  son  argumentation.' 

Les  localités  qui  souffrent  autant  de  Granville,  Cancale,  par 
exemple,  ont  été  dégrevée.  Granville  mérite  une  faveur  égale. 

Le  Rapporteur  répond  que  les  souffrances  de  Granville 
sont,  de  leur  nature,  passagères.  Si  Granville  souffre,  d'autres 
villes  souffrent  aussi. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  Hpport  suivant  sur  le  répartemeot  : 

■  Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  de  fina'nces  du  31  juillet 
dernier,  le  contingent  du  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est 
fixé,  pour  1868,  ainsi  qu'il  suit  : 

-  Contribution  foncière 3,ii7,337    • 

—  personnelle-mobilière.  ...        630,0i(    • 

—  des  portes  et  fenêtres. . . .        423,177    • 
•  Les  différences  qu'il  présente  avec  le  contingent  de  l'an- 
née dernière  ont  pour  cause  unique  les  augmentations  qui  se 
sont  produites  dans  les  éléments  imposables,  ainsi  que  cela 
résulte  du  tableau  suivant  : 


Le  coDUngent  de  tS6T  éiail 


A  ajouter  pour  les  ODQvelJei 
cunilruclion*  ou  let  ter- 
rai m  de  venu)  inpoMblet. 


Beite  à  répariir  pour  ises. 


Tout  dei  S  eentrlbuLioDi. 


Conlribu- 

llDD 

mobilière. 

Conlriba- 

dMporletel 
reoMn*. 

3,4M,9tl      • 
Ï.SS3     » 

6tT,ei3     ■ 
S.Tgft     ■ 

il0.3lB   ■ 
S.9H    . 

3,iaO,Sii     » 
3.58T      . 

6i3,tS9     ■ 
S.SBS     » 

3.0iT    . 

3,liT,ï37      > 

610,0tl     » 

i».l77    > 

i,4ao,is»   > 

-  D'accord  avec  M.  le  Préfet  et  M.  le  Directeur  des  contri- 
butions directes,  nous  vous  proposons  de  répartir  cette  somme 
de  i, 490,455  fr.  entre  les  orroadissemenls,  dans  tes  propor- 
tions suivantes  : 


ArroDdi»,  de  Saint-Lo.. 

—  d'Arrancliei . 

—  de  Ctierbourg 

—  de  Couiancei. 

—  de  Uorlain .  . 

—  de  Yalogne* . 


Conlrlbu^on 
foociére. 

Conlribu- 

liao 

ner-onnelle- 

Coniribu- 

liOD 

d«i  porlM  et 

7S3,50i    I. 
319,519     » 
iS(.l5i     B 
7A0.SS0     » 
3I6,Ï35     » 
713, t3â     B 

IIO.SÎT      ■> 

1S,S.5S7     n 
Ili.lSï     t. 

Sî!fl3*     » 
90,173     •> 

78,6ÎS     » 
70.310     B 
9S.se7     n 
83,33i     » 
î»,787     ■ 
flS,5&7     » 

3.iiï,937     B       010.0*1     B 

«3.177     • 

i,t90,tSS     B 

■  Tel  est,  Messieurs,  le  rapport  que  notre  Commission  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  et  que  nous  vous  prions  d'accepter.- 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Ua  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  Guinire  :  Déronm 

cdDlre  II  an. 

-  Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues,  justement  émus  du  4^  (SSiut^^cUr- 
danger  qui  menace  à  chaque  grande  marée  les  communes  de    un,Ariet», 
Céaux,  Courtils,  Ardevon,  Beauvoir  et  plusieurs  autres,  tout         **"' 
en  rendant  hommage  à  la  sollicitude  de  S.  hXc.  M.  te  Ministre 
des  Travaux  publics,  prient  le  Conseil  général  d'émettte  le 
vœu  que  le  détournement  de  la  Gulntre  ait  lieu  dans  le  plus 
bref  délai,  et  qu'un  syndicat  soit  formé  pour  sfTuvegarder  les 
intérêts  de  tous. 

■  La  demande  de  nos  collègues  est  trop  juste  à  tous  les 
points  de  vue  possibles  pour  que  le  Conseil  général  ne  s'em- 
presse de  s'y  associer  ;  voire  Commission  d'administration 
générale,  Messieurs,  ne  peut  donc  que  vous  proposer  d'é- 
mettre  un  vœu  pressant  pour  que  le  Gouvernement  s'occupe, 
sans  relard,  d'inlérôls  qui  méritent  toute  sn  sollicilude,  et  que 
la  Guinire  soit  détournée  au  compte  de  la  Compagnie  des 
dessèchements  • 


■ivtget 
de  la  mer. 

HArre 
de  Porlliail. 

Projet 
de  cooeession. 
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« 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de 
concession  du  littoral  de  Fortbail  : 

•  Messieurs,  comme  vous  te  savez,  une  demande  en  conces- 
sion de  trente-sept  hectares  vingt  ares  de  terrain,  à  prendre 
dans  le  fond  du  havre  de  Portbaii,  a  été  adressée  au  Gouver- 
nement, et,  à  la  suite  de  cette  demande  une  enquête  a  été 
ordonnée  et  a  eu  lieu  le  2  juillet  1865.  Nous  ne  vous  retrace- 
rons pas.  Messieurs,  de  quelle  émotion  cette  demande  fat 
suivie  ;  il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que  neuf  cents  habi- 
tants de  Portbail  ont  protesté  contre  elle. 

»  Aujourd'hui ,  Messieurs ,  plusieurs  de  nos  collègues 
viennent  de  vous  demander  de  renouveler  le  vœu  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  suite  à  cette  demande. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  se  référant 
au  rapport  fortement  motivé* fait  au  Conseil  général,  dans  sa 
session  de  1865,  et  tenant  compte,  d'ailleurs,  de  Tavis  émis 
par  les  Conseils  des  arrondissements  de  Valognes  et  de  Cou- 
tances,  n'hésite  pas  à  vous  proposer  d'insister  près  du  Gou- 
vernement de  la  manière  la  plus  énergique  pour  qu'il  rejette 
cette  demande  de  concession,  et  de  rappeler  aussi  qu'il  est 
temps  de  mettre. un  frein  à  ces  tendances,  qui  cherchent  a 
exploiter  au  proQt  d'un  seul  ce  qui  doit  rester  le  proDt  de  tous.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  runanimilé. 


Hottrières 
de  II  beie 

de 
ÛrtBTille. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  huitriéres  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  nous  demande  de  nous 
faire,  près  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  l'interprète  d'un  vœu 
qui  répond  à  un  besoin  urgent  de  la  population  granvillaise. 

»  La  rareté  dafc  huîtres  a  élevé  le  prix  de  cette  denrée,  et 
la  misère  des  pécheurs,  par  suite  du  dépeuplement  des  bancs, 
est  telle  que,  négligeant  leurs  propres  intérêts,  qui  leur  con- 
seilleraient de  ménager  les  bancs  reproducteurs,  ils  ruinent 
l'avenir  pour  trouver  l'existence  du  jour. 

«  Une  surveillance  de  tous  les  instants  serait  nécessaire 
pour  empêcher  les  marins  de  Cancale  et  de  Granville  de  dé- 
truire les  quelques  huîtres  existant  encore  sur  certains  bancs. 

»  Si  celte  surveillance  était  rigoureusement  exercée,  on 
pourrait  espérer  de  voir,  en  quelques  années,  se  repeupler  la 
baie  autrefois  si  productive. 

I»  Nous  ne  pouvons  que  vous  demander  d'exprimer,  comme 
l'année  dernière,  un  vœu  pour  que  le  vapeur  Le  Paon  reste  & 
la  station  de  Granville,  et  que  chaque  banc  de  reproduction 
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soit  gardé  par  un  bateau  type  conforme  au  bateau  modèle  que 
S.  Exe.  M.  fe  Ministre  de  la  Marine  a  fait  construire  à 
Granville.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  chasse  :  chawe. 

•  Messieurs,  plusieurs  d'entre  nous  prient  le  Conseil  d'é- 
mettre le  vœu  pressant  que,  dans  les  contrées  où  le  sarrazin 
entre  dans  l'assolement  régulier  des  terres,  la  chasse  ne  soit 
ouverte  que  le  45  septembre; 

»  D'émettre  un  second  vœu  demandant  la  suppression  des 
zones  et  de  rendre  aux  Préfets  le  droit  de  fixer  l'ouverture  de 
la  chasse,  car  eux  seuls  peuvent  sainement  apprécier  la  nature 
des  récoltes  ou  leur  degré  de  maturité. 

»  Yotre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  non-seule- 
ment d'adopter  ces  vœux,  mais  elle  vous  prie  de  les  appuyer 
avec  énergie,  en  signalant  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur les  inconvénients,  les  abus  et.  les  dangers  qui  résultent 
d'une  ouverture  prématurée. 

»  Tout  le  monde  est  intéressé  à  la  conservation  du  gibier; 
mais  je  n'envisagerai.  Messieurs,  que  le  côté  moral  de  la 
question,  au  point  de  vue  de  l'ordre' et  de  la  sécurité  publique. 

»  Chaque  jour,  la  chasse  devient  plus  difQcile  à  cause  des 
querelles  survenues  pour  des  dégâts  commis  par  des  chasseurs    • 
imprudents  où  peu  scrupuleux.  Les  habitants  de  plusieurs 
communes  ont  déjà  fait  publier  et  afficher  que  la  chasse  serait 
interdite  sur  leurs  domaines  jusqu'au  1^*^  octobre.     * 

»  Si  cet  exemple  est  suivi,  la  chasse  deviendrait  impossible 
pour  les  chasseurs,  et  tout  cultivateur  serait  braconnier.  Nos 
champs  sont  entourés  de  talus  et  de  haies  vives;  H  pourrait 
détruire  des  compagnies  entières  à  la  criée  et  les  porter  sans 
crainte  au  marché. 

i>  Dans  les  autres  communes,  les  habitants  furieux  de  voir 
leurs  récoltes  ravagées  s'érigeront  en  gardes,  et  vous  verrez 
partout  des  procès,  des  querelles  et  des  rixes  toujours  déplo- 
rables et  trop  souvent  dangereuses.  Enfin,  dans  les  départe- 
ments de  l'ouest,  où  la  culture  du  trèfle  a  pris  tant  d'extension, 
où  la  chasse  des  cailles  est  à  peu  près  insignifiante,  les  pre- 
mières couvées  de  perdrix  sont  souvent  détruites;  au  1^ 
septembre,  les  perdreaux  sont  généralement  trop  petits  ;•  ils  ne 
peuvent  pas  se  défendre  et  les  chiens  en  détruisent  un  grand 
nombre,  sans  profit  pour  personne. 

•  En  présence  de  tous  ces  inconvénients,  votre  Commis- 
sion^ Messieurs,  vous  prie  d'appuyer  de  toute  votre  autorité 
les  propositions  que  son  rapporteur  a  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  » 

37 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

■oDV-stiiii-        Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  au  Hont-Saint- 
««»»>•»•       Michel  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  que  TËtat  entretienne  régulièrement  les  bâ- 
timents du  Mont-Saint-Michel  et,  dès  à  présent,  le  cloitre  qui 
tombe  en  ruines. 

»  Parmi  toutes  les  manifestations  de  Tari  le  plus  hardi  et  le 
plus  splendide,  parmi  tous  les  souvenirs  les  plus  glorieux  et 
les  plus  patriotiques  de  notre  histoire,  parmi  tous  les  sites 
exceptionnels  par  leur  caractère  et  leur  splendeur,  parmi  tous 
les  monuments  qui  illustrent  le  sol  de  la  France,  le  Uoot- 
Saint-Michel  tient  une  place  à  part  et  que  personne,  que  je 
sache,  ne  lui  a  jamais  contestée. 

»  Aujourd'hui,  rongé  par  Taction  du  temps  et  de  Tair  salin, 
privé  depuis  long-temps  d'un  entretien  suffisant,  il  se  rappro- 
che, chaque  année,  de  la  destruction  et,  dans  un  temps  donné, 
ne  serait  plus  qu'une  ruine. 

»  Mg**  TËvêque  de  Coutances,  voulant  l'arracher  à  cette 
perspective  désastreuse  et  espérant  substituera  la  maison  de 
détention  supprimée  des  établissements,  qui  seraient  une 
petite  compensation  pour  les  habitants,  une  garantie  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  a  consenti  à  le  prendre  en  location. 

»  L'Empereur,  Messieurs,  ne  l'oublions  pas,  pénétré  delà 
même  pensée,  a  affecté  sur  sa  liste  civile  une  allocation  an- 
nuelle de  *20,000  fr.,  qui  est  aujourd'hui  la  seule  ressource 
certaine  du  Mont-Saint-Michel. 

»  Maïs  que  peut  être  cette  ressource  comparée  à  la  masse 
de  l'édiflce,  à  l'usure  lente  de  ses  toitures,  à  la  destruction 
de  ses  aplombs  dans  quelques-unes  de  ses  parties  essentielles, 
à  la  dégradation  accumulée  par  près  d'un  siècle  d'abandon? 

n  Evidemment,  cette  participation  généreuse  à  une  entre- 
prise véritablement  nationale  est  complètement  insufflsanle. 
Mg'*  i'Evéque  de  Coutances  est  obligé  de  le  constater  et  adresse 
à  M.  le  Président  du  Conseil  général  l'expression  douloureuse 
de  ses  regrets. 

»  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  l'Etat  fit,  pour  le  Mont-Saint- 
Michel,  ce  qu'il  fait  pour  d'autres  monuments,  ce  qu'il  fait 
pour  nos  cathédrales  souvent  bien  moins  intéressantes,  bien 
moins  importantes  au  point  de  vue  de  fart  et  de  rhisloire;  et 
qu'il  entreprit,  fût-ce  avec  un  crédit  spécial  que  le  Corps  légis- 
latif ne  lui  refuserait  certainement  pas,  en  plusieurs  années, 
sans  doute,  mais  avec  persévérance  et  avec  suite,  la  restaura- 
tion d'un  monument  historique,  une  des  gloires  de  la  France. 

^  Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'émettre  ce  vœu 
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de  la  maDière  la  plus  pressante  et  de  le  recommander  à  la^sol- 
licitude  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  le  Président  du  Conseil 
général.  » 

* 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  Tunanimité. 

'Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  tanguère  de     ^^angoèra 
Moidrey:  '•"•'*'"^' 

•  Messieurs,  un  de  nos  Collègues  expose  que,  jusqu'à  Tan- 
née dernière,  le  droit  d'extraire  de  la  tangue  dans  Tanse  de 
Moidrey,  pour  les  besoins  de  Tagriculture,  n'existait  que  sur 
la  rive  droite  du  Couesnon,  vers  la  Manche;  qu'il  en  est  ré- 
sulté que  les  routes  de  la  Manche  conduisant  à  la  tanguère 
sont  devenues  presque  impossibles  à  entretenir  ;  que  cette 
situation  ayant  appelé  l'attention  de  l'Administration,  la  ques- 
tion a  été  étudiée,  et,  après  des  conférences  entre  les  Ingé- 
nieurs de  la  Manche,  de  l'IUe-et-Vilaine  et  une  enquête 
administrative,  il  a  été  reconnu  que,  dans  l'intérêt  de  Tagri- 
culture,  il  y  avait  lieu  d'ouvrir  une  nouvelle  tanguère  dans  la 
même  anse  de  Moidrey  sur  la  rive  bretonne,  et,  par  arrêté  du 
chef  de  service  de  la  marine  à  Saint-Servan,  en  date  de  mai 
1866,  la  nouvelle  tanguère  a  été  ouverte;  mais,  cette  nou- 
velle tanguère  n'existe  qu'en  droit  ;  en  fait,  le  syndicat  des 
marais  de  Dol  empêche,  sans  motifs  sérieux,  de  traverser  sa 
digue  pour  entrer  dans  la  tanguère  ;  d'autre  part,  pour  que 
la  nouvelle  tanguère  produise  l'effet  qu'on  en  doit  attendre, 
il  est  indispensable  que  le  département  d'Ille-et- Vilaine  fasse 
quelques  kilomètres  de  chemin.  M.  le  Préfet,  dans  son  rap- 
port, vous  a  signalé  l'effet  désastreux  pour  votre  route  dépar- 
tementale n^  22  de  l'état  actuel  des  choses. 

»  Le  soussigné  prie  donc  le  Conseil  général  de  signaler 
cette  situation  à  Son  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
d'émettre  le  vœu  que  Son  Excellence  intervienne  auprès  de 
l'Administration  d'Ille-et-Vilaine  pour  qu'il  soit  fait  le  néces- 
saire, afln  que  la  tanguère  nouvellement  ouverte  et  dont 
l'exploitation  importe  tant  à  l'agriculture  et  à  vos  voies  de 
communication,  puisse  être  réellement  exploitée. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  vu  les  mo- 
tifs invoqués  par  votre  honorable  collègue,  vous  demande 
d'exprimer  le  vœu  que  Son  Excellence  intervienne,  pour  qu'il 
soit  fait  le  nécessaire,  afln  que  la  tanguère  nouvellement  ou- 
verte, et  dont  l'exploitation  importe  tant  à  Fagriculture  et  à  vos 
voies  de  communication,  puisse  être  réellement  exploitée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  varechs  : 

■  Hessietirs,  un  de  noa  collègues  émet  le  voeu  qaelevtretb 
de  (lot  puisse  être  retire  la  nuit  par  des  râleaux  et  iè^i  sur 
le  rivage. 

-  Cette  demande,  Messieurs,  est  parfaitement  josliGée,  et 
on  ne  comprend  pas  même  qu'il  soit  encore  nécessaire  de  tl 
faire  aujourd'hui,  car  il  esl  évident  que  si,  au  flot,  le  varech 
apporté  n'est  pas  mis  en  lieu  de  sûreté,  la  mer  en  remportera 
une  grande  partie,  et  ce  fertile  engrais  sera  perdu  pourl'a^- 
culture.  Votre  Commission  d'administration  générale  n'hésite 
donc  pas  à  vous  proposer  d'exprimer  le  vœu  que  le  varech  de 
flot  puisse  être  retiré  la  nuit  par  des  râteaux  et  déposé  snr  le 
rivage  en  lieu  de  sûreté.  •> 

Les  couclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'élection  des  Membres 
des  Chambres  de  commerce  et  des  Jugeq  consulaires  : 

■  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  de  renou- 
veler, celte  année,  un  vœu  quevous  avez  accueilli,  l'an  dernier; 
ce  vœu,  c'est  qu'une  loi  nouvelle  mette  les  élections  des 
Membres  des  Chambres  et  Tribunaux  de  commerce  en  lur- 
monie  avec  le  suffrage  universel.  11  est  évident,  Messieurs, 
que  ce  gui  se  fait  aujourd'hui,  dans  ces  élections,  D'eiisle 
que  par  Une  lacune  regrettable  dans  nos  lois  et  par  la  force 
de  l'habitude.  Si  on  a  voulu  que  tous  les  Français,  avec  des 
droits  égaux,  eussent  la  liberté  de  se  faire  représenter  duos 
nos  Assemblées  délibérantes  par  des  délégués  de  leur  choii, 
on  ne  conçoit  paé  que  les  commerçant,  petits  comioe  grands, 
n'aient  pas  la  faculté  de  désigner  a  l'avaoce  l'homott!  qui  sera 
le  juge  de  leurs  différends  commerciaux,  et  qui,  statuant  sur 
leurs  plus  chers  intérêts,  sera  arbitre  de  leur  position  de  fur- 
tune  et  de  celle  de  leur  famille.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
qui  froisse  le  sentiment  d'équité  à  ce  que  deux  commerçants 
plaidant  l'un  contre  l'autre,  l'un,  qui  a  l'honneur  d'être  classé 
notable,  a  choisi  et  é!u  ses  juges  ;  l'autre,  qui  n'a  pas  ce  même 
honneur  et  ce  môme  bonheur,  est  forcé  d'accepter  pour  l'ar- 
bitre de  sa  cause  l'homme  qui  a  été  seulement  l'élu  de  son 
adversaire  ?  Il  y  a  là,  Messieurs,  un  fait  qui  froisse  le  senti- 
ment public,  il  faut.bien  le  reconnaître;  si  on  a  pensé,  autre- 
fois, à  créer  la  classe  des  notables,  c'est  que,  d'abord,  en  ce 
temps,  le  commerce  n'avait  pas  atteint  l'estension  qu'il  a 
aujourd'hui,  les  lumières  commerciales  n'élaient  pas  aussi 
répandues,  et,  qu'enOn,  il  était  dans  l'air,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  d'établir,  des  classes,  des  catégoriea  de 
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citofyens  plus  ou  tûoim  privilégiées  ;  mais,  aujourd 'hui  que  le 
temps,  le  bon  sens  comme  l'équité  ont  fait  table  rase  de  ces 
usages  surannés,  votre  Commission  d'administration  générale. 
Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer  de  renouveler  .le  vœu 
que  tous  les  commerçants  aient  les  mêmes  droits  pour  nom- 
mer ceux  qui  doivent  représenter  leur  intérêts  dans  les 
Chambres  de  commerce,  et  juger  leurs  différends  devant  les 
Tribunaux  consulaires.  En  procédant  ainsi  par  ce  suffrage 
universel,  on  assurera  davantage  la  vérité  du  sentiment  com- 
mercial dans  les  élections,  et  on  mettra  à  néant  bien  des 
coteries  qui  réussissent,  grâce  au  petit  combes  d'électeurs,  à 
faire  quelquefois  des  nominations  bien  étonnantes.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  postes  :       Postes. 

TcflSj-sor-Tire. 

•  Messieurs,  un  Membre  émet  le  vœu  que  toutes  les  com* 
munes  du  canton  de  Tessy-sur-Vire  soient  desservies  par  le 
bureau  de  poste  du  même  canton. 

*>  Votre  Commission  d'administration  générale  s'est  assurép 
que  cette  demande  était  appuyée  par  les  Conseils  municipaux 
intéressés,  et  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  sérieux  et  de  premier 
ordre  à  faire  valoir;  en  conséquence,  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  vous  propose  d'exprimer  le  vœu  que 
les  communes  du  canton  de  Tessy- sur- Vire  soient  desservies 
par  le  bureau  de  poste  du  cheMieu  de  ce  même  canton.  » 

»  Un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil  général  d'émettre  le       senriee 
vœu,  vœu  émis  déjà  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cou-  «"''«coauncef 
tances,  qu'il  soit  établi  un  service  de  poste  à  cheval  ou  en   Cerftx-ia-saiie. 
voiture  de  Cerisy-la-Salle  à  Coutances  et  retour. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  dû  s'en- 
quérir, Messieurs,  des  conditions  dans  lesquelles  le  service 
des  postes  de  Cerisy-la-Salle  était  fait  et  les  conséquences  que 
son  organisation  avait  pour  l'arrivée  et  le  départ  des  dépêches. 

n  Pour  bien  vous  édifier  sur  la  valeur  et  l'opportunité  de  la 
demande  qui  vous  est  faite,  nous  vous  présentons  l'exemple 
suivant  :  une  lettre  part  de  Coutances  à  deux  heures  après 
midi  pour  Saint-Lo  ;  elle  y  arrive  dans  la  soirée  ;  elle  ne  peut 
en  repartir  que  le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  et  arrive  à 
Cerisy-la-Salle  vers  huit  heures,  où  elle  est  distribuée,  par  les 
facteurs  du  canton,  dans  le  cours  de  la  journée.  Voici  pour 
l'arrivée. 

•  Maintenant  on  ne  peut  répondre  que  le  lendemain,  car  le 
facteur  n'attend  pas..  Nous  voici  au  troisième  joiir;|r{[^fûs  quand .  .,<. 
on  arrive  au  chef-lieu  de  canton  le  courrier  est  parti,  la  lettre 
n'est  donc  dirigée  sur  Saint-Lo  que  le  quatrième  jour,  où  el)e 


cinquième  jour  mt  Couisnces.  On  ne  pourrait  soupçoDuer 
que  de  pareilles  leliteurs  existassent  dans  un  temps  où  les  plus 
grandes  dislances  sont  mises  si  promplemeni  en  communica- 
tion, dans  un  temps  où  l'on  a  besoin  de  vivre  vite  et  où  le 
temps  s'appelle  de  l'argent. 

>  Il  y  a.  Messieurs,  de  ces  faits  -qu'il  sufltt  de  signaler  et 
qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  pour  demander  un 
prompt  remède,  c'est  pour  cela  que  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  vous  propose  d'appeler  instamment  l'at- 
lenlion  et  la  sollicitude  si  connue  de  M.  le  Directeur  général 
des  Postes  sur  un  fait  regrettable,  qu'il  sufltt  de  signaler  pour 
le  voir  disparaitre.'- 

Les  coDclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
nu  Un  Membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  la  taxe  des  chiens  : 

dMCblMU. 

>  Messieurs,  à  la  fln  de  chaque  période  triennale,  vous 
éles  invités  â  réviser  le  tarif  de  la  taxe  municipale  sur  les 
chiens.  La  période  actuelle  devant  expirer  au  31  décembre 
prochain,  vous,  avez  à  émettre  votre  avis  pour  les  années 
1868.  4869  et  1870. 

••  Je  rappellerai  à  votre  souvenir  que  la  taxe  suivie  jusqu'ici 
est,  pour  les  chiens  de  1  ™  catégorie,  de  8  fr.  dans  la  ville  de 
Cherbourg,  et  de  6  fr.  dans  les  autres  villes  et  communes,  et 
de  1  fr.  50  c.  dans  tout  le  département  sur  les  chiens  de 
la  2"  catégorie. 

■  Voire  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune  modiR- 
calion  à  apporter  ;  elle  vous  propose  donc  d'adopter  le  chiffre 
indiqué.  " 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

octroii.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  droit  de  conduite 

ihipu       dans  la  traversée  des  villes  : 

di  condDllB 

tt**"'».  -  Messieurs,  un  de  nos  collègues  demande  que  le  Conseil 

général  veuille  bien  exprimer  le  vœu  que  les  rétributions  jus- 
qu'ici perçues  pour  les  droits  de  conduite  et  passe-debout 
soient  enliëremeni  supprimées; 

>  Que  les  bureaux  de  recette  soient  constamment  tenus 
ouverts  et  de  jour  et  de  nuit,  à  la  disposition  des  personnes 
qui,  sans  y  stationner,  traversent  les  lieux  compris  dans  les 
limites  de  l'octroi. 

>  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
l'obligation  de  se  servir  de  la  conduite  et  passe-debout  ne 
pouvait  être  supprimée  sans  les  plus  graves  inconvénients;  le 
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droit  perçu  est  tellement  miûime  qu'il  n'équivaut  en  quelque 
sorte  qu'au  remboursement  des  frais  de  bureau  faits  pour  le 
délivrer  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  là  un  intérêt  sufQsam- 
ment  motivé  pour  la  prise  en  considération. 

»  Quant  aux  bureaux  de  recette  que  notre  collègue  désire 
voir  tenus  de  jour  comme  de  nuit  à  la  disposition  du  public, 
votre  Commission  pense  que  les  bureaux  précités  étant  ou- 
verts toute  la  journée,  notre  collègue  avait  en  partie  sur  sa 
demande  satisfaction,  et,  quant  au  service  de  nuit,  il  serait, 
d'abord,  une  cause  de  surcroit  de  dépenses  pour  les  villes,  et, 
s'il  donnait  une  facilité,  il  fournirait  aussi  des  moyens  de 
fraude;  par  conséquent,  votre  Commission  d'administration 
générale  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  s'associer  à  la  de- 
mande de  notre  honorable  collègue.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  péréquation  de   impôt  roncier, 
l'impôt  foncier  :  péréqûâuon. 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  proposé 
de  renouveler  un  vœu  pour  obtenir  la  péréquation  de  Timpôt 
dans  toutes  les  communes  de  France. 

n  Comme  rien  ne  semble  devoir  modifier  votre  opinion,  la 
Commission  vous  propose  de  vouloir  bien  renouveler  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant,  relatif  h  une  allocation 
en  faveur  de  M.  Fouace  : 

«  Messieurs,  les  débuts  pleins  de  promesses  de  M.  Guil- 
laume Fouace  (de  Réville),  soit  comme  peintre,  soit  comme 
modeleur,  ont  engagé  le  Conseil  municipal  de  Cherbourg, 
après  avoir  constaté  ses  étonnantes  aptitudes,  à  voter  une 
subvention  de  600  fr.  pour  l'aider  à  faire  des  études  à  Paris. 
Toutefois,  les  ressources  financières  de  cette  ville  ne  lui  per- 
mettant pas  de  continuer  celte  subvention,  M.  le  Maire  de 
Cherbourg  a  fait  appel  au  bienveillant  intérêt  de  l'Autorité 
départemenCaie  en  faveur  de  cet  artiste,  qui  appartient  à  l'ar- 
rondissement de  Valognes.  M.  le  Préfet  vous  invite  à  ne  pas 
oublier  que  c'est  grâce  à  votre  coopération  que  des  artistes 
éminents  ont  vu  s'aplanir  les  difficultés  de  leurs  débuts  dans 
la  carrière  artistique. 

I»  Votre  Commission,  désireuse  d'encourager  les  aptitudes 
exceptionnelles,  vous  aurait  proposé  de  donner  une  nouvelle 
preuve  du  patronage  que  vous  avez  toujours  accordé  aux  en- 
fants du  pays,  qui  semblent  porter  le  sceau  d'une  heureuse 


Bcaaz-ÀrU. 
■.  FoQiee. 


les  apiiUides  de  ce  jeune  ertisle.  Mais,  en  présence  de  la  sup- 
pression que  la  ville  de  Cherbourg  a  dû  cruire  devoir  faire  de 
la  subvention  qu'elle  lui  avait  occordèe,  Tan  dernier,  elle  a'a 
pas  cru  pouvoir  vous  proposer  d'en  prendre  la  cootinualion  ô 
voire  charge.  - 

Les  conclusions  du  rapport  soat  adoptées. 


Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  finances  lit  le  rapport 
suivant  .sur  le  budget  : 

>  Messieurs,  la  Commission  des  finances  a  examiné  le  pro- 
jet de  budget  et  je  viens,  en  son  nom,  vous  soumettre  le  résuliat 
de  son  travail.  Mais  elle  m'a  chargé,  en  même  temps,  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  nombre  maximum  de  centimes  que  les 
communes  peuvent  3'i..iposer  avec  ou  sans  suLorisaiion  de 
H.  le  Préfet,  et  sur  les  propositions  de  virements  au  budget  de 
l'exercice  courant.  Si  vous  le  permettez,  nous  commencerons 
par  ces  rapports. 

-  La  loi  du  Si  juillet  dernier  autorise  les  Conseils  munici- 
paux, assistés  des  plus  imposés,  à  voler  cinq  centimes  extraor- 

I  dinaires.  pour  en  appliquer  le  produit  à  des  dépenses  extraor- 
naires  d'utilité  communale;  la  délibération  est  exécutoire  sans 
autorisation  de  U.  le  Préfet  ;•  de  plus,  ils  peuvent  voler  de  la 
même  manière  et  pour  le  même  objet  jusqu'à  vingt  centimes; 
mais  pour  tout  ce  qui  dépasse  cinq  centimes,  l'autorisation 
préfectorale  devient  nécessaire. 

-  Vsrticle  i  de  la  loi  du  18  juillet  1866  vous  a  chargés  de 
fixer  le  nombre  de  centimes  que  les  communes  peuvent  voter 
avec  ou  sans  autorisation.  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet 
vous  fait  observer  que  les  deux  tiers  des  communes  sont  dans 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre  sans  avoir  recours  â  une 
imposition  extraordinaire  de  20  centimes;  qu'il  y  a  lieu,  en 
entrant  dans  l'esprit  de  ta  loi.  de  faciliter  et  d'abréger  l'expé- 
dition des  affaires.  D'accord  avec  lui,  votre  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  fixer  à  5  le  nombre  maximum 
des  centimes  que  les  Conseils  municipaux,  assistés  des  plus 
imposés,  sont  autorisés  â  voler,  sans  avoir  recours  à  l'auto- 
risation de  M.  le  Préfet,  et  au  maximum  de  vingt,  celui  pour 
lequel  cette  autorisation  est  nécessaire. 


r*  SEcnoN. 

TirtacDit         ■  Messieurs,  vous  avez  reconnu,  l'an  dernier,  la  nécessité 

iNdget'de iwr.  de  remplacer  le  piano  de  la  Préfecture,  et  cette  dépense  n'est 

pas  comprise  dans  le  crédit  de  8,000  fr.,  porté  aui  proposi- 


I 


—  209  — 

tioQS  du  projet  de  budget  pour  Tannée  1868.  Mais  H.  le  Préfet 
pense  qu'il  peut  y  satisfaire  au  moyen  d'un  viremeni  de 
2,000  fr.,  qui  consisterait  à  augmenter  de  pareille  somme 
^allocation  de  3,000  fr'.,  portée  à  Tarticie  t®**  du  sous-chapUre 
IV  du  budget  de  Texercice  courant  et  à  prendre  ces  2,000  fr. 
sur  le  crédit  de  1 15,000  fr,,  porté  à  Tarticle  unique  du  sous* 
chapitre  VIII,  Enfants  assistés.  A  ce  moyen,  le  total  du  sous- 
chapitre  l^^  sera  élevé  à  6,075  fr.  et  le  sous-chapitre  VIII  sera 
réduit  à  113,000  fr.  Ce  virement  étant  régulier  et  la  nécessité 
de  Tacquisition  d'un  piano  étant  reconnue,  votre  Commission 
vous  propose  de  l'adopter. 

n*  SECTionr. 

SOUS-CHAPITRE  XIV. 

»  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître,  pages  69  et  70  de  son 
rapport,  que  deux  crédits,  l'un  pour  la  réfection  de  la  porte- 
cochère  de  la  Sous-Préfecture  de  Coutances,  l'autre  pour  la 
réfection  des  crépis  et  renouvellement  de  pierres  de  taille  au 
tribunal  civil  de  Saint-Lo,  ont  été  dépassés,  le  premier  de 
262  fr.,  le  second  de  396  fr.  88  c.  Les  causes  qui  ont  occa- 
sionné cette  augmentation  viennent  de  ce  que  Ton  supposait 
pouvoir  employer  les  anciens  matériaux,  tandis  que  l'on  a  été 
obligé  d'en  acheter  de  nouveaux,  et  que,  dans  ces  sortes  de 
travaux,  il  y  a  impossibilité  d'arriver  à  des  prévisions  exactes. 
Mais  ces  deux  sommes  sont  légitimement  dues  et  M.  le  Préfet 
vous  propose  de  les  porter  aux  articles  5  et  6  du  sous-chapitre 
XIV,  dont  le  total  s'élèvera  ainsi  à  4,1.87  fr.  88  c. 

SOUS-CHAPITRE  XVII. 

»  Dans  l'une  de  vos  précédentes  séances,  vous  avez  liquidé 
la  pension  de  retraite  de  M.  Guiilemine,  agent-voyer,  et  vous 
avez  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  que  pour  lui  en 
tenir  lieu,  à  partir  du  1®*"  avril  dernier  jusqu'au  3!  décembre 
prochain,  un  secours  de  900  fr.  serait  inscrit  à  l'état  d'emploi. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  augmente  de  500  fr.  seulement 
l'article  1®^  Encouragements  et  Secours  de  ce  sous-chapitre, 
parce  que  Ton  annule  une  somme  de  400  fr.,  portée  eu  prévi- 
sion pour  M°»«  v«  Duval,  que  l'on'croit  décédée,  attendu  que, 
depuis  plus  d'un  an,  elle  n'a  pas  réclamé  le  secours  précité. 
L'art,  i^^  de  ce  sous-chapitre  serait  donc  porté  de  9,408  fr. 
à  9,908  fr. 

»  L'article  6,  Encouragements  pour  Vamélioration  de  la 
race  chevaline,  peut  être  diminué  de  1,200  fr.  Le  nombre  des 
étalons  primés  s'est  trouvé  inférieur  de  trois  à  celui  qui  avait 
été  prévu,  ce  qui«  à  raison  de  400  fr.  par  étalon,  donne  la 
différence  de  4,200  fr..  Cet  article  prévu  à  48,900  fr.  serait 
ainsi  réduit  à  47,700  fr. 
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n  L'article  8,  Entrelien  d'élèves  à  Véeole  de  marine  de 
Cherbourg,  donne  également  une  économie  de  1  ,Oit  fr.  68  e. 
Trois  élèves  à  bourse  entière  sont  sortis  en  t866,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire,  et  ils  ont  été  remplacés,  en  1867,  par  deux 
élèves  demi-boursiers  seulement.  C*est  donc  la  difîérence  de 
la  somme  è  payer  que  M.  le  Préfet  propose  de  retrancher  de 
cet  article  qui,  de  3,306  fr.,  descendra  à  2,26i  fr.  32  c. 

•  L'an  dernier,  vous  avez  inscrit  à  Tarticle  19  de  ce  même 
S0U8'  chapitre,  un  crédit  de  5,000  fr.,  pour  subvention  au  lycée 
de  Coutances;  il  semblait,  en  principe,  que  vous  prissiez  le 
quart  de  la  dépense,  estimée  a  80,000  fr.,  et  dont  moitié  restait 
à  la  charge  de  l'Etat,  un  quart  à  la  charge  du  Département  et 
un  quart  à  la  charge  de  la  ville  de  Coutances.  Hais  vous  avez 
fait  connaître  que,  quel  que  fût  le  coût  des  travaux  à  entre* 
prendre,  vous  n'entendiez  pas  vous  engager  pour  une  somme 
supérieure  à  20,000  fr.,  et  ces  résolutions  ont  été  formelle* 
ment  renouvelées,  lorsqu'à  l'une  de  vos  dernières  séances, 
vous  avez  voté,  au  budget  de  1868,  une  somme  de  10.000  fr. 
pour  ce  même  objet.  Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  vous  propose, 
au  moyen  de  virements,  de  porter  de  5,000  fr.  à  10,000  fr.« 
le  crédit  inscrit  sous  le  n^  19,  au  budget  de  l>xercice  courant. 
Cette  mesure  a  paru  utile  à  votre  Commission  des  finances, 
elle  satisfait  à  la  promesse  que  vous  avez  faite  et  dégage 
l'avenir  d'une  dépense  qu'il  eût  fallu  inscrire  au  budget  de 
1869.  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d'ap- 
prouver les  diverses  augmentations  et  atténuations  faites  au 
sous-chapitre  XVII,  qui  sjsra  réglé  par  118,487  fr.  32  c. 

SOUS-CHAPITRE  XIX. 

Assistance  publique, 

»  M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  à  ce  sous-chapitre 
un  article  8  sous  le  titre  de  Secours  aux  indigents  pour  se 
,rendre  aux  établissements  thermaux  et  s'élevant  à  100  fr.  Cette 
somme  est  destinée  à  une  personne  au  service  de  l'Adminis- 
tration ;  déjà  vous  êtes  venus  à  son  secours,  il  y  a  espoir  de 
guérison,  et  cette  même  somme  représente  à  peine  les  frais  de 
voyage,  les  frais  de  séjour  étant  faits  par  la  charité  particu- 
lière. Votre  Commission  vous  propose  d'accorder  l'inscription 
demandée  et  de  fixer  le  montant  du  sous-chapitre  XIX  à 
33,100  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Dépenses  diverses. 

n  L'article  3  de  ce  sous- chapitre.  Frais  d'inspection  des 
pharmacies,  des  boutiques  et  magasins  des  droguistes  et  épi- 
çiers'herboristes,  est  porté  à  2,600  fr.  -,  M.  le  Préfet  propose 
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de  le  réduire  de  400  fr.  et  de  fixer  le  total  à  !2,200  fr.  Les 
évaluations  de  cet  article  n'étant  qu'approximatives^  la  réduc- 
tion peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

»  M.  le  Préfet  vous  propose  également  de  prélever  une 
somme  de  5.200  fr.  sur  les  5.424  fr.  75  c,  portés  à  l'art.  7  de 
ce  même  sous-chapitre,  sous  le  titre  de  Réserves  pour  dépenses 
diverses  et  imprévues;  il  pense  que  les  224  fr.  75  c.  rsslant 
suffiront  pour  satisfaire  aux  exigences  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

«•  Enfin,  il  vous  propose  d'ajouter  aux  16,000  fr.,  portés  au 
sous-chapitre  XIV,  Frais  d'éludés  de  chemins  de  fer  dHniérét 
local,  une  somme  de  1.582  fr.  80  c,  pour  solder  cette  dé- 
pense. En  votant  les  16,000  fr.  vous  n'avez  pas  entendu  traiter 
à  forfait  et  le  crédit  a  été  dépassé  par  suite  de  découchera  des 
agents^  salaires  de  porte-mire,  porte- perche,  etc.  ;  il  parait 
juste  à  votre  Commission  que  cet  excédant  de  dépense  soit 
payé,  tout  en  regrettant  que  M.  le  Préfet  n'ait  pas  été  mis  à 
même  de  juger  de  son  opportunité.  Cet  article  sera  donc  porté 
à  17,582  fr.  80  c.  et  le  total  du  sous-chapitre  XX  réglé  à 
37.507  fr.  55  c. 

»  En  résumé.  Messieurs,  dans  la  seconde  section,  les  aug- 
mentations étant  de  8,241  fr.  68  c,  et  les  atténuations  étant 
de  pareille  somme  8,241  fr.  68  c,  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  voter  les  virements  proposés  par  M.  le  Préfet. 


BUDGET    DE    1S68. 

••  Vous  ave:^  remarqué,  Messieurs,  que  la  loi  du  18  juillet 
1866,  en  augmentant  vos  attributions,  a  changé  complètement 
l'économie  de  votre  budget.  Divisé  précédemment  en  cinq 
sections:  dépenses  ordinaires  y  dépenses  facultatives  y  dépenses 
extraordinaires,  chemins  vicinaux  et  instruction  publique,  il 
n'en  renferme  plus  maintenant  que  deux  :  dépenses  ordinaires 
et  dépenses  extraordinaires.  Ainsi  que  vous  l'a  fait  remarquer 
M.  le  Préfet,  la  suppression  du  fonds  commun  est  venue 
accroître  vos  ressources,  que  vous  pouvez,  d'ailleurs,  maintenir 
dans  de  certaines  limites,  sans  avoir  recours  à  l'intervention 
du  pouvoir  législatif.  Antérieurement  à  la  loi  précitée,  vous 
faisiez  face  à  vos  dépenses,  au  moyen  de  48  c.  2/10^',  se 
décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Ceniimes  additionnels  ordinaires 10^  5/10®*. 

«»  Fonds  commun 7 

n  Centimes  facultatifs 7    5/10 

*•  Centimes  extraordinaires 16   2/10 

»  Centimes  pour  les  chemins  vicinaux 5 

••  Centimes  pour  l'instruction  publique  .....      2 

»  Total 48®  2/10«». 
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••  Maintenant,  Messieurs,  vous  pouvez  solder  les  dépenses 
du  budget  ordinaire,  au  moyen  de  36  centinses,  que  la  loi 
vous  permet  de  voter  et  de  satisfaire  ainsi  aux  dépenses  obli- 
gatoires, facultatives  et  à  celles  que  nécessitent  les  chemins 
vicinaux  et  Tinstruclion  primaire.  Vous  pouvez  également  voter 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  juqu'à  concurrence  de  (S 
centimes,  en  tout  48  centimes,,  en  sorte  que  les  propositions 
portées  au  budget  de  1868,  ne  dépassent  que  de  2/10®*  de 
centime  les  limites  dans  lesquelles  vous  pouvez  vous  mouvoir, 
que  vous  n'ajouterez  aucune  charge  nouvelle  à  celles  qui 
existent  déjà.  Au  reste,  ceci  n'est  qu'un  abrégé  trés-succinet 
de  la  partie  du  rapport  de  M.  le  Préfet  sur  la  matière.  Par  suite 
de  la  suppression  du  fonds  commun,  il  a  pu  doter  d'une  ma- 
nière plus  large  les  nombreux  et  importants  services  départe- 
mentaux, sans  rien  demander  de  plus  à  Timpôt  et  vous  tien- 
drez, sans  doute,  à  le  remercier  de  ce  résultat. 

•  En  résumé;  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  propose  de 
porter  aux  recettes  ordinaires  36  centimes,  savoir  : 

»  Pour  les  dépenses  ordinaires  et  facultatives.    26* 

•  Pour  les  chemins  vicinaux 7 

•  Pour  Tinstruction  primaire 3 

•  Et  aux  receltes  extraordinaires  1 2  plus  2/1 0*» 
de  centime,  pour  subvention  au  chemins  de  fer, 
lesquels  2/tO®"  de  centime  devront  être  autorisés 

par  une  loi,  ci 12   2/IO«» 

•  Total  égal 48*  2/10*. 

••  Il  est  d'observation  que,  sur  les  36  centimes  affectés  à  la 
première  section,  25  portent  sur  les  deux  premières  contribu- 
tions seulement,  les  1 1  autres  portent  sur  les  quatre  contri- 
bulions. 

•  Quant  à  la  disparition  des  16  centimes  autorisées  par  des 
lois  spéciales,  il  suffit  de  vous  faire  observer  que  4  sont  con- 
fondus dans  les  36  centimes  de  la  première  section  et  que  les 
1 2  restant  servent  avec  les  2|10®'  de  centime,  dont  il  a  été  parlé, 
à  doter  les  différents  chapitres  du  budget  extraordinaire. 

•  Votre  Commission  tient  à  vous  faire  remarquer  avec 
quelle  économie,  avec  quelle  surveillance  incessante  les  crédits 
ont  été  dépensés.  Par  le  résultat  qui  s'est  produit,  M.  le  Préfet 
a  pu  vous  donner,  pour  doter  le  budget  de  1868  :  3l,74ëfr. 
01  c,  sur  l'ensemble  du  budget  ordinaire  de  1866,  et  6,921  fr. 
56  c,  sur  les  centimes  extraordinaires;  quant  aux  enfants 
assistés,  il  vous  demande  15,000  fr.  de  moins  qu^aux  budgets 
précédents. 

»  Ceci  posé,  votre  Commission  va  reprendre  successivement 
les  différents  chapitres  du  budget. 


N 


—  2Ï3  — 

BUDGET  ORDINAIRE. 

SOUS-CHAPITRE  I". 

Dépenses  obligatoires. 

»  Vous  avez  voté  successivement,  sans  y  rien  changer,  les 
onze  crédits  proposés  par  M.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre,  dont 
le  montant  est  de 70,589    » 

SOUS-CHAPITRE  II. 

Propriétés  départementales  immobilières. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  47  articles  portés  au  sous-chapitre  II,  qui 
est  réglé  par ^ . . .  •    39,540 


s» 


SOUS-CHAPITRE  III. 

»  Trois  crédits  sont  portés  à  ce  sous-chapitre,  vous  les 
avez  votés  tels  qu'ils  vous  ont  été  proposés;  le  total  est 
de 42,220    » 

SOUS-CHAPITRE   IV. 

Entretien  des  routes  départementales. 

»  Vous  avez  voté  les  28  crédits  portés  par  H.  le  Préfet,  à 
ce  sous-chapitre,  dont  le  total  est  de. ...... .    385,000    *> 

SOUS-CHAPITRE  V. 

Chemins  vicinaux  et  chemins  de  fer  ^intérêt  local. 

»  Vous  avez  successivement  alloué  les  8  crédits  inscrits  par 
M.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre  et  s'élevant  ensemble  à  la  som- 
me de  476,749  fr.  28  c.  ;  vous  avez  ensuite  voté  le  crédit  de 
40,000  fr.,  pour  études  de  chemins  de  fer,  porté  à  rariicle  9; 
mais  vous  avez  ajouté  une  somme  de  49,000  fr.  réclamée  par 
les  Ingénieurs,  pour  études  faites  antérieurement,  ce  qui  porte 
le  montant  de  ce  sous-chapilre  à  la  somme  de.     505,749  28 

SOUS- CHAPITRE  VI. 

Enfants  assistés. 

•  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  H.  le 
Préfet,  le  crédit  unique  de  400,000  fr.  porté  à  ce  sous-cha- 
pilre, ci 4  00,000    » 


SOUS-CHAPITRE  VII. 

Aliénés. 

•  U.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  soas-chapiire  un  crédit  nniqae 
de  125,000  fr.  ;  vous  l'avez  alloué  et  le  sous-cbapiire  VU  est 
ainsrrégjépar 125,000   • 

SOUS-CHAPITRE  VIII. 

Assislance  publique. 

-  Vous  avez  voté  lea  articles  1*'.  2.  i,  6,7,  8,  9, 10  et  U, 
sans  rien  changer  aus  propositions  de  M.  le  Préfet  ;  le  mon- 
laot  de  ces  articles  est  de  27,0i0  fr.,  l'arlicle  3.  Secourt  mi 
malades  indigents,  a  èié  élevé  par  vous  de  10,000  â  tS.OOOfr. 
Le  total  du  sous-chapitre  Vlll  sera  doue  de. . . .     i2,0i0    ■ 

SOUS-CHAPITRE  IX.     ,   ■ 
Cultes. 

■  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  ainsi  que  vous 
l'avez  fait  les  années  précédentes,  le  crédit  unique  de  3,000  fr. 
inscrit  à  ce  sous-cbapilre,  pour  Indemnité  à  Mg'  fEoêque  dt 
Couiancts  et  d'Avranckes,  ci 3,000    ■ 

SOUS-CHAPITRE  X. 
Instruction  publique. 

■  Vous  avez  voté  les  quatre  articles  portés  par  H.  le  Préfet 
A  ce  Bous-cbapilre,  dont  le  total  est  de 203,727  09 

SOUS- CHAPITRE  Xi. 

Archives  départementales. 

■  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  quatre  articles  de  ce  sous-cbapitre,  s'élevant 
ensemble  A  la  sornooe  de 8,200    • 

SOUS-CHAPITRE  XII. 

Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts. 

'  Vous  avez  admis,  sans  modifications,  les  six  articles  de  ce 
sous-cbapitre,  s'élevant  6  5,840  fr.  ;  mais  vous  avez  ajoutée 
l'arlicle  7,  1 ,000  fr.,  comme  indemnité  â  U.  Levéel,  sculptenr, 
auteur  du  buste  de  Jean  Dubois.  Le  total  du  sous-cha|H(re 
XII  sera  donc  réglé  par 6,8i0    ■ 
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SOUS-CHAPITRE  XIIL 
Encouragements  à  i^ agriculture  et  à  l'industrie. 

•  Vous  avez  voté,  tels  que  les  a  proposés  M.  le  Préfet,  les 
articles  i®*',  2,  3,  4,  5  et  6.  Vous  avez  inscrit  ensuite  l'article 

7,  montant  à  500  fr.,  comme  subvention  au  navire  la  Comète 
de  Granville,  faisant  le  service  de  ce  port  à  Jersey  ;  Tarticle 

8,  montant  à  500  fr.,  en  faveur  de  Técole  de  dressage  de 
Carentan,  tenue  par  le  sieur  Lainé  ;  Tarlicle  9,  montant  à 
1,000  fr.,  en  faveur  de  la  Société  hippique  de  Paris;  enfin, 
vous  avez  voté  conditionnellementune  allocation  de  3,000  fr., 
pour  Técole  de  dressage  d'Airel,  mais,  dans  le  cas  seulement 
où  la  subvention  accordée  par  TEtat  serait  continuée  en  en- 
tier. Le  total  du  sous-chapitre  XIII,  tel  qu'il  a  été  proposé 
par  M.  le  Préfet,  étant  de  67,175  fr.,  se  trouve  par  suite 
élevé  à 72,175    » 

.     SOUS-CHAPITRE   XIV. 

Subventions  auw  communes. 

»  Ce  sous-chapitre  ne  contenait  que  deux  articles,  montant 
à  6,600  fr.  ;  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  vous  avez 
ajouté,  pour  Tarticle  3,  une  allocation  de  200  fr.  pour  le  ca- 
dastre, ce  qui  porte  le  total  de  ce  sous-chapitre  à.    6,800    • 

SÔUS-CHAPITRE  XV. 

(7ada5/re.— Néant. 

SOUS-CHAPITRE  XVI. 

Dépenses  diverses. 

»  Conformément  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  vous 
avez  voté  les  articles  suivants  : 

»  Art.  1«' 64,201  «8 

»  Art.  2 1,000    «• 

»  Art.  3 960    • 

»  Art.  4 600 

•  Art.  5. .   1 ,000 

-  Art  6 6,100 

•  Art.  7.— Cet  article  a  été  réduit  de  1,200 
à  1,000  fr.,  ci 1,000 

»  Art.  8.— Dans  le  détail  de  cet  article,  vous 
avez  voté  trois  crédits  seulement  : 

A  reporter 74,861  18 


w 
II 
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Beport 74,861  48 

»  Pour  le  sieur  François 1,066    »  ] 

»  Pour  le  sieur  Guillemine. . .     1,200    »   (  «aia    . 

»  Pour  la  veuve  Lecrosnier,                    j  *i'>'" 
avec  augmentation  de  100  fr...       350    »  j 

•  An. 10 ..  1,000    - 

•  Art.  11 600    • 

•  Art.  12 6,000    • 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  allocations 
suivantes  : 

•  MM.  Burnel 120    - 

•  Le  Rouxel 207    • 

•  Delauney 500    • 

SERVICB  VICINAL. 

•  Viel 1.200 

•  Lecadet 500 

•  Castel 500 

•  lUiniez .'.  196 

•  Borel 1 .005 

•  Baiileul 1,380 

•  MM»«»V«  Bilouzé 1 ,200 

«  V«  Lesage 400 

•  V«  Le  Roy 300 

•  V«  Paing 250 

•  Cantonniers  réformés 1 ,000 

•  Art.  9.— M.  le  Préfet,  page  235  de  son 
rapport,  vous  fait  connaître  TinsufCsance  de  la 
caisse  des  retraites  qui  ne  peut  fonctionner  si 
vous  ne  lui  venez  en  aide  ;  à  cet  effet,  il  vous 
propose  dUnscrire  à  votre  budget  une  somme 
de  4,126  fr.,  allocation  purement  temporaire, 
et  qui  doit  disparaitrepar  suite  des  extinctions. 
Votre  Commission  vous  propose  d'inscrire  cette 
somme,  sous  ^article  9  de  ce  sous-chapitre, 
sous  le  titre  de  subvention  à  la  caisse  des  re* 

traites,  ci :....        4,126    • 

•  AH.  13.  .  ; 19,309  06 

Total 117,270  24 


SOUS-CHAPITRE  XVIL 

Pettes  départementales  afférentes  à  des  dépenses  non  obliga- 
toires et  appartenant  aux  exercices  1866  et  antérieurs. 

»  Votre  Commission  a  examiné  les  cinq  crédits  portés  par 
M.  ie  Préfet  à  ce  sous-chapitre  ;  les  justifications  à  Tappui 
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sont  complètes  ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  de  les 
allouer  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

»  Art.  4«'.— Aliénés.— Solde  des  dépenses  de 
<866 ^  i78^ 

»  Art.  2.— Solde  des  frais  de  publication  des 
délibérations  du  Conseil  général,  en  1866*. 45  80 

•  Art.  3.— Roule   départementale  n^  47.— 

Frais  d'entretien,  en  1863 32  50 

•  Art.  4.— Enfants  assistés.— Solde  des  dé- 
penses des  années  4  865  et  antérieures 1 ,586  43 

•  Art.  5.— Aliénés.— Solde  des  dépenses  de 

4865 596  03 

»  Le  sous-chapitre  XVII  se  trouve  ainsi  ré- 


glé par 2,307  97 


RÉCAPVTULATIOII  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

w  Sous-chapitre  P'.^--- Dépenses  obliga- 
toires    70,589  ft 

»  Sous-chap.  IL— Propriétés  départemen- 
tales immobilières 39,540  » 

•  Sous-chap.  IIL->-Mobilier  du  département  4  2,220  ^ 

•  Sous-chap.  IV.— Routes  départementales  385,000  » 

•  Sous-chap.  V.  —  Chemins  vicinaux. — 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local 505.749  28 

•  Sous-chap.  VL— Enfants  assistés 400.000  f» 

•  'Sous-chap.  VIL— Aliénés 425,000  • 

•  Sous-chap.  VIIL— Assistance  publique.  42,040  • 

•  Sous-chap.  IX.— Cultes 3,000  • 

•  Sous-chap.  X.— Instruction  publique.. .  203,727  09 

•  Sous-chap.  XL— Archives 8,200  <» 

•  Sous-chap.  XIL— Encouragements  mt 

lettres  et  aux  arts.  .  » 6,840  » 

•  Sous-chap.  XIIL— Agriculture  et  Indus- 
trie   72,475  • 

•  Sous-chap.  XIV.— Subventions  aux  com- 
munes   6,800  ^ 

n  Sous-chap.  XV.— Cadastre •  * 

•  Sous-chap.  XVL— Dépenses  diverses, •  447,270  24 

•  Sous-chap-.  XVIL— Dettes  départemen- 
tales   2«307  97 

•  Total  des  dépenses  ordinaires. . .  4 ,700,458  58 


38 
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RECETTES  ORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  4866,  restés  sans  affectation,  conformément 

aux  comptes  de  cet  exercice. 

•  Art.  I*"".— Sur  les  centimes 
ordinaires 26,926  60 

»  Art.  2.— Sur  les  centimes 
de  la  vicinalité 3,315  66 

»  Art.  3.—  Sur  les  centimes 
de  l'instruction  primaire »    »    )     31 ,746  0( 

»Art.  4.-— Sur  les  centimes 
du  cadastre •    • 

»  Art.  5.—  Sur  les  produits 
éventuels  ordinaires 1 ,503  75 


1 ,093,088  46 


Recettes  de  1868. 

•  Art.  4 «*■.— Centimes  ordinaires  (maximum  :  25  centimes 
additionnels  aux  deux  premières  contributions,  et  4  cenlime 
additionnel  aux    quatre  contributions   di- 
rectes      \  ,066,161  86 

»  Report  des fondslibres, 
article  l**" 26,926  60 

»•  Art.  3.— Centimes  applicables  au  service 
vicinal  (maximum:  7  centimes;  loi  du  18 
juillet  1866,  article  6'et  8).     345,433  62   ) 

*»  Report  des  fonds  libres,  348,749  28 

article  2 3.315  66  \ 

»  Art.  4. — Centimes  applicables  à  l'ins- 
truction primaire  (maximum  :  3  centimes  ; 
loi  du  1 8  juillet  1 866,  articles  6  et  8) 1 48,027  09 

»  Art.  6.— Produits  éventuels  du  budget 
ordinaire  :  Indemnité  de  logement  des  oftl- 
ciers  de  gendarmerie  (circulaire  du  31  juillet 
4863) 600    • 

»  Rente  provenant  du  legs  Si- 
mon, pour  les  prisonniers  sortant  }  840 
des  maisons  d'arrêt  de   Cher- 
bourg et  de  Valognes 240    • 

n  Produit    des    expéditions   d'anciennes   * 
pièces  ou  d'actes  de  la  Préfecture  déposés 
aux  archives 50    «• 

A  reporter 1 ,690.754  83 


1* 
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Report 4,690,754  83 

Amendes  pour  contraventions  en  matière 

de  roulage 1,200    ^  \ 

»  Amendes  et  confiscations  I       .    ^  «^ 

affectées  au  service  des  enfants  |  *f*w 

assistés 4,000    »  ) 

n  Contingent  dés  communes  pour  le  ser- 
vice des  enfants  assistés 20,000    » 

9  Ressources  éventuelles  du  service  vi- 
ciujil  : 

»  Contingent  descommunes      1 ,000    » 

»  Souscriptions   particu- 
lières.../.   n    w  )         80,000    » 

«  Prestations  converties  en 
argent 79.000    • 

»  Remboursement  d^avances 6,000    » 

«  Report  des  fonds  libres  de  Tarticle  5  . . .  4 ,503  75 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 

ces  receltes  et  d'ea  régler  le  montant  à  la 

de 4,700,458  58 


BUDGET    EXTRAORDINAIRE. 


SOUS-CHAPITRE  XVIII. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  le  sous-chapitre  XVIII ,  dont  le  total  est 
de , 608,935  47 


SOUS-CHAPITRE  XIX. 
Dépenses  imputables  sur  le  fonds  d'emprunt. 

»  Vous  avez  voté  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre  s'éle- 
vant  à 61 ,929  94 

SOUS-CBAPITRE  XX. 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels 

extraordinaires. 

Néant. 


RËMPJTULIITIM. 

■  Soua-chapilre  XVIII.— Centimes  extraop- 

dioaires 608,935  47 

■  Soufl-chapitre  XIX.— Emprunta  départe- 
mentaux        61 ,929  9Ï 

>  Sous-chapitre  XX.—  Produits  éventuels 
eKtraardioaires ••    ■ 

>  Total  des  dépenses  extraordinaires.  .     670,865  38 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  1866,  reités  sans  a/feeialion,  eonforotéiimU 
mx  comptes  de  cet  exercice. 

•  An.  f .— Sur  les  centimes  extraordinaires  : 

-  Loi  du  28  juin  1861  (bâtiments  départe- 
mentaux)      4,S52  45 

■  Loi  du  2  mai  1863  (roules 
départementales) 828  57 

■  Loi  du  U  juillet  1865  (na- 
vigation commerciale,  etc.)  ...        297  61 

■  Loi  du  2  mai  1863  (ebemins 
de  grande  communication) 1,543  07 

-  Loi  du  1 4  juillet  <  865  (che-  / 
mins  vicinaux  autres  que  ceux  I 
de  grande  communication) 1,190  46   1 

-  Loi  du  18  mai  18o8  (che-  1 
miDB  de  fer) 1 ,041  65 

-Loi  du  (4  juillet  1865  (ms-  / 

(ruction  primaire). 767  75 


Becetles  de  486S. 

■  Art.  I".— 'Centimes  extraordinaires  per- 
çus en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1866  (ma- 
ximum :  12  centimes) 692.145  44  \' 

■  Centimes  extraordinaires  1 

E'  "!. ,".'!° .".". .'!'!.  'î'f:       9,868  47        «"^'^'^  " 
"  Report  des  fonds  libres  1 

de  l'article  4" 6,9ît  86  / 

-  Art.  2.— Empruats  à  réaliser  en  vertu  de 

lois  spéciales 61,929  91 

Areportir 670,86S  38 
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Sèpùrt 6*0,865  38 

»  Art.  3.-*-Ces9km'  de  térraiQS  et  do  bftti- 
menis  (ancien  tribunal  et  caserne  de  gendar- 
merie de  Moriain) 7,500;    » 

»  M.  le  Préfet  avait  porfé  aux  recettes  extra- 
ordinaires un  erédit  de  3,200  fr.,  montant  d'une 
dette  à  la  charge  du  sieur  Cailly  ;  mais,  cet 
efftrepreneur  étant  hors  é'état  de  la  payer, 
vouâ  avez,  dans  Tune  de  vos  précédentes  sé- 
ances, décidé  qu'ifl  lui  eu  serait  fait  remise. 
Ainsi  le  montant  des^  recettes  de  cette  section, 

an  lieu  de  681,^65  fr.  38  c,  n'est  plus  que-^ 

de •  678,365  38 


RCCAPITULATiOR  DES  DEOlt  BUD6ETS. 

DÉPENSES. 

•  Dépenses  ordinaires , . . . .      1,700,458  58 

**  Dépense»  extraordinaires •  •        670,865  38 


n 


Total  général  des  dépenses. . .      2,371,323  96 


RECETTES. 


»  Recettes  ordinaires 1,700,458  58 

»  Recettes  extraordinaires 678,365  38 

•  Total  général  des  recettes 2,378,823  96 


n  Total  des  dépenses. . . v 2,371,323  96 

n  Total  des  recettes 2,378,823  96 

n  Excédant  de  recettes 7,500    *' 

»  En  résumé.  Messieurs,  votk>e  Gammission  des  finances  à 
f  honneur  de  vous  proposer  : 

n  i^  D'arrêter  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
1'®  section  (budget  ordinaire),  à  la  somme  de  1,700,456  fk 
58  c.  ; 

»  2^  De  voter,  pour  1868,  25  centimes  ordinaires,  addition^ 
nels  au  principal  des  deux' premières  contributions,  et  un  cen- 
time additionnel  aux  quatre  contributions  directes  ; 

»  De  voter  également  sept  centimes  applicables  au  Service 
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vicinal  et  trois  eentimes  applicables  à  TiDStniction  primaire, 
en  tout,  trente-six  centimes,  maximum  que  tous  ne  pouvez 
dépasser  ;  ^ 

»  3®  D'arrêter  le  chiffre  des  dépenses  de  la  2®  section  (bud- 
get extraordinaire),  à  la  somme  de  670,865  fr.  38  c,  et  celui 
des  receltes  à  678,365  fr.  38  c,  donnant  un  excédant  de 
7.500  fr.  ; 

»  4^  De  voter,  pour  4868,  douze  centimes  extraordinaires 
que  vous  êtes  autorisés  à  imposer  par  la  loi  du  31  juillet  4867  ; 

«  5^  EnQn.  de  voter  pour  la  même  année,  à  titre  de  sub- 
vention au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  2/10^*  de 
centime,  dont  la  perception  est  autorisée  et  qui  sont  le  sur- 
plus des  trois  centimes  5/40®'  autorisés  par  la  loi  du  18  mai 
4858.  * 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  votés  par  les  chiffres 
proposés  par  la  Commission  des  finances. 

jaryd'eipro-       M.  lé  Président  donne  lecture  des  personnes,  dont  suivent 
priâUoD.      i^g  noms,  désignées  par  le  Conseil  général  pour  former  la  liste 
du  Jury  d*expropriation  : 


ABRONDISSEIENT  DE  SAÎNT-LO. 


CANTON  DE  SAINT-LO. 

■ 

Germain  (Auguste),  propriétaire,  à  Safnt-Lo. 

Hébert  (Félix),  propriétaire,  è  Saint-Lo. 

Lemenuet,  propriétaire,  à  Saint-Georges-Montcocq. 

Saint- Laurent,  propriétaire,  à  La  Barre-de-Semilly. 

Allain,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo. 

Rauline  (Victor),  propriétaire,  Tue  du  Neufbourg,  à  Saint-Lo. 

Garnier,  marchand  de  fer,  à  Saint-Lo. 

Th.  Elie,  imprimeur,  à  Saint-Lo. 

Langevin,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

CANTON  DE  CANIST. 

Alix  (Lucien-Casimir),  percepteur,  à  Canisy« 

Guérard  (Georges-Edmond),  propriétaire  et  maire,  à  Saint- 

Romphaire. 
Heiye  (Joseph-Eugène),  propriétaire,  à  Dangy. 
Kergorlay  (comte  de)  (Jean-Florian-Hervé),  propriétaire,  & 

Çanisy. 
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Guernet  (Jules),  cultivateur  et  propriétaire,  à  Saint-Martin- 

de-Bonfossé. 
Marin  (Eloi),  propriétaire  et  cultivateur,  ancien  maire,  à  Saint- 

Samson-de-Bonfossé. 
Cocagnes  (Pierre),     propriétaire,    conseiller  municipal,    à 

Quibou. 
Vieillard  (Abel),  propriétaire,  greffier  de  la  justice  de  paix,  à 

Canisy. 

CANTON  DE  GARENTAN. 

De  la  Gonniviëre  (Adolphe),  propriétaire,  à  Sainteny. 
Hervieu  (Jean-Michel),  propriétaire,  à  Saint-Côme-du-Mont. 
Larue  (Louis- Hêgésippe),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-Pelit- 

ville. 
Levèque  (Eugène-Emile),  propriétaire,  à  Carentan. 
Moricet  (Louis),  maire,  à  Saint-André-de-Bobon. 

CANTON  DE  UARI6NY. 

■ 

De  la  Broisse  (Jean-Marie-Eugène),  vivant  de  son  bien,  à 

Carantilly. 
Doublet  (Jacques-Honoré),  propriétaire,  à  Marigny. 
Gosset  (Léon-François),  propriétaire,  à  Carantilly. 
Guery  (Alexandre),  percepteur,  à  Marigny. 
Guiliot  (Paul),  vivant  de  son  bien,  à  Saint-Gilles. 

CANTON  DE  PERCT. 

Briault  (Onésime-Florentin),  propriétaire,  à  Percy. 
Viel  (Charles-Hyacinthe),  propriétaire,  à  Beslon. 
Grente  (François),  marchand  de  vins,  à  Percy. 
Papillon  (Luc-Léonord),  propriétaire,  à  Maupertuis. 

CANTON  DE  SAINT-CLAIR. 

Raoult  (Auguste),  à  Villiers-Fossard. 
Mignot,  aîné,  à  Saint-Georges-d'Elle. 
Sansrefus,  flls,  à  Bérigny. 
Herbin  (Louis-Jules),  à  Airel. 
Picquenard  (Michel),  cultivateur,  à  Airel. 
Bernard  (Adolphe),  à  Saint-Clair. 
Rupalley,  père,  à  Cerisy-la-Forét. 
Leclerc,  maire  de  Saint-Germain- d'Elle. 

CANTON  DE  SAINT*JEAN-DE-DATE. 

Angot  (Jean-Alexandre),  propriétaire,  à  Cavigny. 

Buot  (Michel),  propriétaire  et  maire,  à  La  Barre-de-Semilly* 


/ 
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Derbois  (Prosper-Philippa),  propriétaire,  à  Saiot-Lo. 

Lalouelle  (Louis-Marin),  propriétaire,  au  Pont-Hébert. 
Xbouin  (Acbille),  propriétaire,  au  Pont-Hébert. 

CAlfTON  BB  nSST-SUR-YIRK. 

Assçlot  (Victor-François),  cultivateur,  à  Saint•Vigo^des-llQnts.      1 

Béranger  (vicomte  de)  (Frédéric),  propriétaire,  à  Moyoa. 

Guerard  (Jean-Félix),  cultivateur,  à  Fervachea. 

Hullin  (Philippe),  propriétaire,  à  Troisgots. 

Levilly  (Louis-Etienne),  cultivateur,  au  Hesnil-Opac. 

Chasles  (Arsène),  propriétaire,  à  Saint- Vigor-des-Honts. 

Gohier  (Eugène),  notaire  honoraire,  a  Tessy-sur-Vire. 

LeduG  (Romain),  propriétaire  et  maire  de  Fourneaux. 

GAlfTOlf  DE  TORIGNI-SUR-YlRE. 

Crocquevieille  (René),  fils  Guillaume,  propriétaire,  à  iSaint- 

Jean-des- Baisants. 
Descocqs  (Albert-Edouard),  propriétaire,  <à  Saint-Amand. 
Eury  (Manvieu),  propriétaire,  à  Giéville. 
Gardin  (Pierre),  propriétaire,  à  Giéville: 
Gibert  (Jean-François),  marchand  de  porcs,  à  Torigni-sur-Vire. 
Carville,  agent  d'affaires,  à  Condé-sur-Vire. 
La(orge  (Louis-Jacques),  fils,  propriétaire,  à  Condé-sur-Vire. 
Lefoulon  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Lesouef  (Jean-Jacques),  propriétaire,  à  Guilberville. 
Le  Foulon  (Florestan),.  propriétaire^  à  Torigni-sur-Vire. 


ARSONDISSEIENT  D'AVKANCEES. 


CAlCTOIf  d'aVRANGSBS» 


Ameline  (Valentin),  propriétaire,  à  Avranches. 
Du  Bouëxic  (Médéric),  à  Sainl-Martin-des-Champs. 
Lurois  (Charles),  propriétaire,  au  Val-Saint-Père. 
Pinel  (Jean-Louis),  ancien  pharmacien,  à  Avranches. 
Provost  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Avranches. 
Regnaud  (Marie- Mathurin)  à  Avranches. 
Anfray  (Auguste),  libraire,  à  Avranches. 
Ygouf  (Louis- Philippe),  avocat,  à  Avranches. 

CANTON  DE  BRiCBT. 

Barbé  (Jules),  notaire^  à  Brécey. 

rioi;mand  (Victor-François),,  propriétaire^  à  9racey., 


QQtt 


CAirrOlV  ML  MGHT. 


Barbé  (Ambroise),  propriétaire,  à  Docey. 
Colet  (Louis),  maire,  à  Céaux. 
Desfeux  (Hospice),  notaire,  à  Ducey. 
Pinot  (Hippolyte),  adjoint,  à  Poilley. 

CANTON  DE  GRANVILLE. 

Beust  (Joseph-François),  armateur,  à  Granville. 

Du  Pontavice  (le  marquis)  (Raoull),  propriétaire,  à  Saint-Nl- 

colas-près-Granvilie, 
Riotteau  (Emile-Michel),  armateur,  à  Granville. 
Digée  (Prosper-J-acques),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas-près- 

Granville. 
Pestel  (François-Eloi),  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

CANTON  DE  LA  HATE-PESNEL. 

Avril  (Nicolas),  huissier,  à  La  Haye-Pesnel. 
Hubert  de  la  Palinière  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-Pesnel. 
Lempereur  de  Saint-Pierre  (Léon),  maire,  à  La  Rochelle. 
Lempereur  de  Saint-Pierre  (Louis),  maire,  à  Saint-Jean-des- 

Champs. 
Hahey  (Conatant-Victor-Adolphe),  mercier,  à  La  Haye-Pesnel. 

CANTON  DE  PONTORSON. 

De  Cacqueray  (Gaston),  maire,  à  Macey. 

Trincot  (Hippolyte-Auguste),  propriétaire  et  oultivalear,  à 

Sacey, 
Richer  de  la  Foulonnière  (Alexandre),  maire,«aux  Pas. 

CANTON  DE  SAINT- JAMES. 

Nicolle,  ancien  maire,  à  Argoùges. 
Desgranges,  maire,  à  La  Croix-Avranchin. 
Helleu,  ancien  contrôleur  à  la  garantie,  à  Argoùges. 

CANTON  DE  SARTILLT. 

Bazire  dit  les  Croûtes  (Louis),  cultivateur,  à  Dragey. 
Kinibert  (Héliodore),  propriétaire,  à  Champeaux. 
Pestour  (Arsène),  propriétaire,  à  Sartilly. 

CANTON  DE  VILLEDIEU* 

Clouard  (Jean-François),  propriétaire,  à  Bourguenolles. 
Crespin  (Léonor),  docteur-médecin  et  maire,  à  La  Bloutière. 
Danguy  (Marie-Bénoni)«.  propriétaire,  à  Cbéreaoé4Q*Héroo, 


LemoGQier  (Napoléon-Louis),  propriétaire,  à  VilledJeu. 
Letouzé  dit  Baron  (Ëmile-Joaepb}.  aégocianl,  à  Villedieo. 
Pigeoa-Lilan  (Airred-Uippolyte),  propriétaire,  à  ViUediea. 


ABEOKDISSEKGMT  DE  CHEBSOTTEG. 


CANTOK   DE   CHERBOURG. 

Bernard  (Léon),  chef  de  bureau  à  la  mairie,  à  Cherbourg. 

Bienvenu  (Pierre-  François),  constructeur  de  navires,  à  Cber- 
bourgf. 

Bouchard  (Louis-Alexandre),  propriétaire,  ô  Cherboui^. 

Chazot  (Gustave),  vériRcaleur  des  douanes,  à  Cherbourg. 

Delacour  (Charles-Etienne),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Duchemin  (Auguste-Alphonse),  propriétaire,  è  Cherbourg. 

Duquesnoy  (Casimir-Edouard),  rentier,  à  Cherbourff. 

Groult-Duferrier  (Charles- Auguste- Etienne),  propriétaire,  à 
Cherbourg. 

Heriché  (Jean-Louis),  maître  retraité,  à  Cherbourg. 

Jacquemot  (Alexandre-Eugène),  négociant,  à  Cherbourg. 

Lefebvre  (Charles-Louis),  avocat,  â  Cherbourg. 

Lenevéu  (Louis-Julien),  marchand  de  tissus,  à  Cherbourg. 

Lepine  (Paul-Alexandre),  agent  administratif  retraité,  à  Cher- 
bourg. 

Leroy  (Alphonse-Louis),  capitaine  retraité,  à  Cherbourg. 

Leterrier  (Louis-Augugle),  négociant,  à  Cherbourg. 

Levéel  (Eugëue-Valentin),  propriétaire,  à  Cherboui^. 

Levionnois  (Jean-François),  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Lozouet  (Alexandre-Charles),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Mauger  (Jean-Victor-Joseph),  négociant,  à  Cherbourg. 

Nicole  (Pierre-Casimir),  propriétaire,  à  Cberbourg, 

Noël-Dumarais  (Edouard),  vérificateur  de  l'enregistrement.  A 
Cherbourg. 

Pl8gne(Louis-Antoine-Cartius),  capitaine  retraité,  à  Cher- 
bourg. 

Pontus  (Bon-Nicbel),  négociant,  à  Cherbourg. 

Simon  (Joseph- François),  lieutenant  de  place  retraité,  &  Cber- 
boui^. 

GAHTOH  DB  BBADHONT. 

Caillot  (Edmond),  professeur  en  retraite,  à  Jobourg. 

Lequertier  (Charles),  propriétaire,  à  Nacqueville. 

Uicbel  d'Annoville  (Nicolas-Louis),  propriétaire,  à  Auderville. 
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gauton  d^ogtbyillb. 

Horet  (Edouard-Jacques'Louis),  propriétaire,  à  Tourlaville. 
Levallois  (Jean-Louis-Âugusle);  cultivateur  et  maire,  à  Bret* 

tevillo. 
Chazot  (Alfred),  propriétaire,  à  Tourlaville. 
CommeDcbail  (Charles-Âotoine),  propriétaire,  à  Octeville. 
Dujardin  (Auguste-Charles),  percepteur,  &  Uartinvast. 

CANTON  DES  PIEUX. 

Caillot  (Frédéric- I^ouis- Victor),  propriétaire  et  maire,  à  Sur- 

tainville. 
Colio  (François-Augustin),  cultivateur,  à  Grosville. 
Le  Barbencbon  (Jean-Pierre-Bien-Âimé),  cultivateur,  à  Helle- 

ville. 
Le  Bourgeois  (Âmand-Victor),  cultivateur,  à  Tréauville. 

CANTON  W  SAINT-PIBRRE-BGLISS. 

DabovîHe  (Jean-Baptiste),  cultivateur  et  maire,  à  Brillevast. 

Auvray  (Louis-François-Aimable),  propriétaire  et  maire,  à 
Angoville. 

Emouf  (Jean-Baptiste-Augustin),  directeur  d'exploitation,  à 
TbévUle. 

Laronche  (Jean-Baptiste),  armateur,  à  Fermanville. 

Micbel  (Guillaume-Bien* Aimé-Hyaçintbe),  maire,  à  Conque- 
ville. 


ABBONDISSEIENT  DE  COUTANCES. 


CANTON  DE  COUTANCES. 

Bucaille  (Narcisse),  propriétaire,  à  Coutances. 

Delaroque  (Ange-Désiré),  propriétaire  etcultivateur,*à  Courcy. 

Desbeulles  (Paul-Auguste),  architecte,  à  Coutances. 

Lemoine  (Alphonse^,  propriétaire,  à  Nicorps. 

Lequerré  (Louis-Eugène),  receveur  de  Tenregistrement,  à 
Coutances. 

Morel  Franqueville  (Jules-Félix),  propriétaire,  à  Coutances. 

Paquet-Beauvais  (Antoine-Louis),  propriétaire,  à  Coutances. 

Pennler  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Coutances. 

Plaine  (François-Dominique),  sous-préfet  honoraire,  à  Cou- 
tances. 

Regnault  de  Bouthmont  (Gustave- Alfred),  propriétaire,  à 
Coutances. 
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GAirroif  ra  bbéhal. 

Briens  (Ernest-François),  propriétaire  et  maire,  à  Cérences. 

Hue  (Maxiroilien),  propriétaire,  à  Cérences. 

Lecoupé  (Emile-Jean),  propriétaire  et  maire,  à  Bréville. 

Leguay  (Paul-Emmanuel),  géomètre- expert,  à  BréhaL 

Lebérissey  (Louis-Désiré).  gropriétaire.  à  Hudimesnil. 

Maheut  (August^-Léàndre),  notaire,  à  Cérences. 

Mary  de  Longueville  (de)  (Hervé-Gabriel-Aimé),  propriétaire 

et  maire,  à  Longueville. 
Regnault  (Auguste),  colonel  du  génie  en  retraite,  à  Equilly. 
Rihouey  (Frédéric),  percepteur,  à  Cérences. 

€AirrON  DE  GERISY-LA-SALLE. 

Achard  de  Leluardière  (Pierre- André-Godefroy),  propriétaire, 

à  Saint-Denis-le-Vôlu. 
Amy  Larivière  (Pierre-Nicolas),  propriétaire,  à  Saint-Denis- 

le-Vêtu. 
Godreuil  (Auguste-Désiré),  entrepreneur,  à  Roncey. 
Hermary    (Âlbert-Aimé-Alexandre-Joseph),    percepteur,    à 

Roncey. 
Leconte  (Ferdinand-François),  propriétaire  et  maire»  à  Hont- 

pinchon. 
Lion  (Ernest-Augustin-Louis),  chef  d'escadron  en  retraite,  à 

Savigny. 
Osouf  (Pierre-Aimable),  propriétaire  et  maire»  à  Cerisy-la- 

Salle. 
Saint-Pair  (Alphonse),  ancien  notaire,  à  Roncey. 

CANTON  DE  GAYRAT* 

CirouXEugène-François),  notaire,  à  Hambye. 
Guenôn-Deslonchamp3  (Charles- André),  médecin,  à  Hambye. 
Guiard  (Auguste- François),  propriétaire,  à  Ver. 
Hardy  (Frédéric-Constant),  propriétaire  et  boucher,  à  Saint- 

Denis-le-Gast, 
Lechevallier  (Jacques-François-Julien),  maire,  à  Lengronne. 
Legrand  (Hyacinthe-Dominique),  percepteur,  à  Gavray. 
Onfroy  de  Tracy  (Charles-François),  percepteur,  à  Gavray. 

CANTON  DE  LA  HATE- DU-PUITS. 

Daigremont  (Henri),  propriétaire,  à  Denneville. 
Doyère  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-du-Puils. 
Ducioux  (Charles),  négociant,  à  La  Haye-du-Puits. 
Faulrat  (Sénateur),  maire,  à  Mobecq. 
Launay  (Victor-Siméon),  propriétaire,  à  La  Baye«du-Puit». 
Lesueur  (Virgile-Henri),  notaire,  à  La  Haye-du-Puits. 


—  229  - 

Moitier  rAuguste),  maire,  à  La  ilaye^do-Paito. 
Piquot  (FhiUppe),  propriétaire,  à  Denneville. 


CANTON  DE  LESSAT.  j 


Carbonnel  (Victor),  flls,  feu  Pierre,  propriétaire,  6  Lessay. 

Desbarres  (Simon),  propriétaire,  à  Minières. 

Deuzet  (Auguste),  vivant  de  son  bien,  à  Geffosses. 

Dupin  de  Grandpré  (Henri-Charles),  percepteur,  à  Lessay. 

Lechevallier  (Jean-Baptiste),  vivant  de  son  bien,  à  Anneville. 

Lecouvey  (Frédéric-François),  propriétaire,  à  Saint-Germain- 

sur-Ay. 
Lenoir,  propriétaire,  à  Pirou. 
Luce  (Manvieu),  propriétaire,  à  Bretleville-sur*Ay. 
Sobier,  cultivateur,  à  Créances. 
Surget  (Jean-Baptiste),  brigadier  de  gendarmerie  ea  retraite, 

à  Angoville-sur-Ay. 

CANTON  DE  V0NTtfARTIN-8UR**HBR. 

Cabaret  (François-Claude),  propriétaire,  à  Contrières. 

Cahouël  (de)  (Ernest),  maire,  ii  Contrières. 

CoUibeaux  (Victor-François),  percepteur,  à  Quettreville. 

Davenet  (Nicolas-Gabriel),  maire,  à  Liûgreviile. 

Deguelle,  adjoint,  â  Contrières. 

Jouvin,  maire,  à  Montcbaton. 

Leclère  (Julien-Lucien),  médecin,  à  Regnéville. 

Le  Buffe,  maire,  à  Quettrevjlle. 

Lelièvre  (Eugène-Uichard),  notaire,  à  Montmartin-sur-Her. 

Payen  de  la  (iaranderie  (Louis),  médecia,  à  Contrières. 

CANTON  DE  PÉRIERS. 

Delisle  (Pierre),  propriétaire,  à  Périers. 

Durand  (François),  cultivateur,  â  Marchésieux. 

Foub'ert  (Louis- Pierre),  propriétaire,  à  Périers. 

Leconle  (Jean-Ange),  cultivateur,  à  Saint-Germaîn-sur-Sôves. 

Le  Rendu  (Victor-Joseph),  propriétaire,  à  Périers. 

Robert  (Dorsannes),  propriétaire,  &  Périers. 

CANTON  DE  SAINT-MALO-DE*LA«-LANDB. 

Laisney  (Louis-Désiré),  filateur,  à  Gouville. 
Lebreton  (Jules-Casimir),  marchand  mercier,  à  Blainville. 
Ozon  (Noël),  propriétaire,  à  Gouville.  [vent. 

Poulain  (Honorée-Auguste),  propriétaire  et  maire,  à  Montsur- 
Robiquet  (Joseph),  capitaine  au  long  cours,  à  Tourville.    ' 
Voisin  (Pierre -Charles),  capitaine  au  long  cours,  à  Agon. 


CARTON  DB  MIRT^BlIITBra-LBIiDILlIf. 

DeUlande  O«ldo').  notoire,  è  Saint-Sauvenr-Lenflelin. 
Deschamps  (Pierre-ADge),  cuUivaleur,  à  HoulhucboD. 
Fatout  (Louis),  cultivateur,  è  Honlhuchon. 
GoBset  (LéoD),  maire,  à  Vaadrlmeanil. 


AKKOIfDISSEHEirr  DE  HOBTADI. 


GAKTOn  DE  HOBTAin. 

Amand,  notaire,  è  Hortain. 

Caslille  (JeaD-Gilles),  propriétaire,  à  Hortain. 

Broux  (Jean- Baptiste),  ugent-voyer  en  retraite,  à  Morlaio. 

Collibeaux  (Félix-Jacques),  conservateur  des  hypothèques, 

à  Hortain. 
La  Chesnays,  propriétaire,  à  Hortain. 
Bizet  (André),  propriétaire,  à  Hortain. 
Delaporte  (François),  propriétaire,  à  Hortain. 
Pouliain,  avoué,  à  Hortain. 
Ladvoué  (Jean-Pierre),  propriétaire,  à  Harlain. 

CAirrON  nE  BAEEDTOn. 

Bontry  (Pierre- Victorl,  propriétaire,  a  Barenton.  [ion. 

Couture  de  Troismonts  (Charles- Louis),  propriétaire,  ft  Baren- 
Gaudin  (Deuis- François- Lu bîn),  propriétaire,  à  Barenton. 
Pallix  (FrançoiB-Harin),  propriétaire,  à  Ger. 
Truelle  (Michel),  propriétaire,  d  St-Cyr-du-BailleaL 
Vézard  (Victor-Ferdinand),  propriétaire,  à  St-Cyr-dD-BailleoL 

CANTON    d'iSIGNT. 

Davj  (Louis-Charles),  rentier,  ans  Biards. 

Le  Brun  de  Blond  (Harie-Albert),  propriétaire,  au  HesnilboQufs. 

Sauvé  (EmmaDuet- Désiré),  vivant  de  ses  revenus,  à  Vezins. 

CANTON  DB  JDTIGNT. 

Detsn  (Jeao-Harie),  propriétaire,  au  Uesnil-Téve. 

Gleyo  de  la  Cbeanays  (Emile- Uaiie),  propriétaire,  A  Bellefoo- 

taine. 
Pasturel  (Nestor),  maire,  à  Chérencé-le-Roussel. 
Sachet  (Frant;ois-Jacques),  propriétaire,  au  Hesnil-Adelée. 

CANTON  DB    BAINT-BILAIRB-DO-HAKCODBT. 

Delatoacbe  (Georges),  propriétaire;  aux  Logea-Harcbis. 
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I 

Duhamel  de  Milly,  maire,  à  Milly. 

Dupont  (Hyacinthe),  propriétaire,  à  Virey.  I 

Hantraye  (Joseph),  maire,  aux  Loges-Marchis. 

Poret  (Henri),  adjoint  au  maire,  à  Saint-flilaire-du-Harcouet. 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

Becherel  (Jean-François),  maire,  à  Hontjoie. 

Chardin  (Isidor),  rentier,  à  Saint-Pois. 

Dâtin  (Gustave-Ûichel),  notaire,  à  Saint-Pois. 

Herbin  (Isidor-Frédéric),  rentier,  à  Saint-Pois. 

Lair  (Baptiste-Constant),  maire,  à  Saint-Martin-le-Bouillant. 

Saint-Paui  (de)  (Charies-Marie-Eugène),  rentier,  à  Lingeard. 

CANTON  DE  SOURDEYAL-LA-BARRE. 

Bazin  (Armand- Victor),  quincailler,  à  Sourdeval. 
Hardy  (Victor-Auguste),  notaire,  à  Sourdeval. 
Lejembie  (Raoul),  propriétaire,  à  Vengeons. 
Meslay  (Pierre),  flls,  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Guillouët  (Julien-Thomas),  propriétaire,  à  Saint-Martin-de- 
Chaulieu. 

CANTON  DU  TEILLEUL. 

Avenel  (Joseph-Augustin),  propriétaire,  à  Heussé. 
Demongodin  (Guiliaume-François-Siméon),  propriétaire ,  à 

Husson. 
Bavard  (Jean-Baptiste-Paul),  propriétaire,  à  Buais, 
Jouiu  (Jean  Baptiste-Auguste),  pharmacien,  au  Teilleul. 
Dior,  maire,  à  Savigny-le-Vieux. 
Hamon,  maire,  à  Saiut-Symphorien. 
Amette,  expert,  au  Teilleul. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DE  VALOGNES. 

Baillo  (Gabriel-Henri),  propriétaire,  à  Valognes. 

Bréard  (Auguste-Victor),  inspecteur  des  écoles»  à  Valognes. 

Carruet  (Marie-Octave),  propriélaire,  à  Brix. 

Gauthier  de  Rigny  (Charies-Albert),  receveur  particulier  des 

finances,  à  Valognes. 
Gilles  (Louis-Adolphe-Ferdinand),  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Lecauf(Jean-JFélix- François),  propriétaire,  à  AUeaume. 
Legardeur  de  Croisilles  (Casimir-Auguste),  propriétaire,  à 

Valognes. 
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Lemarquand  (Joies-Etienne^Edmond)^  cleré  Ae  tiotmir^i  à 

Valognes: 
Lepoiltevin-Larîvière  (Jean),  propriétaire,  à  Montaigv. 
Touraine  (Sansoo»  fils  Casimir),  propriétaire,  à  Montaigu. 

CANTON  DB  BARNEYILLB. 

Barbey  (Pierre-Bieoaimé),  propriétaire,  à  Barneville. 
Besnard  (Théodore),  cultivateur, à  Saint-Georgesde*la Rivière. 
Du  Chàtel  (Edmond-Hippolyte),  maire,  à  Carteret. 
Jacques  (Frédéric),  receveur  des.  contributioDs  indirectes  re*- 

traiié,  à  Senoville. 
Vautier  (Maurice),  percepteur,  aux  Hoitier3<-d'Âllonne. 

CANTON  DE  BRICQDEBBC. 

Anthouard  (Pierre-Louis),  huissier,  à  Bricquebec. 
Bonnissent-Deslongchamps  (Jean-Pierre-Auguste) ,  cultiva* 

teur,  à  Breu ville. 
Gorbel  (Alphonse- Etienne),  propriétaire,  à  Bricquebec. 
Couppey  (Charles-Clément),  propriétaire,  à  Négreville. 
L'hosle  (Alexandre),  propriétaire,  au  Vrétot. 
Lemarchand  (Jules),  propriétaire,  à  Rauville-la-Bigot. 
Mongardon  (Jean-Gustave),  menuisier,  à  Bricquebec. 

CANTON  DB  MONTÊBOCRG. 

D'Auxais  (Paul),  propriétaire  et  maire,  à  Saint- Cyr. 
Gosse  (Ferdinand),  épicier,  à  Uontebourg. 
Leconte  (Nicolas),  propriétaire,  à  Montebourg. 
Lelaidier  (Edouard),  propriétaire  et  maire,  à  Fresville. 
Lemor  (François-Melchior),  propriétaire,  à  Montebourg^, 
Lesaché  (Edme-Ferdinand),  propriétaire,  à  Montebourg. 
Mauger  (Frédéric-Antonin),  propriétaire,  à  Montebourg. 
Du  Mesnildot  (Louis),  propriétaire  et  maire,  à  Quinéville. 
Lepron  de  la  Fossardière,  propriétaire  et  maire,  à  Fontenay. 

CANTON   DE  QUETTEHOU. 

Asselin  (Alexandre)  fil8«  propriétaire,  à  Saint-Vaast. 
Barreaux  (Casimir),  cultivateur  et  maire,  au  Vicel. 
Dadure  (François-Eustache),  négociant,  à  Barfleur. 
Dufort  (Charles-Firmin),  entrepreneur,  à  Saint- Vaast. 
Lescroël  (Jacques),  maire,  à  Héville. 
Onfroy.(Eugène),  propriétaire  et  adjoint,  à  Anneville-en-Saire. 

CANTON  DE   SAINTE-MÈRE-EGLISE. 

Brohier  (ABtoine)^  propriétaire  et  maire,  à  Audouville-la* 
Hubert. 


De  BeaufTort  (Rofjer- Anatole- Charles-Philippe),  propriétaire, 

A  Beuzeville-la-BasIille. 
Delagonniviëre  (Raoull),  propriétaire  et  maire,  à  Saint-Ger- 

main-de-Varreville. 
Lemasson  (Jules),  propriétaire,  à  Turqueville. 
Lesënécal  (Michel),  propriétaire  et  maire,  à  Ravenoville. 
Truffert  (Adolphe),  propriétaire,  à  Ajigoville-au-Plain. 

CAKTON  DE  SAINT- S AUft OR-LE- VI GOHTB. 

Cornière  (Nicolas),  cultivateur,  à  Nébou. 
Etienne  (Alfred),  avocat,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
Mauger- Ûuquesaay  (Frédéric),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte. 


Un  Membre  Ut  le  rapport  suivant  relatif  à  la  marine  impô-       uarim 
riale:  '"IH'''^ 

Bctr*ilM. 

•>  Un  de  nos  honorables  collègues  propose  d'émettre  un  vœu      Mtinan. 

■  pour  obtenir  la  révision  dô  toutes  les  retraites  militaires  ou 
>  maritimes,  de  toutes  les  demi-soldes  réglées  en  France  avant 
••  TapplicaLion  des  trois  lois  des  25  et  £6  juin  1861   et  du  28 

■  Juin  )86i,  d'après  les  tarifs  portés  dans  ces  trots  lois.  •• 

>  Le  fiiînplc  titre  de  cette  proposition  sulïlt  pour  vous  prou- 
ver, Messieurs,  qu'il  s'agit  encore  de  questions  que  noua  ne 
pouvons  ni  connaître,  ni  Juger;  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  - 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

'  Le  Conseil,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  Membres,  renou-  Draïud'en»- 
velle  le  vœu  par  lui  émis,  l'an  dernier,  relativement  à  des  «i"'""'"'- 
modiûcations  de  droits  perçus  par  l'enregistrement. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  chasse  du 
gibier  de  passage  : 

•  Messieurs,  un  honorable  Membre  prie  le  Conseil  d'émettre 
>•  le  vœu  que  la  chasse  aux  canards  sauvages  soit  permise  ou 
-  tolérée  à  la  nuit  tombante,  puisque  c'est  seulement  à  ce  mo- 
»  ment  que  le  passage  de  ce  gibier  a  lieu.  ■ 

"  Ce  vœu,  Ùeasieurs,  a  été  émis  à  la  suite  d'nn  procès 
intenté  b  deux  chasseurs,  qui  attendaient  à  la  tombée  de  la 


•t  ealMrets. 
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nuit,  le  passage  des  oiseaux  de  mer.  Votre  Commission,  Mes- 
sieurs, croit  que  l'arrêté  qui  interdit  formellement  la  chasse 
de  nuit  ne  pouvait  être  appliqué  à  ceux  qui  attendent  le  pas- 
sage des  canards  et  autres  oiseaux  sauvages,  et  émet  le  vœu 
que  M.  le  Préfet  modifie  le  règlement  qui  existe,  ou  qu'il  s'a- 
dresse à  qui  de  droit  pour  obtenir  qu'il  soit  permis,  lorsque  la 
chasse  est  ouverte,  de  chasser,  le  soir  ou  le  matin,  tous  les 
oiseaux  de  passage  sur  les  rivières  ou  aux  bords  de  la  mer.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Police  des  cafés      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  cafés  et 
cabarets  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d'émettre  le 
vœu  suivant  : 

•  Que  le  décret  du  29  décembre  1831  sur  les  cafés*  caba- 
•  rets  et  débits  de  boissons  soit  abrogé  et  remplacé  par  une 
»  loi  nouvelle.  » 

•  Après  une  discussion  dans  laquelle  plusieurs  Membres  ont 
apprécié  les  uns  les  avantages,  les  autres  les  inconvénients 
que  pourrait  présenter  l'adoption  du  vœu  de  notre  collègue, 
votre  Commission  vous  propose  de  demander  ^de  laisser 
une  liberté  absolue  à  l'ouverture  des  délits  de  boissons,  en 
spécifiant  la  répression  la  plus  sévère  des  délits  ou  contca- 
ventions  que  les  débitants  pourraient  commettre,  en  spécifiant 
également  que  toute  condamnation  antérieure  empêcherait 
de  donner  à  la  personne  qui  l'aurait  encourue,  la  permission 
d'ouvrir  un  débit,  de  même  que  toute  condamnation  pour 
contravention  aux  règlements  entraînerait  la  fermeture  irré- 
vocable du  débit.  « 

Un  Membre  dit  qu'à  son  estime  le  décret  sur  les  cafés  et 
cabarets  ne  produit  que  de  bons  effets,  et,  dès  lors,  doit  être 
intégralement  maintenu. 

Un  Membre  défend  les  conclusions  du  rapport,  en  disant 
que  si  elles  étaient  consacrées  par  la  loi,  ce  serait  la  substitu- 
tion du  régime  répressif  au  régime  préventif. 

Un  Membre  dit  que,  dans  le  ^décret  régissant  les  cafés  et 
cabarets,  on  doit  séparer  ce  qui  concernait  un  intérêt  transi- 
toire, l'intérêt  du  bon  ordre  ébranlé  par  des  commotions  à 
peine  passées,  et  ce  qui  concerne  l'intérêt  permanent  des 
sociétés,  et  que  c'est  ce  qui  tend  à  sauvegarder  ce  dernier 
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intérêt  qui  doit  seul  être  conservé  aujourd'hui,  que  le  calme 
le  plus  absolu  est  revenu. 

Un  Membre  dit  que  la  session  du  Conseil  est  trop  avancée 
pour  que  la  question  qui  s'agite  soit  mûrement  examinée,  et 
qu'il  faudrait  se  borner,  en  ce  moment,  à  émettre  un  vœu 
général  en  faveur  de  la  liberté  de  l'industrie  des  cafés  et 
cabarets,  le  pouvoir  administratif,  en  cette  matière,  étant 
aujourd'hui  exorbitant. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  Membres,  renou- 
velle seulement  le  vœu  par  lui  émis,  l'an  dernier,  sur  les 
cafés  et  cabarets. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  .sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  demande  de  renou* 
vêler  un  vœu  auquel  vous  vous  êtes  associé,  depuis  trois  ans» 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

»  Que  les  deux  premiers  concurrents  reçus  dans  les  tour- 
«  nées  annuelles  d'qxamen  pour  le  grade  de  capitaine  au 
»  long  cqurs  aient  le  droit  d'entrer  dans  la  marine  militaire 
•  avec  le  grade  d'enseigne  auxiliaire.  • 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  peut  que 
vous  demander  de  vous  associer  à  un  vœu  qui  ne  saurait  avoir 
que  des  conséquences  favorables  par  l'émulation  qu'il  établi- 
rait dans  les  examens  et  aussi  par  l'introduction,  dans  le  ser- 
vice de  la  marine  impériale,  d'hommes  ayant  le  droit  à  tous 
égards  à  y  prendre  rang.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


impi^riale. 
'ATADcement. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  VAlmanach  des     Aimanach 
adresses  de  la  Manche  :  ^  ViéScK.*** 

«  Messieurs,  l'auteur  de  V Aimanach  des  adresses  de  la 
Manche  réclame,  en  faveur  de  la  publication  qu'il  a  entreprise, 
votre  concours  le  plus  bienveillant.  Dans  une  lettre  adressée 
collectivement  à  M.  le  Préfet  et  aux  Membres  du  Conseil 
général,  il  indique  le  plan  et  le  but  de  son  ouvrage,  qui  sera 
d'une  utilité  journalière  et  universelle.  Le  prix  en  sera  mo- 
deste. Il  ne  dépassera  pas  un  franc.  Il  sera  abaissé  à  75  cen- 
times, si  c'est  possible.  Cet  ouvrage,  devant  contenir  un  grand 
nombre  de  renseignements  qui  peuvent  être  d'une  utilité 
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populaire,  votre  Commission  vous  propose  de  remercier  Tau- 
tcur,  qui  se  propose  de  publier  son  livre  sous  le  patronage  du 
Conseil  général.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Bureaux  d'eiire- 
f(iblremenl. 

Le  Teilkul. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  création  d'un 
bureau  d'enregislrement  au  Teilleul  : 

<•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  dépo$é  le  vœu 
suivant  : 

«•  Le  soussigné  a  Thonneur  de  demander  au  Conseil  gêné* 
rai  d*émettre  le  vœu  qu'un  bureau  d'enregistrement  soit 


n 
n 


créé  au  Teilleul. 


-  La  création  d'un  bureau  d'enregistrement  ne  serait  pas 
chose  nouvelle  au  Teilleul,  qui  en  possédait  un  déjà  en  4789. 
Pendant  les  troubles  révolutionnaires,  on  jugea  prudent  de 
transporter  à  Morlain.  la  caisse  et  la  recette  du  bureau  du 
Teilleul.  Kn  4847,  le  Teilleul  réclama  le  rétablissement  de  son 
ancien  bureau  d'enregistrement  ;  mais  il  se  trouva  en  compé- 
tition avec  Barenton,  qui  obtint  la  préférence,  bien  qu'il  fût 
moins  éloigné  de  Mortain  de  5  kilomètres.  11  est  important  de 
considérer,  en  effet,  que  le  Teilleul  est  Réparé  de  Hortain  par 
une  distance  de  43  kilomètres,  Buais  en  compte  46,  Savîgny- 
le-Vieux,  dont  la  population  est  de  4400  habitants,  a  20  kilo- 
mètres à  franchir. 

n  Ainsi  deviennent  fort  onéreuses  pour  les  contribuables  les 
déclarations  pour  mutation.  Les  notaires  sont  obligés  d'em«* 
prunter  le  service  de  commissionnaires,  dont  TinexacUtude 
peut  engager  à  un  haut  degré  leur  responsabilité.  Les  huis* 
siers  sont  dans  la  même  position  et  ne  peuvent  même,  pour  la 
célérité  réclamée  par  certains  actes,  employer  la  voie  trop 
lente  de  la  poste.  La  justice  de  paix,  la  gendarmerie  n'ont  pas 
moins  à  souffrir  de  ce  long  trajet  pour  Tenregislrement  de 
leurs  procès-verbaux.  Votre  Commission,  prenant  en  consi- 
dération tous  ces  motifs  et  reconnaissant  que  d'autres  chefs- 
lieux  cantonaux  ont  obtenu  cette  satisfaction,  en  des  condi- 
tions tout  à  fait  semblables,  vous  propose  d'appuyer  le  vœu 
émis  par  votre  honorable  collègue.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Pèche  flaTiaie.       Uu  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  i)éche  fluviale  : 

«  Messieurs,  le  nouveau  règlement  sur  la  pêche  fluviale,  que 
nous  avons  élaboré,  l'année  dernière,  n'a  pas  encore  été  pro- 
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mulgué.  Des  divergences  d'opinion  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  la  seine  constitue  un  engin  prohibé,  et 
M.  le  Préfet  a  cru  devoir  prescrire  aux  agents  chargés  de  la 
surveillance  de  tolérer  l'emploi  de  ce  filet.  Votre  Coroipissiou, 
Messieurs,  a  approuvé  cette  décision  :  elle  pense  que  la  seine 
ne  saurait  être  rangée  parmi  les  engins  prohibés,  lorsque  les 
mailles  ont  la  largeur  exigée  par  les  règleràenls. 

•  Votre  Commission  a  ensuite  été  saisie  de  deux  réclama* 
tiens,  approuvées  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Mortaiu 
et  de  Valognes. 

»  La  première  attribue  la  diminution  du  poisson,  dans  Tar- 
rondissement  der  Mortain,  à  la  nature  malfaisante  des  eaux 
provenant  de  diverses  usines,  et  dit  qu'il  serait  bien  facile 
d'obliger  tpus  les  industriels  à  détourner  leurs  eaux,  qui  pour- 
raient même  utilisées  aux  besoins  de  Tagriculture. 

»  Ce  travail,  Messieurs,  a  semblé  moins  facile  à  votre  Com* 
mission  et  elle  a  pensé  que  l'eau  devait,  comme  par  le  passé, 
retourner  à  la  rivière. 

»  La  seconde  demande  que  la  liberté  de  la  pèche,  dans  les 
rivières  et  ruisseaux  non  navigables,  soit  entièrement  laissée 
libre  aux  propriétaires  riverains.  Elle  a  été  votée  a  l'unanimité 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes.  Je  lis  dans  son 
rapport. «Le  Conseil,  persuadé  qu'il  est  prudent  de  laisser  aux 
»  habitants  des  campagnes  les  rares  avantages  qui  leur  sont 
»  départis,  surtout  au  moment  où  ils  n'ont  que  trop  de  tendance 
jt  à  déserter  les  champs  pour  chercher  dass  les  grands  centres 
•  des  jouissances  plus  apparentes  que  réelles,  etc.,  etc.  * 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  sans  entrer  dans  des  con- 
sidérations d'un  ordre  aussi  élevé,  a  pensé  que  le  meilleur 
moyen  de  conserver  le  poisson  était  d'empêcher  la  destruc- 
tion du  frai  et  demande  de  nouveau  que  les  règlements  en 
vigueur  soient  rigoureusement  et  partout  appliqués  par  les 
agents  chargés  de  la  surveillance  des  rivières  navigables  et 
non  navigables.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  une  proposition     cod  ncauoo 
d'un  de  ses  collègues  :  *^*'  **'*• 

«  Messieurs,  un  des  Membres  du  Conseil  général  vous  pro- 
pose d'émettre  le  vœu  : 

«  4^  Qu'on  refonde  en  une  seule  loi,  en  les  déclaraol  abro- 
«  gées,  toutes  les  lois  antérieures  traitant  des  mêmes  matië- 
»  res,  lorsqu'on  jugera  nécessaire  de  les  modifier. 

•  3^  Subsidiairement  qu'on  déclare  formellement  dans  toute 
»  loi  nouvelle,  les  lois  ou  articles  de  lois  qu'elle  abroge.  « 


I 
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»  Malgré  les  avantages  que  semblerait  devoir  entraîner 
l'adoption  des  deux  premières  parties  du  vœu  de  notre  collè- 
gue, votre  Commission  a  pensé  qu'une  question  aussi  grave, 
soulève  dans  Texécution  de  telles  difficultés,  qu'elle  compor- 
terait un  examen  plus  long  que  celui  auquel  elle  peut  se  livrer. 

»  Quant  à  la  troisième  partie  du  vœu  ainsi  conçue  ; 

»  Que  toutes  les  communes  de  France  aient  la  collection  du 
•  Bulletin  des  lois,  pour  être,  au  secrétariat  de  la  mairie»  â  la 
»  disposition  de  toute  personne  qui  voudra  la  consulter,  • 

•  Votre  Commission  me  charge  de  vous  demander  de  s'y 
associer.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Marine. 

Corps  secon- 
daire. 


Un  Membre  Ut  le  rapport  suivant  relatif  à  des  réformes 
dans  le  corps  secondaire  de  la  marine  : 

«  Un  vœu  a  été  émis,  par  un  de  nos  honorables  Collègues, 
pour  obtenir  des  réformes  dans  les  corps  secondaires  de  la 
marine,  en  ce  qui  concerne  les  pensions. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  tout  en  partageant  les  sen- 
timents d'humanité  qui  ont  dicté  les  propositions  de  notre 
honorable  collègue,  rejette,  comme  l'année  dernière,  des 
vœux  qui  changeraient  complètement  la  loi  sur  les  retraites. 

•  Peut-on  avec  justice  assurer  à  la  veuve  d'un  marin  mort 
sur  un  navire  de  commerce  les  mêmes  avantages  qu'à  la 
veuve  d'un  marin  tué  sur  un  navire  de  l'Etat  ? 

•»  Avons-nous  le  droit  d'imposer  à  la  caisse  des  retraites, 
dont  nous  ne  connaissons  pas  les  ressources,  des  charges 
nouvelles,  en  changeant  des  secours  volontaires  en  rentes 
nouvelles,  basées  non-seulement  sur  les  services  du  mari, 
mais  encore  sur  les  besoins  de  la  veuve  et  de  sa  famille  ? 

••  Devant  des  propositions  aussi  exorbitantes,  votre  Com- 
mission, Messieurs,  vous  propose,  sans  plus  d'examen,  de 
passer  â  l'ordre  du  jour.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Année  de  terre 
et  de  mer. 

Pensions 

aoz  veaves  et 

orphelins. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  des  pensions  de 
retraite  à  accorder  aux  veuves  et  aux  orphelins  d'ofDciers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  proposé 
de  renouveler  un  vœu,  que  vous  aviez  déjà  émis  en  4864, 
1 865  et  1 866,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 


—  239  — 

«  J'ai  rhoDneur  de  vous  proposer  d'exprimer,  pour  la  qua- 
»  trième  fois,  le  vœu  que  les  veuves  d'ofQciers  aient  droit  à 

•  une  retraite  après  25  ans  de  services  de  leurs  maris,  ainsi 

•  que  cela  a  lieu  pour  les  veuves  des  sous-ofBciers.  » 

»  Nous  vous  proposons  le  renouvellement  de  ce  vœu.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du 
jour  et  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  lire  le  procès-  , 
verbal  de  la  présente  séance. 

Le  Secrétaire  lit  aussitôt  le  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  déclare  la  session  de  1867  close. 

L'Assemblée  se  sépare  immédiatement  aux  cris  énergique- 
ment  accentués  de  Vive  r  Empereur  I 

Signés  :  Lb  Vbbribb,  Dchamel,  db  Pibiines.  C.  Bottir,  Àrihar  Lb 
Grand,  Lb  Gubdois,  Jf.  db  Gastê,  Lotbr,  Lb  Courtois  db 
Sainte-Coloheb,  Fbrrê  DBS  Fbrris,  Gaudir  db  Yilk^airb, 
B"*  Fbbiiin  du  Mbsnil,  Porbt»  Pkainb,  H^*  Morbl^ Blovbt, 
président;  Fodbbrt,  11ou8sin>Dumaroir,  Bbrrard,  L.  Hayin, 
H.  Bréhibr,  Lacrkrt,  J^  Bréhibr,  Dufrbsre,  Ein.  du  Mbs- 

R1LD0T«  s.  DB  BRéCET,  FbRRAND  DB   LA  GoRT6,  L.  DB  SaIRT- 
PlRRBB,  E.  LkMOIIIB  DBS  MARKS,  Y.  SaRSON,  Lb  ClÈRB,  C**  DB 

TocQUBYiLLB,  E.  Selubr,  Blouet,  Holalre;  db  Saint>Gbr~ 
Il  AIR,  db  Pbacortal,  Gilles,  du  Moncbl,  du  Cbatbl,  Le 

CaRDORNEL,  GASLOKDBySAYARYfFAUCHOR,  LORIBR,  LeMaROIS, 

DE  Pontgibaud,  SIebibb. 
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—  Bibliothèques  administratives 

—  Carte  géologique 

—  Ecoles  d'arts  et  métiers 

—  Elèves  peintres  (Bi.  Fouace) 

—  Elèves  sculpteurs  (M.  Lefèvre) 

—  Elèves  sages-femmes 4 

—  Hippeau  (M.) 

—  Levécl(M.) 

—  Météorologie 

I     —      Recherches  historiques 

—  Sociétés  savantes 

Enfants  assistés < 

—  Comités  de  patronage 

—  Expositions 

—  Layettes  et  vétures 

—  Pupilles  4m  Hospices 

— i      Secours  temporaires 

Engrais  (Analyse  des).— Y.  Mines, 
Enregistrement  et  Domaines. — ^Y.  Revenus  publics. 
Enseignement  primaire.— Y.  Instrtiction  publique. 
Enseignement  secondaire.— Y.  instruction  publique. 

Epidémies  (Mesures  contre  les) 221  149 

Epizooties  (Mesures  contre  les).— Y.  Agriculture, 

F 

Fermes- Ecoles.— Y.  Agriculture. 
Finances  et  Comptes  : 

—  Caisse  des  retraites  des   Employés  de  la 

Prélecture 235 

—  Comptes  de  1865  et  1866 228  tgg 
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235 

213 

•   127 

214 

32 

212 

124 

213 

124 

214 

125 

207 

213 

126 

215 

125 

214 

33 

316 

125 

215 

126 

214 

32 

213 

124 

149 

67-127 

120 

150 

151 

67-129 

150  * 

120 

150 
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—  Contributions  directes.— Ville  de  Grao ville. 

—  Fonds  d'abonnement 

—  —    de  non-Taleur 

—  Impositions  extraordinaires 

—  — ^        ordinaires 

—  Impôt  (Répartement  de  T) 

—  Impôt  foncier.— Péréquation 

—  Pertes  et  événements 

—  Ressources  départementales. 

—  Secours  à  M.  N.  Françoise 

—  —         M.Marie 

—  —         M"*  ?•  Ellaszowicz 

—  —         M-VParcy 

—  —         M**  ?•  Lecrosnier 

—  Virements 

Fiers.— V.  Chemins  de  fer. 

Foires  et  marchés  : 

—  Attributions  du  Conseil  général 

—  Foires  de  Granville 

—  —        Lengronne 

—  —       Notre-Dame-de>Genilly 

—  —       Saint-James. 

—  —       Saint-Martin-de-Landelles 

—  —        Sartilly 

—  —       Sarigny-le-Vieux 

—  ^       Sourdeval 

—  *-       Valognes 

—  Marché  de  Saint-Georges-de-Rouelley . .  •  • . 

—  —     de  Valognes 

Foaace  (M.)— V.  EneouragemenU  aux  lettres,  aux 
sciences,  eto. 

Fougères. — ^V.  Chemins  de  fer. 

Françoise  (M.).— V.  Dépenses  diverses. 
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228 
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237 
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26 
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27 

148 
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239 
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9S9 

239 
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322 

185 

322 

19 

239 

322 

185 

239 

322 

185 

299 
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Gendarmerie  (Casernement  de  la) 

Ger.— V.  Bevenus  publics.^Pottes, 

Goury  (Port  de).— V.  Navigation  maritime. 

GranVille.— y.  Navigation  maritime.^Chemins  de 
fer,^Foires  et  Marchês.^Contributions  directes, 

Gaillemine  (MO^-^T*  Dépenses  diverses. 


74 


163 


—  260  — 


H 

Hambye.— y.  Revenue  publics,^ Postes. 

Haras. — Y.  Agriculture, 

Hippeau  (H.)*— Y*  Encouragements  atix  lettres,  ete. 

Histoire  de   la  Normandie,  par   M.    Hippeaa.— 
Y.  Archives, 

Horticultore.— Y.  Agriculture. 

Hofpfces  de  Snt-Lo  et  de  Cootancei.— Y.  Enfants 
assistés» 


I 


urriiT. 


lUCIttl. 


Illuminations.— Y.  Bâtiments  départementaux. 

Impôt  foncier. —Y.  Finances  et  Comptes, 

.Impositions  ordinaires  et  exlraordinairus.— Y.  Fi^ 
nances  et  Comptes, 

Impressions.— Y.  Dépenses  diverses. 

Indigents.— Y.  Assistance  publique. 

Industrie • 

Inspecteur  d'Académie  (Bureau  de  M.  1*).— Y.  Bâti- 
ments départementaux. 

Instruction  publique  : 

—  Instruction  primaire 

—  —      Budget 

—  —      Classes  d*aduUes 

—  —  Cours  normaux  dln^titutrices. . . . 

—  —      Concours 

—  —      Délégation  cantonale •  • 

—  -^^  Ecoles  primaires •• 

—  —  —     Dépenses  et  Ressources.. 

^  -.  —      Eléyes  gratuits 

— •  —  —      Fréquentation 

^  -.  .      Gratuité 

—  —  —     Nombre 

—  —  —      Situation 

—  —      Ecole  normale  de  Saint-Lo 

—  —      Enseignement  spécial 

—  —      Examens 

—  —     Inspection 

—  —      Loi  du  10  avril  1867 

—  —      Orphelinats 

—  —      Ouvroirs 

~  —     Pensionnats 

—  —     Personnel 
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58 

184 
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170 
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168 

175 

183 

166 

184-185 

186 

51 

187 

185 

186 

185 

175 
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—  —     Récompenses • 

—  ~      Situation 

—  ...      Société  de  Secours  mutuels 

—  <—      Salles  d'asile 

—  —      Statistique 

—  Instruction  secondaire. ••... 

—  —      Concours  académique 

—  —      Collèges  communaui 

—  —      Conférences 

—  —      Etudes 

—  «—     Lycée  de  Goutancei 

—  —    .  Situation  disciplinaire • . 

—  —  — >     morale • 

—  --     Statistique 

j 

Jeunes  aveugles.— 'Y.  À$si$tanc$  )tubUque. 

Jury  d*expropriation 

L 

iiCcrosnier  (M"*)  Teuve— V.  Finances  et  Comptes. 

Lengronne.— y.  Foires  et  Marchés. 

Lessay.— y.  Dessèchements. 

Le  Teilleul.^y.  Revenus  publics.  Enregistrement, 

Lefévre   (M.)  —  y.   Encouragements  aux   lettres, 
aux  sciences,  etc. 

LeTéel  (M.)— y*  Encouragements  aux  lettres,  aux 
sciences,  etc. 

Lois  ((]odiBcation  des] 

Lycée  deC  outances.— y.  Instruction  publique. 

M 

Maisons  d*arrét  ou  prisons.<— y.  Bâtiments  départe- 
mentaux. 

Manufactures.— y.  Industrie. 

Marais  communaui.— y.  Dessèchements. 

Marie  (M.)*-— Y*  Finances  et  Comptes. 

Marine  (Corps  secondaires  de  la) 

Marine  impériale  : 

—  ÀTancement.  . 

—  Capitaines  au  long-cours. 

—  Retraites 
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48 


47 
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838 
835 


933 


IX 
XVI 


—  252  — 


limtT. 


PIOC.-TIU. 


iSiL 


Marchés.— y.  Foiru, 

MayenDe.--V.  Chmnini  de  fer. 

Météorologie.— V.  Encouragements  aux  lettres,  etc. 

Mines  : 

—  dorri^es 

—  Engrais  (Analyse  des) 

—  Mines  de  DiélcUe 

—  —    de  la  Cbapelle-Enjuger 

—  —    du  Piessis. 

—  —    de  Surtainyille 

—  Minières  du  Mortainais 

—  —      de  Saussemesnil 

Mendicité.— y.  Assistance  publique. 
Mctlray.— y.  Assistance  publique. 

Mobilier.— y.  Cour  d'assises  et  Tribunaux, 

Moidrey  (Tanguéres  de).— y.  Navigation  maritime. 

Mont-Saint-Micbel.^y.  Monuments  historiques.^ 
Baies. 

Monuments  historiques.— Monl-Saint-Michel 

Morlain  (Soai-Préfeclure  de). -y.  Bâtiments  dépar- 
tementaux, 

Mortain  (Tribunal  de).— y.  Bâtiments  départemen- 
taux. 


65 
66 
6(>65 
64 
6i 
64 
64 
64 


TU 


110-203 
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Navigation  fluviale  : 

—  Canaux  concédés 

—  Rivières  navigables 

—  Le  Coue&non .  ! 

—  I/Ouves 

—  La  Terreltc 

—  La  yanloue 

—  Layire 

Navigation  maritime  ; 

—  Baie  des  yeys 

—  Conquêtes • . , 

•—  Tanguéres 

—  Haie  du  Monl-Sainl-Micbel . . . 

—  '  Tanguéres  de  iMoidrey 

—  Défenses  à  la  mer  : 

—  —      Digues  de  Cherbourg. 


56-57 
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55 
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53-54 

49 

49 

50 

63 

51 

soa 


51 
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—  —  —    do  Sainte-» Anne 

—  —         —    dcRévUle 

—  Phares  el  fananx. .  » 

-7  Ports  : 

—  —    de  Barfiear 

—  —    du  Béqaet 

—  —    do  Cap-Lévi 

—  —    de  Carentan 

—  —    deCarteret 

—  —    de  Cherbourg 

—  —    de  Diélette 

—  —    de  Goury 

—  —    de  Granville. 

—  —    de  PontorsoD 

—  —    de  Portbail. 

—  —    de  Regnéviile.  •  • 

—  —    deSaiDt-Yaast  • 

—  SubveDtion  départementale 

Notre-Dame-de-Cenilly.— y.  Foires  et  Marchés. 


51 
51 
51 

43 
44 
44' 

•42 
46 
44 
46 
45 
48 
48 
47 
47 
43 
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raOC  -TIRI. 

64 
64 
64 
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63 


IX 


64 

VIII 

59-65 

XI 

60 

VIII-XIT 

58 

XI 

63 

59 

X 

X 

63-66 

63-91 

X 

91 

YIII 

5T 
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Octrois ,, 

Orphelinats.— y.  Assistance, 
Ostréiculture.— y.  Pêche  maritime, 
Ouvcs.— y.  Nê^}igation  fluviale. 
Ouverture  de  la  session.— y.  Conseil  général. 


319 


91-906 


Parey  (M-  V).— y.  Finances  et  Comptes 

Passais. — ^y.  Chemins  de  fer. 

Pèche  fluviale 

Pèche  maritime  cl  Ostréiculture 

Péréquation  de  Timpdl.— y.  Finances  et  Comptes, 

Pertes  et  événements  malheureux.  —  y.   Finances 
et  Comptes, 

Phares  et  Fanaux.— y.  Navigation  maritime. 

Pompes  à  incendie.  —  y.  Administration  commu- 
nale. Subventions, 

Pont-Hébert.- y,  Bevenus publics.  Postes. 


63 

69 


936 

900 
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Ponlorwn.— V.  HanigatUm  maritifM. 

Popalation  (Dénombrement  de  la) 

VotWihW.'^y.  NaoigatUm  maritime,  Bevênut  pth- 

hlees,  Des$éehmnent$. 
Ports.— y.  Navigation  maritime. 
Postes.— V.  Reventù  publies. 
Prérectore.— y.  Bâtiments  départementaux. 
Prestation.— y.  Service  vicinal. 
Prince  Impérial  (Société  du)  .—y.  AssistaneepubUque. 

Prisons 

y.  Bâtiments  départementaux. 
Production  chevaline.— y.  Agriculture, 
Propositions  au  Conseil  (Dépôt  de). 


Papilles  des  hospiees.— y.  fn/îonlj  assistés. 

R 

Rapport  de  M.  le  Préfet « 

—  Rapports  géoéraui.  .  •  • 

Recrutement  de  Tarmée 

"Régates. 

Règlement  du  Conseil.— y.  Conseil  général. 
Regoéville.— y.  Navigation  maritime. 
Remontes  militaires.— y.  Agriculture. 

Retraites  ei  secours.— y.  Dépenses  diverses.  Marine 
impériale.  Marine,  Finances  et  Comptes. 

Revenus  publics  : 

—  Caisse  de  la  vieillesse • 

—  —    d*épargnes • 

—  Contributions  directes.— yiUe  de  Granville. 

—  —         indirectes 

—  Douanes 

—  —     Rureau  de  Salnt-Germain-sur-Ay . 

—  Enregistrement  et  Domaines •  •  • . . 

—  —    .  Rureaux. — Le  Teilleul .  • 

—  Postes  : 

—  —      Distribution  de  Ruais. 

—  —  —        deCérences. 

...  .        de  Créances.... 
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